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LE  SURVEILLANT 


Rédigé  par  une  Société  de  Républicains , et 
citoyen  Lenoxr-Laroche. 


JUe  moment  est  venu  ou  les  écrivains  qui  ont  su  résister 
au  débordement  du  royalisme  , et  conserver  dans  leur  ame 
l’amour  sacré  de  la  république , doivent  s’armer  d’un  courage 
nouveau,  et  concourir  de  tous  leurs  efforts  à ramener  l’esprit 
public  aux  vrais  principes  de  la  liberté  et  au  grand  interet 
national  irrévocablement  attaché  au  maintien  de  notre  gou- 
vernement. 

Les  ennemis  perfides  qui  ont  'tenté  vainement  de  le  dé- 
truire , avoient  bien  senti  toute  la  puissance  des  écrits  publics 
sur  l’opinion , lorsqu’ils  s’étoient  emparés  de  la  liberté  de  la 
presse,  pour  effacer  toutes  les  idées  de  liberté  , calomnier 
toutes  les  institutions  républicaines , insulter  à nos  braves  ar- 
mées et  à nos  plus  grands  généraux,  et  propager  , sous  toutes 
les  formes  et  dans  tous  les  genres  de  style  , leur  coupable  et 
avilissante  doctrine. 

Le  génie  de  la  République  a encore  une  fois  triomphé  âes 
dangers'  qui  la  menaçoient  ; mais  pour  assurer  a jamais  son 
triomphe  , pour  empêcher  que  le  feu  du  républicanisme 
ne  vienne  à s’amortir  ou  à s’éteindre,  il  faut  l’entretenir  , lo 
réchauffer  sans  cesse  par  la  communication  des  idées  , par  des 


discussions  sagesPet  éclairées  , par  une' surveillance  continuelle 
contre  les  atteintes  que  l’on  voudroit  porter  à la  Constitution, 
et , sur-tout,  par  les  principes  de  morale  publique  que  l’anar- 
chie et  le  royalisme  se  sont  efforcés  ^ tour  à tour,  de  corrompre. 

Tels  sont  les  motifs  qui  nous  ont  fàit  entreprendre  ce  Journal. 
Nous  ne  sommes  point  des  hommes  nouveaux  dans  la  révolu- 
tion; nos  intentions  et  nos  principes  sont  connus  ; nous  les 
avons  manifestés  dès  les  premiers  jours  de  la  liberté , à toutes 
les  grandes  époques  où  elle  a été  le  plus  en  péril  : nous  les  pro- 
fesserons toujours.  C’est  aux  vieux  amis  de  l’indépendance  et 
de  la  gloire  nationale,  à ceux  qui  ont  traversé  tous  les  événe- 
ment , sans  se  souiller  d’aucun  esprit  de  parti , sans  encourir 
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, . ■ _ plie  des  conspirateurs  -e  t des  ennemi  s publics, 

d’autre  haine  qu&9« & falre  écoiter  avec  quelque  confiance, 
qu’il  appartient  ^ udront  bien  souscrire  a ce  Journal  , 

Qpe  les  personnes  q.  de  salut  qu’a  du  p rendre  le 

ne  croient  pas  q atteinte  portée  a la  liberté  de  la 

corps  législatif , . soient  nuire  de  calomnier , de  pro- 
presse/ c 8St(U®«use  ia  d.ssolution  de  la  République  qui 

V°q"Srac£tea,K  mains  des  furieux  qui  en  avo.ent  fait  depuis 
£i  long-temps  une  a^me  ^ ^ ^ de  le  pays  , ver- 

Res  écrivains  amis  d^  ^ ]&  ^ ^ cette  salutaire  pro- 

ront  toujours  , dal-.s,  “J  nrécieux  attribut  de  la  pensee  , noble 
pagation  des  lumières  , P courageuse  et  active  sur- 
soutien de  «ndépendance^ceUeœu^^  ^ , et  les 

veillance  , qui  va_,  ' Faire  un  pareil  usage  de  la  presse  , 

lon  e”,“! 

sera  le  nôtre,  „mlvelles  de  l’intérieur  , esprit  public  , 

Politique  étrangère  nouvelle^  de  d'intérêt 

.tas; 

en  voilà  1 esprit.  i:^i«-nrpmîer  numéro  , 

L’empressemeniquenornavons  apn^  moment  f au  r8  fruc- 

pe  nous  permet  pas  de  ’ mémorable  pour  qu  elle  ne 

tidor.  Mais  cette  epoçme  ère  de  notre  Journal.  Nous  donne- 
devienne  pas  la  venta»  ^ cuis’6St  fait  et  passe  depuis 

r0ns  donc  par  sappW  ^ le(/teurs  aient  d'ensemble  des 

glSTEa u...  V «*  •“  1 ““ 

r*c“,o„„M , 4.  Wï  P*i«  P»"“’  * 

roitra  tous  les  jours.  , Q 

! e prix  de  l’abonnement  est  de  36  livres  pour  1 annee  , 18 

livreur  six  mois  , 9 liv.  pour  3 mois. 

On  sôuscrit  au  bureau  de  ce  Journal , rue  NeuVe-des-Petits- 
Champs,  11°.  H)  près  celle  Chabannais, 


De  l’imprimerie 
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JOURNAL  POLITIQUE, 

HISTORIQUE  ET  LITTÉRAIRE; 

Rédigé  pat  une  Société  de  Républicains  ■„  et  dirigé  par 
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en  maméraire,  pour  trois  mois  , 18  liv . pour  six  mois 
pour  un  an. 
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Marseille. 


Nomination  de  diverses  commissions,  ^ — Rapport  et  résolu- 
tions sur  les  élections  de  Toulouse  de  Pan  4 et  de  Pan  5. 

Rapport  et  projet  de  résolution  sur  les  finances.  L...  Mes- 
sages du  directoire  , P un  relatif  à la  nomination  des  direc- 
teurs Merlin  et  François  de  Neuf  château  y P autre  Contenant 
une  létt  e du  général  Moreau  an  citoyen  Barthélemy  > et 
Concernant  la  conspiration  de  Picîiegru.  — Nouvelles . 


XJepuis  la  journée  du  18  fructidor  > Pans  a toujours  joui 
d’une  tranquillité  qui  prouve  combien  cet;  événement  étoit  sa- 
lutaire et  indispensable.  En  attendant  que  nous  en  publiions  le 
récit  exact  , ainsi  que  les  actes  qui  Font  accompagné  et  suivi  , 
nous  devons  nous  occuper  de  ses  résultats,  et  sur-toul  de  ga- 
rantir les  esprits  des  fausses  impressions  qu’on  voudroit  leur 
donner. 

Le  royalisme  a été  comprimé;  mais  il  seroit  imprudent  de 
croire  qu’il  n’existe  plus  j le  plus  heureux  succès  ne  doit  rien 
\ Tome  l%  k. 


faire  perdre  à la  vigilance.  C’est  par  un  long  jravavl  sur  1 opi 
«ion,  que  les  ennemis  de  la  liberté  et  ale  la  constnut  on  id* 
l’an  3 , etoient  parvenus  à corrompre  1 esprit  public  dans  toutes 
ses  sources  : il  faudra  moins  d’efforts,  sans  cloute  , pour  le  le- 
leVer  ; car  tel  est  l’avantage  de  l’intérêt  general , qui!  frappe 
plus  promptement  tous  l; s, esprits  de  son  eVydence.  Les  hom- 
iii es  foibles  , lés  hommes  égarés  , les  hommes  aveugles  qui  s* 
sont  laissés  si  facilement  séduire  par.  les  hommes  habiles  qui 
leur  déroboient  le  précipice  dans  lequel  .listes  entramoient,  ne 
•se  doutoieût  cuères  qu’en  travaillant  pour  le  rétablissement  de 
la  royauté,  ils  travailloient'  pour  leur  propre  ruine.,  pour  la 
subversion  de  leur  fortune,  de  leur  propriété  , de  lenr  surete  ; 

«t  préparoient  la  guerre  civile  qui , en  faisant  couler  des-  tor- 
rens  de  sang  , auroit  fini  par  l’extermination  aes  royalistes.  _ 

• Le  18  fructidor  nous  a sautés  de  la  guerre  civile.  L est  a la 
sagesse  du  corps  législatif  et  du  gouvernement  , à ne  point 
laisser  perdre  le  fruit  dam  aussi  beau  triomphe , et  c est  au  bon 
esprit  des  Français  à seconder  la,  sagesse  des  premières  auto- 

”on  seferoit  une  bien  faûsse  idée  du  iS  fructidor,  si  on  le 
xepkrdoit  comme  une  nouvelle  révolution.  Ce  n’en  est  point 
une!  Lorsqu’il  n’y  a point  encore,  de  gouvernement , le  choc 
des  fictions  produit  souvent  des  secousses  qui  changent  la  face 
des  affaires  et  amènent  un  autre  ordre  de  choses,  et  trop  sou- 
Vent  les  excès  de  la  tyrannie  du  parti  vainqueur.  Mais  dans  un 
gouvernement  constitué  , il  ny  a de  révolution  véritable  que 
f elle  qui  en  altère  les  formel  et  dénature  les  pouvoirs.  Ici , au- 
cune altération  , aucun  changement  ne  s est  fait  sentir  dans  la 
3-iamre  des  pouvoirs  et  dans  les  formes  du  gouvernement  • Nous 
avons  toujours  un  corps  législatif  divisé  en  deux- brandies ; , et 

,m  directoire  exécutif  : par- tout  la  majorité  constitutionnelle  a 
été  conservée.  Les  mesures  vigoureuses  du  gouvernement  n on 
été  que  des  mesures  de  salut  public,  dont  la  constitution  meme 

Lui  fesoitmi  devoir.  Le  peuple  français  ep  avort  remis  le  depot 

à la  fidélité  du.  qo.rps  législatif , du  directoire  executif , e 
«nand  on  comparera  le  sort  que  nous  reservoient  les  roya- 
listes à la  modération  dont  à usé  le  gouvernement , quand  on 
connoitra  dans  toute  son  étendue  , l’horrible  conspiration  dont, 
ts  républicains  ont  failli  à être  les  victimes,  il  n’est  aucun 
Français , aucun  ami  de  la  liberté  qui  ne  dise  : on  a sauve  la 

^OnivSuvée;  en  suspendant  un  instant  la  constitution  j cela 
est  vrai  ; mais  y avoit.il  une  autre  manière  de  la  sauver  . Il  faut 
que  nos  ennemis  sachent , une  fois  pour  toutes  y que 
voudront  faire  la  contre-révolution  , on  leur  opposera  toujours 
des  moyens  révolutionnaires  : ainsi  le  véut  la  nature  des  c _ s . 
Le  genre  de  la  défense  est'  toujours  proportionne  a celul  . 
l’attaque.  En  cherchant  à renverser  la  République,  nos  ennei  . 
s’étoient  mis  hors  de  la  constitution,  tout  e»  aftectgnt ;d  , 
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palier  sans  cesse.  II, n’y  §Voit  que  des  mesures,  prises  hors  de  la 
constitution  qui  pussent  les  y faire  rentrer. 

Le  seul  danger'  seroit  de  trop  prolonger  cet  état  violent  ; ce 
danger  n’est  déjà  plus  à craindre.  Les  deux  conseils  ont  repris 
leurs  séances  dans  leur  local  ordinaire.  Le  directoire  exécutif 
a été  complété  par  la  nomination  de  deux  membres  qui  ont  été 
déportés.  Il  paroit  que  les  mesures  pénales  et  de  rigueur  qu’exi- 
geoient  les  circonstances,  recevront , clans  leur  exécution  , tout 
l’adoucissement  qui  peut  être  compatible  avec  la  sûreté  de  la 
République.  L’esprit  de  la  législation  que  l’on  faisoit  plier  jus- 
qu’à l’excès  de  l’indulgence  la  plus  coupable  > reprendra  plus  de 
sévérité  , mais  ne  perdra  rien  de  la  justice  , dont  le  premier 
caractère  est  la  conservation  de  l’intérêt  général. 

Cette  modération  qui  naît  de  la  puissance  et  de  la  justice  , a 
trouvé  quelques  censeurs  : elle  aura  l’assentiment  de  tous  les 
bons  esprits  ; on  verra  que  les  premières  autorités  n’ont  point 
voulu  une  révolution  de  parti , mais  empêcher  toute  révolution* 
Des  hommes  ardens  par  caractère  et  plus  souvent  ambitieux 
du  pouvoir  , se  sont  déjà  plaints  que  l’on  n’étoit  pas  aile*  assez 
loin  marcher  : Ce  n’est  pas  dépasser  le  but  , c’est  s’y  arrêter  ; ce 
n’est  pas  céder  à l’impétuosité  d’aucune  faction  , c’est  les  ren- 
fermer toutes  dans  le  cercle  qui  convient  à l’ordre  social.  Le 
corps  législatif  et  le  gouvernement  seroient  coupables^1  s ils  lais- 
soient  aucun  parti  faire  leur  profit  d’uri  événement  auquel  toits 
les  bons  citoyens  n’ont  concouru  et  n’ont Vlu  concourir  , que 
pour  l’intérêt  de  tous.  Que  l’on  ne  cherche  donc  point  à semer 
-des  défiances,  ni  de  fausses  alarmes  , à atténuer  le  mérite  et  la 
. bonne  conduite  des  troupes  , en  leur  montrant  plus  qu  il  ny 
avoit  à faire  , et  plus  qu’il . n’étoit  convenable  de  tenter.  Auto- 
rités constituées  , généraux  , officiers,  soldats  , citoyens  , et  ci- 
toyens soldats  tous  ont  faitleur  devoir  ; mais  tous  Tout  fait 
pour  la  République  , et  non  peur  aucun  intérêt  particulier. 

L’intérêt  particuliër^jBxagère  souvent  les  dangers,  pour  mettre 
un  plus  haut  prix  à ses^ervices  : l’intérêt  général  se  trou  ve  re- 
compensé des  siens  , en  triomphant  dès  dangers  véritables, 

A en  croire  les  bruits  que  l’on  faisoit  courir  il  y a trois  jours , 
la  moitié  de  la  France  étoit  en  feu  ; Lyon  étoit  en  pleine  ré- 
volte , le  département  de  l’Isère  en  insurrection  , la  "Vende© 
s’étoit  rallumée.  Il  ne  manquent  à ces  nouvellesque  la  possibilité 
physique  de  les  avoir  reçues  ; ce  qu’on  a appris  au  contraire 
des  départemens  voisins  , est  infiniment  rassurant.  Le  direc- 
toire exécutif  reçoit  des  adresses  de  félicitation.  A Rouen  , la 
nouvelle  des  événemens  du  18  fructidor  y a causé  la  plus  grande 
joie  ; à Lyon  , ce  foyer  ardent  du  royalisme  et  de  la  supersti- 
tion , les  mesures  les  mieux  combinées  avoient,  été  prises  pour 
arrêter  les  coupables  , les  émigrés  , les  prêtres  rentrés,  et  les 
agens  de  L/ouis  XVÎII.  Tout  cela  s’est  exécuté  dans  le  plus 
grand  ordre,  et  sans  aucune  effusion  de  sang  ; une  force  année 
considérable  a maintenu  la  tranquillité  publique  , et  en  a im- 


posé  aux  égorgeurs  , aux  compagnons  de  Jésus  et  a™ 
révolutionnaires.  Lyon  purgé  de  ces  scélérats  , la  plupart  e ran 
gers  à cette  commune  ; reviendra  amie  de  1 ordre  et  de  - 
berté,  deu*  choses  qui  conviennent  si  bien  a 1 interet  de  so 

C°I1  est^rôbable  que  dans  tous  les' départemens  , la  journée  du 

,*i  l — L,  <ar*  Ttnp.  )Ctf)lltt6  Q6  Seing  , S6  <1 

et  af- 


Xt  cat  pn  U I1ULU  ^ i • , 

18  fructidor  , qui  n’a  pas  fait  couler  une  goutte  de 

t • 9.  . i 1 1 ...  or,,!  Menu  b 1 


appréciée  comme  tépoquequi  consolide  la  Repu  *3®®  • ff 
franchit  la  constitution  des  liens  par  lesquels  o_n  vouloit  1 etouf  • 

Merlin  (de  Douai),  ministre  "de  la  justice  , et  François, 
de  Neufcliâtean , ministre  de  l’intérieur  , avant  ete  nommes 
membres  du  directoire,  on  désigne  Goluer  et  Gæat , . * * 
deux  ex-ministres  , pour  remplacer  le  premier , et  Ginguene, 
pour  l’intérieur.  Le  directoire  s’occupe  de  cette  wnnatioiL 
On  croit  que  Daunou  sera  nomme  à quelque  place  impoi  tante. 
Celle  de  directeur  de  l’instruction  publique  lm  conviendrait 

parfaitement.  hhiithii 

Les  députés  condamnés  à la  déportation  , sont  partis  hier 
matin  a quatre  heures,  dans  des  chamois  couverts  et  sons 
une  "forte  escorte.  Les  uns  disent  qu’ils  sont  envoyés  a Cayenne  * 
d’autres  à Madagascar. 

Ceux  qui  furent  enlevés  le  18  fructidor  , - à six  heures  du 
matin,  de  la  commission  des  inspecteurs  du  conseil  des  an- 
ciens, et  traduits  au  Temple,  ctoient  au  nombre  de  îA , 

mDu  conseil  des  anciens.  — Rovére  , ( du  département  de 
Vaucluse,  j II  étoit  membre  de  la  commission.  ! Perree  (de  la 
Manche);  Tupinier  ( de  Saône  et  Loire);  Jarjy- des- Loges 
(de  la  Mayenne  ) ;_  Delainétherie  (du  Cher)  ; Descourtds-de- 
.Me,rlemont  ^ de  l’Oise  ), 


mont  iv  cie  1 i, 

2>k  conseil  des  cinq-cents Pichegru  ( du  Jura  ) VViliot 

( des  Bouches  du-Rhône  1 ; Delarue  ( de  la  NievreA  Lsetoient; 
membres  de  la  commission  des  inspecteurs  ) Daucby  (de 
l’Oise  ' ; de  Rumare  ! de  la  Seine-Inferieure  ) ; Fayolle  ( de 
la  Drôme  :)  ; Bourdon  ( de  l’Oise  \ 

Ces  treize  députés  ont  trouvé  au  .Temple  , Ramel,  comman- 
dant de  la  garde  du  corps  législatif , et  son  frere  qui  lavoit 

5lUsôrit"  ensuite  entrés  au  Temple  : Aubry  (membre  des  cinq, 
eents  ) • elles  liait  membres  des  anciens  dont  lesnoms  suivent  , 

. Lafond-Ladebat  C président  au  17  fructidor  1 ; Rarbe-Marbq.s, 
Tronçon-  Dacoudrav  , Goupil-Préfeln  , Maillard,  Launois.  » 

Piédoue  d’Héritor , Murinais-d’AuberjaCi 

. Un  arrêté  du  direcioire  exécutif  , du'  ?9  » “ JÎ  . 

en  liberté  des  membres  ci- apres  ; GoupibPrefeln , Tupmie 
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Ferrée  ( de  la  Manche  1 , Jarry-des-Loges  , Delametherîe , 
Pauchy  , de  Rumare  , Fayolle  et  Piécloue- d Héritot. 

Beaucoup  d’émigrés  de  marque  ont  été  arretés.  Il  estîncroya- 
ble  le  nombre  de  passe-ports  qu’expédie  le  bureau  central. 

TJn  ministre  trés-éclairé  d’une  puissance  neutre,  a eu  la 
bonne-foi  de  déclarer,  en  pays  étranger,  à un  des  agens  delà 
République  ^française  , que,  suivant  les  rapports  des  diffé- 
rentes cours,  les  obstacles  aux  négociations  de  paixprovenoient 
des  divisions  qui  s’éfoient  élevées  entre  les  autorités  constituées 
de  la  France.  Il  est  probable  que  le  18  fructidor  fera  renoncer 
les  puissances  étrangères  à l’espoir  de  détruire  la  République 
par  nos  dissentions  , et  que  nous  aurons  dans  peu  celte  paix  si 
désirée. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  2.4  fructidor . 

Présidence  du  citoyen  Ij  a m a r q u k» 

Le  conseil  adjoint  au  représentant  Jourdan  ( de  la  Haute- 
Vienne  , les  représentant  du  peuple  Porte  , Malibran  , Laloi , 
Eschassériaux  jeune  , pour  compléter  la  commission  charges 
de  faire  un  rapport  sur  les  secours  proclamés  en  faveur  de  la 
•mère  du  général  Marceau. 

Pc  ns  ( de  Verdun  ) , Grégoire  , et  Defrance  , sont  noininrs. 
pour  examiner  la  proposition  faite  de  déclarer  nulies  /toutes 
poursuites  intentées  pour  raison|de  troubles  et  de  division,  sur- 
yenus  dans  les  assemblées  primaires  , communales  et  électo- 
rales de  l’an  5. 

La  nouvelle  commission  des  inspecteurs  est  composée  des 
citoyens  Talot , Jacomrn  , La  a , Martinet  et  Qdès  (les  mèmès 
qui  !a-composoient  provisoirement.  ) ■ 

Le  citoyen  Vérgnaux  adresse  une  lettre  au  conseil  , pour  lui 
< témoigner  son  regret  de  ne  pouvoir  prononcer  en  personne  le 
serment  de  haine  à la  royauté.  Une  indisposition  l’en  empêche. 
Il  prie  le  conseil  de  trouver  bon  qu’il  y supplée  par  sa  lettre. 

Mention  au  procès-verbal, 

Porte,  au  nom  d’une  commission  , fait  un  rapport  sur  les 
dernières  élections  de  Toulouse. 

Il  examine  d’abord  les  élections  des  assemblées  .-primaires  et: 
communales  de  l’an  4 , sur  l’annullâtion  desquelles  le  conseil 
avoit  déjà  passé  à l’ordre  du  jour.  Il  propose  de  maintenir  cet 
ordre  du  jour  , si  le  conseil  vêtit  conserver  le  caractère  de  sta- 
bilité dont  ses  lois  doivent  être  revêtues.  D’ailleurs,  leur  vali- 
dité ou  invalidité  clés  assemblées  une  fois  jugée  par  le  conseil  , 
jl  ny  doit  plus  revenir  ; ne  fut- il  arrêté  que  par  y et  axiome  , 
non  bis  in  idem , 
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Des  élections  de  Tan  4 , Porte  passe  à l’examen  des  élections 
l’an  5 , dont  Saladin  avoit  demandé  Fahniillation.  Il  prouve 
que  loin  que  les  citoyens  n’aieht  pas  eu  la  liberté  de  s’y  présen- 
ter,. pour  émettre  leur  voeu  , comme  l’aVoit  voulu  persuader 
su  conséîl  Saladin,  rapporteur  de  la  première  commission 
nommée  pour  examiner  là  pétition  d’un  certain  nombre  de  ci- 
toyens de  Toulouse  , ces  dernîèrés  assemblées  avoient  , au  con- 
traire , été  plus  nombreuses  que  celles  de  l’an  % , piûsquè  les 
proçès-verbaux  des  élections  de  l’an  5 , portent  le  nombre  des 
Votans  à 6604 , tandis  que  les  procès-verbaux de  celles  de  l’an 
4 -,  ne  les  font  monter  qu’à  2607.  Si  il  J eût  eu  des  troubles,  si 
des  vues  particulières  causèrent  du  désordre  dans  cës  assem- 
blées , ce  furent  les  réelamans  eufornèmes  qui  les  excitèrent. 
B’api'ès  ces  observations  , le  rapporteur  propose  la  question 
préalable  sur  les  .réclamations  des  pétitTOnnaires  , au  sujet  des 
élections  de  Fan  5 , et  l’ordre  du  jour  sur  la  demande- en  rap- 
port de  la  loi  qui  maintient  celles  de  l’aii  4*  • 

Personne  ne  pétant  présenté  pour  combattre  ces  propositions , 
elles  sont -adoptées» 

Y il  l ers  , au  nom  de  la  com  mission  des  finances , fait  un  rap- 
port général  sur  cet  objet  , et  cherche  les  moyens  de  remédier 
à l’état  affligeant  dans  lequel  languit  cette  partie  d’administra- 
tion. Parmi  les  mesures  qu’il  propose  , se  trouvent  un  droit  de 
timbre  sur  les  pétitions  faites  au  corps  législatif  et  aux  autorités 
dnnstituêesvjuh  autre,  de  5 centimes  par  feuille  sur  les  journaux, 
feuilles  périodiques  , affiches  , etc.  ; une  bonification  sur  les 
patentes  ; la  suppression  du  contre-seing  , dont  l’abus  est  porté 
au  plus  haut  période  ; un  droit  de  passe  sur  les  grandes  routes;, 
le  rétabJ4sse]ment  de  la  loterie  -,  telle  qu’elle  étoit  lors  de  sa 
suppression  ; la  mise  en  contribution  des  deux  derniers  cou- 
pons de  l’emprunt  forcé. 

A la  suite-  de  ce  rapport , Villers  présente  un  projet  de  ré- 
solution portant-  le  service  ordinaire  et  extraordinaire  de  1 an 
& , à (Si 6 millions. 

Les  moyens  .de  pourvoir  au  recouvrement  de  cette  somme  , 
sont  , ou£re  les  ressources  dont  nous  venons  de  parler  , les  con- 
tributions foncières,,,  mobiliaires  , personnelles  et  somptuaires,, 
le  timbre,  Fenregistrernent  , les  hypothèques,  Igs  patentes- , 
les  postes  et  messageries  , la  marque  d’or  et  d’argent,  les  pou- 
drés et  salpêtres- , les  revenus  des  forêts  nationales  , le  rachat 
dés  rentes  foncières  , les  ventes  des,  domaines  nationaux  , les 
rescriptions  batayes.,  , ' y y ‘é 

Les  moyens  d’exécution1  sont  contenus  dans  plus  de  soixante 
articles  réglementaires ',  parmi  lesquels  se  trouve  celui  de  la 
mobilisation  d '.  la  dette  publique.  ( 

La  commission  paroit  avoir  basé  son  projet  sur  le  mémoire 
que  le  ministre*  des  finances  a joint , il  y a quatre  jours  , au 
message  du  directoire  sur  cet  objet. 

On  demande  l’impression  du  projet  de  résolution* 
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Oioîlet  ! Ce  rapport  embrasse  un  trop  grand  nombre  ■(fo'b* 
pets  , et  d’une  nature  trop  différente,  pour  qu'ils  puissent  faire 
le  sujet  d’un  seul  et  même  projet.  Us  doivent  être  l’objet  de 
quatre  pu  cinq  projets  qui  seraient  soumis  séparément  et  suc- 
cessivement à la  discussion. 

Je  demande  le  renvoi  du  tout  à la  commission  , qui  présen- 
tera les  divisions  dont  le  projet  est  susceptible. 

F abr.e  (pie  l’Aude  ) : Ces  objets  , pour  être  compris  dans  ni 
seul  projet  de  résolution,  n’eh  sont  pas  moins  iséparés  les  uns 
des  autres  ; qu’ils  fassent  autant  de  projets  diffèrens  , ou  autant 
d’objets  séparés  , cela  ne  fait  rien  à la  chose.  La  question  est 
qu’ils  soient  discutés  demain  et  les  jours  suivans  , parce  qu<@ 
rien  n’est  plus  pressant. 

Le  conseil  arrête  l’impression  du  rapport  et  du  projet , dont 
les  divers  objets  seront  discutés- séparément  .demain  et  les  jours 
suivans. 

L’objet  de  la  contribution  foncière  , mobiliaire  , personnelle 
et  somptuaire,  sera  le  premier  soumis  à la.  discussion.  1 

Un  secrétaire  donne  lecture  d’un  message  du  directoire  qui 
fait  part  au  conseil  de  la  nomination  des  citoyens  Merlin  et 
François  de  Neüfcliâteau  à la  fonction  de  directeurs  j et  de  ieuc 
acceptation. 

L’un  et  l’autre , dans  deux  lettres  contenues  au  message  , pro- 
testent de  leur'  patriotisme  et  de  leur  attachement  à la  répu- 
blique et  à la  cause  de  la  liberté  S’ils  n’eussent  consulté , disent- 
que  la  foiblesse  de  leurs  moyens,  sans  doute  ils  eussent  re- 
fuse 1 eminente  place  a laquelle  ils  ont  été  appelés  ; mais  dans  les' 
circonstances  délicates  où  se  trouve  la  république,  ils  n’ont  pas 
cru  pouvoir  se  refuser  à partager  les  périls  que  pourroient  en- 
core courir  les  représentants  du  peuple  , auxquels  ils  se  feront 
toujours  gloire  detre  unis  par  les  sentimens.  Impression  d u 
message  et  des  deux  lettres. 

Dans  un  second  message  le  directoire  annonce  au  conseil, 
qu’il  croit  ne  devoir  pas  différer  plus  long-temps  de  lui  donner 
connoissance  d’une  lettre  du  général  Moreau  au  citoyen  Bar- 
thélemy,, écrite  au  quartier  générai  de  Strasbourg  , en  date  du 
iq  fructidor  dernier  , et  portant  en  substance  : 

^ Vous  vous  rappellerez  , citoyen  directeur  , qu’à  mon  der- 
nier voyage  à Bâle  , je  vous  fis  part  qu’il  avoir  été  saisi  au  pas- 
sage  du  Rhin,  un  fourgon  appartenant  à l’émigré  Klînglin,  dan® 
lequel  se  trouvoient  deux  à trois  cents  liasses  de  papier  , entre 
autres,  des  îetties  de  . Conde,  ^Yilhams  , d Enghuien  et  autres  5' 
mais  personne  n’y  est  nommé  , elles  sont  écrites  en  chiffres  et 
il  est  difficile  de  les  déchiffrer. 

La  paix  étant  à. la  veille  de  se  terminer  , j’étpis  résolu  de  ne 
leur  donner  aucune  publicité  ; mais  voyant  à la  tête  de  ce 
parti  un  homme  destiné  à jouer  un  grand  rôle  , et  qui  pou- 
voit  porter  un  coup  très-funeste  à la  patrie  , j’ai  cru  que  je 
pou yois  me  dispenser  de  le  faire  eonnoitre,  Yous  deys, 2 seneir 
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combien  il  en  doit  coûter  à moft  cœur  , car -cet  homme  a ete 
mon  intime  ami  : vous  comprenez  que  je  veux  vous  parler  de 
Pichegru  ; il  n'a  rien  écrit , il  n'a  communiqué  que  par  ! en- 
tremise de  l’un  de  sesaides-de-cattip.  Les  preuves  de  sa  trahison 
ne  sont  peut-etne  pgs  juridiques  , mais  elles  n en  sont  pas  moins 
incontestables.  Le  grand  mouvement  devoit  se  fane  pendant 
la  campagne  de  l’an  4 ; on  comptoit  que  je  sèrois  battu,  et  l on 
se  proposoit  de  faire  redemander  à Farinée  son  ancien  cher  ; 
Pichegru  a dû  recevoir  a cette  époque  deux  cents  louis,  et 
c’est  ce  qui  Fa  déterminé  à refuser  alors  1 ambassade  de  Suède  , 
aimant  mieux  revenir  à Paris  , pour  le  succès  dé  ses  desseins. 
J1  ne  faut  pas  moins  que  TamoUr  que  je  porté  à.  mon  pays,  pour 
m’avoir  obligé  à découvrir  ce  secret  renfermé  entre  cinq  per- 
sonnes , les  généraux  Desaix,  Çfreslier  , un  aide-dé-camp  $ 
Pichegru  et  moi.  . 

Le  conseil  ordonne  l’impression  de  la  lettre  â o exemplaires* 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  24» 

^Présidence  du  citoyen  B zi & z>-S  a i zr  t-A  f r i ç>u  fi 

Le  conseil  reçoit  et  approuve  de  suite  une  résolution  d’hier  , 
qui  déclare  que  toutes  les  armées  ayant  , par  leur  conduite  et 
Jeurs  adresses  , contribué  à la  journée  du  18  fructidor , ont 
bien  mérité  de  la  patrie.  t y . . 

La  discussion  s’ouvre  sur  la  résolution  relative  aux  fugitifs 

de  Toulon. 


REPU  B L I QU  E FRANÇAIS  E. 

Haut-Rhin,  11  fructidor. - Les  troupes  autrichiennes 

continuent  de  quitter  leurs  cantonnemens  pour  aller  camper 
près  de  Sweningen.  Deux  bataillons  de  Lasci  et  un  de  Kiuski , 
faisant  partie  de^la  garnison  de  Mayence  , se  sont  mis  aujour- 
d'hui en  route  pour  le  meme  objet  ; ils  seront  remplaces  par  un 
bataillon  de  Sirasoldo  , et  par  le  troisième  bataillon  de  Lasci  , 
qui  occupoient  Gonseinheiin  et  Finthen.  . 

Un  autre  corps  de  troupes  impériales  doit  commencer  à cam^ 
per  le  premier  septembre  dans  les  environs  de  Yülingen. 

1 Les  troupes  françaises  qui  se  trouvaient  du  côté  d’OberluhuS* 
tein  , en  sont  parties  le  24  de  ce  mois. 


■■■  ■ 1 " 

Or  souscrit  au  bureau  de  ce  Journal , rue  Neuve-des-Petit§-, 
Champs , ïi°.  24  7 Pr<^s  Chagrinais* 
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SUPPLÉMENT 

AU  N°  I 

DU  SURVEILLANT.! 

CONSEIL  DES  CINQ  CENTS. 

Séance  du  1 8 fructidor- 

X>E  canon  d’alarme  avoit  réuni  de,  très  bonne  heure  à peu  près  deux 
Cents  membres  dans  le  lieu  accoutumé  des  séancee.  Le  général  Augereau 
arrive  : il 'annonce  qu’il  est  chargé  de  l’exécution  d’un  arrêté  par  lequel  le 
directoire  exécutif,  considérant  que  des  circonstances  impérieuses  et  ir- 
résistibles empêchent  les  conseils  de  continuer  à se  rassembler  dans  lea 
salles  qu’ils  avoient  occupées  jusqu’à  ce  jour,  il  Iss  invitoit  à se  rendre,, 
celui  des  cinq-cents  à l’Odéon  , et  celui  des  anciens  , à l’Ecole  de  santé. 

Un  membre  : le  directoire  n’a  point  le  droit  de  changer  à son  gré  1» 
lieu  de  nos  séances  , nous  ne  céderons  qu’à  la  force.' 

Le  général  Augereau  fait  avancer  les  troupes.  La  salle  s’évacue  à l’ins- 
tant. Aubry  et  plusieurs  autres  membres  sopt  arrêtés, 

A onze  heures,  le  conseil  est  rassemblé  à l’Odéon  ; on  forme  le  bureau. 
Lamarque  est  président  ,•  les.  sécrétaires  sont:  Cholet,  Audoin  , et  Duhaut. 

Poulain -Grandpré , après  avoir  rendu  grâces  au  directoire  , des  me- 
sures vigoureuses  qu’il  a prises,  demande  qu’il  soit  formé  une  commis- 
sion de  cinq  membres  qui  mette  le  corps  législatif  à même  de  seconder 
le  gouvernement , et  présente  un  rapport  sur  les  mesures  de  salut  pu- 
blic qu’elle  jugera  nécessaires.  — Adopté.  Les  membres  de  la  commission, 
sont  : Siéyès , Chazal , Poylain-Grandpré  , Villers  , et  Boulay  ( de  la 
Meurthe.  ) 

Le  conseil  envoie  ensuite  deux  messages  ; l’un  au  directoire  , pour; 
savoir  ce  qui  se  passe;  l’autre  aux  anciens,  pour  les  informer  de  sa, 
translation  à l’Odéon. 

Sur  la  proposition  de  Porte  , amendée  par  Merlin  ( de  Thionvilîe  ) , 
il  est  arrêté  que  le  directoire  est  autorisé  à faire  entrer!  dans  le  rayon 
constitutionnel  les  troupes  nécessaires  pour  faire  respecter  le  corps  légis- 
latil  , le  gouvernement , et  pour  comprimer  les  ennemis  de  là  consti- 
tution de  Pan  5. 

On  renouvelle  la,  commission  des  inspecteurs.  Elle  est  composée  do 
Talot , Laa  , Jaeomin  , Martinet  et  Calés. 

Le  conseil , sur  la  motion  de  Villers  , se  déclare  permanent  , et 
envoie  son  arrêté  aux  anciens. 

Les  députés  nommés  par  l’assemblée  électorale  de  Saint-Domingue  , 
demandent  à partager  la  gjoire  et  les  dangers  des  membres  fiel  elles  à. 
la  constitution  , et  sollicitent  la  prompte  vérification  de  leurs  pouvoirs. 
P envoi  à une  commission. 

A six  heures  et  demie  , on  lit  un  message  du  directoire  , dont  l’im- 
pression et  la  distribution  à six  exemplaires  sont  ordonnées.  U est  conçu 
en  ces  te  rnes  : 

«Citoyens  législateurs  , le  directoire  s’empresse  de  vous  faire  passer, 
pour  le  salut  de  la  patrie  et  le  maintien  de  la  constitution  , toutes  les 
pièces  qu’il  a reçues  et  fait  publier  avant  que  vous  fussiez  rassemblés.  S’il 
eût  tardé  un  jour  de  plus  , c’en  étoit  fait  de  la  république;  elle  étoit 
livrée  à ses  ennemis  ; et  le  lieu  même  de  vos  séances  étoit  le  point  d<^ 
reunion  des  conjures.  C’est-la  qu’hier  encore  ils  délivroieiit  à leurs  com  - 
plices  des  bons  , des  armes  et  des  cartes  , en  signe  de  reconnoissance. 
Cette  nuit-même  ils  s’y  sont  rassemblés  clandestinement.  C’est  autour 
de-la  qu’ils  formoient  des  rassemblement  «u«  1*  police  est  ©«* 

ÊP pfce  eq  ce  moment  g,  1 


t*)  ■ . _ S 

Le  directoire  auroit  cru  compromettre  la  sûreté  publique  , en  laissant 
■plus  long-temps  les  conspirateurs  dans  l’antre  de  la  conspiration.  La- 
conduite  du  directoire  lui  étçnt  tracée  par  la  nature  de  la  conspiration:, 
même^  En  matière  d’état,  les  mesures  extraordinaires  ne  peuvent  être 
appréciées  que  par  les  circonstances.  Vous  jugerez  de  celles  qui  ont 
déterminé  1<?  directoire,  êt  amené  le  résultat  lq  plus  heureux.  Ge  jour  , 
il  ose  le  dire  ? sera  célèbre  dans  les  annales  de  la  France.  Il  vous  met  à 
portée  de  fixer  les  destinées  delà  république.  Hâtez-vous  , en  ranimant 
dans  les  cœurs  l’amour  de  la  liberté , de  fermer  l’abyme  où  les  amis  des 
rois  s’étoient  efforcés  de-jeter  ceux  de  la  république. 

Dans  un  post-scriptum -,  le  directoire  annonce  qu’il  transmettra  d’autre* 
pièces  dont  il  résulte  que  le  citoyen  Imbert-Colomès  , membre  du  dernier 
tiers  , a été  le  principal  -agent  du  soi-disant  Louis  ï-8  à Lyon. 

Bailly,  Doulcet,  Tarbé , Thibaut!  eau  , DfeÇreci  , Richoux  , Maillard 
( des  anciens  ) Personne  , Vénoît,  Raÿbaud  ,'  CoriVët' y Bovis  , Nodier- 
Maliger,  RetmsaCj  Payer  , étcieilt  également  portés  sur  la  liste  de  la  corn- 
Sn iss-ion  ; màis  sUr  les  observations  faites  par  plusieurs  membres  que  , de 
ces  individus  , le^  uns  avoienf  été  égarés  par  lés  -chefs  de  parti  5 les  autres* 
ëtoient  des  hommes  d’une  telle  nullité  , que'da  république  n’avoit  aucun, 
■‘danger  à courir  avec  eux  , ihs  ont  été  rayés. 

Garnier  (de  Saintes)  demande  que  sur  la  listé  dé  déportation  soient, 
ajoutés  les  rédacteurs  du  messager  du  soir  , du  miroir  , du  thé  et  du 
censeur.  — Renvoi  à la  commission. 

Merlin  ( de  ThionviUe  ) demande  la  déportation  de  Félix  Lepelletier  , 
Amar  et  Antonellé  , comme  chefs  des  anarchistes.  — Ordre  du  jour. 

A minuit,  la  séance  se  termine  par  une  résolution  portant  que  le  général 
de  l’armée  de  l’intérieur,  les  généraux  et  officiers  sous  ses  ordres  , le* 

' soldats-citoyens  et  les  citoyens-soldats  , le  cbrps  des  grenadiers  près  la 
représentation  nationale , et  la  garde  du  directoire  exécutif  ont  bien  mérité 
de  la  patrie. 

CONSEIL  DES  ANCIENS» 

Vu  18  fructiddr. 

Le  conseil  étoit  assemblé  dès  le  matin  et  par  la  mêmè  raison  que  celui 
des  cinq-cents.  Il  s’est  séparé  de;  la  même  manière.  Réuni  à l’école  de 
santé  , il  approuve  la  résolution  qui  autorise  le  directoire  à faire  venir 
foutes*  les  troupes  dont  il  aura  besoin.  La  séance  est  déclarée  permanente. 
A minuit,  Girot-Pouzol  fait  approuver.! a résolution  qui  déclare  que  Fariné® 
de  l’ intérieur , la  garde  du  corps  législatif  ôt  du  directoire  ont  bien  mérité* 
de  la  patrie. 

C I N Q - C È N T S* 

Séance  du  19. 

Baillèüï  fait  adrèsser  un  message  au  directoire  , pour  lui  demander , sur 
|es  journalistes  , des  renseignemens  qui  seront  renvoyés  à une  commis- 
sion spéciale  dont  il  est  nommé  membre  avec  Garnier  ( de  Saintes  ) et 

Talot.  . _ . 

Le  même  membre  demande  que  tout  ci  - devant  noble  , qui  ne  sera- 
pas  connu  pour  avoir  fait  amende  honorable  à l’humanité  , en  abju- 
rant publiquement  et  solennellement  ses  titres  , ne  puisse  rester  plu* 
îong-temps  dans  la  fonction  publique  qui  lui  auroit  été  confiée.— Ren- 
voi à une  commission. 

On  annonce  un.  message  du  directoire , ainsi  conçu  : 

« Le  18  fructidor  a dû.  sauver  le  peuple  des  attentats  du  royalisme. 
Vous  avez  vu  la  joie  et  la  tranquillité  des  citoyens  : c’est  aujourd’hui  Itf 
ig  , le  peuple  demande  où  en  est  la  république  , et  ce  que  le  corps 
législatif  a fait  pour  la  consolider.  Le  moment  est  décisif,  si  vous  tar- 
dez une  minute , c’en  est  fait  : vous  vous  perdez  avec  la  république  f 

la  moindre  incertitude  rendroit  le  courage  aux  conspirateteurs.  Ils' répan- 
dent déjàdes  libelles  , et  les  journaux  de  Blankembourg  leur  prêtent  de*' 


Secours.  ïlfrparlent  déjà  de  punir  les  républicains  dë  leurs  succès;  et  vmiif* 
tarderiez  à purger  la  France  de  ces  conspirateurs  ! vous  êtes  au  bord  du  vol- 
eau  , vous  pouvez  le  fermer,  et  vous  délibérez  ! demain  , il  ne  sera  plus 
temps  : la  moindre  lenteur  peut  opérer  la  mort  de  la  république.  On. 
vous  parlera  de  principes  ; on  voudra  des.  délais.  Cette  commisération, 
à quoi  vous  conduira-t-elle?  à laisser  renouer  ïe  fil  des  conspirations. 
Quelle  pitié  mal-entendue  vous  f croit  balancer  entre  quelques  hommes 
et  la  république  ? 

Le  directoire  s’csF  dévoué  pour  vous.  Donnez-lui  donc  les  moyens  de 
sauver  la  patrie.  Vous  vous  trouv-ez  dans  un  cas  unique  , où  vous  ne  pou- 
vez prudemment  suivre  les  règles  ordinaires  , sans  compromettre  le  salut 
'de  la  France,  et  annoncer  aur.  patriotes  que  l'heure  de  la  royauté  est  sonnés 
dans  la  république  ».  — Impression  et  renvoi  à la  commission  qui  doit 
-faire  un  rapport  sur  les  journalistes. 

Railleul  fait  arrêter  la  formation  do  deux  commissions  , F Une  qui  fera 
îm  rapport  sur  les  moyens  de  payer  aux  défenseurs  de  la  patrie  le  milliard 
qui  leur  a été  promis;  l’autre  , sur  le  genre  des  monumens  qui  doivent 
transmettre  à la  postérité  la  mémoire  de  leurs  actions. 

Boulay  ( de  la  Meurthe  ) et  Guillemardet  parlent  de  la  nécessité  de  venir 
promptement  au  secours  des  fonctionnaires  , rentiers  et  militaires.  Sur 
leur  proposition  , la  commission  des  finances  est  renouvelée  : ell-e  est 
composée  de  Bertrand  ( du  Rhin  ) , Jourdan  ( de  la  haute-vienne  ) , La- 
marque  , Prieur  ( de  la  Çôte-d’ër  ) , Monnot,  Villërs , Fabre  ( de  l’Aude  ) 
«t  Joseph  Martin.  — La  commission  des  dépenses  est  supprimée. 

Villers  : Je  demande  la  révision  de  toutes  les  propositions  inconstitu- 
‘¥°™lles  <lui)  appuyées  par  les  factieux  , ont  été  envoyées  successivement 
a differentes  commissions. 

Poulain-Grandpré:  on  sait  que  la  proposition  de  faire  rentrer  en  France 
les  condamnés ,■  par  contumace,  a été  faite  afin  d’opérer  la  rentrée  de 
Duportail.  A l’aide  de  ces  moyens  , on  fut  venu  à bout  de  faire  rentrer 
J^ouis  18  , car  Louis  18  n’est  autre  chose  qu’un  contumace. 

La  proposition  de  Villers  est  adoptée. 

Jo tir cfan  ( de  la  haute-vienne  ) demande  qu’il  soit  nommé  une  com- 
mission chargée  de  présenter," sous  trois  jours  , un  projet  d’adresse  au 
peuple  frauçais  et  aux  armées  , pour  leur  démontrer  les  avantages  delà 
journée  dui8  fructidor. —Adopté. 

Audouin  demande  qu’une  commission  de  cinq  membres  soit  chargée 
de  faire  un  rapport  sur  les  institutions  qui  doivent  garantir  la  durée 
de  la  république.  — Adopté. 

On  donne  lecture  du  message  suivant , du  directoire,  qui  est  renvoyé 
a la  commission  des  finances.  J 

«La  plaie  la  plus  invétérée,  la  plaie  mortelle  de  l’état,  c’est  l’em- 
barras des  finances.  Les  ennemis  de  la  chose  publique,  les  amis  des 
Tois  avoient  cherché  à la  rendre  incurable.  Par-là  ils  avoient  ralenti  le 
service  , aigri  les  employés  , mécontenté  les  défenseurs  de  la  patrie  , mis 
désespoir  dans  l’ame  des  rentiers.  Aujourd’hui  que  vos  entraves  sont 
brisées  , voulez-voiis  inspirer  la  confiance  'à  ceux  que  les  circonstances 
avoient  alarmés  ? voulez-vous  assurer  la  paix  intérieure  et  la  dicter  au— 
dehors?  annoncez  vos  intentions  sur  les  finances^  C’ëst  l’objet  des  soW 
iicitudes  du  directoire.  Il  espère  que  , convaincus,  He  l’intérêt  et  de 
î empressement  qu’il  mettra  à faire  marcher  la  chose  publique  , vous 
lui  abandonnerez  les,  détails  de  Inexécution*,  et  lui  laisserez  toute  la 
latitude  nécessaire  pour  n’en  pas  ralentir,  l’activité.  La' France  ne  peut 
être  sauyee  qu’au  tant,  que  le  corps  législatif  s’occupera  dç  finances.  Il 
vous  importe  de  régler  sur-le-champ  les  contributions  directes  de  l’an  6. 
Un  des  moyeiis  les  plus  sûrs  pour  hâter  la  rentrée  des  deniers  qui  en 
proviendront seroit  de  recevoir  les  soumissions  des  receveurs  généraux, 
parles  perceptions  qu’ils  auront  eux-mêmes  à faire.  U seroit  aussi  néces- 
saire d organiser  la  régie  des  messageries  de  teflre  et  d’eau,  de  suppri- 
mer les  franchises  et  contre-seings  , de  rétablir  îa  loterie  nationale  , le» 
droit  d enregistrement  , d’établir  un  droit  d’un  centime  sur  chaquft 
■scuille  de  oartoa  et  de  papier  ^ et  enfin  de  mobiliser  la  dette  publique^ 


'(4> 

feu  créant  ries  bons , à l’aide  desquels  on  pourra  effectuer  le  paîemei# 

$es  biens  nationaux».  . . , c 

A ce  message  étoit  joint  un  rapport  détaille  du  ministre  des  hnances* 

ANCIENS. 

, Séance  du  19  fructidor. 

île  conseil  approuve  la  résolution  relative  aux  mesures  de  salut  publi<%. 
CINQ-CENTS. 

Séance  du  fi©/ 

Le  directoire,  par  un  message,  invite  le  conseil  à remplir  les  deux 
telaces  vacantes  dans  son  sein,  en  remplaçant  Carnot  et  Barthélémy, 
— Il  est  arreté  que  les  listes  des  candidats  seront  formées  demain. 

Poulain-Grandpré  demande  la  révision  de  la  loi  qui  ôte  au  directoire 
le  droit  de'  nommer  les  officiers  de  tout  grade  dans  la  gendarmerie.  — 
Renvoi  à une  Commission. 

Le  directoire  transmet  les  pièces  qu’il  ayoit  annoncées  , relativement 
à Imbert-Colomès.  Elles  sont  renvoyées  à la  commission , et  seront 

1 - Jean  Debry  , orgaïie  de  la  commission  spéciale  , fait  adopter  le  projet 
suivant  d’adresse  aux.  Français  : 


Français  , - 

«Nous 'Vous  devons  la  vérité,,  nous  allons  vous  la  dire.  Une  cons-* 
toiration  , toujours  dévoilée  et  jamais  détruite  , avoit  amené  le  gouver- 
nement sur  le  bord  de  l’abyme.  Encore  une  nuit,  et  une  nuit  éter- 
nelle couvrait  la  patrie,  et  le  trône  étoit  releve  sur  les  ^cadavres  de* 
républicains.  Les  pièces  saisies  sur  les  principaux  agens  du  royalisme , 
prouvent  l’étendue  de  la  conspiration.  Ils  comptoient  sur  la  misère  du 
rentier  et  du  soldat,  sur  des  tribunaux  vendus  a la  royauté. 

» C’est  cette  société  cachée  qui  a peuplé  les  administrations  et  les 
Fonctions  publiques  d’émigrés  et  de  fanatiques.  S’établissant  eux-meme* 
juges  de  leurfe  propres  élections  , ils  11e  pouvoient  qu’arracher  toutes, 
les  places  aux  amis  de  la  liberté.  . _ 

» En  floréal,  la  paix  sourioit  à la  France,  le  rentier  voyoït  le  termn 
d.e  ses  maux  : mais  les  machinations  des  monstres  qui  voulurent  ren- 
verser la  république , ont  bientôt  détruit  ces  douces  espérances.  On 
s’honore  d’ètre  royaliste,  une  séparation  s’établit,  entre  les  royaliste# 
et  les  républicains  ; les  seconds  sont  traités  de  séditieux,  et  les  premier» 
se  disent  seuls  les  représentans  du  peuple.  . , 

» Une  joie  féroce  trahit  le  secret  des  conspirateurs.  Mais  1 événement 
trompa  leurs  espérances.  Vous  connoissez,  Français  , le  résultat  de  l’im. 
mortelle  journée  du  18  fructidor.  Mais,  en  frappant  des  conspirateurs, 
le  corps  législatif  rï’a  pas  oublié  qu’il  représentoit  un  peuple  généreux: 
aucune  trace  de  sang,  n’a  souillé  cette  journée.  La  conduite  sage  de  1 ar- 
mée prouve  combien  étoit  coupable  la"  horde  de  leurs  calomniateurs. 

» Citoyens  de  toutes  les  classes  , la  méchanceté  cherchera  à vous  égarer  , 
mais  serrons-nous  tous  autour  de  la  constitution  , son  esprit  et  sa  lettre 
ne  doivent  pas  être  séparés.  Le  corps  législatif  va  s’occuper  de  la  res- 
tauration des  finances,  des  récompenses  promises  aux  deteqseurs  delà 
patrie.  La  paix  sur-tout , la  paix  sera  le  premier  objet  de  ses  soins.  L u- 
■nirté  d’action  est  rétablie  entre  Les  deux  grands  pouvoirs  : notre  vie  toute 
entière  est  dévouée  au  triomphe  de  la > république  : nous  ne  vous  ju- 
Tons  point.de  la  perdre  en  combattant  toutes  les  factions,  mais  nou$ 
vous  jurons  de  les  vaincre  ».  . . 

Le  con$eil  ordonne  l’impression  de  cette  adresse  , et  sa  distribution, 
■au  nombre  de  12  exemplaires  : à cette  adresse,  sera  jointe  la  loi  du  19 
fructidor , relative  à la  déportation  des  conspirateurs. 

Bailleul , organe  de  la  commission  spéciale  , fait  arrêter  la  déportation, 
ides  auteurs  ; prètfe-nopas  ou  propriétaires  des  journaux  ci-aprèt  désignés#. 


v ' ^ *„ 

ralrrévJateu'r  uuitërseî , le  journal,  général  de  France,  le  journal  de£ 
.colonies,  le  journal  des  journaux , Fin  variable,  l’impartial  européen, 
l'impartial  bruxellois,  le  grondeur  , la  gaxette  universelle,  la  gazette 
française  , l’europe  littéraire F éclair  , l’écho  , le  déjeuner  , le  défenseur 
des  vieilles  institutions  , le  cri  public  , le  courier  républicain,  le  courier 
extraordinaire,  le  courier  de  Lyon  , le  censeur  des  journaux,  l’aurore  ,- 
l’anti-terroriste  , l’accu-sateur  public  , les  actes  des  apôtres,  les  annale^ 
catholiques  , l’argus  , le  véridique  , la  tribune  publique , le  thé  , le  tableau, 
de  Paris  , le  spectateur  du  nord,  les  rapsodies  du  jour  , la  quotidienne, 
le  précurseur  ,1e  postillon  des  armées  , le  petit-gauthier  , perleff,  l’ob- 
servateur' de  l’Europe , les  nouvelles  politiques,  le  miroir,  le  messager 
du  soir.  Le  directoire  exécutif  est  autorisé  à faire  faire  , pour  la  décou— s 
verte  des  condamnés  , les  visitçs  domiciliaires  , aux  termes  de  la  consti- 
tution. Sont  renvoyés  à la  commission  des  inspecteurs  , pour  être  soumis' 
a un  nouvel  examen  , le  républicain  français  ,1e  m'ercure  universel , de 
tout  un  peu,  le  journal  des  dames,  îe  journal  des  spectacles,  l’analyse 
des  journaux  , le  courier  des  départemens  , la  correspondance  politique  et 
littéraire  , le  belge  français  , l’auditeur  national , l’abeille  , les  annales 
universelles  , la  gazette  générale  des  départemens  , le  porte-feuille  , le 
tableau  de  la  France  et  de  l’purope , l’historien  ; ce  dernier  journal  a été 
l’objet  d’une  longue  discussion.  Bellegarde  et  Taliien  voul oient  qu’il  fût 
compris  dans  la  liste  de  déportation.  Boulay  ( de  la  Meurthe  ) et  Chénier 
s’y  sont  opposés,  et  ont  déclaré  que  Dupont  leur  parois  soit  un  ami 
chaud  de  la  liberté  , et  que  les  malignités  qu’on  rencontre  dans  quelques- 
uns  de  ses  articles  , sont  plutôt  d’un  espiit  porté  à Fépigramme  , que  d’un, 
esprit  contre-Pévoîutionnaire. 

A la  suite  de  quelques  débats  sur  l’expression  de  collaboratéur  , insérée 
d’abord  au  premier  article  , et  supprimée  comme  trop  vague  , le  rappor- 
teur a déclaré  que,  parmi  les  rédacteurs  , la  commission  n’avoit  pa& 
entendu  comprendre  les  preneurs  de  notes  pour  les  séances. 

ANCIENS. 

Séance  du  26  fructidor: 

Marbot  est  nommé  président.  Le  conseil  refuse  d’apprcuvqr  la  résolu- 
tion du  12  , concernant  la  solde  des  officiers  réformés  de  terre  et  de  mer. 
On  nomme  une  nouvelle  commission  des  inspecteurs  r les  membres  sont 
Dacuée  , Cordunet , L.acombe-Saint-Michel , Lepaige  et  Niou, 

C I N Q - C E N T S. 

Séance  du  21  fructidor. 

Le  général  Jourdan  étoit  resté  seul  des  membres  delà  commission  sur  la 
révision  des  lois  militaires.  Le  conseil  lui  adjoint  Savary  , Ta, lot,  Porte, 
Joseph-Martin  , Ludot  et  Echasseriaux  l’aîné. 

Le  conseil  renvoie  à cette  commission  une  réclamation  contre  un  ju- 
gement d’une  commission  militaire. 

On  procède  à la  formation  d’unè  liste  décuple  pour  îe  remplacement  de 
Barthélémy  au  directoire.  Ceux  qui  ont  obtenu  la  majorité  des  suffrages, 
sont  François  ( de  Neufchâteau),  ministre  de  l’intérieur  ; Merlin  , ministre 
delà  justice;  Masse  na  , général;  Carat,  ex-mini'sjtre  ; Gobier  , ex-mi- 
nistre ; Ernouff,  général;  Lecarlier , ex-constituant  ; Augereau,  général; 
Charles  Lacroix  , ex- ministre;  Monge,  ex-ministre. 

Sur  la  proposition  de  Jean-Debry , -le  conseil,  arrête  ce  qui  suit: 

1°.  Les  membres  du  nouveau  tiers  , qui  auroient  dû  prêter  le  ser-* 
ment  de  haine  à la  royauté  et,  à l’anarchie  , d’attachement  à la  consti- 
tution de  l’an  3,  à leur  arrivée  au  corps  législatif,  seront  tenus  de  .le» 
faire  à la  tribune  du  conseil  , heures  après  la  proclamation  de  la  pré- 
sente. 2°.  Ceux  qui  sont  affsens  par  congé  ou  autrement,  le  prêteront 
également , 24  heures  après  leur  rentrée  au  corp.s  législatif.  3°.  Ceux; 
qqi  s’y  refuse  -ont  seront  censés  démissionnaires  et;  comme  tels;  ne  poü^ 
rout  votçr  dans  le  copseil  des  cinq-cent^. 


r 


m . 

•^aivernon  fait  nommer  une  commission  chargée  3e  revoir  les  3©s4 
fciièros  lois  tendantes  à l'aire  revivre  les  droits  féodaux.. 

On  renvoie  à une  commission  un  message  du  directoire  , tendant  a 
faire  traiter  comme  émigrés  ,,  ceux  des  conspirateurs  condamnes  a la 
déportation  , qui  rentrer  oient , ou  seraient  arrêtes  sur  le  territoire  da- 
ta république.  n 

ancien  s. 

Séance  du  21  fructidor. 

Deux  résolutions  sont  approuvées  : celle  relative  au  Château  Trom- 
pette , et  celle  qui  autorise  le  directoire  à réformer  les  choix  dans 
gendarmerie  nationale. 

CINQ-CENTS. 


Séance  du  22  fructidor.  ' ^ 

Dabrav  demande  que  ceux  des  membres  du  nouveau  tiers  , qui  ne  son 
Compris  dans  aucune  des  dispositions  de  la  loi  du  10  fructidor  Pres®”w 
snois  , soient  tenus  , aux  termes  de  la  résolution  d hier  , sanjf 
de  suite  par  les  anciens,  de  prêter  demain  à midi , le  serment  de  haine 
.à  la  royauté  et  à h anarchie  , et  d'attachement  a la  constitution  de  i an. 

* Jacomin  , organe  de  la  commission  des  inspecteurs  , propose  d arrê- 
ter qu’il  sera  délivré  par  elle  à ceux  du  dernier  tiers  qui,  étant  exclu* 
du  corps  législatif  par, la  loi  du  18  fructidor,  ne  sont  pas  portes  sur 
la  liste”  des  condamnés  à la -peine  de  déportation , les  passe  ports  né- 
cessaires pour  rentrer  dans  leurs  foyers.  L’mdemmte  accordée  aux  re- 
Wsentans  du  peuple  en  fonctions  / leur  sera  conservée  jusqu’au  pre- 
Se/  venâémia?re  prochain  : au  moyen  de  quoi  ils  ne  pourront  prc- 
■ tendre  à aucune  indemnité  pour  leur  retour.—  Aaopte,  sauf  rédaction. 
Sur  le  rapport  de  Demoulins  , le  conseil  , considérant  cjue  le  C.  Kastu , 
' / Aviûnfnlpc  nntnmp  ail  COTI1S  IcSlslcTtlI  • Tl  3.  < 


Sès^yréîaéS"  orientales  , nomme  au  corps  législatif  , n a pas  cessé  d© 
■donner  des  preuves  de  son  civisme  et  d©  s®11  ^evouir 


dévoûment  à la  cause 
de  la  liberté  ^ considérant  qu’il  a constamment  rempli  les  fonctions  pu- 
diques depuis  la  révolution,  et  qu’il  les  a remplies 
intégrité  , passe  à l’ordre  du  jour  sur  son  exclusion  comme  parent 
d’émigré  , motivée  sur  F exception  que  la  loi  prononce  en  sa  faveur. 

Savary  fait  adopter  le  projet  de  résolution  suivant:  . . , - 

i°  Je  traitement  provisoire  fixé  par  les  articles  1 et  2 delà  loi  d 3 
©rai rial  dernier  pour  les  -officiers  de  terre  et  de  mer  , est  confirmé. 

^ a5  Le  traitement  des  commissaires  des  guerres  reformes  sera 
12000*  liv.  pour  les  commissaires  -,  ordonnateurs.  Celu*  des  commissaires, 

° r 5 F &I  ; ■ es  d i ts  traitemens  ne  sont  applicables  qu’aux  officiers  reformés 

ïa4ojaj^1  solde4  desd/ts^ officiers  fera  partie  des  fonds  affectés  au  service 

directoire  exécutif  prendra  , pour  Inexécution  de  la  présente  , 
les  mesures  les  plus  promptes  qu’il  croira  nécessaires.  . , 

VXt  fait  arrêter  que  le  conseil  des  cinq-çerits  rentrera  demain  dan. 
le  lieu  ordinaire  de  ses  séances  , attendu  q»e  le  directoire  executi  f a en 
main  tous  les  moyens  nécessaires  pour  maintenir  la  liberté  des  düibé 

TO0nn  procède  'a  la  formation  de  la  liste  de  candidats  pour  le  remplace- 
de  Carnot  Ceux  qui  ont  obtenu  les  suffrages,  sont,  François  (de 
Augereau,  Carat.  Collier,  Charles  Lacroix, 

- <iue  l’anniversaire  du  18 

fructidor  soit  célébré  par-une  fête  générale.  - Renvoi  co^mwsip^ 

Douloet  solicite  , par  écrit , un  conge  de  huit  mois  pour  aller  PrenüJe* 
«îvSuissc  , les  bains  de  Leuques,  nécessaire»  au  rétablissement  de  sa  saate* 
«^Accordé, 


i i ) 

A ' ü ® i E N s; 

Séance  dit  22  fructidor, 

Rossey  fait  adopter  la  résolution  qui  ordonne  la  déportation  des  py®w 

fnétaires  , entrepreneurs  , directeurs  , auteurs' et  rédacteurs  des  journaux 
ont  on  connoit  la  liste.  Merlin  est  proclamé  membre  du  directoire  à la 
place  de  Barthélémy. 

CINQ-CENTS. 

Séance  du  2 g fructidor. 

Les  membres  du  nouvèau  tiers  qui  sont  présens  prêtent  à la  tribune  * 
le  serinent  prescrit.  Quelques-uns  , retenus  chez  eux  par  différens  motifs 
le  prêtent  par  écrit.  ' “ * 

On  renvoie  à une  commission  la  question  de  savoir  si  les  instituteur» 
seront  tenus  au  serment , "comme  les  ministres  du  culte. 

B on  toux  propose  de  rapporter  la  loi  du  17  fructidor  an  4,  eç  vertu  des 
laquelle  le  citoyen  Hésine',  rédacteur  du  journal  de  la  haute-cour  de 
Vendôme  , a été  condamné  par  le  tribunal  criminel  dfe  Blois  ,,  à la  dé- 
portation, pour  s’être  trouvé  dans  le  circuit  de  dix  lieues  , à vol  d’oi- 
seau , des  séances  de  la  haute-cour.  — Impression, , ajournement. 

Organe  d’une  commission  chargée^  d’examiner  la  proposition  faite 
d exclure . les  ei-devant  nobles  des  fonctions  publiques,  Gaivernon  a- 
la  parole.  En  1789  , dit  le  rapporteur,  la  révolution  germa  dans  tous* 
les  esprits  ; 1 élan  de  la  nation  fut  sublime;  le  peuple  français  sentit 
sa  force  et  sa  dignité , brisa  ses  fers;  et  ses  représentons  fideiles.  à son, 
impulsion  , répondirent  a ses  vœux.  Les  privilèges  fur  mt  détruits.  Mais 
cet  ordre  de  choses,  si  beau,  si  conforme  aux  idées  d’une  saine  philo- 
sophie, _ne  trouva  que  peu  de  partisans  dans  la  noblesse.  Le  corps  près- 
que  entier  de  cette  caste  résolut  de  remettre  le  peuple  dans  les  fers 
L histoire  de  la  révolution  est  l’histoire  des  obstacles  que  la  noblesse 
a suscites.  Les  uns  émigrèrent , et  vinrent  à bout  de  soulever  contre 
pous  toutes  les  puissances  de  l’Europe;  les  autres  restèrent  dans  l’in- 
férieur, pour  y brouiller  tout  par  leurs  intrigues  , et  y conspirer  contre* 
la  république.  Ces  kits  sont  si  notoires,  que  personne  ne  les  conteste, 
tsfc  qu  il  est  inutile  d’en  donner  des  preuves.  Mais  jusqu’à  ce  jour  tout" 
ces  obstacles  ont  été  vaincus  , et  la  république  a triomphé  des  rois  et 
de  la  noblesse. 

La  nation  , fatiguée  des  horribles  convulsions  qui  l’agitent  depuis  m 
ans  a un  besoin  pressant  de  la  paix  intérieure  et  extérieure  ; elle  1W 
selle  a grands  cris.  Faut-il,  par  de  petites  considérations,  compromette 
fe  salut  public?  La  commission,  la  France,*  l’Europe  accusent  la  no- 
blesse de  tous  nos  malheurs.  C’est  dans  la  notoriété  de  ces  faits,  c’est 
dans  leur  gravité  , que  la  commission  a puisé  les  motifs  de  son  projet. 

Dp  dira  : Vous  créez  des  suspects.  Non;  car  ceux  que  la  résolution 
atteint  sont  déjà  suspects  par  tous  les  ' faits  dont  ils  se  sont  rendus-, 
fcoupables. — -Mais  à;  qui  en  est  la  faute?  n’est-elle  pas  à eux?  C’est 
pour  les  avait  admis  à l’exercice  de  ce  droit,  que  la  république  a couru 
ïe  plus  grand  danger.  Voulez- vous  vous  exposer  à retomber  encore  dans 
les  excès  de  la  révolution?  Rejetez  le  projet,  et  je  vous  prédis  , em 
prairial  prochain,  que  la  représentation  nationale  sera  encore  souillé» 
par  la  présence  des  ennemis  de  la  république  , et  un  nouveau  18  fruc- 
tidor sera  encore  nécessaire. 

Si  la  commission  vous  proposoit  d’exclure  de  France  tous  lés  çx— 
nobles  , sauf  quelques  individus  , cette  mesure  serait  conforme  à ce  qjii 
a été  pratiqué  chez  tous  les  peuples  qui  ont  secoué  le  joug. 

On  dira  : En  excluant  les  ci-devant  nobles  de  l’exercice  des  droit® 
de  citoyens  français  Vous  vi©le2  la  constitution.  Il  est  vrai  que , dan» 
les  circonstances  ordinaires,  on  ne  peut  aller  contre  les  principes;  mai» 
«ans  les  cas  extraordinaires  , tel  qUe  celui  où  nous  nous  trouvons , ->•* 
Danntien  de  k «onstitution  exige  que  tous  vous  en  écai’tiea.  En^Setyt 


(S)  . , 

H résulte  dis 

Wwfi-^^S'aasr*  " "“  ?““" 

Voici  le  projet  que  je  suis  c ® Ixercer  de  fonctions  adminis- 

la  pfe- 

^ ?4t Le ^irertoi^ e r emplacer ^ sans  délai,  ceux  qui  sont  dans  le  cas  de 

^OnTemande  l’Impression  et.  rajournement.  ^ . t Vous  deve!l 

Chollet:  Je  demande  la  question  piejlable^s  ^ Wsole  Une 

isârrÆ  «£  Ü£âi^“ 

OÙ  un  français  sera  auap  poipt  comprise.  Je  demande  la  question 
citoyen  ; la  noblesse  n y 1 : les  fois  que  l’on  en  propose  un 

contraire  reconstitution*  que  le  peuple  a Toul^ee  représentai 
fid elles  à leur  mission  doivent  au  peuple  e J 

Quelques  voix:  ( App uï?  K i t résulte  de  sa  nécessité-,  (murmures) 
Oudot  : La  le  peuple  IVançais  anéantisse!^  noblesse, 

oui  , de  sa  nécessité.  Il  iaut  q P rUWis  le  commencement  de  la  re- 

çu qu’il  en  soit  ^"fanemau‘x  c’es/ la  noblesse  qui  les  a causés.  C’est 
•volution  on  a souüexttant  üe  mau  , . . t est  venue  troubler 

elle  qui  , lorsque  nous  ~ncmg  -^ique  |ans  une  mer  iertile  en 

la  pSix  et  rejeter  le  vaissea  _ 1 Grande  leçon  ; qu’elle  ne  soit 

rJfrage,  Les  1 P »?£ 

feir-levlnCues^-soit  adopté  , ou  Lu  un  jour  le  peuple  françars  se 
levant  en  masse,  les  anéantira  attention  au  résultat  des  dernières 

VilletaA  : Pour  peu  que  nobles  y ont  eu  la  plus  grande 

élections , on  est  convainc  q rév0lution  vous  savez  avec  quel  mépris 

ïêsïlmviplTqüene^ 

■nièces  delà  conspn ation  , et  vo  y I -,  n.i'ionrmnpHi . 

Leles  nobles  s’emparassent  des  électrons  , afin  d , 
queies  iiuu  ^ -fit. vous  savez  combr 


eTesnobles  s’harassent 

la  contre-r  évolution  royale.  & , ' la  lettre  Ainsi , îe  pense  qu  il 

idelles } à leur  maître  en ‘“9“^  ^«t  frés'enté  /moins  encore  le  re- 
teSanreSef,  ^iï^tion  préala&e.  d’en  demande  l’rmpress.ou 
«t  l’ajourjiement. — Adopte. 

anciens. 


Séance  du  a3  fructidor. 


LE  SURVEILLANTS 

JOURNAL  PO  L I TI  QUE, 

HISTORIQUE  ET  LITTÉRAIRE,. 


Rédige  par  urte  Société  de  Républicains  * et  dirigé  par  h 
citoyen  Le  noi  r-La  roc  h e. 


Du  26  fructidor  , l’an  5 de  la  Répub.  (Mardi  1 s septembre.  ) 


Arrestation  de  Gilbert-Desmo  Hères  au  château  de  Villiers  1 
près  Paris.  — — Installation  de  Merlin  de  Douay  et  de 

François  de  Neuf  château  au  directoire  exécutif. Arrivée 

de  Caharrus  d Paris»  — Résolution  sur  les  contributions , 
— — Nouvelles . 


PARI  Si 


I: 


Un  des  plus  puîssans  moyens  de  contre-réVolution  qu’eiîi. 

•hlATTAlûni"  A^llY  ffm  OlTAlÛVlf  n 1 . T?  ^ 


ployoïent  ceux  qui  avoient  jure  de  livrer  la  France  au  pouvoir 
dun  roi , étoit  le  système  d’inertie  Complète  à l’égard  des 


îiances. 


Malgré  les  messages  prèssans  et  multipliés  du  directoire  * 
Pour  appeler  la  sollicitude  du  conseil  des  cinq-cents  sur  te 
besoins  du  gouvernement , et  l’état  de  détresse  où  bn  le  Jaissoit 
languir  jamais  il  n’avoit  pu  obtenir  ni  secours  , ni  résolution 
Sur  cet  objet.  Les  plantes  çiç$  ïWms  U'étoimt  point  écoutées } 

Tme  4 


. / 


i 


id 

ïes  fonctionnaires  publics  n’étoient  point  payés  ; îa  solde  même 
des  troupes  étoit  arréragée  : on  vouloit  prendre  le  directoire 
par  famine.  . 

Le  corps  législatif , après  les  mesures  de  salut  public  qu  exi- 
gé oit  la  conservation  de  la  République  , porte  au jour d hui  ses 
regards  sur  la  situation  de  nos  finances.  Les  besoins  du  gou- 
vernement sont  urgens  ; on  sent  combien  il  est  impossible  „ 
dans  des  circonstances  aussi  impérieuses  , de  créer  un  bon  sys- 
tème de  contributions;  Mais  les  obstacles  sont  levés  , et  tous  les 
bons  citoyens  , instruits  sur  ces  matières,  doivent  s empresser 
de  communiquer  leurs  vues.  On  a propose  au  conseil  des  cinq- 
tïents,  de  soumettre  au  droit  de  timbre  , les  journaux  , papiers- 
nouvelles  , affiches  , pétitions  et  mémoires. 

Un  pareil  impôt  existe  en  Angleterre.  IL  pourroit  etre  conve- 
nable dans  nn  temps  calme  et  ordinaire;  mais  dans  un  mo- 
ment où  il  est  si  important  de  relever  l'esprit  public  corrompu 
par  tant  de  feuilles  empoisonnées  , qui  heureusement  ^existent 
plus  , il  n’est  peut-être  pas  impolitique  d’examiner  si  cette  ex- 
tension du  droit  de  timbre  ne  nuiroit  pas  au  commerce  de  la 
pensée,  dont  on  a si  grand  besoin  pour  raviver  lopinion;  il 
seroit  bon  d’examiner  si , dans  les  circonstances  actuelles  , il 
ne  seroit  pas  plus  avantageux  d’encourager  la  circulation  des 
papiers  patriotes,  que  de  la  gêner  par  des  entraves  pécuniaires. 
I)ans  tous  les  cas  , il  fau droit  un  droit  excessivement  modéré. 

En  général  , dans  les  impositions  indirectes  qui  portent  sur 
des  objets  de  consommation  journalière , le  grand  art  , si  bien 
connu  de  nos  voisins  , est  de  les  multiplier  , et  de  les  rendre 
douces  et  légères.  Chacun  paye  sans  s’en  apercevoir  , et  le  tré- 
sor public  se  remplit.  Mais  il  est  un  autre  moyen  plus  grand  , 
plus  efficace  , c’est  l’établissement  de  banques  particulières.  On 
ne  conçoit  pas  comment  ce  moyen  , déjà  proposé  tant  de  fois  , 
ait  été  repoussé  par  le  voeu  mal  entendu  des  capitalistes  et  des 
négocians  , si  intéressés  à multiplier  un  signe  qui  donneroit 
tant  de  ressources  aux  manufactures  et  au  commerce. 

Cette  opération  qui  produit  de  si  heureux  résultats  en  Ecosse 
et  en  Angleterre  , et  dont  l’avantage  a été  si  bien  développé 
dans  plusieurs  écrits  , entr’autres  dans  une  brochure  du  ci- 
toyen Christi  , traduite  par  le  citoyen  Saint- Aubin  ; cette  ope- 
ration , en  répandant  plus  d’aisance  parmi  les  citoyens  , facili- 
teroit  le  paiement  des  contributions  et  fourniroit  au  gouverne- 
ment des  moyens  prompts  de  traiter  avec  les  actionnaires  de 
ces  banques,  qui  , sans  jamais  être  sous  sa  dépendance,  feroient 
avec  lui  des  affaires  en  échange  de  valeurs  territoriales  qu’elles 
recevaient  de  lui.  Que  le  corps  législatif  daigne  enfin  prendre 
ce  grand  objet  en  considération. 

Nos  salions  sont  dans  le  deuil  et  la  consternation.  Plus  de 
CTAe , plus  de  Déjeuner  9 plus  de  Miroir , plus  de  Quotidienne y 

ftlus  d®  ç«s  joüs  psto  ces  fj.M# 


tournées  , de  ces  diffamations  si  ingénieuses  contre  les  Répu- 
blicains les  plus  purs , et  les  fonctionnaires  publics  les  plus 
irréprochables.. 

Comment  se  consoler  de  n’avoir  plus  de  triumvirs  ? c’étoit 
une  si  charmante  invention  pour  amuser  les  sots  et  réjouir  les 
royalistes.  On  croyoit  la  contre-révolution  faite  en  prononçant 
ce  mot  magique  r en  l'accompagnant  de  toutes  les  gentillesses 
du  bel  esprit  de  Blanckembourg 

On  ne  pourra  plus  parler  que  des  cinq  tyrans  , des  cinq  sires  $ 
et  en  vérité,  ces  calembourgs  sont  bien  uses.  C’est  une  chose  dé- 
sespérante que  l’union  des  membres  du  directoire. 

Pour  se  consoler  de  la  petite  disgrâce  du  18  fructidor  , ces 
messieurs  et  ces  dames  sont  allés  hier  à la  belle  fête  de  Saint- 
Cloud.  Bal  dans  l’orangerie  et  les  jardins  ; illuminations  dans 
l’intérieur  des  appartemens  -r  les  grands  appartenions  décorés 
des  plus  belles  tapisseries  de  la  manufacture  des  Gobelins , et 
des  tapis  de  celle  de  la  Savonerie  ; exposition  des  ouvrages  les, 
plus  riches  et  les  plus  précieux  de  la  manufacture  de  porcelaine, 
de  Sèvres  ; tableaux  , gravures  dessins  y jeu  des  eaux , feu? 
d’artihce  ; et  Rose  pour  restaurateur  , sans  oublier  le  glacier  ^ 
que  d’objets  de  dédommagement  I aussi  la  foule  étoit-elle  nom- 
breuse ; et  l’on  ne  paroissoit  s’occuper  des  événeinens  du  jour* 
que  comme  on  parle  de  l’opéra,  de  Tivoli,  des  jardins  d’Idalièt* 
et  de  Juliette. 

Un  de  cès  merveilleux  , si  redoutables  il  y a quelques  jours  * 
disoit  en  se  restaurant  : C’est  ce  diable  de  ministre  de  la  police 
qui  a fait  tout  cela.  — Ne  parlez  pas  si  haut , lui  dit  son  vis- 
à-vis  , vous  êtes  d côté  de  sa  femme.  Et  la  mine  de  s’alonger  y 
et  la  lorgnette  de  se  diriger  sur  la  dame.  Pauvres  gens  qui  vou- 
liez faire  la  contre  révolution  avec  des  bals  , des  glaces  et  des 
feux  d’artifice  , vous  ne  rétablirez  ni  le  culte  , ni  le  gouverne- 
ment de  vos  pères  l 


On  vient  d’arrêter  Gilbert  Desmolières  , au  château  de  Vîl- 
liers  , sur  les  bords  de  la  Seine^,  près  Paris.  Le  château  avoît 
été  investi  par  Soo  hommes  de  troupes.  Il  en  fallok  moins  , 
sans  doute  , pour  cette  expédition.  Il  a été  conduit  au  Temple, 
On  a manqué  d’un  quart  d’heure  le  duc  de  la  Trémouille. 
Ces  messieurs  ne  restent  pas  une  heure  dans  le  même  endroit  ; 
ils  changent  vingt  fois  de  costume  par  jour  ; celui  qui  leur  est 
le  plus  familiier  est  en  vendeur  de  peau  de  lapin  et  de  char- 
bonnier. Il  en  est  un  qu’ils  ne  prendront  jamais  , c’est  celui 
de  républicain. 

Merlin  (de  Douai  ) et  François  de  Neufcliâteau  ont  été  ins- 
tallés hier  comme  directeurs , au  bruit  du  canon.  Lçs  ministres 
doivent  être  nommés  aujourd’hui.  On  croit  que  ce  sera  Garat , 
poqr  l’intérieur  , et  Letourneur,  pour  la  justice.  Ce  n’est  point 
Letourneur  de  la  Manplie  ) ; c’est  un  commissaire  du  pouvoir 


exécutif , à Nantes  , que  Fon  dit  être  très-instruit  et  très-bo» 
républicain. 

Le  gouvernement  a déjà  reçu  des  nouvelles  de  trente  dépar- 
temens.  La  nouvelle  des  événemens  du  18  fructidor  y avoit 
été  reçue,  avec  enthousiasme  par  les  républicains  qui  sont  en, 
grand  nombre.  Les  royalistes  sont  atterrés. 

Malgré  les  bruits  que  l’on  a fait  courir  hier , on  n’a  point 
encore  de  nouvelles  certaines  de  Lyon  ; mais  on  présume 
qu’elles  seront  très-satisfaisantes.  Les  mesures  les  plus  fortes  y 
ont  été  prises  d’avance  pour  comprimer  les  royalistes  et  main- 
tenir la  tranquillité  publique.  On  assure  que  des  lettres  parti- 
culières , qui  méritent  quelque  confiance  , annoncent  que 
/deux  colonnes  de  l’armée  d’Italie  sont  arrivées  dans  le  Midi  , 
et  qu’à  Marseille  on  a fait  fusiller  quelques  égorgeurs  , et 
qu’on  en  a arrêté  800.  Cela  s’est  passé  avant  l’événement  du  18» 

- ' ' ' — om— 1 ♦ 

Le  citoyen  Letourneur  ( de  la  Manche)  , l’un  des  négocia- 
teurs du  gouvernement  aux  conférences  de  Lille  , a été  rap- 
pelé. Il  est  remplacé  par  le  citoyen  Treilhard  , ex-membre  du 
corps  législatif.  On  a parlé  également  du  rappel  deMaret  ; mais 
ce  rappel  n’est  point  encore  certain. 


L’auteur  d’un  journal  intitulé  : le  Défenseur  de  la  vérité  et 
des  principes  , a été  arrêté  par  ordre  du  bureau  central.  Dans 
sa  feuille  très-exagérée  , il  s’écrioit  : Et  vous  , vils  bourreaux 
de  Grenelle,  juges  assassins  de  Vendôme,  tremblez  , vous 
êtes  voués  à la  mort , etc.  Il  ne  nous  faut  pas  plus  d’apologistes 
du  royalisme  que  de  l’anarchie. 


Les  changemens  suivans  , dans  les  commandemens  mili« 
faires , ont  été  arrêtés  par  le  directoire  , le  21  fructidor. 

Le  général  de  division  Montigni,  commandant  des  Inya« 
lides , est  réformé,  et  sera  remplacé  par  Berruyer» 

Le  général  Salme  est  destitué. 

Le  général  Lièbert,,  commandant  les  première  et  seizième 
divisions  militaires  ( Lille  et  Valenciennes  , le  Pas-de-Calais  , 
Arras)  , est  réformé,  et  sera  remplacé  par  le  général  de  divi- 
sion Bessières. 

Le  général  de  brigade  Bonnet  et  l’adjudant-général  David , 
employés  dans  la  neuvième  division  militaire  ( le  Gard,  l’Hé- 
rault , la  Lozère  , F Ardèche  , le  Tarn  et  1’Ayeyron)  , sont  ré- 
formés. 

Les  généraux  de  division  Puget-Barbantanes,  Lapoype  et 
Châteauneuf-Randon  , sont  remis  en  activité  ? pour  être  env 
ployés  à Farinée  de  Rhin  et  Moselle. 

général  Vernier  9 commandant  la  place  de  Strasbourg  j 


Cessera  ses  fonctions.  Le  commandant  de  la  division  ( Stras- 
bourg ) renouvellera  le  conseil  de  guerre. 

Les  dernières  nouvelles  de  Cadix  confirment  la  nouvelle  de 
l’heureuse  issue  qu’a  eue  , pour  les  Espagnols  , la  tentative  de 
l’escadre  de  l’amiral  Nelson  , sur  Sainte-Croix  de  Ténériffe  z 
les  Anglais  ont  été  repoussés  avec  beaucoup  de  valeur  , et  ont 
éproqyé  une  perte  considérable  ; leur  amiral  a eu  le  bras  em- 
porté. 

M.  Cabarrus  est  arrivé  depuis  peu  de  jours  à Paris  : il  revient 
de  Hollande.  Il  avoit  été  envoyé  d’Espagne  pour  assister  au 
congrès  général  ; mais  il  est  rappelé,  et  doit  réprendre  après^ 
demain  la  route  de  Madrid. 


Directoire  exécutif. 

Message  du  zo  fructidor  ^ an  5. 

Citoyens  représentai  , le  directoire  ne  peut  vous  dissimuler 
que  la  malveillance  des  commissaires  de  la  trésorerie  nationale^ 
ajoute  , depuis  long- temps  , au*  entraves  que  le  gouvernement 
rencontroit  à chaque  pas  dans  tout  ce  qui  concernoit  les  finaud 
ces  ; les  obstacles  ont  redoublé  depuis  la  nomination  de  De- 
fermont  a la  plaça  vacante  par  la  sortie  au  sort  de  l’un  des 
membres  de  ce  corps.  Dès  qu’il  étoit  question  de  réclamer  des 
fonds  , soit  pour  la  solde  , soit  pour  le  gouvernement , des, 
difficultés  de  tous  genres  , des  invectives  mêmes  , repoussoient 
les  hommes  chargés  de  les  réclamer.  Il  est  instant , citoyens  re- 
présentai , de  remédier  à ce  mal  qui  paralyseroit  les  efforts 
que  vous  faites  pour  ranimer  les  ressorts  du  gouvernement , et 
faire  renaître  la  confiance  et  le  crédit. 

Signé  , Révexllère-ïæpaux  , président. 

Lagarde  , secrétaire-général. 


CONSEIL  DES  CINQ-CEN'Tà 
Séance  du  z5  fructidor. 

Trêsidence  du  citoyen  L a m a r qv  e. 

On  lit  une  pétition  des  acquéreurs  d’un  bien  national  ( l’Isle 
des  Cygne^.  ) Us  se  plaignent  qu’on  leur  conteste  cette  propriété 
légitimement  acquise.  Renvoyé  à une  commission. 

Savary  fait  un  rapport  suivi  d’un  projet  de  résolution  tendant 
à déclarer  que  le  citoyen  Delorme,  du  département  de  Maine 
Ct  Loire  , nommé  au  corps  législatif  par  la  dernière  assemblée 
électorale  , est  dans  le  cas  de  l’exception  prévue  par  l’article 
4 de  la  loi  da  5 bjuipaire.  Aux  sennes  de  cet  article  : a tout 


H 

garent  d'émigrés  ’aux  degrés  compris  dans  Tartlcle  2 de  la- 
mcqie  loi  , qui  , d’un  civisme  pur  , peut  encore  prouver 
qu’il  a constamment  exercé  depuis  la  révolution  , des  fonctions 
administratives  , militaires  , ou  judiciaires,  peut  les  continuer, 
malgré  F exclusion  portée  par  Fart.  2 de  la  meme  loi».  Or  , le 
rapporteur  démontre  par  les  pièces  qu’il  a en  main  , que  le  ci- 
toyen Delorme  , qui  n’a  jamais  dévié  des  principes  républicains, 
a toujours  exercé  depuis  la  révolution  des  fonctions  publiques  : 
en  conséquence  , le  conseil  déclare  que  le  citoyen  Delorme, 
est  maintenu  dans  les  fonctions  de  législateur. 

Saint-Horent , au  nom  d’une  commission  spéciale , Fait  un 
rapport  et  présenté  un  projet  de  résolution  relatif  aux  secours  à 
accorder  aux  citoyens  qui  ont  souffert  des  ravages  occasionnés 
par  la  guerre  , la  grêle  , les  inondations  , incendies  , les  mala- 
dies pestilentielles  et  les  épizooties. 

1 Le  rapporteur  exanline  , iQ.  Si  ces  secours  doivent  être  ac- 
cordés 5 2°.  Si  les  caisses  publiques  sont  en  état  de  les  fournir. 

L’ancien  gouvernement , dit-il , accordoit  des  secours  en  dé- 
charge d’impôt  , aux  propriétaires  dont  les  fends,  avoient  été 
ravagés  par  des  accidens  imprévus  et  par  l’intempérie  des 
saisons.  Vous  ne  voudrez  pas  faire  pour  Fhumanité  , moins  que 
l’ancien  gouvernelnent.  Il  est  juste  , d’ailleurs  , d’accorder  des 
indemnités  au  contribuable  , par  cela  seul  qu’il  paye  quand  il 
récolte.  Il  doit  être  dégrévé  , quand  il  ne  récolte  pas.  La  misé- 
rable existence  du  laboureur  qui  vit  dans  une  détresse  habi- 
tuelle , commande  encore  de  l’aider.  Enfin,  ce  qui  constate 
que  ces  secours  sont  dus  , c’est  qu’ils  ont  été  promis  par  plu- 
sieurs lois  , et  notamment  par  celle  du  io  prairial  dernier. 

2iQ.  Les  caisses  publiques  sont-elles  en  situation  de  fournir  ces 
secours  ? cette  seconde  question  ne  peut  former  de  doute  , 
parce  que  les  fonds  de  secours,  seront  pris,  aux  termes  de.  la  loi 
que  nous  venons  de  citer,  sur  les  sous  additionnels  , et  non 
sur  les  fonds  destinés  aux  dépenses  générales. 

Rassuré  sur  ces  deux  points  , le  rapporteur  propose  un  projet 
«divisé  eu  trois  paragraphes  : le  premier  traite  des  fonds  de 
secours  ; le  second  , des  objets  auxquels  le  crédit  devra  s’ap- 
pliquer; le  troisième  enfin,  des  dispositions  générales. 

On  ouvre  la  discussion  sur  le  premier  paragraphe  : les  deux 
premiers  articles  sont  Conçus  en  ces  termes  : 

i°.  Tous  crédits  ouverts  au  ministre  de  l’intérieur,  antérieu- 
rement à la  loi  du  10  prairial  , an  5,  pour  secours  à accordex 
aux  pays  et  aux  citoyens  qui  ont  souffert  de  la  grêle  , des  épi- 
zooties , des  incendies  et  des  inondations , demeurent  rap- 
portées. 

29.  Le  crédit  ouvert  au  ministre  de  l’intérieur  , par  la  loi  du 
io  prairial  dernier  , demeure  maintenu  sur  les  fonds  de  la 
trésorerie  ; savoir  : de  deux  millions  pour  les  inondations  et 
les  incendies  , et  de  vingt  mille  livres  pour  les  épizooties. 

Ces  deux  articles  excitent  les  réclamations  de  Beitz  , et  de 
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plusieurs  aufres  qiii  demandent  l’ajournement  de  la  discussion,’ 
Le  conseil  ajourne  à demain. 

La  loi  dü  5o  messidor  dernier  porte  que  les  administrations 
centrales  et  municipales.,  dans  le, cas  où  un  ou  plusieurs  mem- 
bres de  ces  administrations  viendroient  â in  an  qqer  , pourront 
nommer  en  remplacement  les  citoyens  qu’ils  jugeront  à propos, 
pourvu  qu’ils  soient  choisis  parmi  les  anciens  administrateurs  , 
le  directoire  ne  devant  nommer  les  membres  de  ces  adminis- 
trations , qu’autant  qu’il  n’en  resteroit  plus  un  seul. 

Poulain  Grand-Pré  , au  nom  d’une  commission  spéciale  % 
chargée  de  la  révision  de  cette  loi , expose  au  conseil  qu’il  eu 
résulté  qu’un  seul  administrateur  pourrait  nommer  toute  une 
administration.  L’inconstitutionnalité  d’une  semblable  mesure, 
se  fait  assez  sentir.  N’est-il  donc  pas  plus  convenable  et  plus 
conforme  aux  voeux  de  la  loi , que  quand  une  administrations 
n est  plus  en  nombre  suffisant  pour  délibérer,  elle  ne  soit  pas  „ 
à plus  forte  raison,  censée  l’être  pour  suppléer  aux  nominations 
fjue  la  constitution  réserve  aux  seules  assemblées  primaires. 

C’est  d’après  ees  considérations  , que  la  commission  ma. 
■chargé  de  vous  présenter  le  projet  de  résolution  suivant: 

i°.  La  loi  du  3o  messidor  dernier  , qui  détermine  le  seulcaa 
clans  lequel  le  directoire  adroit  de  nommer  des  administrateurs 
en  remplacement , est  rapportée. 

2°.  Lorsqu’il  se  trouvera  un  ou  plusieurs  membres  restans 
dans  ces  administrations  , ils  pourront  s’adjoindre  provisoire- 
ment des  membres  des  anciennes  administrations  , pour  rem- 
plir les  places  vacantes. 

3°.  Dans  le  cas  où  les  administrations  se  trouveroîent  eu 
nombre  moindre  que  celui  dont  elles  doivent  être  composées  , 
le  directoire  exécutif  seul  y pourvoira  en  nommant  aux  places 
qui  se  trouveront  vacantes. 

Les  uns  demandent  l’impression  et  l’ajournement  , les  autres 
1 impression  et  l’urgence. 

Philippe  Delville  : La  loi  du  3o  fructidor  est  inconstitution- 
nelle dans  mon  esprit  comme  dans  celui  du  rapporteur  , mais 
gardons-nous  dê  suivre  la  méthode  adoptée  par  ceux  qui  cher- 
t choient  à nous  tyranniser  dans  cette  enceinte.  Je  demande 
1 impression  et  la  discussion  à 24  heures  après  la  distribution»- 

Cliazal  : Il  faut  empêcher  que  le  sang  coule  , et  pour  cela  , il 
n’est  point,  d’autre  moyen  que  de  paralyser  la  force  de  ceux 
qui  pourroient  être  les  complices  des  conspirateurs  * j’appuie* 
1 urgence. 

Julien  Souhait  : Les  conspirateurs  ne  sont  plus  dans  la  salle  ; 
il  ne  peut  donc  y avoir  rien  qui  nous  empêche  de  rapporter 
eette  loi  inconstitutionnelle , et  de  la  ràppotter  à l’instant. 

Apres  deux  épreuves,  le  conseil  ajourne  le  rapport  de  la  loi 
à demain. 

1 JillerS.’  aU  nom  commission  des  finances  , présente  a 

projet  de  ^olutipn  $«£  dépense^ 


il 


I 
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ôrdinairés  et  extraordinaires  de  l’an  6 ; il  est  arrêté  en  ces 
termes  : / -,  f 

Le  conseil  des  cinq-cents  considérant  que  la  défense  exté- 
rieure d^  la  République 


le  maintien  de  l’ordre  dans  l’inté- 


rieur , Inexistence  des  fonctionnaires  et  salaries  publics  , le  sort 

l . • 1 * _ * — ».  1/*  -V»  Annroi  fû  ri  vdr 


Res  rentiers , des  pensionnaires  ; la  nécessite  d’assürer  les  re- 
compenses dues  aux  défenseurs  de  la  patrie  , et  le  rétablisse- 
ment du  Crédit  public  exigent  d’un  côté  qu’on  arrête  l’état  des 
dépenses  que  ces  différens  objets  exigent , et  de  1 autre  , qu  on 
assure  la  rentrée  et  la  disponibilité  des  fonds  necessaires  pour  y 
faire  face  ; que  c’est  de  cette  balancé  que  dépend  le  succès  des 
mesures  à employer  pour  obtenir  une  paix  glorieuse , assurer 
toutes  les  parties  du  trésor  public  * 

Arreté  : 

Art.  I.  L’état  des  fonds  nécessaires  pour  faire  les  services  or- 
dinaires et  extraordinaires  de  l’an  6 , deméure  provisoirement 
fixé  à la  somme  de  6x6  millions.  — Adopté. 


« . La  contribution  foncière  est  déduite  pour  l’an  G , à 228 
millions  en  principal  ; êt  en  recette  effective  , déduction  faite 
de  la  contribution  des  domaines  nationaux  , à 2û5  millions. 

3°,  La  forme  mentionnée  dans  l’article  premier  , sera  prisé 
sur  le  produit  : 

i°.  De  la  contribution  foncière,  pour  . 

20.  De  la  contribution  somptuaire  . . 

3°.  De  l’enregistrement.  ...... 

4°.  Ûu  timbre  

' 5°.  Des  hypothèques  .....  i . j 

6°.  Des  patentes » . . . 

Des  douanes  • • 

8°.  Des  postes  et  messageries  . . . . . 
q°.  Du  droit  de  passe  sur  les  chemins 
io°.  De  la  marque  d’or  et  d’argent  • • 
ii°.  Des  poudres  et  salpêtres  . 
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Du  revenu  des  forêts , salines  et  canaux 


i5Q.  Des  revenus  des  domaines  nationaux 
140.  Des  ventes  de  domaines  . 
i5°.  Du  l'achat  des 
160.  Des  loteries 


rentes 


206,000,000 

50. 000.  000 

70. 000.  000 
i6,coo,ooo 

8.000. 006 

20.000. 000 
8,coo,oo6 

14.000. 000 

20.000. 006 
5oo,ooo 

. 5oo,oo o 

30. 000.  000 

20.000. 006 
20,000,006 

10.000. 000 

12,000,000 


*7 


o.  Des  contributions  des  puissances  étrangères  10,000,000 


180.  Des  rescriptions  bataves 


190.  D’une  réserve  sur  les  contributions  de  l’an 


i5, 000,000 


5 , années  antérieures  , et  dettes  actives  du  trésor 
public 


87,000,00® 


Total 


T T T 7! T • . 416, ooo, o°6 


au  bureau  de  ce  Journal , rue  NeuV6~de§"£>çtit§* 


m.; 


i A 


■'.y?:.; 


HISTORIQUE  ET  LITTERAIRE 

digé  par  une  Société  de  Républicains , et  dirigé  pa 
citoyen  noir-Laroche. 


Du  27  Fructidor  , Fan  5 de  la  Répub.  (Mercredi  ï3  Sept.  ) 


Pïix  , 9;Iiv.  en  authëratrey  pôtir  trois  'xnbh  , 18  îiv.  pour  six  mois 
. poin  un  air.  * 


Bourse  du  2 6 'Fructidor 

58  ^18 , 5ç  ii4  à 318. 1 Bordeaux.  , . 

|0  1I2 , 190  112  à 190.  Montpellier»  '.  . 

, ..  12  , î5 -,  '12 6.  Inscriptions.  . 

. . . 12,12  . 6-  Bon 3 quart.  . . 

. . 9I5  ils  , 92  1 14.  . Bon  1 quart.  » . 

. . I02  1.I2»  101.  | Café'  Martinique. 

aup.Ü4p.  1 dà,  ! Suc.-e  d’Orléans. 

. . au*p.  1 1I4.  Sobre  d'Hambourg.  »v 

. 26  î.  10  , 26  }.  5.  Savon  de  Marse  Me.  . 

au  pair,  à 10  jours.  IJûMç  d’olive»  » . 

. . . . . idem.  Eau-de-vie , 22  degrés, 


314  P-  à îo  jôurï» 
. I p,  à i5  jours. 
11  1.  10  , i5, 10 , 5. 
9 1.  7 1I2,  5*  7 il». 
. 54  1.  ôlo  perte, 

' 3q  à 42- 
39  à 4}. 
4 rà  4)  6 

. . ij= 

. 21  à 23. 

385  à 42o, 


Amsterdam  , B. 

Hambourg. 

•Madrid. 

Cadix.  S 

Gènes. 
Livourne. 
Lausanne. 

Bâie.  ‘ 

Londres.  :. 


Résolution  relative  aux  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires 
de  L’an  6.  - — - Rapport  sur  les  opérations  des  assemblées 

électorales  de  Saint  Ùomingue . Motion  relative  au. 

■retard  qu’ éprouvent  les  officiers  reformés  pour  le  quart  do 
■leur  traitement.  Nouvelles. 


V/N  sait  que  lès  roÿalîstes-Tiicrôyàbles  avoient  banni  la  lettre 
R de  leur  langage.  L’un  deux  , en  parlant  du  18  fructidor , 
disoit  : ah  ! quelle  effroyable  révolution  ! — *—  Vous  ne  parlez 
pas  votre  langue , I ui répondit  un  républicain  édites évolution. 
Jamais  journée,  en  effet,  n’a  plus  ressemblé  â une  évolution 
que  le  18  fructidor. 


ISTous  avons  anOiTcé  le  départ  des  déportés  : voici  leurs  noms. 
Delarue,  Piovère  , Bourdon  ( de  FOj.se  ) , Willot , La  fond- 
Ladebat,  Barbé-Barbois , Troncon-Ducoudi'ay  , Murinais*,  dé- 
putés ; Barthélemy  avec  son  yaUjt-dç- chambre  qui  a voulu  Iq 
lotus  f Ç 


suivre  ; Dossonville  , Rame!  , Brothier  et  Laviïîieuïnois  sô'nfc 
partis  le  2,5  , à quatre  heures  du  matin.  Quatre  chatriots  ren- 
fermoient  ces  prisonniers  , un  grand  fourgon  portoit  leur  ba- 
gage , il  y -a voit  en  outre  deux  cabriolets  , l’un  devant  , vautre 
derrière  ; l’escorte  6 toit  de  deux-cent  cinquante  hommes  de 
cavalerie  et  de  deux  pièces  de  canon. 

On  assure  que  Boissy-d’Ànglas qui  n’a  point  été  arrêté, 
avoit  su  se  procurer  un  passe-port  pour  l'étranger. 

*— — • - * 

On  dit  le  général  Moreau  arrivé  à Paris.  Sa  conduite 
relative  à l’envoi  des  pièces  qui  jettent  un  nouveau  jour 
sur  la  trahison  de  Pichegru  , prouve  que  son  attachement  a là 
patrie  , a triomphé  , dans  son  cœur  , des  anciennes  liaisons  d’a- 
mitié qu’il  avoit  eues  avec  Pichegru. 

Le  citoyen  Merlin,  nouveau  directeur,  a prononcé  hier, 
a son  installation  , un  d scours  plein  de  patriotisme,  de  sagesse 
et  d’enthousiasme.  «Jour  immortel  du  18  fructidor  , s’écrie- 
t-il  , tu  seras  fameux  dans  les  jours  de  la  révolution  française  * 
et  c’est  à vous  que  la  gloire  en  appartient  toute  entière.  Que 
pouvoient  , én  effet , sans  le  concours  du  directoire  exécutif  , 
et  ces  représentons  üd elles , chassés  de  la  tribune  par  la  violence, 
diffamés  par  la  calomnié  , impuissans  par  leur  vertu  même? 
que  pouvoient  les  bons  citoyens  , contre  cès  lois  sanguinaires  et 
atroces  , qui  leur  défendoient  les  réunions  les  plus  pacifiques  ; 
qui  armoient  , à leur  exclusion  , d'infâmes  sicaires  ; qui  rap- 
peloient  les  émigrés  sur  tous  les  points  de  la  France;  qui  évin- 
eoient  les  adjudicataires  de  biens  nationaux  de  leurs  acquisitions 
les  plus  légitimes  ? Que  pouvoient  même  sans  vous  , ces  braves 
armées  , dont  on  égaroit  le  courage , et  que  l’on  cherchoit  à 
aigrir  par  le  sentiment  des  privations  , dont  on  rejetoit  ènsuite 
Todieux  sur  vous  seuls  ? A cette  lâche  conspiration  , vous  avez 
opposé  une  conjuration  sainte  ; vous  avez  prévenu  les  traîtres, 
vous  les  avez  frappés  avec  la  rapidité  de  l’éclair;  votre  enceinte 
a été  purgée  , le  corps  législatif  est  devenu  libre  ; des  lois  ré- 
publicaines sont  vernies  consoler , rassurer  , encourager  les  ci-* 
toyens  ; aucun  désordre  , aucun  acte  de  violence  n’a  souillé 
votre  victoire  ; elle  a été  pure  comme  vos  intentions  ; le  18 
fructidor  devoit  être  un  jour  de  combat , il  n’a  été  qu’un  jour 
dé  fête.  ... 

Le  citoyen  François  (de  Neuchâteau)  craignant  d’affoiblir 
l'expression  des  sentimens  de  son  collègue  , a fait  un  discours 
très-laconique,  mais  brûlant  de  ce  civisme  pur  dontil  a donné 
tant  de  preuves. 

Le  président  du  directoire  leur  a répondu  : 

Citoyens  collègues  , 

est  doux  pour  s^oi  d’être  l’organe  du  directoire  exéeutif 


po] 

bre 


le  ces  jours  d'angoisses  , où  la  méfiance  et 

Je  dissentiment  regnoient  dans  cette  enceinte  ! La  plus  doue® 
confiance  va  s établir  parmi  nous  ■■  ou  plutôt  elle  l’est dèT et 

nourrofiPOU-T  ,a.troubIer-  Quelle  V'e  soit  la  différence  qui 
p exister  dans  nos  goûtg  et  dans  nos  habitudes,  l’har- 

monie  n en  sera  pas  moins  parfaite.  Nous  nous  connoissons  tous, 
K . 'rr  0US  SaV)ns  fi06  chacun  de  nous  veut  énergiquement  la 
SffiE  T la  C0'r,StitL'ti?n  de  l’an  3,  qui  en  es!  la  garantie; 

r j dr  n0US  v®utfaire  régner -la  Vertu  et  embraser  tous 
les  coeurs  de  1 amour  de  la  patrie  ; que  chacun  de  nous  enfin  , 
n ad  autre  ambition  que  de  voir  la  France  intérieurement  libre 
■ pîeureuse  > et  a 1 extérieur,  grande  et  honorée. 

lusse  ce  touchant  accord:  servir  d'exemple  â tous  les -Frâri- 

d^orjin?U1SSent  Tt0Uf  les  républicains  se  rallier  , et  des  nuances 
a opinion  ne  plus  les  rendre  le  jouet  de  l’aristocratie  et  du  fa- 
natisme . puisse  le  terrorisme  que.ïes  uns  affectent  de  craindre 
et  que  les  autres  voudroient  en  effet  rendre  redoutable  pour 
nous  faire  jeter  dans  les  bras  du  royalisme  , ne  plus  servir  de 
pretexte  pour  arrêter  les  progrès,  de  l’esprit  public  ! puisse  ,im 
p e confiance  environner  le  gouvernement  , et  les  Français 
se  xçn  persuader  que  cet  horrible  système  ne  renaîtra  jamais  £ 
tanTf1*  leS  ll.OIÏ^lïîes  ardens  dont  les  excès  firent  peut-être  au- 
tant d ennemis  a la  révolution  que  la  destructioff’ des  abus 
septii  une  fois  que  l’énergie  de  lame  et  la  vigueur  des  moyens 
afrore^t  également  et  les  formes  oppressives,  et  les  résultats 
« • puissent,  duh  autre  côté,  les  hommes  foi  blés  ou  ti- 

mu  es  cesser  désormais  de  calomnier  ^républicains  prononcés  » 
J.  ni*1-  q*U®  a sagesse  est  aussi  éloignée  de  la  foiblesse  et 
l’est  de  l'exagération  et  de  la  cruauté! 

P TV  Cn  u”  m?t  ’ î,ous  îes  Partis  se  réunir  étroitement  au- 

VraisnttriTÎÎStltlltl?n  ’ S*e  Concîuite’  Par  Ies  principes  des 
LndP  v*  ’ Pfr  HP™clPes  ceux  savent  allier  à une 

.conduite  TT  S,a?eSS8.  da»s  :%* 


une  soif 
vigi* 


conduite  ; a un  dévouement  sans  bornes  à la  liberté  , ur 

?* f ente  a a justice  - à un  grand  amour  pour  la  paix  , un 

^ P°ur  U maintiéri  de  laffé- 

eénéril  V J • seYev'}e  necessaire  pour  réprimer  le  vice  eh 
g . 1 > et  en  Particulier  les  manœuvres  des  ennemis  de  la  lié 
e,  une  humanité  toujours  compatissante  ! 
est  par  ce  rapprochement  de  tous  les  partis  , par  leur  réu- 

ZZT  amT  de  1*  Hberté  dont  “•>»*  venons  de’tracer  le  vmi 
r0llc  U P'  et1f.ar  ïa  Pratique  de  leurs  maximes  , quenousver- 

s’afferm-  iqUC  Se  eonsolider  , et  la  constitution  de  l’an  S 
«attermir  dune  manière  inébranlable.  ' 

iimrif  jfjT?1  tendenî:  rous  F°s  Voeux  et  tous  nos  travaux  , et 
? noilS  ïte  crûmes  nos  èsg&wfen  mieux  fondées ^uç.  de4 


puisque  nous  ayons  connu  les  deux  collaborateurs  qui  nous, 
^>nt  été  associés  par  la  sagesse  du  corps  ; legislatif.. 

C O N S E I L B E S G I N;  Q -G  EN;T  & 

Addition  à la  séance  du  zbjructidor. 

0 

Présidence  du  citoyen  L am*a  r q u e. 

Yoici.la  suite  de  la. résolution  sur  les  dépenses,  ordinaires  et 
extraordinaires  , dont  nous  avons  donne  lner  les  trois  premiers 
articles- 

Art.  IY.  Afin  d'arriver  à l’époque  à laquelle  les  recettes  et 

les  dépenses  journalières  pourront  se  balancer  , il  sera  pre  ev@ 
une  somme  de  ipd  millions  sur  les  contributions  directes  de 
l’an  6 , ainsi  qu’il  sera,  dit  ci-après.  . 

y.  Les  lois  rendues  sur  les  contributions  foncière  et -person- 
nelle de  l’an  5 , régleront  çle  même  celles  de  l’an  6.  La.  reduc-, 
•don  réglée  par  l’article  n sur  la  contribution  foncière  , s ope> 
rera  par  la  déduction  d’un  sort  pour  livre  sur  le  montant  des 
cotes  des  contribuables  , au,  fur : et  a,  mesure  , et  dans  la  pio- 

portion  des  paiemêiis  qui  s’êifeçtaeront. 

YI.  La  moitié  plus,  imposée  des;  contribuables  de  chaque 
commune  v sera  tenue  d’en  acquitter  le  quart  , et  le  surplus 
sera  payé  Æ portions  égales  dans  les  neuf  mois  suivans.  . f 
Yfl.  Lescontri  butions  directes  de  l’an  5 , seront  acquittées 
sur  les  rôles  provisoires  exis  tans,  jusqu  à concurrence  des  quatre 
cinquièmes,  sauf  1*  imputation  sur  la  contribution  de  1 an  6 , 
de  recédant  ou  plus  payé  qui  sera  constate  par  le  rôle  defi- 
nitif de  l’an  5°  •• 

YIII.  Les  contributions  directes  cte  1 an  5 , mentionnées 
dans  l’article  précédent  , et  tout  arriéré  des  exercices  anté- 
rieurs, seront  soldés,  dans  les  mois.de  vendémiaire  et  brumaire 

prochains.  _ • , , 

IJ  Les  percepteurs  des  communes  , les  receveurs  de  depar- 
tement , et  les  préposés  , sont  respectivement  déclarés  respon-, 
sables  , eux  et  leurs  cautions  , de  la  non-rentree,  des  sommes, 
mentionnées  dans,  les  articles  précédons, .et  aux  époques  qui  y. 
sont  indiquées.  Ils  seront  contraints.,  par  la  vente  de  leurs  biens,, 
à remplacer  les.  sommes  pour  ïç  recouvrement  desquelles  iis  ne 
justifieront  point  avoir  fait  les  diligences  dp  droit , dans  la  dé- 
cade de  lecliéance.  . . -i  r 

X.  Les  rôles  définitifs  des  contributions  directes  de  J an  b , 
seront  achevés  avant  le  îer.  frimaire,  prochain  ; ils  serviront  a 
Lacquit  des  mêmes  contributions  pour  l’an  6,,  sauf  la  remise, 
du  sou  pour  livre  , mentionnée,  dans  lait  ^ L . . j 

XL  Les  répartiteurs  sont  personnellement  responsables  de  la 
formation  des  matrices  des  rôles  dans  les  délais  de, termn  es  , eb 
lès'  membres  des  administrations'  municipales  de  canton  , sont 
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déclarés  personnellement  responsables  de  l'a  réfaction  des  rôles 
dans  Je  temps  ci-dessus  indiqué  : les.  uns  et  les  autres  seront 
condamnés  , en  cas  de  retard  , par  l’administration  centrale  du 
département  , et  à la  diligence  du  receveur  , à fair#  avance 
des  sommes  échues  de  la  contribution,,  et  ils  y seront  contraints 
par  corps  et  par  saisie  et  vente  de  leurs  biens.  Les  dispositions 
de  la  loi  du  17  br uinaire  , auxquelles  il  n’est  pas  dérogé  par  la 
présente , continueront  à être  exécutées.. 

Eschasseriaux  ainé  fait  un  rapport  sur  les  operations  des  as- 
semblées électorales  c!e  Saint-Domingue  , tenues  en  la  com- 
mune du  Cap  , pendant  l’an  4 et  l’an  5.  Après  avoir  réfuté  les 
motifs  qui  firent  rejeter  les  premières  comme  illégales  , il  passa 
à l’examen  des  secondes  , qu’il  déclare  avoir  été  faites  très-léga- 
lement. Il  termine  par  proposer  un  projet  tendant  à rapporter 
la  loi  qui  annulle  les  élections  de  l’an  4 ? de  les  déclarer  vala-* 
blés,  et  de  reconnoitre  également  celles  de  l’an  5;  en  consé- 
quence, d’admettre  au  corps  législatif  Tes  citoyens  . Brotlner  ^ 
Domani , Santhonax  , Lavaur  et  Leborgne., 

On  demande  à aller  aux  voix.  * 

Philippe  Delle ville  : Je  ne  conçois  pas  qu’on  veuille  ainsi  â< 
rapporter  ex  abrupto  , une  loi  avant  que  d’avoir  mis  sous  les. 
yeux  du  conseil  quels  peuvent  en  être  les  vic*»v(  Murmures.  ) ^ 
Jean  Debry  : Il  suffit  de  connaître  queÊd  Wnent^ceux  qui 
l’ont  fait  rendre.  T a-t-il  quelqu’un  qui  ne  sache  que  "V  aubianc, 
Villaret-Joyeuse  et  leurs  pareils  n’avoient  d’autre  dessein  que 
d empêclier  les  colons  de  jouir  des  droits  dont  jouissent  les  ci- 
toyens qui  résident  au  sein  de  la  mèrerpatrie.  Toutes  les  fonc- 
tions publiques  doivent  être, exercées  par  les  vrais  républicains , 
quelque  part  qu’ils  se  trouvent.  Je  demande  que  ceux  de  Saint-- 
Do.mingue  ^légalement  élus  , soient  réunis,,  sans  retard  , au. 
corps  législatif, 

Philippe  Delteville  : Je  croyois  que  notre  collègue  Jean- 
Debry  auroit  apporté  des  raisons  prises  clans  la  nature  de  la  loi 
et  non  dans  les  convenances  ou  les  considérations  par tîculié- 
res  ; la  constitution  veut  qu’avant  d’admettre  les  fonctionnaires 
publics  aux  emplois  auxquels  ils  sont  appelés  , leur  nomination 
soit  examinée  , il  semble  parce  qu’il  y a eu  un  mouvement  le 
1 S fructidor  , qu’il  faille  adopter  sans  examen  toutes  les  mesu- 
res qu’on  propose.  Je  déclare  que  je  n’en,  resterai  pas  moins 
constitutionnel;  et  je  demande  l’ajournement  24  heures  après 
^impression  , etia  distribution  du  rapport. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

O11  annonce  deux  messages  du  directoire  , qui , par  le  premier, 
fait  part  de  l’aceeptation  dé  Merlin'  ( de  Douay  } et  de  François 
de  Neuchâteau  à la  place  de  directeurs.  Impression  du  message. 

-Par  le  second  , le  directoire  invite,  le  conseil , dans  l’examen, 
qu’il  fera  des  lois  inconstitutionnelles  , à ne  pas  oublier  celle 
qn,  20  thermidor  dernier  , qui  ordonnera  translation  en  pays 
peu  très  ,de  plusieurs  émigrçs  échoués  sur  les  côtes  de  Calais. ; ,, 


ï 


Séancedu  2,6  fmctidor. 

Talot  , par  motion  d’ordre  : Les  services  que  les  officiers  re- 
formés ont  constamment  rendus  à la  chose  publique  méritent 
bien  que  le  corps  législatif,  leur  témoigne  en  toute  occasion  sa 
bienveillance.  Ces  braves  militaires  ne  sont  «point  encore  payés 
cl-u  quart  du  traitement  qui  leur  a été  accordé.  Quelle  peu  t en 
être  la  cause  ? quels  obstacles  ou  quelles  difficultés  s y opposent? 
£’est  ce  qu’il  importe  de  savoir.  Je  demande  qu’il  soit  fait  an 
directoire  un  message  pour  l’inviter  à nous  les  indiquer  ; dés 
u’ils  nous  seront  connus,  le  corps  législatif  s’empressera  de  les 
éver  , et  de  donner  à ces  honnêtes  républicains  un  témoignage 
de  sa  satisfaction.  Le  message  est  ordonné'. 

^ Le  conseil  renvoiè  à la  commission  des  finances  la  propo- 
sition faite  par  l’administra tion  municipale  d’Uzés  , de  rétablir 
J octroi  connu  sous  le  nom  de  liard  des  pauvres*  - 

Des  citoyens  des' "Ile-de-France-  et  de  la  Réunion,  présentent 
pn; tableau  de  la  situation  ie  ces  contrées,  et  des  vexations  qui 
dit  été  exercées  à l’égard  des  républicains. 

Renvoyé  à *la  commission  des  colonies  qui  sera  complétée. 

Les  députés  de  la  partie  du  sud  de  Saint-Domingue  , de- 
mandent qu’il  soit  nommé  une  nouvelle  commission  pour  exa- 
miner leurs  pav^oirs.  Blad  reste  le  seul  de  ceux  qui  a voie  rit 
été  charges  suo^?*ivement  de  cet  objet , et  qui  ont  gardé  le 
silence.  — - La  pétition  est  convertie  et  arrêtée. 

Quirot  r par  motion  d’ordre  : Des  assassinats  ont  été  com- 
mis par  les  royalistes  sur  les  patriotes  , et  les  coupables  ont  été 
impunis.  Cependant , on  a mis  en  état  d’arrestation  des  ci- 
toyens qui  ont  distribué  les  adresses  des  armées , les  chanson- 
mers  qui  distribuoient  des  couplets  contre  les  cloches  et'  leurs, 
partisans  r à qui  attribuer  toutes  ces  contradictions  , et  les. 
crimes  sans  nombre  qui  ont  affligé  l’humanité  , et  fait  périr 
tant  de  républicains  ? aux  accusateurs  publics  , aux  juges  de 
paix,  qui  ne  sont  point  soumis  aux  peines  de  la  forfaiture, 
lorsqu’ils  ne  poursuivent  point  les  assassins.  Il  demande  qu’il 
soit  nommé  une  commission  , qui  présentera  une  loi  qui  dé- 
terminera les  actes  auxquels  la  responsabilité  et  les  peines  en- 
courues pour  cause  de  forfaiture  , seront  applicables. 
Arrêté. 

CO  N $ El  £ DES  ANCIEN  S, 

Séance  du  25  fructidor # 

T résidence  du  citoyen  t M jl  n b 0 t. 

La  discussion  s’ouVre  sur  la  résolution  relative  aux  fugitifs 
lie  Toulon. 

Cîauzel  parle  contre  la  résolution  dont  Tronçon  avoit  proposé 
l'approbation.  Suivant  lui  , les  Toulonnais  n’avoient  pas  les 
^êrnès  motifs  f£ae  les  habitons  de  Lyon  etçle  Marseille.  Lors^ 


i$ue  Toülôn  se  livra  aux  Anglais  , cette  commune  n’éproüvoft 
aucun  genre  de  vexation  ; mais  des  factieux  qui  y dominoient; 
î-egrettoient  le  trône  y et  iis  crurent  le  rétablir  en  ouvrant  1© 
port  de  Toulon  au*  ennemis  de  la  France.  ‘ 

G est  donc  à tort  que  l’on  répète  que  si  Toulon  a livré  se# 
magasins  , ses  arsenaux  , c’est  par  suite  de  la  journée  du  3% 
mai.  Ils  ii ’a voient  ni  cause  , mi  motif;  c’est  leur  haine  pour  la 
République  qui  a été  k règle  de  leur  conduite.  Ains,  supposant 
que  la  constitution  ne. défendît  pas  défaire  de  nouvelles  excep- 
tions en  faveur  des  émigrés  , il  le  seroit  de  dire  que  les  fugitifs 
de  Toulon  ne  méritent  aucune  grâce  ; mais  la  constitution  a 
prononcé  , elle  s’oppose  formellement  à toute  exception  nou- 
velle. La  résolution  , en' proposant  la  rentrée  des  fugitifs  de 
Toulon  , est  donc  contraire  aussi  à la  constitution  ; d’après 
cés  motifs  ^ Clauzel  Vote  pour  le  rejet  de  la  résolution. 

Le  conseil  la  rejette. 

v Le  directoire  envoie,  par  un  message,  copte  d’une  lettre 
ccri te  par  le  général  Moreau  au  directeur  Barthélemy  , datée 
de  Strasbourg  le  19  fructidor.  ( Vo^ez  le  conseil  des  cittq-ceuts 

dans  notre  numéro  d’hier  V ' 

Le  conseil  ordonne  l’impression  à 6 exemplaires* 

Le  directoire  fait  aussi  passer  au  coûs.èîT Facceptation  d© 
Merlin  et  de  François  de  Neufchâteau  , au*  places  de  di*. 
recteurs. 

Maragon  résume  les  motifs  qui  avoient  déterminé  la  com- 
mission., dont  il  est  l’organe  , à proposer  d’adopter  la  résolu- 
tion du  2 2 germinal,  qui  établit  un  droit  de  passe  sur  toutes  les. 
routes.  - — Le  conseil  approuve  cette  résolution. 

Vernier  fait  un  rapport  sur  la  résolution  du  10  fructidor  , 
concernant  les  fournitures  des  armées.  La  commission  a pensé \ 
comme  le  conseil  des  cinq-cents  , qu’il  falîoit  mettre  un  terme 
aux  abus  qui  Ont  lieu  dans  les  fournitures  des  armées;  mais 
elle  ne  pense  pas  que  là  résolution  soit  propre  à remplir  ce  but, 
attendu  qu’elle  renferme  dés  exceptions  sans  nombre  qui  para- , 
lysent -son  effet  et  la  détruisent  entièrement.  La  commission 
propose  le  rejet. Impression  , ajournement* 

Huori-,  au  nom  d’une  commission  , fait  un  rapport  sur  la 
'résolution  du  22  fructidor  , qui  accorde  aux  députés  dont  les 
élections  ont  été  annulîées  par  la  loi  du  19  de  ce  mois  , des  in-, 
de  mm  tés;  La  résolution  , dit  le  rapporteur  , a paru  à la  com- 
mission ne  présenter  que  des  dispositions  de  justice.  Rien  n© 
paroit  donc  s’opposer  à l’approbation  de  la  résolution. 

Le  conseil  l’approuve. 

ïsabeau  , organe  d’une  seconde  commission,  propose  d’ap- 
prouver une  autre  résolution  du  même  jour  , qui  surseoit  à ist 
Vente  des  maisons  servant  à l’instruction  publique. 

Le  conseil  approuve  la  résolution. 

Un  membre  propose  d’approuver  une  troisième  résolution  d* 
Hume  jour  / qui  continue  aux  effickrs  téfomé?  de  terre  et  d& 
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%er  , le  traitement  provisoire  fixé  par  les  articles  1 el  ± de  lû 
loi  du  3 brumaire  dernier. 

L’ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la  résolution  du  17 
thermidor  , relative  aux  conseils  d’administration.  Personnè 
pe  se  présentant  pour  la  combattre  , on  en  donne  une  nouvelle 
ïëcture  , et  elle  est  approuvée. 

— 1 ■ ■ • — 

N O ü.  V B L LES  É T Pt  ANGE  R ^ S . 

Extrait  d’une  lettre  écrite  de  Soleure  , le  3 juin  ty 97^  timbrée 

Bâle  , et  adressée  à M.  de  Saitine  , à Tarragone  , par  Bar- 

ce  lotie  en  Espagne  (1). 

La  politique,  s’embrouille  sur  toutes  les. paix  que  la  France  a 
laites  et  Contraint  de  faire  , et  plus  on  réfléchit,  plus  011  est  v 
comme  vous  dites  , désorienté  sur  l’armée , sur  la  résidence  du. 
roi  de  France  et  celle  de  son  frère.  On  divague  sur  ce  qui  de- 
vra se  passer  à Paris  ; mise. berce  d’espérances;  mais  on  languit 
à force  d’impatiençé.,  . 

Les  émigrés  rentrent  ; ils  espèrent , ils  paroissent  ne  plus 
èraiiidre.  . . . Pour  moi  je  reste  où  je  suis;  j’attends  et  j’at- 
tendrai , dusjé-je  né  jamais  voir  venir.  Mon  so  t est  lié  et. con- 
sacré à celui  que  la:  Providence  a marqué  mon  souverain  et 
inon.  maître.;  et  quoique  son  étoile  ne  soit  pas  aperçue,  et 
qu’elle  nê  semble  pas  venir  de  l’Orient,  je  n’en  suivrai  pas 
d’autre  dès  qu’elle  p croîtra. 

Je  vois  partir  d’ici  et  passer  ici  beaucoup  de  Français  qui  sè 
flattent  de  revoir  leurs  dieux  pénates;  M.  Dammécour  , plus 
Vieux  que  moi  de  douze  à quinze  ans,  me  dit  y avoir  renoncé. 

Bientôt  les  curés  , vicaires  , et  les  ecclésiastiques  sortis  et  dé- 
portés de  la  France  auront  quitte  les  pays  étrangers  -,,  rappelés 
qu’ils  «ont  par  leurs  paroissiens  et  par  le  cri  de  la  religion.  Oïl 
entend  moins  celui  pour  la  monarchie  , pour  le  roi  légitime  ; 
et  néanmoins  on  nous  annonce  qu’à  Blankembourg  on  est  con^ 
tent , et  que  le  changement  des  esprits  dans  l’intérieur  , ramè- 
nera tout  bientôt  dans  l’ordre  accoutumé.  Dieu  le  veuille!  Je 
ne  manque  pas  de  foi  ; mais  la  crédulité  se  bâtit  souvent  sur 
du  sable  mouvant.  Nos  parens  soiit  encore  dans  le  silence  et 
dans  une  sorte  de  terreur.  * 

On  dit  que  Montesquieu  sera  ambassadeur  à Soleure  , à li 
place  de  Barthélemy.  La  différence  de  nos  opinions  avoit  fait 
cësser  entte  nous  toute  relation.  De  cruels  souvenirs  me  déchi- 
rent, et  l’une  des  peines  les  plus  Sensibles  est  d’ignorer  ce  qui 
pourroit  nourrir  et  entretenir  sa  douleur. 

(1)  On  peut  compter  sur  la  réalité  et  l’authenticité  de  cettes 
lettre. 

souscrit  au  bureau  de.  ce  Journal  , rue  NeuyeMe8dfe£i.t$| 
Gbainps  r n?,  24  5 pçès 
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LE  SURVEILLANT, 

.JOURNAL  POLITIQUE, 

HISTORIQUE  ET  LITTÉRAIRE; 

Rédige  pat  une  Société'  de  Républicains , et  dirigé  par  h 
citoyen  Le  noir-Laroche. 

Du  28  Fructidor  , i ah  5 de  la  Reput).  ( Jeudi  14  Septembre.  J 

Pnx^  ghv.  en  nninéraire , pour  rrois  mots , i3  li y.  pour  sis  mois  , et  36  li* 

pour  un  an. 


Bourse  du  27  Fructidor . 
Amsterdam  , B.  . . 53  318,  5p5!8. 

Hambourg.  . . . 1*2  lia  , îgcr. 

Madrid.  12,  i5. 

Cadix.  . . . . 12 , 1 2,6. 

Gènes.  . 93  1I2 , 72  1I4 , 92. 

Livourne.  . . . 102112,101. 

Lausanne.  . àu  p.  iLi  p.  1 1I2. 

Bâ le.  . . / aup.  1U4. 

Londres.  . . n6 1.  10  26 1. 5. 

Lyon.  * au  pair  , 10  jours. 

Marseille.  idem. 


Bordeaux. 

Montpellier. 
Inscriptions. 

Bon  3 quarts 
Bon  1 quart.  . . 

Café  Martinique.  . 
Sucre  d Orléans.  . . 
Sucre  d’Hambourg.  . 
Savon  de  Marseille.  . 
(Huile  d’ciivê. 

Eau-de  -vie  , 2-2degrés< 


314  p.  1 p.  A 10  jours. 
• . . 1 p.  à 15  jours, 
idl.  10,  12 , \5,  7, 

• ; 8 1.  1 5,  17  1I2. 

• 5 3 1.  54  1.  olo  p. 

• « • • 3g  à 4a» 
_•  * * • 39  à 4*- 

. 41  4 4J- 

. < i5. 

. ai  à a3/ 
38  j à 42o* 


•V* 


AP. 


Ke solution  qui  casse  la  commission  nommée  pour  l’ examert,  de 
la^  conduite  du  directoire  et  du  général  en  chef  de  P armée 
Italie  , relativement  aux  massacres  commis  à Vérone . -- 
J*  éhcitations  de  la  part  de  divers  départe  mens  sur  ta  journée 
du  i?>  fructidor.  Nouvelles. 


PARIS. 


^ectoire  na  point  encore  nommé  aux  cïçux  ministères 
vacans.  On  présumer  qu’ïl  attendra  quelques  jours  pour  cette 
nomination.  Le  porte-feuille  de  la  justice  a été  confié  par 
mtcnm  , au  ministre  de  la  marine , et  celui  de  lmffkieur  , au 
ministre  de  la  police  générale. 


Maret  , l’un  des  négociateurs  au* conférences  de  Lille  est 
décidément  rappelé.  II  est. remplacé  par  ie  citoyen  Bonflier 
ex-membre.de.la  convention.  On  parle  de  grands  changement 
dans  le  corps  diplomatique  de  la  Répubtiguefrancaise  a. . 


Tcmc  h 
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Madame  d’Orléans  , comprise  dans  la  loi  qui  déporte  tous 
les  Bourbons  , a obtenu  , dit-on  , la  permission  de  passer  en 
Espagne. 

Un  certain  abbé  Dubois  > grand  fanatique  de  son  métier  , qiji 
faisait  ou  défaisoit  les  mariages  , suivant  qu’ils  étoient  ou  n’é- 
téient  pas  orthodoxes  , et  bannis  par  les  prêtres  du  bon  £oin  r 
avoit  été  arrêté  ; et  cela  étoit  dans  l’ordre  d’une  bonne  police. 
On  assure  qu’il  vient  d’être  relâché  , et  cela  n’est  pas  dans  l oi> 
dre  de  la  prudence,  Il  faut  être  juste  ; mais  il  ne  faut  pas  être 
foible. 

— ■— 

Les  ennemis  du  gouvernement  républicain  , ne  sont  point 
encore  corrigés.  Lehar  dy  , membre  du  conseil  des  cinq-cents  -, 
et  dont  on  connoit  les  opinions  courageuses  , a été  menacé  , iiy* 
«u lté;  et.  provoqué  par  deux  hommes  , dont  on  peut  juger  les  in- 
tentions ; ce  député  a saisi  l’un  pour  le  conduire  chez  le  juge 
de  paix  ; l’autre  a pris  là  fuite. 

On  a vu  à Paris  des  louis  frappés  â l’effigie  de  Louis  XVIII  J 
ayéé'êetté  légende  : Louis  XVIII,  roi  de  France  et  de  Na- 
varre; et  sur  le  revers  : Louis  XVIII  pardonnera  , quand \ 
Louis  XV l sera. vengé.  Les  républicains  ne  veûlent  point  de 
pardon  , et  ne  redoutent  point  la  vengeance. 


Le  général  Badouville  , désigné  sous  le  nom  de  Coco  j dans 
la  correspondance  saisie  par  Moreau,  a été  arrêté  avant-hier , 
à l’iïôteî  des  Deux-Ecus  , rue  du  même  nom. 


Qn  apprend  d’Ârpajon,  que  les  déportés,  partis  dans  la  nuit 
du  22  au  23  , y sont  arrivés  le  soir  du  même  jour , qu’ils  s’y 
sont  arrêtés , et  ont  été  Conduits  dans  les  prisons. 


Les  sociétés  s’occupant  de' questions  politiques  , sont  réorga- 
nisées. Celle  du  cercle  constitutionnel , à laquelle  on  çst  rede- 
vable d’avoir  relevé  l’esprit  public  , et  qui  par  cette  raison 
avoit  été  fermée  , a rouvert  ses  séances  depuis  plusieurs  jours  . 
dans  son  local  ordinaire  T rue  de  Lille.  Elle  doit  donner  une 
fête  où  l’on  plantera  l’arbre  de  la  liberté  , en  mémoire  du  18 
fructidor. 

U y"  a dans  les  bureaux  da  corps  législatif  beaucoup  d’em- 
ployés dont  se  seryoient  les  membres  déportés.  Seroit-il  pru- 
dent de  les  conserver  ? 

Le  directoire  qui  avoit  suspendu  ses  audience*  publiques  s 
cause  des  évén'emens  , en  a repris  le  cours  le  27. 
lieu  tous  les  jours  impairs . à mbçti  préois. 
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On  publie  que  les  Républiques  cisalpine  et  ligurienne  vien- 
nent cle  s’accroître,  la  première  , par  la  réunion  des  états  de 
Venise  ; et  la  seconde  , par  la  jonction  des  fiefs  impériaux  en 
Styrie.  Si  cela  est  , les  espérances  de  l’empereur  seroient  étran- 
gement déçues. 

On  ajoute  que  Buonaparte  a reçu  ordre  de  presser  vivement 
les  négociations  d’Udine,  et  que  dans  le  cas  où  elles  ne  seroient 
pas  terminées  dans  un  certain  délai  , de  recommencer  les 
hostilités. 


Il  étoit  entré  dans  le  plan  des  royalistes  d’éteindre  toute  es- 
pèce d’esprit  public  , et  d’aùéantir  toutes  les  institutions  répu- 
blicaines. Le  directoire  vient  de  publier  , sur  cet  objet-  , la 
proclamation  suivante. 

Directoire  exècuti  f. 

Proclamation  du  directoire  exécutif  aux  Français  , du  23 
fructidor  s an  5.. 

Ci  toyens, 

Le  peuple  français  a remis  , en  première  ligne  , le  dépôt  de 
sa  constitution  à îa  fidélité  du  corps  -législatif  et  du  pouvoir 
exécutif.  ( Art.  de  la  constitution.  ) 

L’intégrité  de  ce  dépôt  a été  menacée  par  en  complot  de 
royalistes,  organisé  de  longue  main , tissu  avec  adresse  , suivi 
avec  constance.  Le  directoire  exécutif  a découvert  îa  trame  ; les 
coupables  ont  été  saisis  : le  corps  législatif  a pris  sur-le-champ 
les  mesures  que  comipandoient  les  circonstances. 

Le  sang  n’a  point  coulé  : la  sagesse  a conduit  la  force  *,  la  va- 
leur et. la  discipline  en  ont  réglé  l’emploi.  La  justice  nationale 
a été  consacrée  par.  le  câline  du  peuple.  Il  étoit  évident  aux 
yeux  de  tout  le  monde  qu’on  ne  vouloit  rien  déplacer  , mais 
remettre  tout  à sa  placé. 

Le  corps  legislatif , le  directoire  exécutif,  ont  rempli  leur 
devoir. 

Mais  le  peuple  français  a remis  aussi  le  dépôt  de  sa  «charte 
fondamentale  à la  fidélité  des  administrateurs  et  des  juges  , à 
la  vigilance  éclairée  des  pérès  de  famille  , aux  épouses  et  aux 
mères  , à l’affection  vertueuse  des  jeunes  citoyens  , et  enfin  au 
courage  qui  distingue  tous  les  Français.  ( Art.  Syy  de  la  consti- 
tution. ) 

^Administrateurs  , juges  , pères  de  famille  , épouses  , raère.% 
jeunes  citoyens  , Français  de  tout  âge  et  de  toute  profession  , 
avez-vous  rempli  vos  sermens  ? avez-vous  gardé  le  dépôt  qui 
Vous  étoit  recommandé? 

Ouvrez  les  yeux  , Français  ; apercevez  , il  en  est  temps  , le 
piège  où  les  amis  des  rois  et  les  ennemis  de  la  France  vouloient 
vous  entraîner. 

Pour  vous  remettre  sous  le  joug  que  vous  avez  brisé  , pour 
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vous  y ramener  en  quelque  sorte  par  vous-mêmes  , ils  avoient 
introduit  dans  toutes  vos  magistratures  , des  hommes  corrom- 
pus , mais  aussi  adroits  que  pervers  , habiles  à tourner,  contre 
la  liberté  du  peuple  , le  pouvoir  qu’ils,  avoient  reçu  pour  la 
défendre  et  l’affermir. 

Us  avoient  dans  vos  tribunaux  , des  juges  prévaricateurs , 
.abusant  de  l'indépendance  que  leur  avoit  donnée  la  constitu- 
tion , et  n’usant  de  leurs  droits  que  pour  absoudre  ou  protéger  , 
les  ennemis  de  la  patrie. 

Sur-tout,  ils  n’a  voient  rien  omis  pour  ramener  la  France 
aux  formes  monarchiques  , et  replier  au  despotisme  les  insti- 
tutions , les  fêtes  , les  moeurs  , les  usages.  Us  savaient  bien  que 
l’homme  dépend  des  habitudes  , et  qu’en  changeant  ses  habir 
tu  dos  , on  \p  change  lui-mème. 

Les  formes  monarchiques  convenoient  , sans  doute  , à mer- 
veille au  but  des  conjurés  ; il  étoit  important  pour  eux  de  repé- 
trir  royalement  la  masse  de  la  nation  ; mais  la  nation  indignée, 
les  repousse  loin  d’elle.  La  République  a triomphé  , et  les  for- 
mes républicaines  doivent  manifester  et  consolider  son  triom- 
phe ; ce  doit  être  le  signe  comme  le  fruit  de  la  victoire. 

L’esprit  républicain  , la  morale  républicaine,  les  institutions, 
les  usages  républicains  doivent  prévaloir  aujourd’hui  ; mais 
pour  les  embrasser  , il  faut  les  mieux  connoitre  , et  commenr 
cer  par  s’en  former  de  plus  justes  idées. 

L’esprit  républicain  rassemblant  tous  les  intérêts  dans  le  foyer 
sacré  de  l’intérêt  public  , se  compose  de  tout  ce  qu’il  y a de 
juste  , d’équitable  , de  bon  et  d’aimable  parmi  les  hommes. 

Chez  un  peuple  animé  de  cet  esprit  divin,  la  justice  préside  ; 
aux  relations  sociales  ; nul  ne  cherche  à blesser  les  intérêts 
d’autrui  ; l’égalité  des  citoyens  les  porte  à s’entr’aider.  S’il 
nait  clés  contestations  , le  droit  de  les  juger  n’est  point  un  mé- 
tier lucratif  qui  inspire  l’envie  cle  les  éterniser  ; la  justice  ré- 
publicaine est  la  sœur  de  la  paix. 

Les  sentimens  de  la  nature  les  plus  doux  , les  plus  purs  ; le 
respect  pour  l’âge  avancé  ; l’union  conjugale  ; la  tendresse  pa- 
ternelle et  la  pieté  fdiale  , honorés  en  public  , régnent  dans  le 
®ein  des  familles,  et  font,  de  tous  les  nœuds  du  sang  , des 
liens  de  fraternité  , d’amour  et  de  bonheur. 

Les  arts  apportent  en  hommage  à la  chose  publique  , le  trésor 
de  leurs  jouissances  et  la  pompe  de  leurs  chefs-d’œuvre.  L’élo- 
fjuence  , la  poésie  , la  musique  se  réunissent , pour  exciter 
dans  tous  les  coeurs  l’amour  de  la  patrie  et  pour  exalter  le  cour 
-rage.  La  valeur  , le  génie  sont  enfans  de  la  liberté  ; le  pinceau, 
de  ciseau  , la  noble  architecture  lui  élèvent  des  monumens.  La 
scène  retentit  des  oracles  de  la  morale  , des  maximes  sacrées 
de  philosophie  , des  grands  exemples  de  vertu. 

Les  beaux-arts  triomphent  sur- tout  dans  les  fêtes  nationales  , 
dans  ces  soleinnités  fraternelles  et  populaires  , dans  ces  réur 
ifltons  augustes  et  touchantes  , ou  un  seul  sentiment  rapproche 
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^et  meut  un  peuple  immense  : imposantes  cérémonies  que  l’on 
ne  peut  connoitre  dans  les  palais  des  rois  , et  qui  sont  un  objet 
d’horreur  pour  les  fauteurs  du  despotisme  , mais  qui  ont  un 
charme  invincible  pour  les  républicains. 

Dans  une  République  , les  écrivains  , les  gens  de  lettres  s'ho- 
norent de  la  liberté  , professent  ses  maximes  , opposent  à l’er- 
reur , au  fanatisme  et  au  mensonge,  l’instruction  et  la  lumière  , 
prêtent  au  règne  de  la  loi  l’appui  de  leurs  talens , ajoutent  à sa 
force  le  supplément  de  leur  génie.  Ils  recherchent  les  vrais 
principes  des  moeurs  et  de  la  liberté  ; ils  les  inspirent , les  pro- 
pagent ; ils  apprennent  aux  citoyens  à s’aimer  davantage  entre 
eux,  et  à mieux  aimer  la  patrie. 

C'est  là  que  doit  fleurir  l’instruction  publique  : cette  source 
vivifiante  coule  comme  un  lait  pur  dans  toutes  les  parties  de  la 
société  ; tous  les  parens  s’empressent  d’envoyer  leurs  enfans  s’y 
abreuver  et  s’en  nourrir,  L’enseigneiwent  particulier  s’y  accorde 
toujours  avec  1’enseignement  public  ; l’un  prépare  et  conduit 
à l’autre.  L’un  et  l’autre  sont  surveillés  par  l’oeil  des  magistrats  ; 
et  ces  magistrats  , à leur  tour  , soit  par  la  lecLure  publique  des 
, actes  du  gouvernement  , soit  par  leur  soin  à faire  circuler  les 
lumière^  , soit  par  leur  zéleT*  provoquer  la  célébration  des  jeux 
républicains  et  des  fêtes  nationales  , sur-tout  par  l’exemple  vi- 
vant de  leur  conduhe  et  de  leurs  moeurs  , ces  magistrats  aussi 
sont  les  instituteurs  du  peuple. 

Enfin  , c’est  là  que  régne  le  plus  puissant  ressort  et  le  plus 
grand  mobile  des  actions  louables  et  des  traits  courageux,  cette 
sainte  émulation  qui  engage  les  citoyens  à se  surpasser  à l’envi 
par  la  vertu  particulière  et  par  l’utilité  publique.  Le  droit  uni- 
versel aux  premiers  emplois  de  l’état,  est  la  première  clause 
du  pacte  de  l’égalité.  Point  de  distinction  de  naissance  ou  de 
privilège  : le  seul  mérite  est  honoré  ; motif  impérieux  pour 
élever  les  liompies  à former  de  grandes  pensées  et  à tenter  de 
■grandes  choses. 

Peuple  français  , voilà  ce  que  tu  devrois  être!  tu  le  serois 
déjà  , si  tu  t’étois  bien  pénétré  de  l’esprit  de  ton  acte  constitu- 
tionnel , si  tu  n’avojs  pas  écouté  ceux  qui  ont  diffamé  l’esprit 
républicain  pour  rétablir  le  joug  des  prêtres  et  des  rois. 

Ah  î cesse  de  les  croire  ; liâte-toi  de  sortir  du  chemin  qu’ils 
tavoient  tracé , et  qui  ne  pouvait  te  conduire  qu’à  ta  honte  et 
à ta  ruine.  Tu  devrois  être  le  modèle  et  l’arbitre  des  peuples  r 
ils  voulaient , au  contraire,  t’en  faire  devenir  l’opprobre.  Vois 
aussi  comme  ils  t’ont  trompé  ! vois  si  la  République  est  le  règne 
du  terrorisme  ! La  République  a,  triomphé  ; et  cependant  le 
sang  des  traîtres  a été  épargné.  Non  , ce  n’est  pas  du  sang  qui 
cimente  les  Républiques.  Pour  le  despotisme  d’un  seul,  il  faut 
verser  du  sang  ; mais  pour  fonder  l’égalité  il  ne  faut  que  des 
lois. 

C’est  à la  constitution  d’être  la  règle  de  tes  moeurs  et  la  bousr 
5ole  4®  ta  yie.  f^is  donc  apprendre  à tes  enfans , retiens  et 
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pratique  toi-mème  la  déclaration  des  droits  et  des  devoirs  ' 
reprends  avec  empressement  les  usages  républicains  qui  te  di.  L 
tingueront  bientôt  entre  les  peuples,  et  qui  te  rendront  à 
jamais  l’exemple  des  nations  libres. 

Abjure  des  abus  serviles  ; sers-toi  de  ton  calendrier,  divi- 
sion du  temps,  si  claire,  si  commode  , et  qui  , par  un  trait  ad- 
mirable des  destinées  républicaines , te  rappelle  que  le  soleil 
recommence  l’année  au  jour  ou  commença  la  République. 

Pour-  tes  jours  de  repos  , préfère  constamment  ceux  qu’indi- 
que la  loi;  que  cés  jours  ramènent pour  toi  , non-seulement  ce 
dloux  repos  y suite  et  prix  du  travail  , mais  la  joie  innocente  , 
les  réunions  de  familles,  la  lecture  des  lois , les  fêtes  et  les 
jeux. 

Que  les  rendez-vous  dë  commerce  , les  foires  , les  marchés 
soient  d’accord  désormais  avec  l’ère  républicaine.  Toutes  les 
affaires  civiles  ne  doivent  se  régler  que  par  les  lois  civiles* 
Toute  usurpation  sur  lé  domaine  de  là  loi  doit  cesser  dans  la 
République. 

Porte  le  nom  de  citoyen  avec  un  orgueil  légitime  : ce  beau 
titre  a des  droits  sacrés;  nos  pères  , sous  le  despotisme  , l’ont 
«nvié  long-temps  ; ils  regrettoient  , ils  déploroient  de  notre 
pas  des  citoyens.  Que  ce  nom  te  soit  cher  : n’en  donne  jamais 
d’autre,  si  ce  n est  par  mépris.  Quê  ta  bouche  , enfin  libre,  ne  se 
souille  jamais  de  ces  qualités  féodales,  de  ces  honneurs  honteux 
qui  t’avilissoient  autrefois  , et  dont  le  plus  modeste  même  doit 
te  blesser  encore  v puisqu’il  rappelle  l’esclavage. 

Que  chez  toi  désormais  l’esprit  national  se  forme  et  s’élève 
au  niyeau  de  tes  sublimes  destinées.  Sois  le  premier  des  peu- 
ples libres  , et  que  la  qualité  de  citoyen  français  soit  le  plus 
beau  de  tous  les  titrés.  : 

Que  le  goût  et  la  propreté  président  à tes  vêtemens  ; que 
l’aimable  simplicité  n’en  soit  jamais  bannie  ; que  la  jeunesse 
évite  le  faste  et  l’affectation  ; qu’elle  n’ait  pas  besoin  qu’on 
lui  dise  de  renoncer  à ces  signes  de  ralliement,  â ces  costumes 
de  révolte  qui  sont  les  uniformes  d’tme  armée' ennemie  ; que 
la  beauté  douce  et  modeste  , parée  cle  sa  pudeur  , préfère  , 
pour  ses  orneinens  , beux  qu’ont  tissus  des  mains  françaises. 

Défends-toi  de  l’intempérance-  ; car  c’est  un  vice  dès  escla- 
ves : la  frugalité  est  une  des  vertus  qui  distinguent  les  peuples 
libres.  •’ 

Sois  humain  et  côrapatisant  ; c’est  chez  les  peuples  libres  que 
respire  rhumanitç, , foulée  aux  pieds  par  les  despotes  : l’autel 
de  la  miséricorde  est  dans  le  cœur  de  l'homme  libre. 

S ou  viens- toi  des  principes  qu,e  ton  immprtel  Montesquieu 
assigne  aux  trois  gôuvernemens  ; il  donne  au  despotisme  le  fon- 
dement de  la  terreur  : l'honneur  et  le  fantôme  qui  marche  à la 
suite  des  rois  ; mais  la  base  des  Républiques,  leur  essence, 
c’est  la  vertu. 

Peuple  Français!  vois  par  ce  mot  ce  que  la  constitution  , ton 
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gouvernement^  ta  patrie  , exigent  aujourd'hui  de  toi  ; ne  fais 
pas  dire  aux  autres  , çt  ne  dis  pas  toi-même  , que  tu  n’es  pas 
républicain  , parce  que  la  vertu  est  la  base  des  Républiques  ; 
ne  te  calomnie  pas  , et  fais  taire  la  calomnie.  Peuple  Français  1 
sois  vertueux  , aime  ta  constitution  , ton  gouvernement , ta 
patrie  , et  tu  seras  républicain  , et  rien  ii’égaîera  ta  gloire  et 
ton  bonheur. 

Tu  dois  être  attaché  à ton  gouvernement , comme  sont  atta- 
chés maintenant  l’un  à l’autre  les  deux  pouvoirs  suprêmes  ins- 
titués par  toi. 

Sois  frappé  de  ce  grand  exemple. 

Les  conspirateurs  royalistes  avoient  désuni  ces  pouvoirs  ; et 
en  brisant  ce  nœud,  cette  clef  de  la  voûte  de  l’édifice  social  , 
ils  étaient  presque  parvenus  à dissoudre  la  République.  Grâces 
à ta  destinée  , les  conspirateurs  ne  sont  plus  , ni  dans  le  direc- 
toire, ni  dans  les  deux  conseils.  Les  conseils  et  le  directoire 
marchent  enfin  d’accord  , et  la  République  est  sauvée. 

Vive  la  République  ! 

Le  directoire  exécutif  arrête  que  la  proclamation  ci-dessus 
sera  insérée  au  bulletin  des  lois  , et  qu’à  la  diligence  des  admC 
nistrations  centrales  , elle  sera  réimprimée  et  affichée  dcirrs 
toutes  les  communes. 

Signé  RèveillÈre-Lkpaux,  , président. , 

L a G a R d e , secrétaire  général . 

G Q N SE  IL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  2 y fructidor. 

Présidence  du  citoyen  Remarque. 

Quirot  demande  que  la  commission  chargée  d’examiner 
l’accusation  portée  contre  le  juge  de  paix  Lemonnier  , soit 
chargée  de  présenter  un  nouveau  rapport  , et  que  le  bureaii 
remplace  les  membres  qui  ne  sont  plus  dans  cette  commission. 
Adopté. 

Jean-Debry  obtient  la  parole  ; il.  examine  les  grands  évécie- 
mens  arrivés  en  Italie  , ils  les  parcourt  et  s’étonne  de  ce  que 
l’on  a pu  s’élever  contre  la  destruction  de  ces  gouvernemens 
aristocratiques  que  les  crimes  des  gouvernans  , le  mécontente- 
ment du  peuple , le  triomphe  des  principes  et  celui  de  la  né- 
cessité avoient  provoqués.  Il  rappelle  tous  les  faits  , la  conduite 
de  Buonaparte  et  la  politique  astucieuse  de  Yenise.  Les  assas- 
sinats cjp  républicains,  qu’elle  avoit  organisés  , et  les  lois  de  là 
saine  politique  qui  commandoient  aux  Français  de  déclarer 
l’indépendance  des.  peuples  libres  de  l’Italie  , et  de  seconder 
leurs  gériéreüx  efforts.  Ici  l’orateur  justifie  le  gouvernemént 
qui  a continuellement  approuvé  la  conduite  de  Buonaparte.  II 
termine  par  demander  que  la  commission  qui  avoit  été  chargée 
d’ examiner  quelle  ayoit  été  l’influence  de  notre  gouvernement 
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sut  les  évéüemens  de  Fïtalié  et  la  conduite  de  Buonaparte  , fùf 
dissoute  , et  que  tout  ce  qui  a été  fait  en  Italie  , soit  approuvé. 

Le  conseil  adopte  toutes  les  demandes  de  Jean  -Debry,  et 
ordonne  l’impression  de  son  discours  au  nombre  de  six  exem- 
plaires. 

Rouzet  écrit  au  conseil  pour  obtenir  un  congé  , afin  d'aller 
prendre  les  eaux  nécessaires  au  rétablissement  de  sa  santé. 

Yiltafd  demande  l’ordre  du  jour.  Ce  n’est  pas  , dit-il  , le 
moment  de  demander  des  congés  , lorsque  le  corps  législatif 
rappelle  tous  ses  membres  à leur  poste. 

Le  conseil  ajourne  le  congé  demandé. 

Les  citoyens  de  Châlons-sur-Marne  : Citoyens  législateurs  , 
Yous  avez  bien  mérité  de  la  patrie  dans  les  journées  des  i& 
fructidor  et  suivantes.  Vive  le  corps  législatif!  vive  le  direc- 
toire ! vivent  les  braves  armées  ! vivent  les  républicains  et  la 
République  ! Mention  honorable. 

Les  citoyens  des  départemens  du  Puy-de-Dôme  et  de  Maine 
et  Loire  , envoient  une  adresse  dans  les  memes  termes. 

Mention  honorable  également. 

Le  citoyen  Cagnard  , employé  à la  trésorerie  nationale  , fait 
don  d’une  somme  de  5o  livres, , pour  les  frais  actuels  de  la 
guerre.  Il  promet  de  la  renouveler  si  la  campagiie  s’ouvre  de 
nouveau.  — - Mention  honorable. 


C O N SE  IL  D ES  A N C I E N S. 

Séance  du  26. 

Présidence  du  citoyen  Marbqt . 

Après  la  lecture  du  procès-verbal,  ou  fait  lecture  d’une  lettre 
élu  citoyen  Laussat , député  des  Basses-Pyrénées  ; il  dit  que  se 
trouvant  dans  les  dispositions  de  la  loi  du  5 brumaire  , remises 
en  vigueur  , il  n'a  pu  se  présenter  pour  prêter  le  serment  de 
haine  à la  royauté.  Il  croit  néanmoins  être  dans  lès  exceptions 
portées  par  cette  loi  , et  il  prie  le  conseil  de  nommer  une  com- 
mission à laquelle  il  remettra  les  pièces,  et  qui  en  fera  son 
rapport. 

On  demande  d’un  côté  le  renvoi  au  conseil  des  cinq-cents  ; 
de  Pautre-l©  renvoi  â une  commission  qui  indiquera  s’il  y a lieu 
de  renvoyer  aux  cinq-cents. 

On  observe  que  cette  dernière  proposition  tendroit  à faire 
prendre  l’initiative  au  conseil  des  anciens  ; que  Laussat  doit 

s’adresser  au  conseil  des  cinq-cents. Le  conseil  passe  à 

l’ordre  du  jour. 

Ligeret  'fait  approuver  la  résolution  du  14  thermidor  , qui 
suspend  la  vente  des  Presbytères.  " 

@n  souscrit  au  bureau  de  ce  Journal  , rue  Neuve- des-Petits-* 
Glupips-,  n°.  24  et  55 , préscelle  Châbannais, 
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Réclamation  cP un  gendarme  , £27/  se  plaint  de  la  loi  qui  exclut 
de  la  gendarmerie  les  citoyens  qii f ne,  savent  ni  lire  ni 

écrire.  Rapport  sur  Le  costume  des  représentons . — — « 

Nouvelles  félicitations  adressées  au  corps  legislatif  sur  le& 
événemens  du  i.8  fructidor.  - — * Léctuie  du  traité  de  paix 
conclu  entre  la  'République  française  et  la  relire  de  Portugal» 
— — Suite  de  la  discussion  sur  les  finances?  ~ — Nouvelles» 


N°  5. 

LE  SURVEILLANT, 

JOURNAL  PO  L I TI  Q U E, 

HISTORIQUE  ET  LITTERAIRE, 

Rédigé  par  une  Société  de  Républicains  * et  dirigé  pat  h 
citoyen  Le  noir^La  roche, 

Mi ______ ,, /_ 

î)u  29  Fructidor , Fan  5 de  la  Reput).  (Vendredi  i5  Sept.  ) 

Prix  , 9 liv.  en  numéraire  , pour  trois  mois  * 18  lit.  pour  six  mois  ? et  36  liÿ. 

pour  un  an. 


1\  ils  n’a  été  plus  abusif  et  plus  ordinaire  , dans  le  cours  de 
la  révolution  , que  les  faux  rapprochera ensi  On  croit  toujours 
rendre  raison  de  ce  qui  est,  en  cherchant  des  exemples  dans  ce 
qui  a été.  C’est  ainsi  que  des  gens  qui  n’oseni  pas  encore  don- 
ner à leurs  discours- Ig  couleur  de  leur  opinion  i tout  en  parais- 
sant applaudir  à la  journée  du  18  fructidor  , cherchent  à er 
dénaturer  le  caractère  , en  la  présentant  comme  un  nouveau  5; 
mai.  Il  seroit  dangereux  de  laisser  accréditer  jüne  erreur  auss 


frappante. 

Tome  Ii 
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À l'époque  ctu  Si  inai , il  n’y  avoit  ni  constitution  , ni  gou- 
vernement., et  cette  journée  si  terrible  dans  ses  effets  , en  re- 
cula l'établissement.  Au  i S fructidor  , le  gouvernement  lia  agi 
que  pour  conserver  la  constitution. 

Au  3i  mai  * c’étoit  une  faction  qui  renversoit  l’obstacle  légi- 
time qui  s'opposoit  à l’usurpation  des  pouvoirs.  Au  18  fructi- 
dor , les  pouvoirs  sont  restés  ce  qu’ils  étoient , et  se  sont  oppo- 
sés à l’usurpation  et  aux  criminelles  entreprises  d’une  ligue  do 
conspirateurs. 

On  ayoit  créé  au  3i  mai  le  crime  imaginaire  de  fédéralisme , 
pour  avoir  un  prétexte  de  proscrire.  Le  crime  de  royalisme  n’a 
«té  que  trop  évident  au  18  fructidor.  La  France  entière  en  étoit 
imbue  , et  il  n’y  avoit  pas  un  moment  à perdre  pour  en  arrêter 
l’impulsion. 

Enfin  , le  3i  mai  fut  le  signal  d’une  proscription  et  d’une 
terreur  qui  frappa  plus  sur  les  patriotes  que  sur  les  véritables 
ennemis  de  la  liberté.  Le  18  fructidor  n’a  frappé  que  les  vrais 
coupables  , et  la  modération  qui  y a présidé  est  le  caractère  dis- 
tinctif qui  le  sortira  toujours  des  autres  événemens  de  la  révo- 
lution. Il  importe  donc  de  ne  confondre  ni  les  idées , ni  les 
choses  ; c’est  par  ses  effets  que  l’on  appréciera  cette  journée  ; et 
ceux  qui  nousfcont  déjà  connussent  le  présage  de  ceux  qui  vont 
suivre.  Ils  n’auront  d’autre  objet  que  de  maintenir  la  Répu- 
blique. * 

Le  27  , à trois  heures  du  matin  , M.  de  Conti  , Mad.  de 
Bourbon  , et  Mad.  d’Orléans,  sont  partis  pour  l’Espagne.  Ces 
déportés  ont  eu  la  permission  d’emmener  toutes  les  personnes 
dont  ils  ont  besoin.  Ils  ne  sont  accompagnés  que  d’un  générai , 
un  officier  et  un  secrétaire.  Ils  pourront  s’arrêter  , et  rester  en 
route  tout  je  temps  qu’exigera  leur  santé. 

On  assure  que  les  deux  fils  aînés  de  Mad.  d’Orléans  se  sont 
mariés  , dans  les  Etats-Unis  , à deux  américaines  très-riches* 

M.  Bonardi  , ministre  de  Gênes  près  la  République  Fran- 
çaise , a reçu  un  courrier  qui  a apporté  la  nouvelle  que  le  1S 
fructidor  , les  nobles  et  les  prêtres  avoient  fait  des  tentatives 
de  contre-révolution  ; mais  qu’ils  avoient  échoué  , et  qu’il  y 
avoit  eu  beaucoup  de  monde  de  tué.  Le  courrier  , en  passant 
â Lyon  , le  23  au  soir  , a trouvé  cette  commune  dans  un  assez; 
grand  état  de  tranquillité.  On  n’y  sàvoit  point  encore  la  nou- 
velle de  ce  qui  slétoit  passé  à Paris  le  18. 

Le  prince  de  Condé  a paru  à Lyon  ; il  étoit  parti  de  Neuf- 
châtel  le  i5  de  ce  mois  ; il  a traversé  les  départemens  du  Doubs 
et  de  la  Haute- Saône.  Il  n’étoit  accompagné  que  d’un  seul 
écuyer.  Il  compto.it  apparemment  sur  le  succès  des  conspira- 
teurs. On  ne  l’a  manqué  que  de  quelques  heures. 

Le  citoyen  Psrcjié  , chef  dune  diyiàon  aux  relations  exté- 
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rieures  ^remplace  le  citoyen  Coîchen  , dans  la  place  de  secré- 
taire  de  1 gation  aux  conférences  de  Lille. 

La  famille  LajoJais,  indiquée  comme  complice  de  Piclieeru 
a ete  arretée.  7 

Ç«cry  que  Barthélemy  a obtenu  d’être  déporté  en  Suisse  , 
et  Lafond-Ladebat  a Hambourg  , d'où  il  pourra  surveiller  ses 
an  es  ce  commerce , et  faire  honneur  à ses  engagemens, 
- -Nouvelle  preuve  de  modération  du  gouvernement! 


Armée  de  Rhin  et  Moselle, 

Au  quartier-général  à Strasbourg  , 24  fructidor  , an  5. 

Le  général  en  chef  au  directoire  exécutif 
Citoyens  directeurs  , 

Je  n ai  reçu  que  le  22,  très- tard  et  â dix  lieues  de  Stras* 
Dourg  , votre  ordre  de  me  rendre  à Paris. 

a/ailu  I^esnheures  Püur  préparer  mon  départ  , as* 
surer  la  tignqudlite  de  1 armée  , et  faire  arrêter  quelques. hom- 
mes compromis  dans  une  conçspopdance  intéressante  que  le 
remettrai  moi-\ineme.  u J 


rpni  i ^ll  e’UAC  ciirnciie  de  croire  que  1 nomme  qui  avoit 
rendu  de  grands  services,  à son  pays  , et  qui  n.’avoit  nul  intérêt 
a le  tialnr  , put  se  pprter  à une  telle  infamie, 

Oninecroypitlami  de  .Pichegru  , et  dès-longtemps  je  ne 
une  p us , vous  verrez  que  personne  n’a  été  plus  compromis 
que  moi;  qu,e  tous  les  projets  étaient  fondés  sur  le  revers  de 
aimee  que  je  commandois;  spn  courage  a sauvé  là  République,, 


Salut  et  respect. 


Signé  , Mo re ai 


Minx.stér$  i?  e la  police  générale. 

Copie  d’une  lettre  du  commissaire  du  pouvoir  exécutif,  près 
I administration  cpntrade  du  Rhône  , au  ministre  de  là 
police. 

Lyon  , 25  fructidor,  an  5. 

Les  evenemens  impbrtans  arrivés  à Paris  , fixent  foutes  les 
alternions  ^ mais  ils  n’ont  pas  troublé  la  commune  de  Lyon  , 
encore  moins  le  département.  La  curiosité,  l’incertitude  et 
f inquiétude, occupent  tous  les  esprits.  Le  négociant  et  le  mar- 
chand , un  peu  plus  clairvoyans  , espèrent  déjà  un  ordre  de 
choses  un  peu  plus* favorable  à leurs  intérêts,  commerciaux.  La 
malveillance  très  en  minorité  , est  consternée  effrayée  , et  s« 
prononce  moins.  Ses  sicaires  rentloierd  depuis  quelques  jours. 


56  fP.  . n; 

1 purs  excès  plus  frèquens.  Je  ' serai  exact  , citoyen  ministre  > 
dT  c"  moyens  devise,  de  vous.  informer  de  tout  ce  q* 
concerne  la  sûreté  générale  et  individuelle. 

Certifié  conforme  , 

Le  minutie  de  la  police  générale.  Signé , Sottih, 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Addition  à In  séance  du  27  fructidor. 

Présidence  du  citoyen  L am  a R qu  e. 

Le  département  de  l'Orne  d’après  le  V«ù  de  Uloi  , a W 
le  tableau  de  dépréciation  du  papier-monnoie  mais  ^ # 

formé  exactement  aux  mercuriales  des  dmeiemes  epoqu  . 
Non  disent  les  citoyens  de  ce  département  , qui  demapden 

?u  consèü  d’ordonn.ér  que  ce  tableau  sera  reforme.  Renvm.au 

diD»s°àcquéreurs  de  domaines  nationaux,  évincés  par  la  force  . 
ou  oui  ont  renoncé  à leur  acquis». ion  par  contrainte  ou  ,par  pru- 
dence ou  enfin  qui  ont  pris  la  fuite  pour  se  soustiai.  e a la 
fureur’ des  émigrés  rentrés  , ou  des  royalistes  , demandent  a 
être  réii  tétré  dan.  la  jouissance  de  leu  s biens  , et  que  eur 
droit  dé  noté  soit  Reconnu  d'une  manière  incontestable  et 

a»  *}£*#&  ssnfrK.'Ss 

l’inviter  ’â  soumettre  à une  commission  la  questionde_sav°ir  s i, 

dCgUvme  qui  se  plaint 
d’un  art  Se  de  Lloi  sur  la*  gendarmerie  , P-tee.sur  la  propo- 
sition de  WÜk.t,a«nom  d’une  co.nlnrsion  s eciale  Ce  ar  icle 
exclut  du  corps  des  gendarmes  tous  ceu^qurnesauroietrt  ^5 

lire  * il  expose  que  ,pour  exercer  la  police  , arrctei  les  ipairan 
lue  , U expose  ’ F . f de  &cience,  mais  des 

sr,s2r*aïa  s*-*  * «.*■ 

rèpuillcalns  se  trouveraient  reclus  du  '^eflakd  du  a5 

Renvoyé  à la  commission  cliargee  de  réviser  la  loi  cm  23 

Fl  Le  même  membre  , par  motion  d'ordre,  “^“‘“^puvéTs 
beaucoup  d’acquéreurs  de  domaines  natio  [ .jj 

plus  grandes  difficultés  dans  le  versement  des  * 

Revoient  pour  prix  de  leurs  soumission^.  ^ q ■ p^ 
effectuer  ces  mêmes  yersemens,  sous  ■ i 

encQurn  la  déchéance.  , . , fîr.'.nrpc  ^nitin- 

L’orateur  demande  que  la  commission  tles  finances  smMm 

Filée  à présenter  des  mesures  promptes , e e ; q r . 

peqrs  qui  ont  encouru  la  décltéance  puissent  enetie  leleyes , 1., 


4ans  le  délai  de  . T T , ils  se  sont  acquittés. Cette  propo* 

sition  est  adoptée.  r r 

On  reprend  la  discussion  sur  le  projet  des  finances  , présente 

par  Yillers. 

Troisième  projet, Timbre. 

i°.  À compter  du  premier  vendémiaire  prochain , la  forma- 
lité du  timbre  fixe  ou  de  dimension  , sera  étendue  aux  pétitions 
et  mémoires  présentés  , soit  aux  ministres  , soit  aux  adminis- 
trations de  département  et  municipalités. 

2°.  Sont  exceptés  de  cette  formalité  les  pétitions  et  mé- 
moires qui  auront  pour  objet  les  demandes  en  avancement  , 
congés  absolue  ou  indemnités,  pension  de  retraite  , paiement 
des  arrérages  de  rentes  et  pensions  , secours  et  encouragement  , 
et  première  demande  de  réparations  de  torts  , occasionnes  par 
mie  autorité  constituée  ou  un  fonctionnaire  public. 

3°.  Les  journaux  ou  papiers  nouvelles,  ainsique  les  affiches, 
que  lque  soit  leur  nature  ou  leur  objet,  seront  assujettis  à la 
formalité  du  timbre,  -, 

4.°*  Le  droit  de  timbre  ou  de  dimension  pour  les  journaux  et 
affiches,  sera  de  cinq  centimes  ou  un  sou  pour  chaque  feuille. 

5°.  Ceux  qui  seront  convaincus  davoir  répandu  des  journaux 
ou  papiers  nouvelles  ,et  apposé  ou  fait  apposer  des  affiches  sans 
avoir  fait  timbrer  leur  papier , seront  condamnés  à une  amende 
de  cent  livres  pour  chaque  contravention.  Les  objets  soustraits 
aux  droits  , seront  lacérés. 

6°.  Les  auteurs  , afficheurs  , distributeurs  et  imprimeurs 
des ditîLjournaux  , seront  solidairement  tenus  de  1 amende  , saut 
leur  recours  les  uns  contre  les  autres. 

Hypothèques. 

70.  Droit  sur  les  créances  hypothécaires , d’un  pour  2000  5 
sur  le  montant  des  créances 'antérieures  à la  loi  ; dun  poiu 
icoo  sur  le  montant  clés  créances  postérieures. 

Patentes . 

8Q.  Les  droits  de  patentes  perçus  pour  l’an  6,  de  la  même 
manière  qu’ils  l’ont  été  en  l’an  5. 

Poste  aux  lettres. 

90.  Affermée  ; contre-seing  et  franchise  supprimés  , à 
compter  du  premier  brumaire  prochain. 

'Messageries  nationales. 

ioQ.  Cessera  au  premier  nivôse  prochain.  À compter  dti 
premier  brumaire , il  sera  perçu  au  profit  du  trésor  public  iu| 
dixième  du  prix  des  places  dans  les  voitures  publiques  , exr 
ploitées  tant  par  la  régie  nationale  pour  le  reste  de  son  exer- 
cice , que  par  des  entrepreneurs  particuliers.  Tout  entrepre- 
neur de  voitures  sera  sujet  à la  patente.  Le  droit  en  sera  pro-? 
pardonné  au  nombre  des  places  que  contiendra  sa  voiture. 
ypitur.es  yicjes  ou  pleines  payeront  toujours  le  dixième  des 


places  qu'elles  contiennent.  Il  sera  fait  déduction  d'un  <|uarr 
pour  indemnité  des  places  vides*  . 

il  -Le  droit  de  passe  sur  le?  v’«  —ns,  sera  perçu  sur  toutes 
de  roulage  . d > ge  , suspendues  ou  non  sus- 
: monture  .chevaux  Ou  mulets  , 


les  voit u 
pendues  , 
menés  à 


»s 


Ja^e  ^ 

b,'  tes  'de  • 

s main  o voyageant  en  b au  des  , excepté  pour  exploi- 


te;.—onde  terr  s ou  pour  travaux  d e ntretien  , réparations  et  con- 
fections des  routes.  Cette  taxe  sera  perdue  au  moyen  des  bar- 
rières et  bureaux  placés  sur  les  grandes  routes. 

Les  barrières  et  bureaux  ne  seront  placés  que  successivement. 
Les  premières  seront  placées  aux  avenues  de  lu  commune  de 
Pans  , et  de  là  jusqu’aux  frontières. 

Loterie . 

12,°.  La  ci-devant  loterie  nationale  de  France  est  rétablie  sur 
les  bases  et  combinaisons  qu’elle  avoit  à l’époque  de  sa  sup- 
pression. 

Le  directoire  exécutif  est  chargé  d’en  organiser,  provisoire- 
ment , ladite  administration  sans  retard  , en  faisant  toutes  les 
réductions  dagens  qu'il  jugera  possibles. 

L entes  fin ciè res . 

i3Q.  Le  rachat  on  la  cession,  d’une  rente  foncière  appartenant 
à tla  République  , sera  ouvert  pendant  un  an  , à compter  de  la 
présente  loi  , à raison  de  1 5 fois  la  rente  , payable  en  numé- 
raire dans  la  seconde  année  , à raison  de  1 8 fois  la  rente  dans 
1 année  suivante  , et  à raison  de  ao  fois  dans  les  années  sui- 
vantes. 

Coupons  de  V emprunt  forcé \ 

*4-°/  Les  huit  derniers  ne  seront  plus  admis  en  paiement  des 
contributions  directes  , ni  du  droit  d'enregistrement.  lis  seront 
reçus  comme  dette  publique  , en  paiement  des  domaines  na- 
tionaux. 

Les  deux  premiers  coupons  de  l’emprunt  forcé  seront  admis 
en  paiement  des  contributions  échues. 

Cales  , au  nom  de  la  commission  des  inspecteurs  : Vous  avez 
renvoyé  à la  commission  des  inspecteurs  l’examen  du  costume 
qui  vous  a été  présenté  par  notre  collègue  Grégoire  , et  dont 
doivent  être  revêtus  les  représentai  du  peuple  en  fonctions. 
Ce  costume  , qui  consiste  dans  la  robe  longue  , le  manteau 
oriental  , la  ceinture  et  la  toque  dont  la  forme  est,  à la  couleur 
prés  , la  même  que  celle  des  huissiers  du  directoire  , a paru,  à 
votre  commission  , tenir  trop  du  costume  théâtral  et  ecclésias- 
tique. Il  est,  d’ailleurs,  trop  léger  pour  l’hiver  , trop  chaud 
pour  l’été  , enfin,  ridicule  , embarrassant. et  même  dangereux, 
par  le  passage  subit  du  chaud  au  froid  qu’éprouver  oient  ceux 
qui  le  mettroient  en  entrant  au  conseil  , et  l’oteroient  en 
sortant. 

Votre  commission  vous  en  propose  un  qui  , en  attirant  le 
respect  du  peuple , m'aura  pas  les  inconyéniens  de  celui  dont  je 
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viens  cîe  parler.  11  consiste  dans  l’habit  nations} , boutonné  du. 
baut  en  bas,  bouton  doré,  ceinture  tricolor  en  soie  , et  gland 
d or  , un  manteau  en  soie  cramoisie  pour  les  anciens , et  rose 
pour  les  cinq-cents  ; chapeau  rond,  avec  le  bourdalou  en  or. 

Chazal  observe  que>  ce  costume  tient  trop  de  celui  des  mili- 
taires , qu  il  est  trop  difficile  à vêtir  et  à dévêtir  ; il  en  propose 
un  qui  consisteroit  dans  une  robe  fort  ample  , qui  enveloppe- 
roit  les  rep  ésentans  par  le  moyen  de  quelques  agraffies  ; elle 
seroit  de  drap  rouge  , doublé  en  soie  de  couleur  blanche,  bordée 
en  velours  bleu.  Par  ce  moyen  , cette  robe' tiendroit  des  trois 
couleurs  nationales  , et  des  trois  étoffes  qui  se  fabriquent  dans 
nos  manufactures. 


Ces  deux  costumes  sont  renvoyés  à 1a  commission. 

On  annonce  deux  messages  du  directoire  : Le  ier  renferme 
une  lettre  écrite  par  le  citoyen  Dupont  ( de  Nemours  ) , au  pré- 
sident du  conseil  des  anciens. 

cc  F^a.ï|t  fiue  3 a*  Pu  ">  dit-il , etre  utile  à ma  patrie  par  le  peu 
de  lumières  que  je  pou  vois  répandre  dans  les  délibérations  du 
conseil  , je  m’y  suis  assiduement  rendu  ; aujourd'hui  que  ma 
santé  est  tellement  affoiblie,  qu’elle  me  permet  à peine  de  quit- 
ter le  lit , sur-tout  depuis  le  séjour  momentané  que  j ai  fait' 
dans  une  prison  , je  prie  le  conseil,  d’agréer  ma  démission. 

Le  conseil  ne  statue  rien  sur  cette  lettre, 

Par  le  second  mesage , le  directoire  informe  le  conseil  qua 
ce  qm  a retardé  Je  paiement  de  la  solde  des  officiers  réformés 
c est  le  manque  de  fonds  et  la  détresse  dans  laquelle  se  trouve 
le  trésor  public  ; il  invite  , en  conséquence  , le  conseil  à hâter 
ses  deliberations  sur  le  projet  de  finance  qui  est  à l’ordre  du 
jour.  — Renvoyé  à une  commission. 


Séance  du  28  fructidor . 

Les  communes  des  cantons  de  Chinon  et  Moulins  , adressent 
au  conseil  leurs  félicitations  sur  Ja  journée  du  18  fructidor  et 
les  événemens  dont  elle  a été  la  suite.  Il  ne  vous  reste  plus 
disent-elles  , que  de  nous  donner  des  lois  basées  sur  la  consti- 
tution  de  l’an  3 , et  vous  aurez  fait  le  bonheur  de  26  millions 
d hommes.  Mention  au  procès-verbal. 

On  donne  lecture  du  traité  de  paix  conclu  entre  la  Républi- 
que française  et  la  reine  de  Portugal  , ratifié  par  l’un  et  l’autre 
conseil. 

Il  y aura  paix  , amitié  et  bonne  intelligence  .entre  la  Répu- 
blique française^  et  sa  majesté  trés-fidelJe  la  reine  de  Portu- 
gal. Les  hostilités  cesseront  sur  terre  et  sur  mer,  aussilôt  l’é- 
change des  ratifications.  Les  possessions  occupées  ou  conquises 
par  J.  une  des  puissances  contractantes  , seront  réciproquement 
restituées  , et  sans  prétendre  à aucune  indemnité.  Ces  puis- 
sances s engagent  à observer  une  neutralité  réciproque  , et  à 
pas  admettre  dans  leurs  ports  plus  de  six  bâtimens  annés  en 
guerre.  Il  sera  conclu  tres-mcessarninent  entre  elles  un  traité 
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âe  commerce  fondé  sur  des  bases  équitables  , et  réciproque- 
ment avantageuses.  En  attendant,  elles  jouiront  des  memes  pri- 
vilèges que  les  nations  les  plus  favorisées.  Impression. 

Jourdan  (de  la  Haute-Vienne  ]*pat  motion  d’ordre,  appelle 
f attention  du  conseil  sur  le  sort  des  défenseurs  de  la  patrie, 
qai  ont  obtenu  des  brevets  de  pension  de  retraite  , è la  suite 
de  leurs  blessures" , sur  celui  des  pères  et  mères  , veuves  et  en- 
fans  des  défenseurs  en  activité  , auxquels  la.  nation  a , par  des 
lois  particulières  , accordé  des  secours.  L’orateur  rappelle  les 
lois  et  les  circonstances  dans  lesquelles  elles  ont  ete  rendues  , 
et  qui'  étoient  telles  que  la  facilite  de  la  fabrication  du  papier- 
monnoie  ne  donnoit  point  de  bornes  à la  générosité  natio- 
nale ; iL  observe  que  le.  quart  même  de  ces  pensions  ne  leur  est 
pas  pavé  , et  cru  ils  éprouvent  la  plus  grande  détresse.  . 

* Il  convient  'qu’il  faut  régulariser  et  môdérer  les  pensions  , et 
c’est  dans  cette  vue  qu’il  propose  la  nomination  d une  com- 
mission pour  présenter  un  projet  sur  les  pensions  , et  les  ré- 
duire à un  taux  proportionné  à la  situation  de  «os  finances. 

Renvoyé  à Ta  commission  militaire. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  27  fructidor . 

L’ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la  résolution  relative 
à la  manière  de  disposer  des  livres  étant  clans  les  dépôts  litté* 

^ Creusé  - Latouehe  répond  aux  objections  que  Mannqntel 
avoir,  faites  il  y a deux  mois,  et  appuie  la  résolution.  — Elle  est 

aPLaTédTction  du  procès-verbal  de  la  veille  , étant  approuvée  •* 
Porcher  fait  un  rapport  sur  la  résolution  du  9 de  ce  mois  , re- 
lative à l’ organisation  de  la  régie  des  poudres  et  salpêtres  ; il 
la  trouvé  bonne  , et  invite  le  conseil  à la  revêtir  de  sa  sanction. 

• Le  conseil  l’approuve  , et  ordonne  1 impression  du  rapport 
dans  lequel  Porcher  avoit  discuté  le  mente  dé  ses  nombreux 

Le  conseil  procède  au  renouvellement  de  la  commission  de 
surveillance  de  la  trésorerie. 

Bourse  du  28  Fructidor . 
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Résolution  qui  annulle  les  procédures  relatives  aux  rixes,  sur- 
venues dans  les  assemblées  primaires  , communales  et  élec* 

totales  de  dan  4 et  de  Van  5.  Autre  sur  les  élections  de 

Saint-Domingue  , pour  les  memes  années . — Autre , sur  la. 
liquidation  de  la  dette  publique.  — — Autre  , concernant  les 
prises  maritimes.  — Nouvelles. 


PARIS. 

Lr>  -gouvernement  continue  à recevoir  des  nouvelles  Satisfai- 
sais tes  des  départemens. 

H paroit  que  les  a gens  du  royalisme  comptoient  beaucoup 
sui  1 organisation  de  là  garde  nationale  dans  les  'départemens, 
On  en  jugera  par  la  lettre  suivante. 

Alençon  , ^2,4  fructidor , an  5 de  là  République 
française  , une  et  indivisible. 

Le  commissaire  du  pouvoir  exéçiitjf  pii-s  le  tribunal  criminel  du 
département  de  VOrne  au  ministre  c!e  la  justice. 
Citoyen  ministre  , 

- Je  viens  d’apprendre  à l’instant  qua  Sée.î  on.  a voit  déjà  fait 
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des  préparatifs  pour  l’organisation  de  la  garde  nationale  ; que 
des  uniformes  à colets  noirs  étoient  tout  prêts  , et  qu  ils  dé- 
voient se  former  en  chasseurs  et  grenadiers  , sous  le  titre  de 
chasseurs  et  grenadiers  de  Picliegru  ^ qu  à Fresnay  , départe^ 
ment  de  la  Sarthe  , on  avait  fabriqué  mêmes  uniformes  , et 
conçu  la  même  mesure  insurrectionnelle. 

Cela  prouve  qu’il  étoit  temps  de  frapper  les  conspirateurs; 
que  le  plan  de  Picliegru  etoit  vaste  ; que  la  loi  qu  il  avoit  pro- 
posée et  fait  rendre  netoit  qu’un  moyen  pour  mieux  réussir. 

C’est  aujourd’hui  que  les  colets  noirs  dévoient  être  arborés  , 
èt  que  les  satellites  de  Picliegru  dévoient  être  reconnus  ; heu- 
reusement leurs  projets  sont  anéantis. 

Salut  et  respect.  Signé,  Leroy e&  , LatÔürnerie., 

Pour  copie  conforme  , Pour  le  ministre  de  la  justice  , 

Le  ministre  de  la  marine  , Signé  ,Ple,VI  lle  le  P e l e y. 

Le  gouvernement,  a assuré  à mad.  d’Orléans  , cent  mille  liv. 
de  pension  ; cinquante  mille  à M;  de  Conti,  et  autant  à mad. 
de  Bourbon. 

Deux  couriers  , partant  de  Paris  pour  le  Midi  , ont  été  arrêtés 
avant-hier  ,‘sùr  les, sept  heures  du  soir,  entre  Linas  et  Arpajon; 
Pis  étoient  distans  l’un  de  laïque  d’environ  une  demi-lieue.  Une 
des  bandes  de  ces  brigands  étoit  de  douze  et  l’autre  de  seize  , 
tous  bien  armés.  Les  deux  voitures  ont  été  pillées  totalement, 
les  couriers  fouillés  et  les  dépêches  hachées. 

On  a souvent  parlé  de  l’infortuné  la  Peyrouse.  Plusieurs  fois 
l’espérance  a succédé  à i inquiétude  qu  ocsasionnoit  le  defaut 
absolu  de  ses  nouvelles  depuis  plus  de  î©  ans.  Yoici  encore 
une'  version  sur  le  sort  de  ce  malheureux  navigateur. 

Si  l’on  eh  croit  uhe  lettre  de  Bordeaux  , on  vient  d’y  rece- 
voir des  nouvelles  certaines  du  capitaine  la  Peyrouse  , com- 
mandant kLlute  la  Boussole  , parti  de  Brest  pour  faire  le  tour  ! 
du  monde.,  en  1786.  Son  batiment  s’étant  brisé  sur  les  rochers  j 
d’Otaïti , quatre  personnes  de  l’équipage  échappèrent  seules  au  ; 
xiaufrag®  la  Peyrouse- , un  officier  anglais  recueilli  par  lui , 
une  jeûne  créole  du  Bengale  et  un  nègre  appartenant  au  capi- 
taine.  Le  nouvelliste  ou  le  l'oniancier  prétend  que  l’ingrat  an-  | 
glais , poussé  par  le  génie  de  sa  nation , assassina  l’infortuné  et 1 
■célèbre  Voyageur. 


ïs  mIe  ï»  e:  R ai  s : e t„  Moselle. 

Ah  quartier- général  de  Strasbourg  , 20  fructidor , an  5„ 
] , c général  en  chef , ci  P âf niée  de  BJnii  et  JVloselle . 

Je  reçois  à l’instant  la  proclamation  du  directoire  exécutif  J 
' dû  18  dé  ce  moi*  , qui  apprend  à la  France  , que  Pkhègru 
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s'est  rendu  indigne  de  la  confiance  qu’il  a long-temps  inspirée 
à toute  la  République  et  sur-tout  aux  armées. 

On  in’a  également  instruit  que  plusieurs  militaires  trop  con- 
Hans  dans  le  patriotisme  de  ce  représentant,  d’après  les  services 
qu  il  a rendus  , clou  Soient  de  cette  assertion. 

Je  dois  à mes  frères  d’armes  , à mes  concitoyens  , de  les  ins- 
truire de  Ta  vérité. 

Il  n’est  que  trop  vrai  que  Pichegru  a trahi  la  confiance  de  la 
France  entière  ; j'ai  instruit  uri  des  membres  du  directoire  , le 
17  de  ce  mois,  qu’il  m’étoit  tombé  entre  les  mains  une  corres- 
pondance avec  Gondé  et  d’autres  agens  du  prétendant,  qui  ne 
me  laissoient  aucun  doute  sur  cette  .trahison. 

Le  directoire  vient  cle  m’appeler  à Paris  , et  désire  sûrement 
des  renseigne  mens  plus  étendus  sur  cette  correspondance. 

Soldats  x soyez  calmes et.  sans  inquiétude  sur  les  événemens 
de  l’intérieur  • croyez. que  -le  gouvernement  , en  comprimant 
les  royaliste'»  , veillera  au  maintien  cle  la  constitution  républi- 
caine, que  vous  avez  juré  de  défendre. 

Signé , M OIE  A U* 

Nota.  II  se  répand  à Strasbourg  quelques  libelles  sans  signa- 
tures , sous  le  titre  d ' À dresse  de  l'armée  de  Rhin  vèt  Moselle . 

Le  général  en  chef  dédaignera  de  les  désavouer  ; ils  ne  peu- 
vent être  l’ouvrage  que  de  quelques  factieux. 

La  conduite  de  l’armée  répond  à toùtes  ces  calomnies. 

Signé,  Moreau. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Addition  à la  séance  du  Aé  fructidor. 

Présidence  du  citoyen  Lam  arqtjf.. 

Le  nommé  Larcher,  officier  dé  la  ci-devant  légion  cle  police,. 
- destitué  , privé  de  son  traitement,  et  traité  comme  déserteur 
• pour  avoir  montré  son  indignation  de  ce  qù’un  représentant 
dû  peuple  , le  citoyen  Drouet , a voit  été  chargé  de  fers  , et  avoir 
formé  le  dessein  de  l'enlever  de  P Abbaye  „ expose  dans  une 
pétition  le  cas  ou  il  se  trouve.  Son  projet  fut  découvert,  et  il 
'iie  put  se  dérober  aux  poursuites  faites  contre  îm  r que  par  une 
prômpte  fuite.  Il  A'e  pense  pas  que  cette  fauté  ? si.  s’en  est  une  , 
puisse  lui  mériter  une  proscription  sans  fin;il  demande  qu’une 
commission  fasse  im  rapport 'sur  sa  réclamation  , et  que  le  eon- 
' seil  prononce  sur  son  sort.  ( Adopté,  ) 

Pons  ( dé  Verdun  ),»  au  110m  d’une  commission  spéciale  ; il 
est  temps  de  faire  jouir  les  républicains  , victimes  des  manœu- 
vres du  royalisme,  dés  bons  effets  de  la  journée  du  18  fri  c- 
Udôr.  Je  propose,  en  conséquence,  de  déclarer  milles  et  de 
-nul  effet,  toute,  arrestation,  poursuites  et  procédures  relatives 
aux  troubles  qui  ont  éclaté  dans  les  assemblées  primaires , 
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communales  et  électorales  de  l’an  5 , et  de  faire  mettre  , sur- 
le-champ  , en  liberté  ceux  contre  qui  elles  auroient  eu  lieu. 

On  demande  Purgence.  Philippe  Deiviile  réclame  l’impres- 
sion et  l’ajournement. 

Pons  : Je  ne  citerai  qu’un  fait  pour  motiver  l’urgen.ce.  La 
chouanerie  et  des'  conseils  royaux  s’organisent  dans  certains 
départemens  , et  200  républicains  de  la  Nièvre  gémissent  dans 
les  fers  que  mon  collègue  motive  par  des  faits  contraires  l’a- 
journement qu’il  demande. 

Philippe  Deiviile  : Je  ne  vais  pas  le  motiver  par  des  faits  , 
mais  par  des  raisons.  ' La  foiblesse  est  raisonnable , mais  la 
lâcheté  ne  l’est  pas.  Je  m’oppose  donç  à ce  que  le  projet  soit 
adopté  de  confiance.  Il  est  fort  inutile  de  me  dire  qu’il  y a 
des  chouans  organisés  cà  et  là  ; je  le  sais  : je  sais  aussi  que  des 
patriotes  et  des  républicains  sont  persécutés  , et  je  11’ai  pas  be- 
soin d’ètre  converti  sur  cet  article-là  ; mais  je  n’en  soutiens  pas 
moins  qu’il  faut  examiner  une  résolution  de  cette  importance. 

Si  nous  étions  assez  foibles  pour  l’adopter  d’emblée  , le  conseil 
des  anciens  nous  donneroit  une  leçon  de  prudence,  en  mettant, 
dans  son  examen  , la  réflexion  que  nous  n’aurons  pas  mise  *,  un 
délai  de  24  heures  ne  sauroit  préjudicier  à rien. 

Sautereau  : Dans  le  département  de  la  Nièvre , deux  cents  pa- 
triotes ont  été  mis  dans  les  fers  pour  les  punir  de  leur  attache- 
ment à la  République,  et  cela,  parce  que  quelques-uns  a voient 
jeté  du  tabac  dans  les  yeux  de  trois  ou  quatre  royalistes.  Je  de- 
mande l’adoption  du  projet. 

Le  conseil  adopte  le  projet  contre  lequel  s’élève  Philippe 
Del  le  ville  seul. 

Eschasserîaux  reproduit  son  projet  sur  les  élections  du  Cap  , 
du  4 germinal  , an  4>  et  du  20  germinal , an  5 ; il  est  conçu 
en  ces  termes  : Les  nominations  faites  par  les  assemblées  élec- 
torales du  Cap  , pour  l’an  4 et  l’an  5 , sont  déclarées  valables. 
jEn  conséquence  les  citoyens  Brothier,  Lavaux  , Etienne  Men- 
don  et  Charles  Tonnellier  , sont  admis  au  conseil  des  anciens  , 
et  les  citoyens  Santhonax  , Domany,  Petiniaud,  Boiron  jeune, 
P.  J.  Leborgne  et  G.  H.  Vergniaud , au  conseil  des  cinq-cents.  ! 
- — Aux  voix  l’urgence. 

Philippe  Delleville  : Je  demande  l'ajournement  , et  voici 
mes  raisons  : il  y a si  loin  d’ici  à Saint-Domingue  , qu'il  m’est  : 
pas(  aisé  au  législateur  qui  veut  s’instruire  , de  prendre  des  ren- 
/jeignemens  sur  les  individus.  ( On  rit.  ) Cependant  il  y a des 
règles  , et  des  règles  constantes  pour  l'élection  des  membres 
des  deux  conseils.  Par  exemple  , pour  les  anciens  , il  faut  être  j 
ou  marié  , ou  veuf  ; or  il  m’est  attesté  , par  des  personnes  qui 
ont  résidé  à Saint-Domingue  , que  Charles  Tonnellier,  qui  est 
ndmiç  aux  anciens  , n’est  ni  marié  ni  veuf.  Il  y a ici  des  mem-  ; 
bre§  qui  peuvent  nous  instruire  , mais  encore  faut-il  le  temps 
de  les  consulter.  D’un  autre  côté54, , Etienne  Mendon  a , dit-on  , I 
été  condamné  à être  pendu  ,,  par  jugement  de  la  sénéchaussée  1 
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<ïe  Saint-Pierre  de  la  Martinique.  Ce  fait  est-il  vrai?  est-il  faux  ? 
je  l’ignore.  Mais  ce  que  je  puis  dire  , c’est  qu’il  m’a  été  attesté 
par  notre  collègue  Fourniolles  , du  conseil  des  cinq-cents.  Il 
faut  donc  savoir  ce  qui  en  est. 

Jourdan  ( de.  la  Haute-Vienne)  : Les  citoyens  qui  ont  fait  les 
élections  dont-il  s’agit , ont  dû  avbir  sous  les  yeux  la  loi  suivies 
conditions  d’éligibilité  et  s’y  conformer.  La  constitution  ne  dit 
pas  que  le  conseil  qui  examinera  la  validité  des  procès  ver- 
baux , examinera  aussi  si  les  élus  avoient  ,pour  l?ètre“,  les  qua- 
lités prescrites  par  l’acte  constitutionnel , purce  quelle  suppose 
que  cela  a été  fait  par  les  assemblées  électorales. 

Je  demande  donc  l’ordre  du  jour  sur  l’ajournement  demandé 
par  Philippe  Deiîeville  , à moins  qu’il  ne  vienne  à la  tribune 
signer  sa  dénonciation. 

Fourniolles  : Ce  que  j’ai  dit  à Philippe  Deiîeville  , je  l’ai  en- 
tendu dire  à Paris  ; mais  je  déclare  que,  quoique  je  sois  député 
de  la  Martinique  , je  n’en  ai  point  entendu  parler  sur  les  lieux. 

Philippe  Deiîeville  : Je  me  suis  expliqué  franchement , j’ai 
répété  ce  que  l’on  m’ayoit  dit , et  je  ne  me  rabaisserai  point 
ici  à répondre  à des  platitudes  que  je  méprise  trop  pour  cela. 
Je  n’ai  point  fait  , comme  on  veut  le  faire  entendre  , de  dé- 
nonciations ; si  j’en  avois  fait  une  , je  la  signerois  , et  je  ne 
souillerois  point  5 années  de  législature  par  une  bassesse  ou  par 
une  calomnie. 

J’ai  dit  que  ce  que  l’on  m’avoit  rapporté , méritoit  l'attention 
du  conseil , et  j’aurois  cru  manquer  au  conseil  et  à moi-même  , 
si  je  n’eusse  pas  requis  son  examen. 

Saint-Horrent  : Mendon  est  général  de  brigade  , et  a rendu 
de  grands  services  à la  République  ; il  est  noir  y et  il  ne  seroit 
pas  étonnant  qu’il  eût  été  condamné  non-seulement  à être  pendu , 
mais  même  à être  rompu  , par  les  ennemis  de  sa  caste.  D’ail- 
leurs , quand  il  sera  ici  , il  se  justifiera  ; mais  maintenant  vous 
devez  agir  envers  lui  comme  un  membre  qui  seroit  dans  le 
cas  de  la  loi  du  3 brumaire.  Où  sont  hes  pièces  ? les  preuves  ? 
Auger  , le  premier  qui  jeta  la  première  étincelle  de  liberté 
dans  les  colonies  , nè  fut-il  pas  aussi  pendu  ? Feuilletez  les  ar- 
chives de  Blankembourg  , et  vous  verrez  qu’il  n’est  pas  un  seul 
d’entre  nous  , du  moins  j’aime  à le  croire  , qui  ne  soit  aussi 
condamné  à être  pendu  ; et  sans  le  18  fructidor  , qui  de  nous 
ne  seroit  pas  proscrit  ? 

Je  vote  pour  l’adoption  du  projet , qui  , mis  aux  voix,  est 
adopté. 

On  ajourne  â demain  la  suite  du  projet  de  Villers  , sur  les 
financés. 

Séance  du  29 fructidor . 

Une  commune  du  département  de  la  Charente-Inférieure  , 
dénonce  Tes  adresses  de  l’armée.  d’Italie  , et  prie  le  conseil  dé 
faire  cesser  les  alarmes  que  .de  pareils  enyois  jettent  dans  les 
esprit*. 
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Garnier  f de  Saintes  ) : La  députation  de  la  Charente- Infé^ 
Heure  aurait  lieu  d’ètre  étonnée  de  cette  dénonciation  , si  elle 
n’étoit  persuadée  qu’elle  est  le  fruit  d’une  intrigue  du  président 
de  l’administration  de  cette  commune  , et  du  secrétaire-gé- 
néral du  département.  J’en  demande  le  renvoi  au  directoire. 

Adopté. 

Faure  ( de  la  Meurthe  ) et  plusieurs  autres  députés  absens  par 
maladie  ou  par  congé  , félicitent  le  conseil  sur  l’énergie  qu’il  a 
déployée  dans  la  journée  du  18  fructidor  , et  envoient  leur 
adhésion  à toutes  les  mesures  de  salut  public  qui  ont  été  prises 
contre  les  conspirateurs.  — Mention  au  procès-rerbal.. 

La  commune  de  Riom  , département  du  Puy-de-Dôme  , et 
plusieurs  autres  applaudissent  aux  résultats  du  18  fructidor. 

Mention  honorable.  A : . - 

L’administration  centrale  du  Bas-Rhin  consulte  le  conseil  sur 
la  question  de  savoir  si  la  loi  qui  oblige  les  prévenus  d’émigra- 
tion non  définitivement  rayés  de  la  liste. ides  émigrés  , de  sortir 
du  territoire  de  la  République  dans  id  j-ours  , est  ou  non  ap- 
plicable aux  prévenus  d’émigration  du  département  du  Bas- 
Rhin  , compris  dans  les  lois  des  22  nivôse  et  4:me  jour  complé- 
mentaire. Attendu  la  brièveté  du  délai  , l’adminiatratioh.  sol- 
licité du  conseil  une  prompte  décision, — — Renvoi  au  direc- 
toire exécutif.  > . ! 

Organe  d’une  commission  spéciale  , Ludot  fait  rapporter < le 
décret  du  7 brumaire  , an  3 relatif  à quelques  communes  du 
Bas-Rhin. 

B-ioii  prend  la  parole  pour  une' motion  d’ordre.  Il  est  donc 
rompu,  dit-il,  ce  mouvement  rétrograde'  qui  nous  menait  à 
la  royauté  ! Elle  est  donc  dissoute  cette,  coalition  d’orateurs  ht 
écrivains  qui  relevoit  l’autel  pour  servir  de  marche- pied  au 
trône  , et  qui  éldrgissoit  une  grande  route  de  Blankemhourg  à 
Paris  ! Le  grand  nombre  et  l’évidence  des  pièces  doivent  avoir' 
convaincu  les  plus  incrédules.  Le  18  fructidor  , nous  ayons 
échappé  à la  guerre  civile  et  à l’anarchie.  Directoire  ! en  re- 
prenant ta  force .,  tu  as  ranimé  là  nôtre.  ; Je  te  rends  grâces  d.e 
ne  t’ëtre  point  servi  d’une  faction  pour  en  écraser  une  autre  , 
et  d’avoir  vaincu  avec  les  défenseurs  de  la  République.  Nous  à 
qui  ce  grand  jour  a rendu  toute  notre  énergie  républicaine 
trayaillons  efficacement  .et  dé  bonne  foi  A accélérer  la  paix,  ett 
ne  parlons  plus  du  passé  que  pour  le  réparer.  Notre  législation , 
depuis  le  premier,  prairial-,  doit sinon  être  anéantie  ,T  au 
moins  être  re visée.  Tous  savez  tous  quelle  étoit  la  tendresse 
des  conspirateurs  royaux  pour  des  go-uvernemens  de  Gênes  , 
de  Tenise  , pour  les  Anglais  , et  par  çoiitre-coup  , pour  lés 
Américains  qui  , par  leur  traité  de  commerce  de  1794  , avec 
nos  plus  cruels  ennemis,  ont  snffisammentexpié  le  crime  d’avoir 
conquis  la  liberté.  Vous  savez  tous  avec  quel  astpcç  , avec 
.quelle  perfidie  ils  calomnient  le  cïireç  taire  "exécutif  ; relative- 
ment à ses  arrêtes  sur-  les  Etats- Un  îsALom  cTciré  c on  traités,  .a.û 
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traite  de  ir7S  , comme  on  la  prétendu  , iheti  sent  la  consé- 
quence immédiate,  *et  n exigent  des  Américains  que  les  memes 
sûretés  au  xcru  elles  tous  les  navires  sont  assortis.  Il  est  notoire 
que  les  Anglais  font  les  trois-quarts  de  leur  navigation  a 1 om- 
bre du  pavillon  américain.  Des  passe -ports  du  president  des 
Etats-Unis  se  distribuent  publiquement.  La  certitude  d ces 
faits  et  la  nécessité  de  favoriser  nos  armateurs  en  course,  la 
•justice  , la  considération  due  au  gouvernement,  les  encouru- 
geinens  mérités  par  le  zèle  des  armateurs  en  course  , et  le  res-' 
pect  pour  l1  article  H2q.de  la  constitution  , m engagent  a vous 
présenter  le  projet  suivant  : , , , 

Le  conseil  des  cinq-cents , considérant  que  1 arrête  du  direc- 
toire du  12  ventôse  dernier  , relatif  aux  prises  maritimes  , ■ 
n'a  rien  de  contraire  à l'article  $29  de  la  constitution  , déclaré 
qu’il  n y a lien  à délibérer  sur  les  propositions  faites  par  I as- 
toret,  dans  la  séance  du  a messidor,  et  rapporte  1 arreté  qui 
«voit  créé  une  commission  spéciale  pour  examiner  les  réclama- 
lions  survenues  , concernant  les  prises  maritimes.  --  Adopté. 

Yillers  reproduit  la  suite  de  son  projet  de  résolution  sur  les 
finances.  La  partie  relative  à la  liqu. dation  de  la  dette  publi- 
que , excite  de  longs  débats.  . 

Betz  : Ce  remboursement  est  illusoire  : le  projet  est  désas- 
treux sous  tous  les  rapports  , et  ne  tend  qu  à ruiner  une  infi- 
nité de  familles.  Je  m’étonne  qu’on  propose  d anéantir  les  deux 
tiers  d’une  dette  mise  sous  la  sauve- garde  de  la  nation  par 
l’assemblée  constituante,  et  je  demande  que  le  rembourse- 
ment de  la  dette  publique  soit  distrait  du  projet.  ^ 

Monnot  : Tout  le  bon  effet  du  projet  est  manqué  , si  vous 
adoptez  cette  division. 

Fabre  (de  l'Aude  ):  Loin  d’empirer  le  sort  des  rentiers 
vous  l’améliorez  , puisqu’ au  lieu  du  quart  on  leur  donnera  le 

tiers. 

La  discussion  est  fermée  et  le, .projet  de  Yillers  adopté.  En 
voici  les  dispositions  principales  : 

i°.  Chaque  inscription  au  grand  livre  de  la  dette  publique  , 
tant  perpétuelle  que  viagère  , liquidée  ou  à liquider  , sera 
remboursé^  , pour  les  deux  tiers  , en  bons  au  porteur  -,  1 autre 
tiers  sera  conservé  en  inscriptions  au  grand  livre,  et  paye  sur 
ce  pied  , à partir  du  second  semestre  de  1 an  5.  Le  tieis  de  la 
dette  publique  conservé  en  inscriptions  , est  déclare  exempt  de 
toute  retenue  présente  et  future.  # . .. 

aQ..Ne  sont  point  comprises  les  pensions,  traiteinens  et  in- 
demnités viagères  de  toute  espèce  , dont  les  arrerages  seront 
provisoirement  payés  à raison  du  tiers  et  à partir  du  second 

semestre.  . . , 

3°.  Un  mois  après  la  ratification  du  dernier  traite  de  la  paix 
générale  , le ‘prix  des  ventes  des  domaines  nationaux  sera  ac- 
quitté en  totalité  avec  les  bons  au  porteur  provenant  du  rem- 
^oviV^eïinent  de  la  dette  publique, 


Wnsss 


J^ggpNiliiiiiÉiii,  hii  wüiih  Mm 


0 ^ 

4®.  La  vente  des  biens  nationaux  sera  activé^  par  tous  les 
moyens  , de  manière  à être  terminée  dans  l’année  qui  suivra  la 
paix  générale. 

5®  Si,  après  l’épuisement  par  vente  de  la  totalité  des'biens 
nationaux,  en  ce  non  compris  les  fonds  au-dessus  de  3oo  arpens 
il  reste  encore  da  is  la  circulation  des  bons  de  remboursement  ’ 
les  porteurs  n’auront  de  recours  que  celui  statué  par  l’article 
suivant. 

6°.  Aussitôt  après  la  paix  générale,  le  gouvernement  fera 
procéder  à 1 état  des  biens  nationaux  , terreins  vagues  ou  indé- 
fnches , qui  peuvent.  exister  dans  file  de  "Saint-Domingue  et 
autres  colonies  françaises;  il  sera  procédé  successivement  â leur 
vente  , sur  les  soumissions  qui  auront  été  faites  , et  le  prix  n’en 
sera  acquitté  qu’en  bons  de  remboursement , soit  que  la  vente 
ait  été  faite  à Paris,  ou  dans  les  colonies. 

7°.  U sera  procédé  , avec  la  pins  grande  activité  , â la  licrui- 
dation  generale  de  la  dette  publique  ; mais  à l’époque  de  la 
paix  , les  créanciers  qui  n auroient  pu  être  licquxdés  serpnt 
autorises  à se  rendre  adjudicataires  des  domaines  nationaux  en 
justifiant  du  dépôt  des  titres  de  leurs  créances. 

8 . Dans  ce  cas,  les  biens  vendus  resteront  sous  la  main  de 
la  nation  , et  seront  administres  pour  le  compte  de  l’accrué- 
reur  , jusqu  a ce  qu’il  puisse  être  mis  en  possession  par  laW 
mise  de  son  prix  en  bons  de  remboursement. 

Sur  la  motion  de  Chazal , il  est  arrêté,,  cm e dorénavant  le 
conseil  ne  tiendra  point  de  séance  les  dècadis.  En  conséquence, 
il  n y a pas  de  séance  demain. 


CONSEIL  DE  S ANCIEN  S. 

Séance  du  28  fruetidor. 

P/  es  idc  71  ce  du  citoy  en  J\d  n s o 2*. 

On  donne  lecture  d’une  lettre  de  JDupont  ( de  Nemours) 
r laquelle  il  donne  sa  démission  flP  VH  PTYTTirn  rln  >î 


par  laquelle  il  donne  sa  démission  de'în^m  du  conseil 
'Il  en  sera  fait  mention  au  procès-verbal. 

L ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la  résolution  du  3 
messidor  , relative  aux  élections  de  l’assemblée  primaire  de 
fluque-Cqurbe  , département  du  Tarn. 

Champion  ( du  Jura)  résume  les  motifs  qui  ont  déterminé  la 
commission  , dont  il  est  l’organe  , à proposer  le  rejet  de  cette 
resolution.  Le  conseil  la  rejette. 

ldaragon  ^expose  les  motifs  qui  ont  déterminé  la  commission,, 
dont  il  en  1 organe  , à proposer  d’approuver  la  résolution  du 
19  Lo real  , concernant  le  canal  du  centre. 

La  résolution  est  approuvée.-  - _ 


On  souscrit  au  bureau  de  ce  Journal  , rue  Neuvenies-Pet. 
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LS  SURVEILLANT, 

JOURN  A.L  POLITIQUE  , HISTORIQUE  ET  LITTÉRAIRE 

Rédigé  par  L E N O I R - L A - R O C H E. 


Da  jour  complément,  de  l’an  5 de  la  Eep.  ^Dini.  17  Sept.) 

' Prix  , 9 U»,  en  numéraire , puer ‘trois  mois , 18  li»  ; , pour  six  mois  , « % E* 

pour  un  an.'  , 

* ' ~ XJ  V E L A V I S. 

Nous  prévenons  nos  abonnés  que  toutes  les  lettres  , les  iee  ,a- 
mations  , les-brochures  , et  les  fonds  relatifs  a ce.  Journal.,  do  1- 
■ yçnt  être  uniquement  adressés  ainsi  qu  il  suit  '.Au  citoyen 
d’Iîiauville  , au  bureau  du  Surveillant  ^ rue  J\cuve-  tie.y 
Petits-  Champs  3 720s  24  .et  53,  près  celle  Chah  an  nais  , d Taris, 


Relevions  sur  V ajournement . du . corps  legislatif,  — h orm- 
nation  du  ministre  de  la  justice  et  de  ce ivi  de  L intérieur, 

. ■ Arrivée  de  Moreau  à Paris.  — Lettre  de  f ambas- 
sadeur français  d Ici  Haye.  — Loi  du  19  fructidor . 

î ' > J.  .: ; r—*’  **■“  ‘ 

PARIS. 

On  annonce  anède  corps  législa  if  est  dans  Imtenfion  de 
s’aioftrnér  prochainement.  La  constitution  lui  en-  donne  1er 
droit;  mais  dans  les  conjonctures  actuelles  , la  prudence  lui 
permet-elle. d en  user  2 

On  a répété  souvent  que  cetoit  une  chose  monstrueuse 
qu’une  assemblée  de  représentons  occupée  constamment,  à faire 
des  lois.  Ceux  qui  le  disoient  croyoïent  faire  une  censure  bien 
amère  de  l’ordre  actuel  des  choses  en  France  > ils  ne  yoyoient 

- pas  qu’ils  disoient  une  absurdité.  ^ # . 

Une  nation  n’a  pas  toujours  besoin  de  lois  1 mais  elle  a be- 
soin de  trouver  toujours  un  corps  législatif  prêt  à en  faire  lois- 
i,  qn’elle  en  manque  , ou  à perfectionner  celles  qui  Sont  mau- 
vaises- ou  insuffisantes. 

t Un  corps  législatif  peut  s’ajourner  clans  deux  cas  : lorsqu  il 

- veut  donner  une  grande  action  à la  puissance  exécutive  ; ou 
lorsque  la  bonté  et  le  complément  des  lois  existantes  lui  per- 

meitent  d’en  suspendre  le  cours. 

\ Il  faut  de  grands  dangers  et  l’approche  et  une  crise  violente 
' pour  motiver  le  premier  ajournement.  C’est  alors  une  sorte  de 
‘ '"'dictature  que  l’on  confie  au  gouvernement  pour  ramener  plus 
; promptement  l’ordre  par  l’activité  et  l’ensemble  des  moyens, 
qui  sont  à sa  disposition. 

Tome  1,  ** 


II  ne  faut , pour  ie  second  , que  la  certitude  que  Faction  du 
pouvoir  législatif  est  momentanément  inutile. 

Sommes-nous  dans  ces  deux  circonstances.,  et  les  deux  pou- 
voirs n ont-ils  pas  besoin  Fun  de  l’autre  ? Dans  un  moment  où  | 
la  faction  royaliste  est  plus  effrayée  que  détruite  , il  eM  néces-  j 
saire  , sans  doute , que  le  gouvernement  employé  de  grands  ; 
moyens  de  surveillance  et  de  répression.  Mais  la  présence  du 
corps  législatif  en  .gênera-  t-ejle  l’exercice  ? Ne  peut-il  pas  sur- 
venir des  conjonctures  qui  exigent  des  mesures  législatives  j 
promptes  et  indispensables  ? Malgré  la  confiance  que  le  corps  ’ 
legislatif  doit  avoir  dans  le  directoire  , et  que  celui-ci  a si  bien 
méritée  par  sa  vigilance,  par  *sa  sagesse  et  par  son  dévouinent , j 
la  suspension  de  Fun  des  deux  pouvoirs  n’inspireroit-eîle  au-  j 
Cane  appréhension  sur  l’usage  que  pourroit  faire  l’autre  d’un© 
autorité  qui  , pour  quelque  temps  du  moins  , n’auroit  plus  de 
contre-poids. 

Dans  des  temps  de  défiance  et  de  crainte  , ce  qu’il  est  sage 
d éviter  sur-tout , c’est  de  montrer  isolé  et  trop  à découvert,  un 
pouvoir  qui  a besoin  d’étre  tempéré  parla  présence  de  l’autre  , ! 
et  qui  , en  agissant  seul , pourroit  inspirer  également  de  Fom- 
brage  , ou  par  l’abus  de  sa  puissance  , ou  par  l’affection  trop 
exclusive  qu  il  saurcit  s’attirer  , double  risque  dont  la  liberté*, 
doit  se  garantir.  . „ 

Comme  le  pouvoir  exécutif  est  obligé  de  déployer  une  1 
grande  force  poür  contenir  les  factions  ennemies  de  la  chose  ■ 
publique  , le  gouvernement  civil  est  disposé,  par  la  nature  des  i 
choses,  à incliner  vers  ie  gouvernement  militaire , et  il  est  ! 
rare  que  ce  gouvernement , qui  réprime  les  inalveillans  , ne 
presse  en  même  temps  les  citoyens  paisibles  par  la  vigueur  de 
son  ressort.  La  conduite  du  directoire  , et  le  civisme  des  trou- 
pes , nous  mettent  , sans  doute  , à l’abri  de  ce  danger  ; mais 
il  est  convenable  de  ie  prévoir.  D’un  autre  côté  , les  négocia- 
tions de  paix  peuvent , d’un  jour  à î’autre  , amener  des  condi- 
tions de  traité  , qui  doivent  être  soumises,  sans  délai,  au 
corps  législatif. 

Nous  soumettons  ces  considérations  à sa  sagesse  , ainsi  qu’à 
celle  du  gouvernement  lui-même  : elles  nous  sont  inspirées  par 
le  zélé  le  plus  pur  , et  c’est  ainsi  qu’il  convient , dans  un  gou- 
vernement libre  , de  présenter  ses  idées.  Rien  n’empêche  , au 
reste  , que  le  corps  législatif , s’il  le  juge  à propos  , ne  rende  ses 
séances  moins  fréquentes  , en  les  réduisant  à deux  ou  trois  par 
decade  ; mais  il  nous  paroît  qu’un i ajournement  non-interrompu, 
pour  un  tei  me  plus  ou  moins  éloigné  , ne  seroit  pas  sans  incon- 
véniens. 

Le  directoire  n’a  point  encore  fait  connoitre  officiellement 
sa  nomination  aux  deux  ministères  ; mais  on  assure  qu’il  a fixé 
son  choix  , pour  l’intérieur  , sur  le  citoyen  Letourneux  de 
Nantes  , et  sur  le  citoyen  Yimar  , de  Rouen  , pour  la  justice. 
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Ces  deux  citoyens  sont  peu  connus  à Paris  ; il  est  probable 
qu’ils  le  sont  davantage  du  gouvernement.  Cette  nomination 
trouvera  quelques  censeurs  dans  ceux  qui  croient  que  l’opinion 
ne  doit  accorder  son  brevet  qu’aux  talens  qui  se  montrent  sur 
le  grand  théâtre  des  affaires  publiques.  Mais  il  est  peut-être 
aussi  juste  que  politique  d’associer  aux  premières  fonctions  de 
la  République , les  hommes  de  mérite  pour  lesquels  ce  n’est 
pas  un  titre  d’exclusion  , que  de  l’avoir  bien  serv  ie  dans  les  dé- 
l^artemens. 

Le  général  Moreau  , arrivé  depuis  peu  de  jours  à Paris  , a 
eu  une  longue  conférence  avec  le  directoire.  On  dit  qu’il  lui  a 
donné  des  détails  extrêmement  intéressans  sur  les  preuves  de 
la  trahison  de  Pichegru  , et  de  ceux  qui  vouloient  conduire 
les  affaires  au  même  but. 

On  a beaucoup  parlé  de  Carnot  : les  uns  disent  qu’il  a été 
assassiné  au  directoire  , en  se  défendant  contre  ceux  qui  vou- 
loient l’arrêter  ; d’autres  , qu’il  a trouvé  , dans  la  cour  , un  ca- 
briolet dans  lequel  il  s’est  jeté  , et  que  , conduit  à quelque  dis- 
tance de  Paris , on  s’en  est  débarrassé  ; d’autres  , qu’il  a pris  la 
fuite  , et  qu’il  est  en  sûreté.  Toutes  ces  versions  exercent  les 
nouvellistes  et  les  oisifs.  La  vérité  est  , qu’on  ne  sait  rien  depo- 
sitif  sur  son  compte  ; mais  la  plus  absurde  de  ces  versions,  est 
celle  qui  le  fait  assassiner  au  directoire.  Dans  des  événemens 
extraordinaires  , il  faut  toujours  , pour  certaines  gens  , des 
résultats  extraordinaires. 

Tout  ce  qui  peut  jeter  un  grand  jour  sur  les  projets  que  les 
conspirateurs  avoient  formé  , de  renverser  la  République  , mé- 
rite la  plus  grande  publicité.  Voici  une  lettre  qui  ajoutera  un 
nouveau  trait  de  lumière  à ceux  qu’on  a déjà  recueillis. 

Extrait  d'une  lettre  envoyée  au  ministre  de  la  police  générale  , 
datée-  de  la  Haye  } le  / 6 fructidor  , an  5 de  la  République 
française  , par  le  citoyen  Noël , ministre  plénipotentiaire 
de  la  République  Française  , près  la  République  Batave. 

Une  chose  singulière  que  j’ai  apprise  d’abord  du  maréchal 
de  Brpglie,  et  qui  m’a  été  ensuite  confirmée  à Brunswick  par 
plus  de  vingt  personnes  dignes  de  for,  ce  qui  m’a  encore  été 
répété  à Yolfenbutel  , c’est  que  Louis  XVIII  a fait  chercher  à 
Gotha  ses  équipages  de  campagne  , et  qu’on  travaille  avec  acti- 
vité à les  mettre  en  état  de  servir.  Le  maréchal  croit  que  jamais 
les  espérances  du  roi  n’ont  été  mieux,  fondées.  Il  croit  qu’il  sqfa 
rappelé.  Vous  n’avez  pas  d’idée  du  langage  de  ces  émigrés  à 
Brunswick , tant  il  y a que  je  crois  toujours  pour  certain  que 
ce  Louis  XVIII  entretient  des  correspondances  en  France  , et 
qu’on  feroit  bien  d’y  veiller. 

.2$  août.  Je  dois  vous  dire  que  tout  ce- que  je  vois  des  in- 
trigues me  fait  beaucoup  de  peine  ; l’on  y fuit  trop  peu  d ut- 
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tention.Ils  font  accroire  à beaucoup  de  inonde  que  Louis  XVIII 
a un  grand  parti  parmi  le  conseil  des.  cinq-cents  , et  qu'il  va 
être  rappelé  très-incessamment  , par  eux  , en  France. 

Le  major  de  Mirabeau  , M.  Seguier  , dont  je  vous  ai' parlé 
il  y a quatre  mois  , etsur  lequel  j’ai  averti  dans  le  même  temps 
Gaillard  , a enfin  obtenu  des  passe-porJs.  Je  crois  qu'ils  vien- 
nent de  la  fabrique  du  comte  d’fîarcourt  et  du  colonel  Donn  , 
à.  Brame  , sur  laquelle  je  vous  ai  donné  une  note.  Il  est  à Paris/ 
et  a écrit  ici  plusieurs  lettres  à madame  Nadaillac,  au  comte 
■d  Es  cars  et  à Saint  Maixant , dans  lesquelles  il  fait  un  tableau 
de  Paris  , du  directoire  et  des'  conseils  , qui  rehausse  prodi- 
gieusement les  espérances  des  émigrés  et  des  prêtres.  La  ..Na- 
dadiac  remet  ces  lettres  à madame  de  Bietze  , qui  les  fait  lire 
. iin  roi  ; il  me  les  a montrées  aussi , et  l'abbé  Delà  . . . les 
débite  comme  des  reliques,  à tous  les  croyans  contre-révolution- 
naires  r cela  fait  le  plus  grand  effet , excepté  sur  Haugvitz  ,,qui 
en  . Fausse  les  épaules.  Le  prince  de  Hesse-Cassel  , à qui  on  en 
£ donné  copie  à Pyrmont , a dit  que  cela  venoxt  de  <juelqr.es 
gueux  d’émigrés  , qui  méritaient  des  coups  de  bâton.  Il  serait 
bon  que  la  police  de  Paris  veillât  un  peu  mieux  sur  cés  mes- 
sieurs les  arfivaris  ^ qui  sont  positivement  payés  par  le  gouver- 
ne, trient  anglais  , pour  aller  intriguer  à Paris. 

Je  sais  que  madame  de  Nesbifh  est  ailée  en  Suissepour  cher- 
cher des  gens  pour  envoyer  à Paris  : elle  m’a  demandé  des 
ad  Liesses  et  des  re.nseignemens  sur  cela  à Pyrmont.  De  la  façon 
dont  elle  y va  , il  y a de  l’argent' à gagner,  avec  elle. 

Depuis  que  les  ministres Gaillard  et  d’Anadiase  voient  depuis 
la  paix  avec  le  Portugal  , Ânâdia. prédit  la  paix  avec  E Angle- 
terre ; par  un  cfes  premiers  couriers  ; rnais.ee  que  je  sais  de 
madame  Ncsbith  , dé  î’èvèque  de.  Derry  , de  lord  Èlgirie  et 
autres  , ne  me  laisse  aucun  espoir  ; je  suis  convaincu  que  les 
négociations  ne  sont  qu’un  jeu  ; j’ai  là-dessus  des  preuves  que 
j’aurois  bien  désiré  pouvoir  vous  dire  verbalement  , si  l’on 
avoit  jugé  à propos  de  me  laisser  venir  ; Ce  n’est  point  présen- 
tement que  les  Anglais  veulent  la  paix  ; ils  comptent  trop  po- 
sitivement si^r  une  prochaine,  dissolution  du  gouvernement 
français  et  font  encore  de  très-grands  sacrifices  pour  :cèîa.' 

On  mande  de  Strasbourg  que  deux  ou  trois  personnes  de 
cetté  commurie  , soupçonnées  d’avoir  pris  part  à la  conjuration 
royaliste  ,r  prit  été  arrêtées.  Au  reste  , la' nouvelle  désévénèmefts 
du  îS  frqotidor,  ny  a nullement  trouble  la  tranquillité  'publi- 
que, .comme  on  s’étoit  plu  de  le  répandre.  ' ' ■ ‘ 

Cri  sait  positivement  que  dans  les  dé  parte  m en  s d’ In  dré  e £ 
Loire  ; de  Mayehhe  , d’Indré  , de  Maine  et  Loire  , de  la 
jSarthé  , de  la  Vienne  , dèTOiséj  dé  POrnèq  de  la  Marne  , dé 
P Eure  , de  la  Seine-Inférieure  , des  Vosges  , les  mesures  du 
gouvernement  et  du  ccAjjs  législatif  , contré  les  conspirateurs  , 
en*  Igl-seiitiiR en t général.  Prssqpe  par- tout,  les  ,p?i se 
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sont,  empressés  de  prêter  le  serment  exigé  par.  la  loi  du  19 
fructidor. 

Les  adresses  de  félicitation'  arrivent  en  foule  an  directoire 
et  au  corps  législatif. 

Attendu  qu’il  n’y  a pointeii  de  séance  hier  aux  deux  conseils, 
nous  nous  empressons  de  faire. connoitre  la 'loi  du  19  fructidor, 
qui  fuit  partie  des  actés  relatifs  aux  derniers  événemens. 

Boulay  (;cle  la,  Jjcarthe")  organe  de  ,1a-  commission  de  salut  public, 
lait  adopter  un  proj et  de  résolvition  doait  voici  le  texte  : 

. '.Art./  jer».JJBâ  opérations  des  assemblée*'  comnuuialcs  et  électorales.  d'c$ 
départe^1. eus.  de  Pain  , Pafdèche  , l’arriége. , l’aube  .,  Tavéyran,  bouches- 
du-rliôp'e  , 'ea|vados  , Charente  , cher  , cotc-d’or  , optes  du  nord  , dor- 
ooguc  i’eivre  , -eure  et  loire  , gironde  , hérault , Pille  .et  vilaine',  indre 
et  loire,  loire,  haute-foire  , loire- aiférteure  , ldiret  , '.'manche , 'marne;, 
moyenne,  montf  blanc  morhitian  , moseiie  , les  deux-ne thés. nord  ^ 
vise  , orne  , pos-de-cafais.,  puy-de-dorue  ,'  bas-rhin  , haut-rhiu  , rhône- 
liaute-saone  , saône , et:  loire  , sarthe  , seine  , . seine-inférieure  , seine  et 
nuvrne  seine  et  oise  , somme  , tarn  , var  , vaucluse  , yonne  , sont  dé- 
clarées illégitimes . et  null.es, 

.2.. Celles  de,  rassemblée  électorale  du  département  du  gers  sont  dé- 
clarées légitimes  et  valables.  En  conséquence  , 'le  citoyen  Duffan  est 
admis,  au  conseil  des  .anciens , et  les  citoyens  Carriere-Lagarriere  et 
Çàuran  , sont  admis"  au.  conseil  des  cinq-cénts.  Les  administrateurs  et 
les  jugés  , nommés  par  cette  assemblée,  entreront  incesssamment  eu 
fonctions.  I*e  hau.t-|uré , nommé  par  la  même,  assemblée  , remplira  les 
fonctions  attaçhées.(a  cette  qualité.  . ' 

• 5.  La  loi  du  22  prairial  dernier  , relative  aux  opérations  de  l’assem- 
blée électorale  du  département  du  lot  , est  rapportée.  Les  opérations 
de  .l'assemblée  tenue  dus  la  maison  de  la  Talon ie. , sont  déclarées  huiles  ; 
celles  de  l’asserhblée  tenue  dans  la  ci-devant;  église  du  collège-  deÇa- 
h ors  , sont  déclarées  valables.  En  conséquéïj^ee  , le  citoyen.;  Xçchieze  + 
élu  membre  du  conseil  des  anciens,  et  les  citoyens  Poricet  et  .Delhi el  , 
élus  membres  du  conseil  des  cinq-cents  , prendront  leur  place. 

4>  Les.  individus  nommés  à - des  fonctions  publiques  par  les  assèm- 
U ées  primaires  , communales  et  électorales  , sans,  exception  de  ceux,  nom- 
més au  corps  législatif  , des  départ em. eus  cités  dans  l’article  premier  , 
cesseront  toutes,  l’on  étions  à l’ins  tant  de  la  publication  de  la  présente 
loi  , sous  1er  peines  portées  par  l’article  6 de  la  cinquième  section  chjt. 
titre  premier , de  la  seconde  partie  du  code  pénal.  , . 

5.  Le  directoire  exécutif  est  chargé  de  nommer  aux  places  qui.  de- 
viennent vacantcs'dans  les  tribunaux,  en  vertu  des  article^, .précédeu,/, 
ainsi  qu’à  celles  qui  viendroieht  à vaquer  par  démission,  ou  îCUtreinent , 
•avant  les  élections  du  mois  de  germinal  4e  l’an  G.  J ... 

•6.  Les  nominations  faites-par  de  directoire  exécutif  en  vertu  de  l’ar- 
“ticle  précèdent,  auront  en,  tous  points. le  même  .effet -et  la’  même  durée 
que  si  elles  avoieut  été  faites  par  les  assemblées  primokes -et  dlGÇtoraîés. 

7.  La  loi  du  premier  prairial  dernier  , qui  , eu  contravention  de,  l’ar- 
tidc  78  de  l’acte  constitutionnel , rappelle  dans  le  corps  législatif  lèsv 
citoyens  Aimé  , Mersan  , Ferrand-Yailiand , (Eau  èfc  Toiissart,  est  rap- 
portée. 

8.  Est  pareillement  rapporté  l’article /premier  de  la  loi  du  9 nw^si- ' 

dov  dernier,  portant , au  mépris- du  mépie  article  de  l’acte  eonstitviiion- 
nel,  révocation  des  articles  1 , 2 , 3 , 4,  5 , et  6 de  la  loi  du  .5  bru- 
maire , an  4 , relatifs  aux  pareils  d’émigrés  , &c.  ' ■ - g ■ 

*’■'  9^  Les  articles.  ï ,.  2 , 5 , 4,  5 et  6 de  ladite  Ipi  du  5 brumaire  an  4 , 
sont  rétablis  , et  resteront  en  vigueur  pendant  les  quatre  années  qui  sui- 
vront la  publication  de  la  paix  générale..  .... , . 

ro.  Aucun  parmi t ou  allié  d’émigré  au  degré  déterminé  par  l’article 
2 de  ladite  loi,  ne  sera  admis,  pendant  le  même  espace  de  temps, gù 
Teter  dans  les  eess  nldécs  primaires  ; et  ne  pourra  être  no  miné  électeur, 
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sM  n’est . compris  dans  l’une  des  exceptions  portées  par  l’article  4 de 
la  meme  loi. 

11.  Nul  ne  sera  non  plus  admis  à voter  dans  les  assemblées  primaires  et 
électorales  , s’il  n’a  préalablement  prêté  devant  l’assemblée  dont  il  sera 
membre,  entre  les  mains  du  président,  le  serment  individuel  de  haine 
Ù la  royauté  et  à l’anarchie  ; de  fidélité  et  attachement  à la  république 
et  à la  constitution  de  l’an  5. 

12.  L’article  n de  la  loi  du  9 messidor  dernier  est  rapporté  en  ce  qui 
concerne  les  chefs  des  rebelles  de  la  vendée  et  des  chouans  , auxquels, 
en  conséquence  ^ la  disposition  de  l’article  de  la  présente  loi  demeure 
commune.  Sont  àcet  égard  réputés  chefs  des  rebelles  de  la  vendée  et  des 
chouans , ceux  qui  sont  désignés  comme  tels  par  la  loi  du  5 juillet  1795. 

J 3.  Les  individus  ci-après  nommés: 

Aubry  , du  conseil  des  cinq -cents.  — J.  J.  Aimé  , dit  J.  Aimé,  idem. 

Bayard  , id.  

Borne  , 

Delahayi 

Dumolard  , id.  — Duplantier  / id.  — Duprat , ich— Gilbert-Dennoüères  id. 
Henri  Larivière  , id.  — Imbert-Colomès  , id.  • — Jordan  (Camille)  id. — 
Jourdan  ( André  - Joseph  , bouches  - du  - rbône  ) id.  — Gau  , id.  — La- 
carrière  , Lemarchand-Gomicourt , id.  — Lemerer  , id.  — Mersan  , id.— 
Madier  -,  id.  — Maillard  , id.  — Npailles  , id.  — André  ( de  la  lozcre  , id. 
Mac-Curtain  , id.  — Pavie  , — Pastoret  , — Pichegru  , — Polissait , uL 
— Praire  — Montaut , id.  ■ — Quatremève  - Quincy , id.  — Saîadin  , id.  — 
Siraéon  , — Vauyilliers, — Viennot-Vaublanc,id. — Yillaret-Joyeuse,  id. 
Wiîlot,  id.  — Barbé  - Marbois  , du  conseil  des  anciens  , — Dumas  , id. 
Perrant-Vailiant , id.  — Lafon -La  débat , id.—Lhomont , id. — Muraire,  id. 
*—  Murinais  , id.  — Paradis  , id.  — Portalis  , id.  — ■ Rovère  , id.  — Tronçon- 
Ducoudray  , id. — Carnot,  directeur  , — Bartliélemi , id.  — Brottier  , ex- 
abbé.— Làvilheurnois  , ex-magistrat.  — Duverne  de  Presle  , dit  Dunan. 
— Cochon,  ex  - ministre  de  la  police.  — Dossonville  , ex- employé  à la 
police.  — Miranda,  ex  - général.  — Morgan , id.  — Suard  , journaliste.—* 
Mailhe  , ex  - conventionnel.  — Ramel , commandant  des  grenadiers  du 
corps -législatif.  Seront,  sans  retard,  déportés  dans  le  lieu  qui  sera  dé- 
terminé par  le  directoire  exécutif  : leurs  biens  seront  séquestrés  aussi- 
tôt après  la  publication  de  la  présente  loi , et  main-levée  ne  leur  sera 
accordée  que  sur  la  preuve  authentique  de  leur  arrivée  au  lieu  fixé  pouf 
leur  déportation. 

i4.  Le  directoire  exécutif -est  autorisé  à leur  procurer  provisoirement* 
sur  leurs  biens  , les  moyens  de  pourvoir  à leurs  besoins  lesNplus  urgens , 

j 5.  Tous  les.individus  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés,  et  non  rayés  dé* 
hnitivement,  seront  tenus  de  sortir  du  territoire  de  la  république;  sa- 
voir , de  Paris  et  de  toute  autre  commune  dont,  la  population  est  de 
vingt  mille  habitans  , et  au-dessus  , dans  les  vingt-quatre  heures  qui  sui~ 
vront  la  publication  de  la  présente  loi,  et  dans  les  quinze  jours  quj 
suivront  la  publication , de  toutes  les  autres  parties  de  la  république. 

16.  Passé  les  délais  respectifs  prescrits  par  l’article  précédent , tout 
individu  inscrit  sur  la  liste  des  émigrés  , et  non  rayé  définitivement  , 
qui  sera  arrêté  dans  le  territoire  de  la  république  , sera  traduit  devant 
une  commission  militaire,  pour  y être  jugé  dans  les  vingt-quatre  heures, 
tl’après  l’article  2 du  titre  4 de  la  loi  du  2,5  brumaire  an  5 , relative  aux 
émigrés. 

17.  Cette  commission  sera  composée  de  sept  membres  , qui  seront 

ysommés  par  lè  général  commandant  la  division  militaire  dans  l’étendue 
de  laquelle  l’individu  inscrit  sur  la  liste  des  émigrés  , et  non  rayé  définiti- 
vement , aura,  été  arrêté.  Les  jugemèiis  ne  pourront  être  attaqués  par 
recours  à aucun  tribunal,  et  seront  exécutés  dans,  les  vingt-quatre  heures 
de  leur  prononciation.  f 

18.  Le^  dispositions  ci-dessus  sont  applicables  aux  individus  .qui , ayant 

émigré,  sont  rentrés  en  France  ; quoiqu’ils  ne  soient  inscrits  sur  aucune 
•liste  d’émigrés,  ’ . . • • ■ ’ £ 
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el  Ce”X  <*’««» 

par  les  articles  16  et  17  de  la  présente **  PUniS  smsi^n>û  est  P^scrit 

èrÙlvWon^tT  PÀ 

SHeC^^Ssdr^^^:l,1Sers  ave.c  leurs  P^ens,°amisa,nou 

en  radL’tioTdçl^””1*  P°Ur  **  “ 

avec  des  individuT^nscrits^ur0}^ liltTd'63  Pbj-et!  <lueIs  9u’ils  soient  , 
tout  individu  domicilié  ou  séioL'nn^  5 dCiS  emi§re?  »•  est  ^terdite  ; et 

révoque  7 iBCe  m°is’  **  raPP=Ue  *»  prêtre,  déportés,  est 

triT  ^nér,  par  des 

la  tranquillité  publique.  ’ P ^ 1 troubleroient  dans  l’intérieur 
nu£a  dVt£  «ttt^W*L4’  T -u  P°lice  d«  cu,tes’  »nt;- 

ver  dans  le  territoire  le  uSta.*dT^vSU,?iri‘  à *»»««- 
prescrite  par  Fart.  6 de  ladite  loi  ^ il«  SaUf  T*  aU  ieu,  de  déclaration 
ment  de  fef né  à la  royauté  et  àdU  f^ont  tenus  de  P^ter  le  ser- 
Kté  à la  répuMiq,*  clfe^e  ViTehemeM  " de  fidé- 

wÇ  M j£fe  ’ accuTur  *- 

gendarmerie  nationale  oui  L Wv  > ollicier  ou  membre  delà 

qui  le  concerne,  ’ ? * 

ministres  des  cultes  ou  nui  on  * r.  ’ relatives  a — v .émigrés  et  aux 

tions  aussitôt  qu’il  sera  remplacé  ’ 751  ’ cesscra  ses  fonc- 

j H 1«  remplaçans. 

doivent  sortir  tous  les  ans  du  tribunal  d?  ^ 1 ®Ct®  constltu[i°nnel  , 
mois  de  prairial  an  6 , i i d cassation  , seront  pris  , au 

5o.  Le  cinquième  sortant  en  prairial  *"  vendemiaire  an  4. 

des  membres  élus  en  vendémiaire  an  4 et  lunnbV  C°mposj  du  estant 
nommes  par  le  directoire  exécutif,  en'exè^nàJt^i^  T?1"** 

nommés6  p^le^irectoir^^xécu^f^^n^exécut*51,3^*8!^^”^^^11^^*6® 

-si  successivement  d’année  en 

de  fonctions  avant  d’avo^Vr^  ’•  ne,Pourra  exercer 

mon  , voter  pour  ou  contre  qu’à  l’unaidmité^?]6  heures  de  leur  réu- 
S-.  de  toute  «om^unicatmn  exttiLre  ^ront’  pendant  ce- 

•y  décla/ent  qu’ils  n’ont  pu  s’accorder  pour  émet ? après  ce  d^ai, 
ds  se  réuniront  derechef  , et  la  déclaration  Tv  f™  ™n,Vœix  unanime, 
solue.  ’ ia  aeciaration  se  fera  a la  majorité  ab- 

W 3 ’ qUl  ord^nemTex;uldoT  des 
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assigne»: 

existence 


■ 5G.  La" 

«y  occupa u 

§ - mf  ’ 

• ' .y?.  Toi 

? 

laquelle 

et  la  couascatron  de  leurs  Viens V seront 

.....  "T  ~ \ 

fSSiour taùi  , lei  autre,  feuille,  périodiques .,  « les  *£*#> 
iîe.4^,  «ont  n*,-pcnda»(  »»  »»,*».* 
ilcc  .,  qui,  pourra  le.,  prohiber  , au*  terme,  de  r .art.  o.,o  u»  . .«*,  , 

tutimiübî.  ,i  ; :J.  , • Relative  auxrsoeiàbs  populaire, 

ics  , dans 


'58;  tes  Toi,  dura  thermidor  ® ! jf  jf S^irt 

relatives  à l’organisation  et  au  ^ÇT\ice,c^-la  üu  ^ t 

•'rapportées.  u„+  aVoîVtTr»-  est  rendu 

09.  Le  pouvoir  de  mettre  une  ccrmrminP  état  cl^  Ço.v>,  - v 

§lu  directoire  exécutai . ; 

c O NS  El  L DE  S AN  C LE  N S. 

Séance  du  c.9.  : s.rcf 

Le  conseil  passe  «\  Tappei  nominal  pour  le  renouvellement 
de  la  commission  de  surveillance  de  la  cmnptobiat^^  - 
.Ceux  qui  ont  réuni,  les  -isüfrrVgèS;sont  Boisson,  Rousseau  , 
Pilatre,  Girod-Pouzol  et  Bordas/  W'V^foV- 

Le  conseil  discute  ensuite  la  résolution  , en  date  div  1 . 
midor  , qui  autorise  les  juges  de  paix  à s Adjoindre  «f  ^ ' 
-seurs  jusqu'au*  prochaines  élections-, -dans  lp  cas  ou  yeuis/Pj^*- 
se  trouveroient  vacantes.  ' y y :•  TJc 

• Rabaut  jeune  , Dedelay-d’Agier , Cegrand  la  combattent.  lis 
pensent  que  les  fonctions  des  assesseurs  ‘sont  trop  importantes 
:^ur  les  confier  a des  hommes  qui  ne  seroient  que  les  créatures 
des  juges  de  paix.  J . . r 

Lâ  résolution  est  ensuite  mise  aux  voix  v et  rejetee..  . - 

' O11  proclame  le  résultat  du  scrutin  fait  hier  pour  la  nomina- 

tion des' membres  delà  commission  de  surveilviuce  de  a,  re 
sorerie  nationale.  Ce  sont  les  citoyens  De  de  ay- cl  Agier  , t^iote  , 
-Vernier  , Lecoulteux  et  Lebrun. 

A N N'  O N C E.  o.  .;  ' . 

I ni  Grèce  , traduit  par  la  Grange  , 2 volumes  m-8  . , ornes 
de  figures  entaille  douce,  gravées  avec  de  plus  graml  soin  , 
d’après  les  dessins  de  Monnet , sous  la  direction  de  1 itiiaro. 
Prix,  broché  y 10  liv.  On  a tiré  jn  exemplaires  seulement  sur 
papier  grand-raisin  vélin.  Prix  , 56  liv.  . i , 

A Paris  y chez'  Bleuet  père  , libraire  , pont  Saint-Michel, 
no  3^ n reste  encore  quelques  exemplaires  du  meme  poi- 

vrage en  2 vol  . in-/jQ.  , magnifique '"édition  '<Je  Pidot  jvW3  *> 
prix  , broché  en  carton  , 84  livres. 

On  souscrit  cbex  d’Hiauvillt.  , au  bureau  de  ce  Journal  , rue 
Neuve- des-Pethi- Champs ?nr  24  et 53  7 près  celle  Chabanrajs. 
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LE  S DR  VE  I L'L  A N T 

JOURNAL  PO.LXTI.qUE?  ÏÏISTORiqUE  ET  LITTERAIRE. 

( Dirigé  par  L E-N'Q  I R - L A R OCDE,) 


Du  ame  jour  compl.  .de  Tan  5 de  la  Répub.  ( Lundi  18  Sept,  ) 


Prix  , 9 liv.  eft  numéraire  , pour  trois  mois  , 1 8 liv.  pour  six 


pour  un  an. 


mois,  et  36  liv» 


KO  U Y E L AV  I S. 

Nous  prévenons  nos  abonnés  que  toutes  lès  lettres  i les  récla- 
mations , les  brochures  j et  les  fonds  relatifs  à ce  Journal  , doi- 
vent être  uniquement  adressés  ainsi  qu’il  suit  : Au  citoyen 
D HuuvrLirE  i au  bureau  du  Surveillant  * rue  Neuve-des - 
Petits- Champs. , nos  24  et  33  , près  celle  Chabannais  , à Paris . 


Motion  d'ordre  sur  lés  monnaies  étrangères.-— Projets  relatifs 
aux  jurys  dy accusation. — - Droit  de  timbre  établi  sur  les 
journaux  , papiers  de  musique  et  cartes  à jouer.—  prohi - 
bidon  des  loteries  particulières.  Augmentation  de  l* im- 

pôt sur  les  tabacs . — — P entalive  de  contre  - révolution  à. 
Gènes.  — Nouvelles . - 


P À R X S. 

T 

JLja  résolution  qui  réduit  les  rentes  au  tiers  payable  en  nn^ 
inéraire,  et  rembourse  les  deux  autres  tiers  en  bons  au  porteur 

applicables  sur  des  domaines  nationaux , répand  beaucoup 

d’inquiétude  parmi  les  rentiers.  Quoiqu’ils  eussent  déjà  subi  la 
réduction  provisoire  au  quart,  et  que  çe  quart  leur  fût  mal 
payé  , l’espérance  d’une  condition  plus  heureuse  pour  l’avenir 
les  soutenait.  Cette  espérance  leur  échappe.  Il  n’y  auroit  güéres 
que  les  créanciers  , à forte  sopune  , qui  pussent  jouir  deda  con- 
version de  leurs  bons  en  domaines  nationaux.  Les  petits  ren- 
tiers , et  c’est  le  plus  graiid  nombre  , seroient  à la  discrétion- 
des  agioteurs  , et  courroient  toutes  les  chances  de  la  hau-sé  et 
de  la  baisse  soumises  à l’influence  de  tant  de  aw«ses,  général es’ 
ou  particulières.  Si  les  bons  de  deux  tiers  s©  jÉut.enoient  à un 
certain  taux,  le  sort  des  petits  -rentiers  $Woh  encore  wsçz 
avantageux  : mais  se  soutiendront-ils  , au  milieu  des  eFfonts  dé 
tant  de  spéculateurs  intéressés  à lés  acheter  au  pius  bas  prix 
Tome  I,  u 
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possible  ? voila  ce  qui  devient  pour  les  rentiers  un  trop  iuste 
sujet  de  crainte.  r J 

Nous  ne  sommes  point  assez  instruits  en  finances , pour  ap- 
précier cette  opération  sous  tous  ses  rapports  ; mais  nous  re- 
commandons aux  membres  du  conseil  des  anciens  , qui  vont 
examiner  cette  résolution  , la  lecture  d’une  brochure  (i)  que 
Vient  de  publier  sur  ce  sujet,  le  citoyen  Saint-Aubin , auquel 
on  a ete  redevable  , plusieurs  fois,  d’excellentes  observations  sur 
les  finances  , et  sur  différens  objets  d économie  politique.  Après 
avoir  examiné  les  principaux  motifs  allégués  en  faveur  de  la 
mesure  de  la  mobilisation  des  deux  tiers  de  la  dette  publique 
motifs  auxquels  il  fournit  des  réponses  qui  nous  paroissent 
mériter  d etre  prises  en  sérieuse  considération , il  soutient  qu’ii 
y a impossibilité  absolue  de  payer  en  numéraire  , tant  que  la 
guerre  durera  , le  tiers  de  la  dette  publique , et  que  les  rentiers 
s estimeroient  trop  heureux  de  recevoir  exactement  le  quart.  II 
indique  ensuite  les  moyens  avec  lesquels  l’état  pourroit  en 
temps  de  paix  , s’acquitter  , envers  eux  , de  ses  engagemens, 
sans  rien  leur  faire  perdre  de  leur  créance.  La  justice  et  la  foi 
publique  recommandent  aux  législateurs  la  plus  sévère  atten- 
tion sur  des  intérêts  qui  doivent  leur  paroître  sacrés  , et  que 
sous  le  seul  rapport  politique , il  seroit  encore  convenable  de 
respecter. 

^ François  r de  Neufchâteau  ) a été  peu  de  temps  ministre  de 
1 intérieur.  Quand  on  voit  tout  ce  qu’il  a fait  , dans  un  inter- 
valle si  court , pour  régénérer  toutes  les  parties  d’une  si  vaste 
administration  , les  circulaires  nombreuses  qu’il  a adressées  à 
tous  les  fonctionnaires  dont  son  ministère  étoit  le  point  central 
tous  les  soins  qu’il  a pris  pour  ranimer  l’esprit  public  , l’agri- 
culture , 1 instruction  , les  sciences  et  les  arts  , il  est  aisé  de 
juger  cte  ce  qu  il  auroit  fait  s’il  eût  conservé  plus  long-temps  ce 
ministère.  Ses  talens  et  son  zèle  ne  seront  point  perdus  pour  la 
République  , dans. le  poste  plus  éminent  qu’il  occupe  ; mais  il 
laisse  a son  successeur  un  grand  exemple  à suivre.  Nous  n’ai- 
mons point  à prodiguer  la  louange  , c’est  une  monnoie  de  cour; 
mais  quand  elle  est  le  tribut  du  civisme  et  de  l’estime  publique, 
il  est  bon  de  1 acquitter  , ne  fût-ce  que  pour  indiquer  à tous 
les  fonctionnaires  le  noble  prix  qui  les  attend. 


Hier  , le  cercle  constitutionnel  a célébré  , par  une  fête  bril- 
lante ; la  journée  du  1 8 fructidor.  L’arbre  de  la  liberté  a été 
plante  dans  le  jardin  de  la  maison  où  les  membres  se  réunis- 
sent , sur  les  bords  de  la  Seine  , en  face  du  jardin  des  Tui- 
leries. Un  grand  concours  de  spectateurs  , le  bruit  des  boîtes  , 


J esJ/nt%^e  : la  mobilisation  des  deux  tiers  de 

Irr  dette  publique  J àe  l’imprimerie  de  Lepage  , rue  de  Seine. 
n • 901  > faubourg  Germain,  ? 


Ses  chants  patriotiques  que  l’on  n’osoit  plus  faire  en  tendre  un 

Cr?'  des  p»“?  f-tes  idées,  prononcé  par  bZ%Z 
constant  et  souvent  interrompu  par  les  plus  vifs  applaudis 

Ginvuené^eS  ‘^ieh  VtsV  êhLés  Jr 

vringuene , aux  pieds  même  de  l’arbre  de  la  liberté  les  cris 

S t Zlla^tbiir^  signalé  cette^ugùstecéré' 
civisme  qn  app,  6 dans  •es  departemens  Ifs  élans  du  mime 
iZT  ;:  • T c!ue  ies  vrais  républicains  , que  les  roya- 

l’ordre  etTe-f™^  S°m  <le  confondre  avec  lrS  ennemis  de 
i ordre,  et  de  vouer  comme  tels  à la  haine  et  .à  la  proscription 

lJSÿ  renfermés  dans  leur  cœur  leurs  principes  et 

pour  les  ri  eM  C paiî  eur  um0n  mtiine  - par  leur  respect 

ventse  vinlr  1 7 a,t,acllemef  â la  constitution,  qu'ils  doi- 

seule  venue6  6 * Calo'mue  des  Partisans  du  trône.  C’est  la 
seule  vengeance  qui  soit  cligne  d’eux. 


almi1oUeId-téàPiaSS5r’  le  ci-devant  marquis  de  Saint-Simon 
«ens^so^rfl  faiso!t 

révolutionnaires , et  favorisoit  leurs  correspondances!  =' 


centrales  JUSer<1.el  eEpri,tde  Ia  P,HPart  des  administrations 
h V’0mTtS  F,31'  les  Amères  assemblées  électorale 
SSït  Cel'e.fU  département  de  Loir  et*  Cher  ’ 
Vobe  en  , ; Fj'e  a )u.?e  à Pr°p°s  de  se  mettre  en  état  de  ré- 

SigpSSHS 

» k"  dSS°"  S1’i|,e,  *7  • «Me  le  pmpl.  , 


s„frrlaïanta8e  des  deux  « 

.tirsai,1:  ~ *****  • « “■  s .S 


s détails  extraits  de  plusieurs  lettres  du  7 septembre 

à laaueüe  eîleé  .vJent  de  .triompher  de  la  plus  violente 
Stu Æ.Ï t^e  été  exposée  parmi  nous.  Vous 

Scbeet  fnr7efnWtU<ri  ^ Pare!!les  circonstance, 
t la  précipitation  de  jiotre  récit. 
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53  À peine  le  projet  de  constitution  paroit , que  les  prêtres  se 
répandent  par-tout , et  le  présentent  au  peuple  comme  subver- 
sif de  la  religion  de  ses  pères.  Le, gouvernement  , informé  de 
leurs  déclamations  , proroge  indéfiniment  l’épcque  de  la  pré- 
sentation du  projet  qui  devoit  avoir  lieu  le  14,  et  assure  qu’il 
en  fera  disparoitre  tout  ce  qui  pourroit  choquer  la  confiance 
des  fidelles  j la  religion  n’étpit  qu’un  prétexte  : les  prêtres  et  les 
aristocrates  vouloient  des  victimes, 

» Le  4 , après  midi , on  sonne  le  tocsin  dans  tonte  la  vallée 
de  Bisagno.  Les  paysans  , égarés  par  les  curés  qui  sont  à leur 
tète  , se  partent  au  lieu  du  rendez-vous  , et  prennent  position 
dans  la  maison  des  nobles. 

33  Le  général  Dufot , commandant  actuellement  à Gênes  „ 
secondé  des  Français  et  des  patriotes  Génois  , les  attaque  sur- 
le-champ  et  sur  tous  les  points.  Après  une  longue  et  forte  résis- 
tance, il  les  inet  en  déroute. 

» Le  lendemain  5 , les  rebelles  se  rallient , sa  joignent  â 
■ceux  de  la  vallée  de  Polceyera  , et  au  nombre  de  quatre  à cinq 
mille  y attaquent  le  poste  de  Spérone  , qui  domine  la  ville  de 
Gênes.  Ils  s’en  emparent , et  y font  une  telle  contenance  , que 
le  général  français  renonce  , pour  l’instant , à les  attaquer  dans 
la  position  favorable  où  iis  sont. 

33  Leur  gouvernement  leur  envoie  une  députation  qui  les 
rassure  sur  l’article  de  la  religion  , et  leur  promet  amnistie  du 
passé.  Ils  paroissent  se  rendre  ; mais  , quand  il  est  question  d’é- 
vacuer les  postes,  ils  font  les  demandes  les  plus  absurdes  , et 
notamment  celle  de  rétablir  l’ancien  ordre  des  choses. 

3>  Dans  la  nuit  du  5 au  6 , le  général  Dufot. , ayant  eu  le 
temps  de  prendre  ses  dimensions  , les  attaque  sur  deux  cotés  , 
et  les  met  en  fuite  : trois  cents  sont  faits  prisonniers  , et  l’on 
,est  à la  poursuite  des  chefs. 

» Ce  succés'en  a imposé  aux  habitans  du  district  de  Fontana- 
buona,  qui  , après  avoir  renversé  l’arbre  de  , la  liberté  ^ et  pillé 
plusieurs  maisons  de  patriotes  , se  portoient  sur  Gêne§  , tou- 
jours leurs  curés  en  tête. 

» Le  même  mouvement  devoit  .avoir  lieu  à Sarzana  ; mais 
la  présence  de  Mar6  Frédéric! , patriote  énergique^  et  éclairé } 
.envoyé  dans  le  pays  , pour  préparer  les  esprits  à 1 acceptation 
de  la  constitution , en  a imposé  aux  contre-revolutionnaires. 
L’évéque  de  Sarzana  , que  l’on  soupçonne  du  complot , a pris 
la  fuite.  A Gênes  , plusieurs  noblès  , et  entre  autres  les  Du- 
razzo  , Gherardi  et  Gentile  , ont  été  arrêtes.  Joseph  Doria  etoit 
parti  le  3 pour  Turin. 

» On  a arrêté  aussi  un  certain  Fiesco  , que  l’on  dit  le  chef 
principal  de  la  conspiration. 

» Le  peuple  de  Savonne  a envoyé  des  secours  aux  Génois 
pour  la  défense  de  la  liberté  commune, 

citoyens  Target  , Bocpel  , Destourneîles  et  Dubois  , nom? 
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mes  juges  du  tribunal  civil  du  département  de  la  Seine  , ont 
donné  leur  démission. 

Voici  quelques  cliangemens  dans  l’armée  -,  que  Ion  donne 

pour  certains.  , ...  . . V,  v ' 

Le  général  Lespinasse  , commandant  1 artillerie  de  t am^e 
d’Italie,  est  nommé  à la  place  du  citoyen  Aubry,  déporté,  a 
l’inspection  de  deuxième  tournée.  ...... 

Le  général jDommar tin  est  nommé  à l'inspection  du  sixième 
arrondissement , qu’avoit le  général  Lespinasse. 

Provisoirement  , ils  resteront  à ‘leurs-  postes  respectifs* 

Le  général  Pouget  remplace  le  général  Req , à la  septième  di- 
vision. ' ■ ,,  , -,  . 

Le  général  cle  brigade  Parain  , l'adjudant  general  Mac  Iieret, 

dans  la  dix-huitième  division.  . . , 

Les  généraux  Merle  et  Tisson  , employés  dans  la  huitième 
division  , sont  remplacés  par  les  généraux  Siébaud  et  Bcfcvm. 

Le  général  Dumas  , commandant  à Valenciennes  , est  rem» 
placé  par  le  général  Ducellier. 

Le  général  Jean  est  réformé. 

Les  adju clans-généraux  sont  remis  en  activité  dans  les  deuxieme 
et  vingt-unième  divisions  militaires. 

Le  citoyen  d’Ain  our  , adjudant  d’Augereau  , est  envoyé 
commander  à Avignon.  . 

Les  citoyens  V.i Pain  et  lé  Fort  , commissaires  des  guerres  a 
Lille  , sont  réformés.  ~ . 

Lambert  , commissaire-ordonnateur  de  la  quatorzième  divi- 
sion , est  remplacé  par  Hyon. 

Les  généraux  Bonnard  , Herivain  , X.abaroliére  et  Puget- 
Barbantane  , pourront  être  employés  A l'armée  de  Sambre  et 
Meuse. 

CONSEIL  DES  ClNQ-CENTS. 
Séance  du  -premier  jour  complémentaire . 

Présidence  au  citoyen  L a m a r Q V e. 

Deux  citoyens  élus  au  corps  legislatif  par  1 assemblée  élec- 
torale du  sud  et  de  l’ouest  de  Saint-Domingue , exposent  que  , 
dans  la  traversée  , ils  ont  été  faits  prisonniers  par  les  Anglais  , 
et  qu’ils  sont  maintenant  détenus  à Cherbourg.  Ils  prient  le 
conseil  de  vouloir  bien  faire  lever  îa  consigne  qui  les  empêche 
de  se  rendre  à leur  poste.—» — Renvoi  à une  commission  spé- 
ciale. ' ' .. 

Méaulle  sollici  te  une  prolongation  de  congé , qui  lui  est  ac- 
cordée sans  réclamation.  ■ . 

Un  citoyen  âgé  de  89  ans  , et  qui  se  trouve  compris  dans  la 
loi  du  1.9  fructidor,  parce  qu’il  n’est  que  provisoirement  raye 
$e  la  liste  des  émigrés^  sollicite  de  la  justice  et  de  1 humanité 
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Renvoi  au  direct 


foire035*11  Une  excePtIoa  en  sa  faveur. 

V*  tHbune’  16  Se~ 

BénnW;«  ^aut®  et  a 1 andichie , de  soumission  aux  lois  de  k 
3 COnSUtUtiûn  de  ï’an  5.  — Mentionau  pro- 

êtrangéres  ’ f - “P»»  ««  les  monnaie, 

dans  gJes  pàiemenf  ^}lw.  d EsP?-?“e  . étant  admises 

au  silemxf  du  m | d > c°ntL'1t>utions  , il  importe  de  suppléer 
contre  ceux  oui  fjh  -pena  ^u\  11  a déterminé  aucune  peine 
ou  comrîK,  q • f b .fîuer°îent  de  fausses  monnoies  étrangères 
ïam  exposition  ou  circulai 

ticle  premier  oie'  / P^°.Pose  Ae  !eur  déclarer  applicablê  l ar- 
pénal  du  ünf!  t ,S1Xleme  action  du  titre  premier  du  code 
Les  RéDuhlir  -“H®  1^51,  ~ — Renvoi  à une  commission. 
fêlidînn.  pi  b • ■ d,e,.Meti  écrivent  au  conseil  : Nous  vous 

rr  ^ases  îf  Républi<iue  chan-! 

force  et  sa  vi-ùeur1  et  ftn  d avoir  r?ndu  au  gouvernement  sa 
et  la  paix,  il  Motion  h^Se^  * ^ 

i'ojets°d'e  MSitj  Üf 


î uction  des  jures  d’accusation  : ils  ne  déc 

naturel  mX-f0ntr-°üpabIe-S  °U  ““  - »«  si  U^W^£T£ 
second  porte  rme  jmSl1  UCtI.0n  d lme  procédure  criminelle  ; le 

Péré “ est  : V?1,nCU  de  l aVoir  “mmis,  ou  d'y  avoir  coi' 

ssg»  « ssaa» 

lutin1!"  d°n,ne  lecture  de  la  rédaction  définitive  de  la  réso- 

=£■&£»*  Méats»  r™ 

tés  les’  io„r  3 ,OU“*S*ron.t  ?ssu)étts  au  timbre.  Sont  excep.' 
aux  arts  ! ’ •°"  eCrJts  Périodiques  relatifs  aux  sciences  et 

Plus  de  dix  fe  -T^V-  d<5UX  P°lS  par  mois  ’ et  qui  n’ont  Pas 
vies  partie,  K ’ 6S  dp,mP™ssion.  Lés  établissons  de  lote- 
ftirtes  amendes  T f™ntlercs,  ™l  prohibés  , sous  peine  de 
j-cient  ■ Ij8s  rRceveurs  de  la  lotetie  nationale  , qui  se- 

convaincus  d’avoir  reçu  des  fonds'  pour  des  loteries, 
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étrangères  , ou  d’avoir  joué  pour  leur  propre  compte 
230ms  dune  amende  de  six  mille  livres  , et  destitués. 


seront 


Males  fait  abroger  la  loi  du  12  thermidor  dernier,  qui  auto- 
risoit  1 exportation  du  maïs  , des  haricots  et  féverolles. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 


Présidence  du  citoyen  M a r b o t. 
Séance  du  premier  jour  complémentaire. 


X 


Guineau  a la  parole  , au  nom  d’une  commission  chargée 


d’examiner  la  résolution  du  28  fructidor*,  qui  annulle  les  pro- 
cédures relatives  aux  troubles  qui  ont  éclaté  dans  les  assemblé  J 
primaires  de  l’an  5. 

Il  rappelle  quel  étoit  l’état  des  choses  avant  le  18  fructidor 
La  tolérance  des  religions  fïtYappeler  les  prêtres  réfractaires  * 
e&  prêcher  ce  qu’ils  appellent  la  religion  de  nos  pères  ; la  liberté 
de  la  presse  fit  naitre  une  foule  de  provocations  à la  royauté 
de  pamphlets  désorganisateurs  , d’écrits  qui  déversoient  le  ridi- 
cule et  le  mépris  sur  la  constitution  républicaine  , et  prêchoienü 
ouvertement  son  renversement  : on  profitoit  de  la  liberté  des; 
opinions  , pour  dire  que  le  régime  actuel  ne  pouvoit  point 
dTr’,(îulifalÎ01t  enfin  en  avenir  au  gouvernement  d’un 
seul.  C’etoit-13  l’unique  sujet  des  conversations  dans  les  salons 
ou  , au  langage,  on  avoit  grand  soin  de  joindre  l’uniforme  de 
la  royauté. 

•^e  rapporteur  fait  ensuite  sentir  la  nécessité  de  rendre  à la 
liberté  ceux  qui  n’ont  été  emprisonnés  qu’à  l’instigation  des 
hommes  dont  il  vient  de  tracer  les  crimes  , afin  que  ces  ci 
Joyens  puissent  concourir  avec  les  autres  à terrasser  le  royal 
lisme.  Il  propose  d’approuver  la  résolution.  - 

Le  conseil  l’approuve. 
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trouve  que  ce  délai  ne  peut  qu’être  avantageux  ; il  donne  titré 
garantie  contre  les  emportemens  , les  dégoûts  , la  légèreté  *7 
permet  de  réfléchir  , de  calmer  les  humeurs  , d’entendre  la 
voix  de  la  raison  et  de  l’intérêt  des  enfans  , et  facilite  aux 
époux  les  moyens  de  se  rapprocher.  En  adoptant  la  résolution  , 
on  remédie  en  partie  aux  abus  ex is tans  ; on  se  donne  le  temps 
de  préparer  définitivement  une  bonne  législation  sur  ce  point  \ 
en  la  rejetant,  on  perpétué  ces  abus. 

Le  conseil  approuve  la  résolution. 

Brostaret , membre  du  conseil  , demande  un  cpngé.  On  ob- 
jecte que  les  circonstances  ne  permettent  point  de  l’accorder. 
Le  conseil  ajourne. 

L’ordre  du  jour  appellera  discussion  sur  la  résolution  du  17 
thermidor  , relative  au  mariage  des  mineurs. 

Regnier  pense  qu’elle  doit  être  rejetée  , parce  qu’elle  faitre-* 
vivre  la  loi  du  .17  septembre  1792,,  qui  compose  le  conseil  qui 
doit  donner  son  avis  sur  lé  mariage  du  mineur  , des  cinq  plus 
proches  parens  de  celui-ci.  Or  , il  peut  se  trouver  que  ces  cinq 
parens  soient  ses  héritiers  présomptifs  , et  que,  n’écoutant  que 
la  voix  de  leur  intérêt , ils  se  refusent  au  mariage  du  mineur. 
La  loi  d.e  septembre  1793  , qui  subsiste  à présent  , est  plus 
sage,  car  elle  compose  ce  conseil  de  deux  héritiers  présomptifs, 
de  deux  autres  parens  qui  ne  sont  point  héritiers  présomptifs  , 
et  de  l’officier  public  ; ce  qui  donne  l’assurance  que  l’intérêt 
du  mineur  et  l’honneur  de  la  famille  seront  également  consultés* 
— — Je  vote  pour  le  rejet. 

Baudin  répond  que  ce  décret  de  septembre  1793  , rendu 
ex  abrupto  , sur  la  simple  proposition  qui  en  fut  faite  à la 
barre  par  un  pétitionnaire  , a cet  inconvénient  grave  qu’il  per- 
met au  mineur  de  se  marier  au  bout  d’un  mois  , sans  le  con- 
sentement du  conseil  de  famille  , s’il  persiste  dans  son  projet* 
Laisser  subsister  un  pareil  décret , c’est  livrer  le  mineur  aux 
dangers  de  la  légèreté  et  de  l’irréflexion. 

Dedeley-d’Agier  répond  que  çet  inconvénient  ne  peut  point 

balancer  celui  que  Regnier  a relevé. Le  conseil  rejette  la 

résolution. 

Vernier  résume  les  motifs  qui  l’avoient  porté  à proposer  le 
rejet  de  celle  du  40  fructidor,  relative  à l’adjudication  au 
rabais,  des  fournitures  à faire  aux  armées.  Le  vague  de  ses  dis- 
positions permettroit  de  soustraire  tous  les  marchés  à la  forma- 
lité de  l’adjudication  au  rabais. Le  conseil  rejette  la  réso- 

lution. 

Saligny  , Segretin  , Mollevault  et  Lemoine,  membres  du 
conseil  en  congé,  écrivent  que  pour  obéir  à l’arrêté  du  conseil 
cj^ii  rappelle  les  membres  en  congé  , ils  se  préparent  a se  rendre 
dans  sou  sein. 


#n  sousçrit  chez  d’Hiauville  , au  bureau  de  ce  Journal , rua 
Keuve^d.es-PeUts-Champs,nos  24  et  33,  prés  celle  Chabannais. 
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1-J  EFFET  de  la  loi  du  19  fructidor  a été  de  faire  sortir  du  corp^ 
egislatif  cent  quatre-vingt-neuf  membres  , en  y comprenant 
les  déportés  ; savoir , cent  trente-cinq  du  conseil  des  cinq-cents 
et  cinquante-quatre  de  celui  des  anciens.  Aux  termes  de  la 
. constitution  y le  corps  législatif  est  censé  complet  toutes  les  fois 
qud  conserve  les  deux  tiers  de  ses  membres  ; ainsi  le  vœu  de 
la  constitution  est  rempli.  Il  n’est  pas  inutile  de  rappeler  cette 
disposition  et  de  présenter  ce?  calcul  , lorsqu’on  sait  qu’il  y a 
tant  de  faux  amis  de  la  constitution  qui  ne  l’invoquent  jamais  , 
que  dans  la  seule  espera-nce  de  la  détruire, 

Il  nétoit  douteux  pour  aucune  personne  clairvoyante  .crue 
les  lenteurs  apportées  aux  négociations  de  la  paix , venaient 
intelligences  que  le  cabinet  de  Vienne  et  celui  de  Londres 
a voient  dans  1 intérieur  de  la  République.  On  les  fiat  toit , sans' 
«toute  , dun  bouleversement  prochain  en  France.  L événement 
T ortie  /,  t 
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«àu  iS  fructidor  leur  aura  appris  qu’il  n’est  point  aussi  facile 
qu'ils  le  pensent , de  renverser  la  République  et  de  rétablir  la 
royauté.  Aussi  espère- t-tm  que  les  incertitudes  pour  la  paix  ou 
pour  la  guerre  , vont  être  bientôt  levées.  On  assure  toujours 
que  le  directoire  , sans  rien  «Abandonner  de  sa  modération  , a 
donné  des  instructions  positives  à ses  négociateurs,  pour  presser  v 
les  puissances  étrangères  ët.  accélérer  une  résolution  définitive. 

On  connoit  l’abus  des  radiations  de  la  liste  des  émigrés.  Les 
plus  justes  netoient  pas  les  plus  faciles  à obtenir.  Dorénavant 
les  noms  des  émigrés  qui  demandent  leur  radiation  seront 
affichés  dans  les  communes  de  leur  département, etaux  bureaux, 
un  mois  avant  que  le  rapport  soit,  fait  au  directoire.  ^ 

Les  noms  de  ceux  qui  ont  été  raÿés,  sous  le  ministère  de 

Cochon  , seront  révisés.  ' 

Plusieurs  journaux  démentent  aujourd’hui  l’arrestation  du, 
marquis  de  Saint-Simon  ; mais  tous  conviennent  que  son  eta- 
blissement des  transports  et  messageries  , étoit  un  moyen  de 
communication  qui  servoit  à faire  circuler,  d’une  maniéré 
plus  prompte  que  la  poste  , les  lettres  et  journaux  qui  ont 
empoisonné  si  long-temps  la  République. 

Voiçi  pour  les  amateurs  d’anecdotes,  celle  que  l’on  fait  courir 
sur  Barthélemy.  On  dit  qu’après  avoir  causé  tranquillement 
avec  un  de  ses  amis  , dans  la  soirée  du  17  , se  promenant  dans 
les  cours  du  Luxembourg  , il  y rencontra  Carnot  qui  lui  mon- 
tra quelques  pièces  de  canon  , et  des  militaires  sous  les  armes  , 
et  que  Carnot  lui  dit  : ces  canons  , ces  soldats,  ces  apprêts, cela 
nous  regarde  , vous  et  moi  ; je  pars  , voulez-vous  me  suivre  ? 

Barthélemy  refusa  , en  disant  , je  n’ai  rien  à craindre. On 

répète  toujours  que  Carnot  est  en  sûreté  , et  qu  il  a ete  reçu  par 
. un  de  ses  amis  après  le  18  fructidor.  • 

Il  paroit  que  l’on  a pris  de  grandes  précautions  pour  empê- 
cher l'évasion  des  déportés.  Ils  voyagent  dans  des  fourgons  ou 
chariots  , fermés  aux  extrémités  par  des  grilles  de  fer.  La 
partie  supérieure  est  fen  planches  peintes  ^ oui  on  a pratique  des 

ouvertures  pour  laisser  pénétrer  l’air  et  la  lumière;  de  sorte 

que  les  prisonniers  assis  ne  peuvent  etre  vus.  La  porte  d entre© 
se  ferme  à clef  et  à verroux.  _ . . 

Les  prisonniers  dînent  ordinairement  dans  leurs  chariots  , 
mais  le  général  Dutertreleur  a quelquefois  permis  de  descendre 
à l’auberge.  Alors  ils  sont  réunis  dans  une  chambre  commune, 
sans  aucune  communication  avec  le  dehors.  Les  militaires 
même  ne  peuvent  leur  parler. 

Le  citoyen  Lebois  , auteur  de  V Ami  du , Peuple  , avoit  inséré 
dans  une  de  ses  feuilles , un  article  bien  virulent  contre  Merlin 
( de  Thionville  ).  Le  ministre  de  la  police  amande  Lebois  , et 
. par  une  réprimande  très-forte  , fa  rappelé  aux  deyoirs  de  la 
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décence.  L'e  lendemain  , Lebois  est  venu  avertir  le  ministre 
de  la  police  , que  ses  presses  étoient  menacées  par  des  hommes 
qui  netoient  munis  d’aucun  ordre.  Sur-le-champ  , k ministre 
a envoyé  des  agens  pour  garantir  la  propriété  du  citoyen  Le- 
bois. C’est  ainsi  qu’il  convient  au  magistrat,  chargé  de  veiller 
au  maintien  de  l’ordre  public,  de  réprimer  et  de  protéger  , se- 
lon que  la  justice  l’ordonne. 

. Ou  mande  d Anvers  que  Camille  Jordan  a passé  par  cette 
ville  , accompagné  de  deux  autres  députés  compris  dans  la  loi 
de  déportation.  Ce  Camille  étoit  le  Séide  de  la  contre-révolu- 
tion. On  a peine  à concevoir  qu’à  sqn.  âge  , et  doué  d’instruc- 
tion et  de  talen,s  , son  ame  jeune  et  ardente  n’ait  été  sensible 
qu  aux  impressions  du  fanatisme  , et  aux  avilissantes  chimères 
de  la  royauté.  5 il  etçit  de  bonne-foi  , c’étoit  une  grande  foi- 
blesse.  S’il  ne  1 etoit  pas  , c’étoit  une  grande  hypocrisie. 

Le  royalisme  est  toujours  triomphant  à Autun.  On  y rappelle 
les  événemens  du  18  fructidor  , un  feu  de  paitley  et  les  pièces 
envoyées  par  le  gouvernement , à peine  placardées  , ont  été  ar- 
rachées des  inurs.  Un  nomme  Chauveau,  se  rendant  de  cette 
commune  à Paris  , et  y apportant , dit-on  , secours  et  corres- 
pondance au  parti,  a été  arrêté  , hier,  à sa  descente  de  la 
messagerie,  et  conduit  au  bureau  central  où  il  est  au  secret. 

La  fête  de  la  République  sera  célébrée  à Paris  le  premier 
Vendémiaire  , avec  une  grande  solennité. 

Le  directoire  a déjà  fait  publier  l’ordonnance  de  la  fête  et 
des  jeux  qui  doivent  1 embellir.  En  voici  les  paincipales  dispo- 
sitions : 

De  nombreuses  salves  d’artillerie  se  feront  entendre  toute  la 
matinée. 

* directoire  se  rendra  à rEcede-Militaire  , où  trois 

invalides,  choisis  par  leurs  camarades  , et  distingués  par  leur 
courage  et  leur  bonne  conduite,  recevront  une  couronne  de 
uunei  çt  une  médaillé  d argent  où  seront  écrits  ces  mots  : « La 
Republique  française  à ses  défenseurs  ». 

Leurs  noms  seront  proclamés.  Ils  seront  conduits  dans  une 
voiture  au  Ghamp-de-Mars  ; un  détachement  des  invalides 
marchera  à la  suite;  là  , on  exécutera  des  hymnes  et  des  chants 
civiques.  Les  militaires  blessés  , les  parens  des  défenseurs  de  la 
patrie  occuperont  Une  enceinte  sur  le  tértre  où  sera  placé  le 
directoire.  Des  trophées  porteront  plusieurs  inscriptions  p telles 
que  : ce  Aux  braves  qui  sont  morts  pour  la  République  , à nos 
mtropides  armees  , aux  législateurs  de  la  République  , aux 
écrivains  patriotes  , aux  vrais  amis  de  la  constitution  de  l’an  3. 

Les  jeux  commenceront  ensuite. 

Us  seront  composés  d’exercices  et  d’évolutions  militaires,  de 
courses  a pied  , de  courses  de  çheyaux  , et  de  courses  sur  des 
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Il  y aura  illumination  .et  danses  aux Champs-Elysées. 

Il  y aura  des  tentes  à l'entour  du  Champ  de- Mars  , ouïes 
citoyens  que  la  £ète:  rassemblera,  trouveront  des  traiteurs  etd.es 

-rafraicliissemeri;;.  ‘ - .:  . 

Les  prix  qu'au  doit  distribuer  à la  fête  de  la  Fondation  de  la 
République  , seront  t ■ 

Courses  à pied. 

Premier  prix  : Une  belle  montre  d’or* 

Second  prix  : Ûn  vase  d’argent  pesant  t*ois  marcs. 

Les  concurrens  devront  être  âgés  de  17  ans  au  moins. 

Costume.  . 

Veste  blanche  , pantalon  ou  cuîote  de  même  couleur > 

Course  à cheval. 

\ r . 

Premier  prix  : Un  cheval  tout  équipe. 

Second  prix.:  Un  beau  fusil  à deux  coups. 

Course  de  chars. 

Premier  prix  : Un  char  français. 

Second  prix  : L’équipage  d’un  cheval  et  des  pis  tôle  ts  d’arçom 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  du  citoyen  L a m a r ç>  tj  e. 

Séance  du  deuxième  jour  complémentaire* 

Les  républicains  cle  Grenoble  , département  de  l’Isère  , féîir 
citent  le  corps  législatif  sur  les  résultats  de  la  journée  du  1$ 
fructidor  , et  applaudissent  à toutes  les  t mesures  prises  pour 
sauver  la  patrie  des  attentats  du  royalisme.  Leur  adresse  est 
revêtue. dé  1200  signatures. 'Mention  honorable. 

Les  vétérans  nationaux  estropiés  réclament  contre  l'article 
3 de  la  loi  du  17  septembre  dernier  , et  demandent  que  la 
solde  qui  leur  est  accordée  par  la  loi  du  8 juillet,  leur  soit 
maintenue.  — - Renvoi  a une  commission. 

Les  administrateurs  du  département  des  Deux-Nethes  , apres 
avoir  applaudi  aux  événemens  du  18  fructidor  témoignent 
leur  étonnement  de  ce  que  les  membres  qui  ont  été  nommés  au 
corps  législatif , par  la  minorité  de  l’assemblée  électorale,  et 
ensuite  admis  , n’en  ont  pas  été  éloignés  comme  ceux  des 
départe  mens  du  Lot  et  du  Gers. * Renvoi  à une  commission. 

Malibran:  La  loi  sur  l’organisation  de  la  garde  du  directoire, 
Tendue  sous  l’infLence  des  conspirateurs  royaux  qui  nous  ont 
si  long-temps  tyrannisés  , lie  le  directoire  dans  ses  chcix . et 
neutralise  , en  quelque  sorte,  sa  volonté,  je  demande  quelle 
soit  révisée  par  une  commission  spéciale.  — - Renyoi  à la  com- 
mission militaire. 

Gayyenion;  Lorsque  je  demandai , le  22  fructidor  , qu’unç 


commission  spéciale  examinât  les  propositions  et  projets  de  ré- 
solution d’Ozun  , relatifs  aux  rentes  foncières  et  droits  féodaux, 
mon  intention  étoit  de  prévenir  toute  espèce  de  retour  vers  îa 
•féodalité  , et  tout  pas  rétrograde. sur  cet  objeft  Yous  le  savez*, 
le  projet  éto  t de  rions  ramener  à la  royauté  , et  de  faire  rer 
naifre,  de  leurs  cendres  , toutes  les  institutions  qui  pouvoient 
l’étayer.  Il  ne  suffit  pas  de  les  avoir  arretés  dans  leurs  projets 
.liberticides  ; il  faut  en  anéantir  jusqu’aux  derniers  vestiges. 

Je  réclame  , de  votre  part  , votre  attention  particulière  sur 
tout  ce  qui  a des  rapports  avec  la  féodalité.  Hâtez-vous  d’im- 
poser silence  à la  malveillance  , en  manifestant  avec  énergie 
votre  intention  constante  de  ne  rien  laisser  dans  vos  lois  ni  dans 
•l’ordre  social  , qui  puisse  donner  à l'exécrable  féodalité  la 
moindre  issue  pour  reparoître  en  France,  Le  corps  législatif 
ne  permettra  jamais  que  nos  braves  défenseurs  , en  rentrant 
dans  leurs  foyers  , sillonnent  péniblement  la  terre  pour  leurs 
anciens  despotes  , et  recourbent  leurs  tètes  couvertes  de  lau- 
riers , sous  les  chaînes  de  l’esclavage.  L’homme  sincère  , ami 
de  la  liberté  , sait  qu’elle  ne  peut  exister  sans  un  respect  pro- 
fond et  religieux  pour  la  propriété  ; mais  il  sait  aussi  que  cô 
qui  n’a  été  que  le  fruit  de  l’oppression  et  du  brigandage  , n'a 
jamais  pu  devenir  une  propriété  légitime.  Il  sait  qu’une  grande 
révolution  , telle  que  la  nôtre,  n’est  que  la  réparation  de  l’in- 
justice des  siècles. 

La  vraie  justice  ne  consiste  pas  à s’occuper  sans  cesse  des 
malheurs  irréparables  et  individuels  qui  sont  la  suite  inévitable 
d’une  grande  révolution  et  dont  le  redressement  causeroit  des 
réactions  éternelles.  Elle  consiste  à briser  tous  les  monumens 
de  la  servitude.,  à préparer  le  bonheur  des  nations  , à conso- 
lider la  liberté  par  des  institutions  républicaines  , et  à pros- 
crire tout  ce  qui  peut  en  affoiblir  le  sentiment.  Montesquieu 
a tracé  la  marche  des  représentans  d’un  peuple  libre  , lorsqu'il 
a dit  que  , comme  la  noblesse  des  personnes  et  des  terres  étoit 
de  la  nature  du  gouvernement  royal,  l’af franchissement  des 
personnages  et  des  terres  étoit  de  l’essence  d’un  gouvernement 
républicain.  Toutes  nos  résolutions  doivent  porter  l’empreinte 
de  ce  principe  lumineux.  Si  elles  le  contrarioient , elles  se  roi  eut 
un  pas  vers  la  monarchie  , un  ay;entat  contre  la  liberté.  Les 
destinées  de  la  République  tiennent  à votre  inflexibilité  sur  le- 
grand  objet  des  rentes  foncières  et  des  droits  féodaux.  Je  de- 
mande que  la  commission  chargée  d’un  rapport  sur  cet  objet , 
le  fasse1  incessamment,  et  que  Pons  ( de  Yerdun  ) qui  s’est, 
beaucoup  occupé  de  cette  matière  , lui  soit  adjoint.  (4-dopté.  ■) 

Malès,  organe  d’une  commission.spéciale  , propose  d’étendre 
à la  compagnie  suédoise  des  Indes  , établie  à Hottemfeourg  , 
J’ exception  prononcée  en  faveur  des  compagnies  Hollandaise  e) 
J)anoise  , dans  la  loi  du  10  brumaire  , qui  prohibe  l’importation, 
marchandises  anglaises,  Impression  , ajournement. 
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Calés  reproduit  son  projet  de  résolution  concerûant  les  écoles 
de  santé. Ajourné  à dix  jours. 

Greslier  , par  motion  d’ordre  , propose  de  revenir  sur  la  mo- 
tion faite  d’établir  des  inspecteurs  des  contributions  publiques. 
Quoique  cette  mesure  ait  été  rejetée  par  le  co  seil  des  anciens  , 
dit-il , je  la  crois  infiniment  titile  pour  assurer  ie  recouvrement 
des  contributions  ; et  d’ailleurs  , ce  rejet  ne  doit  être  attribué 
qu'aux  circonstances  et  aux  élémens  qui  dom;noient  le  corps 
législatif.  Renvoi  à une  commission  spéciale. 

Porte  : Dans  les  républiques  anciennes  , les  héros  éxpirans 
léguoient  leur  famille  à l’état.  Ils  n’avoient  apporté  dans  la  car- 
rière désarmés , que  des  irloeurs' simples , le  désintéressement  , 
l’amour  de  la  patrie  , le  désir  de  s'immoler  pour  elle  : aussi  ne 
laissoient-iis  après  eux  que  des  regrets , des  exemples  et  une  ad- 
miration profondément  sentie.  Cependant,  prçs  de  quitter  la 
vie  sur  le  bouclier  qui  leur  servoit  de  lit  funèbre  , ils  raniinoient 
leurs  forces  pour  imposer  silence  à la  douîepr  des  guerriers  qui 
recueilloient  , en  pleurant  /leurs  derniers' soupirs  ; ils  ne  leur 
parloîent  que  de  courir  à la  victoire  , pê  reposant  du  soin  de 
leur  postérité  sur  la  reconrioissance  nationale.  Les  bords  du  Rhin 
ont  vu  ces  scènes  touchantes  se  renoùvéler  ; ils  ont  vu  un  héros 
moissonné  à la  fleur  de  l'age  , retracer,  dans  ses  derniers  mo- 
mens  , cette  fermeté  noble  et- ce  deuil  attendrissant.  Nommer 
Je  générai  Marceau , c’est  réveiller  dans  vos  coeurs  le  souvenir 
de  toutes  les  vertus  guerrières.  Parler  de  ses  actions  , de  sa  vie, 
de  sa  mort,  c’est  toujours  parler  de  gloire.  Elle  l’a  accompagné 
jusqu’au  tombeau.  Un  jour  la  postérité  reconnoissante  en  reti- 
rera ses  cendres  pour  les  déposer  au  Panthéon. 

Si  la  loi  ne  vous  permet  pas  aujourd’hui  de  remplir  ce  de- 
voir pieux  et  honorable  , elle  a laissé  du  moins  un  libre  cours 
à votre  reconnoissance  comme  à votre  admiration.  Marceau  , 
Vous  le  savez  , naquit  de  parens  pauvres  ; il  ne  fut  riche  qifen 
vertus  républicaines  ; il  les  posséda  toutes  , et  toutes- , en  lui  , 
étoient  embellies  par  les  charmés  de  la  jeunesse.  Il  la  consacra 
toute  entièreau  service  de  la  patrie  et  de* la  liberté.  Auxchamps 
R'Altenkirken  , il  prouva  combien  il  étoit  digne  de  mourir 
pour  elle.  Mais  que  dis-je.  ? on  est  presque  tenté  de  murmurer 
les  arrêts  du  sort  , quand  on  songe  au  coup  funeste  qui 
enleva  aux  armées  françaises  un  de  ses  capitaines  les  plus  dis- 
tingués f à la  patrie  , un  de  ses  plus  'zélés  défenseur^  ; à une 
respectable  , un  fils,  l'espoir  et  le  soutien  de  sa  vieillesse, 
e ne  m’arrêterai  point  à l’histoire  de  se,s  exploits  militaires  : 
une  voix  plus  éloquente  .que  la  mienne  , la  voix  d’un  ami  , 
du  glorieux  témoin  de  ses  triomphes  , en  a tracé 'sous  vos  yeux 
tableau  pathétique  et  hdePe.  Mais  je  ne  puis  résister  au  plai- 
de citer  le  dernier  trait  de  sa  vie  , qui  pous  découvre  son 
aine  toute  entière.  Marceau  , blessé  à mort , est  entouré  de  gé- 
x et  de  soldats.  Tout  se  tait , tout  gémit  autour  dé  lui. 
eau  voit  couler  leurs  pleurs  et  entend  leurs 


sanglots 
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« Pourquoi  vérsez^vôus  des  larmes  , leur  dit-il?  je  suis  heu- 
» reux  de  mourir  pour  mon  pays  ».  Braye  jeune  homme  , ceg 
sentimens  ne  seront  pas  perdus  pour  la  postérité  : iLs  seront 
gravés  sur  ton  tombeau  , et  le  guerrier  ne  les  y lira  jamais  sans 
sentir  aussitôt  son  aine  embrasée  de  cet  enthousiasme  qui  n’ap- 
partient qu’aux  soldats  de  la  liberté.  Marceau  mourut,  le  5 
complémentaire  de  l’an  4 ■>  jour  de  la  fête  des  Récompenses. 
Ses  dernières  paroles  furent  une  recommandation  en  faveur  de 
sa  famille.  §es  voeux  seront  remplis.  Qui  , les  représentai  du 
peuple  Français  récompenseront  tous  les  défenseurs  de  la  pa- 
trie ; ils  essuyèrent  les  larmes  des  épouses  , des  pères  et  mères 
qui  ont  perdu  leurs  époux  ou  leurs  fils  aux  combats.  Puisse  le 
projet  de  résolution,  que  je  vais  vous  proposer  , calmer  la  dou- 
leur de  la  mette  de  Marceau  , et  adoucir  les  peines  de  sa  vieil- 
lesse ! 

A la  suite  de  ce  rapport  , qui  sera  imprimé  et  distribué  à six 
exemplaires  , Porte  fait  arrêter  qu^l  sera  donné  , à la  mère  de 
Marceau  , une  pension  annuelle  de  2000  liv. 

Qn  procède  au  scrutin  pour  le  renouvellement  des  commis- 
sions de  surveillance  de  la  trésorerie  et  de  la  comptabilité. 

Pons  ( de  Verdun  ) fait  renvoyer  à l’examen  d’une  commis^* 
sion  , une  proposition  tendante  à déterminer  la  durée  des 
fonctions  des  présidens  et  accusateurs  publics  des  tribunaux 
criminels  , qui  n’est  point  fixée  par  la  constitution. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  du  citoyen  Ma  r jë  o r*. 

Séance  du  deuxième  your  complémentaire „ 

Roger-Ducos  fait  un  rapport  sur  la  résolution  du  26  ther- 
midor, qui  prononcé  des  peines  contre  les  préposés  à la  garde 
et  conduite  des  détenus  qui  les  laisseroient  évader.  Il  propose 
d’approuver.  — — Impression  et  ajournement. 

L’ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la  résolution  du  22 
prairial  , relative  aux  hospices  civils.  Tronchet  rappelle  que 
la  commission  avoit  conclu  aifrejet,  attendu  que  , loin  d’ètr© 
favorable  aux  hospices  , la  résolution  blesse  leurs  intérêts  en 
restreignant  trop  le  cas  où  les  hospices  doivënt  avoir  la  faculté 
de  se  pourvoir  contre  les  jugemens  qui  ont  été  rendus  contre 
eux,  tandis  que  la  nation  avoit  la  libre  disposition  de  leurs 
biens  ; attendu  qu’elle  les  blesse  , en  outre  , en  ne  permettant 
aux  hospices  de  se  pourvoir  centre  ces  jugemens  , que^par  ap- 
pel ou  recours  en  cassation  , au  lieu  de  les  autoriser  à le  faire 
par  voie  dæ  la  tierce-opposition,  ce  qui  leur  auroit  permis  de 
pourvoir  dans  tous  les  temps  possibles  , tandis  qu’il  y a des 
délais  au-delà  desquels  il  n’est  plus  permis  d’appeler  ni  d’user 
de  recours  en  Cêssation. Le  conseil  rejette  la  résolution. 

Delacoste  fait  un  rapport  sur  la  résolution  du  28  fructidor , 
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qui  rapporte  la  îoi  qtiî  avoit ’annu  lié  les  électic/îis  de  Saint-- 

Idomiiigue  ,pour  Fan  4 , et  admet  au  corps  législatif  les  citoyens' 
qui  ont  été  nommés  par  l’assemblée  électorale  tentiè  au  Cap. 
Oii  a voit  reproché  à ees  nominations  plusieurs  inconst  tution- 
naîités  , dit-il  : d’abord  on  aVoit  peint  le  Cap  comme  dominé 
par  les  Anglais  , tandis  qu'il  ne  Fétoit  que  par  les  amis  de  la 
constitution  de  Fan  5. 

On  a voit  dit  que  la  ville  avoit  été  le  théâtre  de  troubles  et  deA 
Violences  , tandis  qu’il  est  constant  que  le  plus  grand  calme  y a 
régné , et  que  les  choix  y ont  été  parfaitement  libres.  Tous  les 
t autres  motifs  allégués  contre  ces  nominations  n’étaient  pas  plus 
valables.  JLa  colonie  nepouvoit  former  ses  assemblées  primaires 
dans  le  délai  prescrit  pour  les  autres  départemens.  ; car  son 
éloignement  de  la  France  ne  lui -avoit  pas  permis  de  recevoir 
assez  tôt  lesiois  des  5 et  i3  fructidor  : ces  lois  ont  dn  être  pro- 
clamées par  les  agens  du  directoire  dans  les  cohmies  , parce 
qu'ils  étoient  la  seule  autorité  qui  y existât  alors.  ï . procTama- 
t ion  de  la  constitution  sufiisoit  pour  que  les  assemblées  pri- 
maires fussent  convoquées  ; ces  assemblées  ont  procédé  le  plus 
régulièrement  possible.  Quant  à la  division  du  territoire,  on  ne 
jfiouvoitse  dispenser'de  maintenir  celle  qui  exister,  ou  qui  étoit 
conservée  provisoirement  par  lart.  5 de  la  constitution  Qui , 
d’ailleurs  , avoit  le  droit  de  procéder  à une  nouvelle  division  ? 
le  corps  législatif  seul.  Mais  le  corps  législatif  étoit  trop  éloigné 
pour  y pouvoir  procéder  assez  tôt  pour  permettre  aux  assem- 
blées primaires  de  se  tenir  sans  délai  , et  une  partie  du  terri- 
toire français  ne  pouvoit  être  privée  d’exercer  les  droits  que  la 
constitution  lui  assure.  Ainsi  disparoissént  toutes  les  inçonstitu- 
tionnali tés  reprochées  à ces  -élections.  La  commission  propose 
iFapprouver  la  résolution.  Le  conseil  l’approuve. 

nouvelles  étrangère  s. 

pétersbourg , 18  août.  Il  est  décidé  que  le  roi  Stanislas 
Auguste  , à qui  l’empereur  de  Russie  témoigne  toutes  sortes 
d’égards , comme  pour  le  consoler  des  pertes  qu’il  a éprouvées , 
résidera  désormais  à Pétersbourg. 

Lanouvelle  du  mariage  du  roi  de  Suède  avec  la  princesse 
Frédérique  de  Bade , a surpris  ici  beaucoup  de  inonde , à com- 
mencer par  la  cour,  qui  a été  induite  én  erreur  sur  les  vérita- 
tables  intentions  du  jeune  monarque  : il  a donné,  en  cette 
circonstance , une  grande  idée  de  son  talent  pour  la  dissimu- 
lation. 

On  étoit  persuadé  qu’il  songeoit  à épouser  Famée  des  grandes 
duchesses  ; que  la  religion  de  cette  princesse  étoit  le  seul  obs- 
tacle qui  le  retint  , mais  qu’il  alloit  être  levé;  dn  croyoit  qu’il 
ne  partait  de  Suède  que  pour  aller  à Pétersbourg  , mettre  la 
dernière  main  à cet  arrangement  , dans  lequel,  le  goût  seroit 
entré  moins  que  la  politique , lorsqu’on  a appris  le  véritable 
objet  de  son  voyage.  . . 

On  souscrit  chez  dTïiauville,  au  bureau  de  ce  Journal  , rue 
Neuve-des-Petits-Ghamps,  n05  24 et 33, prés  celle  Chabannàis* 
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NOUVEL  AVIS. 

Nous  prévenons  nos  abonnés  que  toutes  les  lettres  , les  récla- 
mations , les  brochures  , et  les  fonds  relatifs  à ce  Journal  doi- 
vent  etre  uniquement  adressés  ainsi  qu’il  suit  : Au  citoyen 
d Hiauyille  , propriétaire  du  Surveillant  , rue  Neuve  - des- 
Petits -Champs. , Tzos  24  ef  33,  près  celle  Chahannais  , à Paris 


Sur  le  timbre  des  journaux Ordre  de  recommencer  les  los- 

ti li tes.  Notion  d’ordre  de  T alot  sur  P ajournement  pré- 

tendu  du  corps  législatif.  — Opinions  émises  à ce  sujet  par 

Ckenier  et  Bouloy  ( de  la  Meurthe  ) Discussion  relative 

a L exclusion  des  ci-devant  nobles  de  toutes  fonctions  pu ~ 
cliques . Félicitations  de  plusieurs  communes  sur  ld 

journée  du  18  fructidor. F oms  des  membres  composant 

les  commissions  de  surveillance  et  de  la  comptabilité , r 

Nouvelles . r 


PARIS. 

Est-:,  convenable  , est-il  avantageux  de  soumettre  les  jour- 
naux et  papiers-nouvelles  à un  droit  de  timbre  au  profit  de  la 

En  examinant  cette  question  , le  premier  soupçon  que  fera 
naîtra  un  journaliste  c’est  de  faire  croire  qu’il  n’est  point  assez 
desinteresse  , pour  la  traiter  impartialement.  Aussi  n est-ce 
point  sous  le  rapport  de  l’intérêt  personnel  que  nous  allons  la 
considérer. 

. De  quelque  indépendance  dont  doivent  jouir  les  produc- 
tions de  la  pensée  , nous  conviendrons  d’abord  que  dans  un 
temps  calme  , où  la  République  bien  assise  n’aûroit  plus  rien 
a craindre  de  ses  ennemis  , où  l’état  pourroit  remplir  ses  enva- 
gemens  envers  ses  créanciers  , où  les  moyens  d’industrie  de 
commerce  et  de  richesse  , en  augmentant  la  masse  du  numé- 
Terne  1 . 
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t-aîr»  foroient  jouir  les  individus  d’une  plus  grande  aisance , 
rôüs  "conviendrons  qu’alors  une  taxe  proportionnelle  sur  les 

to  ' sans  inconvénient.  Mais  dans  1 état  de  gene  ou 

rdaress^ù  se  trouvent  les  fortunes  particulières  , imposer 
les  iournaux  , n’est-ce  pas  les  détruire  ; et  ,es  detiuire,  n est-ce 
pas  se  priver  du  ressort  le  plus  -actif  gui  putsse  influer  sur 

1 XTlaute  la  plus  grave  qui  ait  été  commise,  c’est  d’avoir  trop 
nériigéïel  moyens8  de  ranimer  et  d’entretenir  l’esprit  public 
car  la 'voie  de  la  presse.  Les  ennemis  de  la  liberté  n etoient  pas 
si  insoucians  ; ils  avoient  multiplié,  sous  mille  tonnes  , les 
écrite  Pervers  qui’ le  corrompoient  : peut-être  le  souvenu-  de 
- e Perversité  trop  long-temps  tolérée  , est-il  entre  pour 
quelque  chose  dans  \I  projet  de  taxer  les  journaux.  Mais  la  co- 
Iprp  est  un  mauvais  conseiller. 

Aujourd’hui  que  , par  des  mesures  sages  , tous  les  pap>ers* 
-oublicssont  mis  sous  la  surveillance  du  magistrat  de  la  police, 
on  n’a  plus  rien  à craindre  de  ce  t abus  elfreiie  de  la  presse , mais 
on  doit  craindre  d’anéantir  ses  bons  effets.  D apres  le  tant  du 
-timbre  la  plus  petite  feuille  coüteroit  g liv.  de  plus  pour 
chaque 'abonnement  -,  ce  qui  porteroit  à 45  livres  le  prix  des 
moindres  papiers.  Or  ce  ne  sont  ni  les  parvenus  , ni  les  agioteurs, 
“ les  nouveaux  riches  qui  lisent  , et  l’on  sait  bien  pourquoi  ; 
c’est  principalement  la  classe  moyenne  et  eclairee  , ce  soin  les 
-rentiers , les  artisans  , les  boutiquiers  ; voila  ce  qui  compose  la 
masse  de  la  nation  , et  c’est  cette  masse  qu  il  importe  M ms- 
truire  ; c’est  là  que  se.  trouvent  les  véritables  appuis  de  la  Re- 

TUDans  là  situation  difficile  où  ils  se  trouvent , pourront-ils  dé- 
tacher de  leur  médiocre  revenu  , 45  iiv.  pour  se  tenir  au  cou- 
rant des  affaires  publiques.  Il  faut  que  l’homme  du  peuple  lui- 
même  , puisse  , avec  ses  deux  sous  , satisfaire  ce  meme  besoin. 
Sans  cela  , croyez  que  vous  navex  jamais  d esprit  public  , et 

sans  esprit  public,. point  de  République. 

Ce  n’est'pas ‘l’intérêt  des  entrepreneurs  de  journaux  qu  il  tain 
considérer  ici.  Qu’importe  à la  société  entière  que  quelques  in- 
dividus fassent  une  bonne  Ou  mauvaise  spéculation  ? mais  ce 
■anl  doit  lui  importer,  c’est  qu’aucun  de  ses  membres  ne  se  dé- 
taché delà  chose,  publique,  faute  de  pouvoir  s instruire  des 
intérêts  qui  le  touchent  de  plus  ; car  tout  se  lie  dans  1 état  so- 
. i _ i nno  hnnwA  migration  du  gouvernement 


seulement  sur  1 js.il 

les  spéculations  çt  les  intérêts  particuliers.  . _ . 

Dans  les  Républiques  anciennes  , il  ny  avoit  point  de ■ ]om- 
naux  * mais  les  citoyens  se  rassembloient  sut  la  place  publique  , 
et  ils  y apprenoient  tout  ce  qu’il  leur  convenoit  de  savoir.  Dans 
b constitution  de  nos  grands  états  modernes  , la  place  publi- 
que , c’est  la  presse  j c’est  par  ces  grandes  manufactures  de  U 
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pensée  , que  tout  ce  qui  est  relatif  à Fin térêt  public,,  circule 
par  mille  canaux  à la  fois  , d’un  bout  de  la  République  à l’au- 
tre. Fermer  ces  canaux , c’est  supprimer  tous  les  points  dè 
communication  entre  les  ' gouvernons  et  les  gouvernés,  entre 
l’intérêt  national  et* l’intérêt  individuel.  Loin  donc  de  prendre 
des  mesures  dont  Feffef  inévitable  sera  de  diminuer  considéra- 
blement le  nombre  des  journaux  vil  faudrait  bien  plutôt  encou- 
rager leur  établissement  et  leur  propagation.  Yeut-on  faire’ sup- 
porter aux  écrivains  patriotes,  la  peine. que  l’on  n’a  pas  Oté  in- 
fliger aux  écrivains  qui  empoiSsorinoient  l’esprit  public,  et  pour 
l’appat  .de  quelque  médiocre. subside  , qui  seVoit  d’un  foiblè  se- 
cours pour  le  trésor  national  , se  priver  d’un  secours. plus  réel 
que  le  gouvernement  r.etireroit  de  l’influence  morale  et  politi- 
que des  bons  journaux. 

L’idée  de  soumettre  les  papiers  nouvelles  à un  droit  de  tim- 
bre , nous  vient  de  l’Angleterre  ; les  gazeLtes  anglaises  payent, 
au  gouvernement  une  taxe  très-forte.  Mais  quél le  différence-’! 
là  , l’aisance  individuelle  est  proportionnellement  plus  grande  ; 
.le  gouvernement  depuis  iqng-.tems  affermi.,  a moins  besoin  dp 
secours  de  l’opinion.  Les  droits  n’ont  été  établis  que  progressi- 
ment  ; les  gazettes  , abandonnées  au  seul  succès  des  nouvelles 
et  à la; rétribution  des  abonnés  , ne  f broient  pas  leurs  frais.  Ce 
qui  les  soutient , ce  sont  les  annonces  coürtes  et  nombreuses  qui 
remplissent  journellement'  quatre  pu  cinq  grandes  colonnes  , 
et  pour  chacune  desquelles  on  paye  6 livres  , dont  il  revient 
o 1 i v.  12  Sous  de  taxe  en  faveur  de  l’état. 

C’est  ce  qu’a  très-bien  expliqué  le  citoyen  Panckoucke  , dans 
la  lettre  qu’il  a publiée  dans  son  journal.  On  doit  lui  savoir  gré, 
en  même-temps  , d’avoir  rappelé  la  législation  anglaise  à l'é- 
gard des  imprimeurs  et  propriétaires.  Jamais  ceux-ci  ne  sont 
responsables  des  articles  de  leur  gazette  , que  lorsqu’ils  refu- 
sent de  nommer  les  auteurs.  La  peine  la  plus  forte  est  l’amende 
et  le  pilori  , et  cette  peine  , loin  d’entacher  dans  l’opinion  ceux 
qui  la  subissent  , devient  souvent  pour  eux  , auprès  du  public  , 
un  moyen  de  fortune.  C*st  ce  qui  arriva , comme  tout  le 
monde  sait,  à . celui  . qui  eut  le  courage  de  ne  vouloir  jamais 
nommer  l’auteur  des  fameuses  lettres  de  Junius  B ru  tus . 

Il  résulte  donc  de  toutes  ces  observations  , qu’il  seroit  aussi 
impQÎitique , que  contraire  à Fin  térêt  du  gouvernement  , qui 
n’est  autre  que  celui  de  la  République  , de  mettre  , 4’xCe  mo- 
ment, de  trop  grands  obstacles  à la  circulation  des  écrits  pu- 
blics , et  qu’il  est  temps  enfin  de  faire  un.e  législation  modérée 
suivies  délits  de  la  presse  ,.  qui  atteigne. îps  vrais  coupables  , et 
apprenne  à chacun  ce  qui  lui  est  permis  de  faire  , ou  ce  qu  i! 
lie  pourra  faire  impunément. 

Il  paroi t certain  qu'il  est  parti  3a  nuit  dernière  des  courriers 
pour  nos  différentes  armées,  qui  portent  à nos  différens  géné- 
raux Torcbe  de.  recoin  ipéncer  les  "hostilités.  Il  y a plus  de  six 
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mois  que  l’empereur  et  l’Angleterre  se  joneftt  de  la  Répu- 
blique , par  des  négociations  simulées  et  les’perfidies  d’une 
/di pi  marie  astucieuse.  Il  est  temps  que  la  valeur  force  la  mau- 
vaise foi  à s’expliquer  ; le  sort  de  la  République  ne  peut  rester- 
plus  long-temps  incertain. 

L’adjudant  général  Hochereau,  attaché  à l’état-major  des 
invalides,  étoit  du  nombre  de  ceux  qui  ont  accompagné  les  dé- 
portés. Le  général  Dutertre  , chargé  de  la  conduite  des  prison- 
niers , ayant  entendu  Hochereau  parler  une  langue  qui  ne  lui 
.étoit  point  connue  , a cru  que  Hochereau  étoit  suspect  ; il  l’a  fait 
arrêter  et  l’a  ainsi  renvoyé  à Paris.  Hochereau  a donné  des  ex- 
plications satisfaisantes  et  il  a été  relâché.  Celte  aventure,  qui 
honoré  le  zèle  délicat  du  général  Dutertre  , prouve  qu’il  est 
bon  quelquefois  de  ne  savoir  que  sa  langue. 

C’est  le  24  fructidor  , que  l’on  a.  été  instruit  à Londres  , des 
événemens  arrivés  à Paris  le  18.  On  juge  bien  que  “les  papiers 
ministériels  s'expriment  là-dessus  avec  réserve  et  étonnement. 
Mais  les  papiers  de  l’opposition  tiennent  un  autre  langage  , et 
regardent  cet  événement  comme  un  des  plus  avantageux  par 
Raffermissement  de  la  Republique  française. 

Couplets  chantés  au  pied  de  l’ arbre  de  la  liberté  , à la  fête  de 
la  plantation  de  cet  arbre  dans  le  jardin  du  Cercle  constitu- 
tionnel j /e  3o  fructidor  de  Van  6 $ par  le  citoyen  Guinguené. 

Sur  l’air  : Je  Vai planté  , je  l’ai  vu  naître . 

A te  planter  , à te  voir  naître 
Que  nous  goûtons  de  volupté  ! 

Ce  lieu  te  doit  un  nouvel  être  , 

Bel  arbre  de  la  liberté  ! 

Les  vils  amans  de  l’esclavage  , 

Les  suppôts  de  la  royauté  , 

Chaque  jour  souilloient  ton  feuillage  , 

Bel  arbre  de  la  liberté  ! • - 

Mais  réunis  dans  cette  enceinte  , 

Four  toi  nos  voeux  ont  éclaté  ; 

Et  l’on  a vu  pâlir  de  crainte 
Ces  oppresseurs  de  liberté. 

Des  favoris  de  la  Victoire 
Le  cœur  enfin  s’^st  irrité  ; 
ïls  ont  paru.  . . Tu  dois  ta  gloire 
A ces  fils  de  la  Liberté, 

Si  jamais  pn  l’osoit  reprendre  , 

Ce  plan  honteux  et  détesté  , 

Nous  jurons  tous  de  te  défendre  , 

Bel  arbre  de  la  liberté  î 
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Puissions-nous,  au  déclin  de  l'age, 
Te  voir  en  tous  lieux  respecté, 

Et  mourir  sous  ton  doux  ombrage  , 
Bel  arbre  de  la  liberté  ! 


€ -O  N SEIL  DES  CINQ- CENT  S. 

W Présidence  du  citoyen  L A m a n q u e. 

Séance  du  troisième  jour  complémentaire . 

Un  citoyen  porté  , avant  l’époque  du  brumaire  , an  5 , sur 
Ame  liste  d’émigrés  , autre  que  celle  de  son  district  , et  qui  n’a 
encore  pu  s’en  faire  rayer  définitivement  , demande  à n’étre 
pas  compris  dans  la  loi  du  19  fructidor  dernier.  — — Ordre  du 
jour. 

Le  citoyen  Teulières  fils  , demande  au  conseil  de  subir  la 
peine  de  déportation  pour  le  citoyen  Teulières  père  , condamné 
par  la  loi  du  19  fructidor  , comme  auteur  du  Journal  Général 
de  France.  — - Ordre  du  jour. 

Plusieurs  communes  du  déparfement  de  la  Meurtbe  , du 
Morbihan,  de  la  Côte-d’Or,  etc.  , envoient  au  conseil  leurs  fé- 
licitations sur  la  journée  du  18  fructidor. Mention  hono- 

rable. 

Un  membre  , par  motion  d’ordre  , propose  d’excepter  de 
l’article  i5  de  la  loi  du  19  fructidor  , les  individus  portés  sur 
des  listes  d’émigrés  , par  des  administrations  de  département 
étrangères  à leur  domicile  , et  dont  les  biens  n’ont  pas  été  sé- 
questrés , sans  cependant  atténuer  en  rien  l’obligation  où  ils 
sont  d’en  poursuivre  la  radiation.  Il  observe  qu’il  n’y  a rien 
d étonnant  que  ces  citoyens  aient  ignoré  leur  inscription  , puis- 
qu’elle a été  publiée  dans  un  ressort  qui  leur  étoit  étranger  , et 
qu’ils  n’ont  point  été  ayèrtis  par  le  séquestre  de  leurs  biens. 

Un  autre  membre  demande  qu’on  excepte  aussi  de  la  meme 
loi  les  défenseurs  de  la  patrie  , qui  justifier  oient  de  leur  pré- 
sence à l’armée  , à l’époque  de  leur  inscription. 

Chollet  appuie  le  principe  , mais  il  combat  la  rédaction.  Il 
voudroit  que  la  disposition  fût  ainsi  conçue  : « Les  citoyens  qui 
n’ont  été  mis  sur  la  liste  des  émigrés  , que  parce  qu’ils  avoient 
des  biens  dans  un  département  étranger  à leur  domicile  ordi- 
naire , et  qui  n’ont  pas  été  mis  sur  la  liste  des  émigrés  du  Heu 
de  1 eur  domicile  , ne  sont  point  compris  dans  la  loi  du  19 
fructidor  ». 

Poalain-Grandpré  : Nous  devons  nous  méfier  de  toute  ouver- 
ture donnée  aux  exceptions  : nous  savons  combien  on  en  a 
déjà  abuse.  Un  défenseur  de  la  patrie,  inscrit  sur  la  liste  des 
émigrés  , n’est  pas  moins  intéressant  qu’un  citoyen  inscrit  par 
une  administration  étrangère  à son  domicile.  Nous  ne  voulons 
d injustice  pour  personne  ; mais  il  faut  savoir  faire  la  justice  4 


propos.  Jç  demande  que  Ton  ne  précipite  rien  sur  une  matière 
aussi  ^.délicate  , et  qu  on  attende  la  réponse  du  directoire  exé- 
cutif, au  message  que  vous  lui  ayez  adressé  dernièrement  sur 
cet  objet.  — Adopté.  ’ 

/Talot,  par  motion  d’ordre  : Les  amis  des  rois  ont  toujours  • 
été  les  moteurs  et  les  instigateurs  de  tous  nos  maux.  C’est  une 
chose  digne  de  remarque  , qu’aussitôt  qu’une  conspiration  est 
découverte  , on  cherche  â nous  faire  perdre  le  fruit  iLÉla  vic- 
toire , et  à ressaisir  les  iiîs  de  la  conspiration  , pour  omclir  une 
trame  nouvelle.  C*est  ainsi  quaujourd’hui  la  malveillance  pu- 
blie que  le  corps  législatif  va  s’ajourner.  Ce  bruit  répand  la  i 
consternation  parmi  les  bons  citoyens,  qui  voient,  à la  suite 
dé  cette  mesure  , un  gouvernement  militaire  s’établir  sur  le  j 
tombeau  de  hr  République.  Il  y a deux  mois  , j’avois  conçu  l’i- 
dée .d’un  ajournement,  Une  faction  royale  anéantissoit  alors  le  j 
crédit  public  , décôurageoit  les  acquéreurs  de  domaines  natio-  j 
naux  , éloignoit  le  terme  de  la  paix  , et  par  un  débordement  ! 
de  passions  haineuses  , allumoit  la  guerre  civile  entre  les  ci- 
toyens.  Je  me  disois  : le  temps  use. tout  , et  un  ajournement 
peut  seul  garantir  la  République  du  danger  qui  la  menace.  J 
Mais  aujourd’hui  , qu’un  concours  heureux  de  circonstances  a 
renversé  tous  les  projets  libertjcides  , il  faut  les  faire  tourner 
au  profit  du  peuple  Français  , et  lui  donner  des  lois  organiques. 
Nous  n’avons  ni  code  civil  , ni  code  forestier  , ni  code,  raili- 
■ Sacre-,  ni  finances  , ni  impôts  , ni'  instruction  publique  ; et  en 
parle  de  s’ajoûrner  ! Quand  toutes  ces  lois  seront  terminées  , 
quand  nous  aurons  la  paix  générale  , ajournons-nous  , j’y  con- 
sens ; car  je  crois-qu’il  peut  être  dangereux  de  s’assembler  tous  ; 
les  jours  pour  faire  des  lois  , et  puis  des  lois  , et  toujours  des  1 
lois.  Rassurez-vous  4,  acquéreurs  nationaux',  magistrats  , admi- 
nistrateurs , défenseurs  de  la  patrie  , veuves  et  en  fans  de  nos  | 
braves  héros  , hommes  de  lettres,  écrivains,  publicistes  pa-  | 
trio  tes',  pensionnaires  et  rentiers;-  rassurez- vous  aussi,  âmes  j 
îièdes  f cœurspimicles  et  vous  , qui  n’aimez  pas  la  République  , |; 
mais  qui  obéissez  à ses  lois  : nous  resterons  à notre  poste  pour  j 
luir,e  les  lois  dont  vous  aurez  besoin  , pour  garantir,  pour  pro-  j 
téger  vos  personnes  et  vos  propriétés'.  Nous  ne  voulons  plus  de 
révolutions  en  France;  nous  voulons  qu’après  aVoir  donné  la 
paix  à L'Europe  , le  peuple  Français  vive  ■•en  paix  avec  lui-miêine.  j 
IVlaÇs.si  de  . nouveaux  ennemis  de  la  constitution  de  l’an  3 ! 
^soient, sepjjopntrer , encore  un  18  fructidor  , et  ils  auroient  j 
vécu.  Je  demande  que  le  conseil-  manifeste  son  improbation  ; 
sur  l’idée  d’ajournement *,  et  qu’il  déclaré  qu’il'  ne  s’ajournera 
qu’à  la  paix  générale,  - 

On  demande  l’impression  de  cette  motion.:  elle  est  arretée.  | 
■Bonlay  . : Je  -repousse  également  l’idée  d’un  ajournement 
dans  les  circonstances  actuelles  ; niais  je  crois  que  nous  ne  ; 
pouvons  remplir  avec  succès  notre  mission  , en  venant  ici  tous  j 
les  jours  pour  faire  ejes  lois  , sans  avoir  çu  le  temps  de  réüécubr 


latif 

ment 


sur  les  objets  soumis  à -nos  délibérations.  Je  demande  qu’une 
commission  soit  chargée  +de  faire  tm  rapport» sur  lé  nombre  de 
séances  que  nous  pourrons  tenir  clans  la  décade. 

Cliénier  : Je  m’oppose  à cette  dernière  motion.  On  ne  peut 
pas' prévoir  précisément  que-  tel , ou  tel  jour  il  sera  inutile  clé 
s’assembler  : il  faut  laisser  au  conseil  la  plus  grande  latitude 
a cet  égard.  Je  m’oppose  aussi  à la  dernière,  proposition  de 
T a-lot  , qui  tend  à déclarer  que  vous  vous  ajournerez  à la  paix; 
.générale.  Nous  la  désirons  et  nous  i’espérens,  prochaine  ; mais 
il  est  possible  qu’elle  soit  encore  éloignée.,  et  les  anciens  n’ap- 
prouveroient  pas  une  telle  résolution.  Je  demande  l’ordre  du 
jour. Adopté. 

Les  citoyens  Saurine  et  Dubois-Crancé  , élus  au  corps  légis- 
par  une  fraction  de  rassemblée  électorale  du  départe- 
[es  Landes  , invitent  le  conseil  a examiner  cle  nouveau 
leur  nomination  faite  régulièrement  et  par  les  patriotes. 

Renvoi  à une  commission. 

L institut  national  sera  admis  , après-demain  , à présenter  , à 
la  barre  du  conseil  , le  compte  de  ses  travaux. 

La  discussion  s’ouvré  sur  le  projet  de  Gayvernon  , relatif  à 
l’exclusion  des  ci-devant  nobles  , de  toutes  fonctions  publiques. 

Chollet  le  combat  comme  inconstitutionnel.  Il  demande 
qu’on  se  borne  à exiger  cl’eux  une  déclaration  de  soumission. 
..aux  lois  de  l’égalité  , à peine  de  bannissement  pour  sept  ans. 

Ce  dernier  projet , appelé,  par  Garnier '(  ae  Saintes  la 
constitution  civile  de  la  noblesse,  est  écarté  par  la  question 
praélabîe 

La  discussion  est  continuée  à t.ricli  prochain. 

Sur  le  rapport  de  la  commission  des  inspecteurs , les  députés, 
dont)  les  élections  ont  été  déclarées  milles  ou  illégales,  recevront, 
pour  frais  de  retour  , la  même  indemnité  que  pour  frais  d’ar- 
rivée. 

Les  membres  de  la  commission  dé  surveillance  sont,  Fabre  , 
Engerrand  , Caza-Bianca  , -Boulay  du  Morbihan  ) et  VilrarcL 
Ceux  de  la  commission  de  la  comptabilité  sont,  Lu  dot  , Pou- 
lain-Grandpré  , Greslier  Portiez  ( dePOise  j et  Roulay  ( dé 

la  Meurthe  ).  - 


CONSEIL  DE  S A’  N C I E N S. 

Séance  du  troisième  jour  complémentaire. 

Présidence  du  citoyen  JSÏarbG'T . 

L’ordre  d.u  jour  appelle  la  discussion  sur  la  résolution  du  2% 
thermidor  , qui  valide  la  soumission  faite  , par  le  citoyen 
Hottegindre  , de  l’abbaye  Saint-Antoine  de  Sens. 

Feroux  rappelle  les  motifs  qui  ont  déterminé  la  commission 
dont  il  est  membre,  à proposer  le  rejet  de  cette  résolution.  La 
soumission  du  citoyen  Plottegindre  porte  sur  un  édifice  qu’un 
arrêté  du  comité  de  salut  public  avoit  réservé  pour  faire  un 
dépôt  des  YÎyres  pour  les  armées  de  la  République  ; à la  vérité, 


Ôn  souscrit  chez  d’Hiauville,  propriétaire  de  ce  Journal  , rue 
Neuve-des-Petits-Champs",  n°s  24  et 33-,  près  celle  Chabannais. 
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les  motifs  qui  avoient  fait  prendre  cet  arrêté  n’existent  plus  * 
mais  tant:  qu’il  n’est  pas  rapporté,  il  a force  de  loi.  S’il  étoit 
rapporté  aujourd’hui,  la  soumission  ne  seroit  pas  plus  valable, 
car  le  bien  toraberoit -alors  dans  la  classe  de  ceux  qui  doivent 
être  vendus  par  enchère. Le  conseil  rejette  la  résolution. 

Les  nouveaux  députés  de  Saint-Domingue,  Brottier  et  Lavaux , 
admis  par  la  loi  rendue  hier  , prêtent  leur  serment. 

Lavaux  prend  ensuite  la  parole  pour  répondre  à ce  que  Vau- 
blanc  , Bourdon  ( de  l’Oise  )-  et  autres  conspirateurs  dont  le  îS 
fructidor  , dit-il  , a fait  justice  , avoient  répandu  sur  la  colonie 
de  Saint-Domingue  et  sur  eux  qui  l’ont  conservée  à la  Piépu- 
blique.  On  a présenté  ces  défenseurs  comme  des  cannibales  et 
des  buveurs  de  sang.  LIé.bienî  le  général  Toussaint  Louverture, 
qu’ils  appeloient  un  brigand  , n’a  cessé  de  donner  des  preuves 
de  F humanité  la  plus  grande , et  d’avoir  , pour  Tes  vaincus  , des 
égards  qui  honoreroient  l’Européen  le  plus  civilisé.  Il  a pris 
dans  les  camps  espagnols  qu’il  a forcés  , des  propriétaires 
blanches  ; il  les  a réunies  sur  l’habitation  qui  lui  servoit  de 
quariier-généiral  , et  a trouvé  le  moyen  de  les  faire  vivre  , tan- 
dis que  son  armée  mouroit  de  faim. 

J’ai  vu  ces  citoyennes  blanches  le  bénir  et  l’appeler  leur  père. 
Il  prit , de  vive- force  , un  fort  ou  se  trouvoient  200  émigrés 
français  propriétaires  , commandés  par  le  marquis  Despinville. 
Ils  s’attendoient  tous  à être  passés  au  fil  de  l’épée.  Prêtez  le 
serinent  de  fidélité  à la  République  , leur  dit  le  géné;  al  noir  , 
et  je  vous  accorde  la  vie.  Plusieurs  de  ces  émigrés  sont  mainte- 
nant à la  Nouvelle-Angleterre  , lëS  autres  sout sur  leurs  posses- 
sions , dont  ils  ont  paisiblement  joui  jusqu’à  présent. 

J’ai  les  mêmes  éloges  à faire  des  généraux  Pierre  Michel, 
Léveillé  , Moyse  , et  d’un  grand  nombre  d’officiers. 

A la  prise  de  Jean-Rabel.,  on  trouva  200  autres  émigrés  fran- 
çais propriétaires  5 aucun  ne  fut  tué  , et  ils  sont  tous  à la  Nou- 
velle-Angleterre. A la  prise  de  l’Embarcadère  , on  en  trouva 
Soo  , l'officier  qui  s’empara  de  ce  poste  , 11’écoutant  que  la  sé- 
vérité des  lois  , avoit  déjà  fait  fusiller  4°  de  ces  prisonniers  f 
'j’y  courus  , et  jcen  sauvai  260. 
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Ils  sent  sur  leurs  habitations. 
La  suite  à demain . 

Bourse  du  troisième  jour  complémentaire. 
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nouvel"  a Y I s. 

Nous  prévenons  nos  abonnés  que  toutes  les  lettres  * les  récla- 
mations', les  brochures  , et  les  fonds  relatifs  à ce  Journal  doi- 
vent être  uniquement  adressés  ainsi  qu’il  suit  : Au  citoyen 
ïSIliAuriLLE  , propriétaire  du  Surveillant  , rue  Neuve-des- 
Petits-Champs -,  nos  24  et  35  , près  celte  Chahannais  , à Paris 


Lettre  du  général  Hoche  au  ministre  de  la  guerre , et  réflexions 
à f,e  sujet.  - — Résolution  qui  rapporte  la  loi  du  17  fruc- 
tidor  , an  4.  Discussion  sur  L’anniversaire  de  la  journée 
du  vS  fructidor  ^ ah  5,  — Autre  sur  la  contrainte  par  corps . 

JS ouvelles.  r 


PARI  S. 

nn  r ' 

1 eus  ies  journaux  ont  publié  une  lettre  du  général  Hoche  ''u 
ministre  de  la  guerre,  Scherer.  Nous  ne  lavons  point  rap- 
porree  ^ parce  que  nous  avions  peine  à croire  qu’elle  fée 
authentique.  Comme  son  authenticité  n’est  plus  douteuse  au 
jour  d’hui  , nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  la  faire  cou- 
noitre  à nos  lecteurs  , nous  y joindrons  les  réflexions  naturelles 
qu  elle  fait  naître. 

Au  quartier- général,  à Wetzlar  , le  27  fructidor,  an  5> 

Régénérai  en  chef  de  Vannée  de  Sombre  et  Meuse  , pu  ministre 
de  la  guerre  Scherer. 

Si  je  n’étois  persuadé  que  le  directoire  fera  sous  peu  justice 
de  vos  perfidies,  -je  ne  prendrais  la  peine  que  de  vous  déclarer 
que  ]e  ne  veux  plus  correspondre  avec  vous.  Vous  convient  il 
de  faire  une  adresse  aux  armées  , vous  , l’ami  et  l’agent  le  d!u<* 
actif  des  conspirateurs  ; vous,  qui  nous  avez  entourés  d’esbiom 
Vous,  qui  avez  persécute  les  amis  du  gouvernement  ? HataJ 
Tome  T , 


8a,  - 

Vousr  de  'faire  oublier'  jusqu’à  votre  nom.  aux  républicains  que 
Vous  avez,  trahis  et  qui  vous  abhorrent. 

Signé  , L.Hoc  he,  ' 

Tl  n'est  aucun  républicain  qui  ne  doive  être  profondément 
affligé  que  Hoché  ait  écrit  une  pareille  lettre  , et  nOus  sommes 
surs  que  Hoche  est -trop  bon  ripubHcaiillui-mème  , pour  n’avoir 
■pas  partagé  le  même  regret , lorsqu’un  quart  d’heure  de  ré- 
flexion lui  aura  fait  sentir  l’iuèôntem'enb  de  sa  démarche- 

L’esprit  dé  notre  journal  n’est  pas  de  nous  occuper  dé  débats 
individuels  ; ainsi  nous  ne  nous  établirons  point  juges  sur  le 
fonds  des  choses  , entre  Hoéhe  et  Sçherer  ; dans  une  matière 
aussi  grave  que  celle  cl’ime  accusation  , il  faut  des  preuves  ,*  et 
ces  preuves  ,'nous  ne  les  avons  pas.  Mais  nous  devons  surveiller 
toute  infraction  aüx  principes  et  à l’ordre  constitutionnel  qui 
fait  là  loi  commune.  Sous  ce  rapport,  la  lettre  de  Hoche 
fournit  un  ample  sujet  de  réflexions. 

Ou  conçoit  qu’un  républicain , fortement  animé  de  l’amour 
de  son  pays  et  de  la  liberté  , accuse  franchement  et  haute- 
ment , devant  le  public  , celui  qu’il  croit  avoir  raison  de  re- 
garder comme  un  traître  , ou  comme  un  très- mauvais  citoyen  ; 
je  public  est  juge,  des, raisons  , et  il  fait  justice  à qui  de  droit. 
Mais  Hoche  est  général  di'armée^  et  Scherer  , ministre  de  la 

f uerrc.  Cfes  deux  qualités  établissent  entre  èux  des  rapports  que 
ordi'é  constitutionnel  veut  qu’on  respecte. 

Si  le  général  avoit  de  violens  motifs  de  suspicion  ou  de  con- 
viction Contre  le  ministre  , il  étoit  de  son  devoir  d’en  instruire 
le  directoire,  afin  que,  dans$â  sagesse,  celui-ci  fit  ce  qu’il  au- 
roit  jugé;  convenable  de  faire.  Mais  donner  de  la  publicité’  à 
une  lettre  particulière  qui  n’appartient  plus  , après  qu’elle  a été 
écrite  , qu’à  celui  qui  l’a  reçue  , o’est  une  violation  dont  il  est 
vraisemblable  que  Hoohe  ne  s’est.point  rendu  coupable , mais 
qui  accuse  d’une  grande  indiscrétitm  celui  qui  a manqué  ài  sa 
confiance,. 

Cela  ne  regarde  que  les  procédés  : ceci  touche  à un  plus 
grand  intérêt. 

Hoche  déclaré  , dans  Sa  lettre  , que  si  le  directoire  ne  fait 
pas  justice  des  perfidies  de  Sdiièfer, 'ïî ne  veut  plus  correspondre 
avec  lui.  Que  .signifié  ce  langage,  et  que  présage-tHl  pour  la 
liberté  ? 'Quelle  que  soit  3a  natiire  des  preuves  ou  des  soup- 
çons d’un  générai  envers  la  conduite  ou  le9  principes  d’un  mi- 
nistre, peut-il  se  croire  en  droit  d’exercer  une  influence  si 
pressante  auprès  de  f autorité  de  qui  émanent  tous  les  ordres  ? 
de  quel  danger  seroit  pour  la  liberté  et  pour  la  constitution  , 
cle  voir  prendre  à un  chef  de  la  force  arméer , une  initiative 
aussi  impérieuse  ? S'il  se  permet  aujourd’hui  de  demander  le 
renvoi  d’un  ministre  , n’exigeroif.-il  pas  demain  qu’on  nomme 
celui  qu’il  désignera  ? Eli!  où  en  serions-nous,  si  jamais  un 
général  d’année  acquéroit  ce  degré  d’influencer? 

D’un  autre  côté , dans  la  hiérarchie  constitutionnelle  , un  mi- 
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nistre  de  la  guerre  est  un  point  de  communication  obligée 
entre  le  gouvernement  et  les  généraux.  Tant  qu'un  ministre  es-t 
en  place,  ce  n’est  point  un  individu  particulier,  clesî/un  fonc* 
iionnaire  ; et  quelque  reproche  qùe  l’on  ait  à î aire  à i individu  , 
les  rapports  nécessaires  dans  l'ordre  .exécutif  , ne  permettent; 
pas  que  l’on  méconnoisse  le  dépositaire  de  la  fonction. 

Nous  mettons  d’autant  plus’’ de  franchisé  et  de  sévérité  dans 
notre  censure  , que  la  France  entière  connoitJes  talens  et  les 
services  que  Hoche  a rendus  à la  République.  Qni-  peut  ou- 
blier ni  le  passage  du  Rhin  , ni  le  vainqueur  de  vV  eisseinopnrg 
et  de  Quiberou,  ni  le  pacificateur  de  la  -Ven dé ë.- Mars  plus  ri  a 
de  droits  à la  reconnaissance  nationale  , plus  mous  regrettons 
qu’il  ait  oublié  un  instant , lui-même  , ce  qu  il  ae  v'Qit  à i esprit 
républicain  qui  lui  prescrivoit  d eclairer  le  gouvernement 
mais  qui  lui  commanda.it,  en  même* temps  , de  respecter  l or- 
gane constitutionnel  auquel  il  n’avoit  point  retiré  sa  confiance. 

Il  est  aisé  de  voir  que  la  faute  de  Hoche  tient  a un  grand 
sentiment,  qui  l’a  emporté  , sans,  qu’il  s’en  apperçut  , au-delà 
des  bornes  ; mais  la  publicité  de  sa  lettre  , qui  est  un  malheur 
irréparable  impose  à tout  aini  de  la. liberté  , et  de  la  gloire 
même  de  Hoche  , le  devoir  d’une  cpnsure  qu  il  se  sera  déjà 
faite  à lui-même.  Honorons  les, généraux  qui  font  triompher  la 
République;  mais  défendons  les  principes  et  la  constitution  4 
sans  le  maintien  desquels  la  République-triomplieroit  vainement. 

Nota.  Au  moment  où 1 l’on  finissent  d imprimer  cet  article  ./ 
et  où  il  étoit  impossible  de  le  supprimer  ou  de  le  remanier  v 
nous  lisons  dans  le  Journal  de  Paris,  qu’il  est  très  probable  que 
la  lettre  de  Hoche  est  une  pièce  fausse  ; i°.  parce  que  le  papier 
sur  lequel  elle  est  écrite  , n’est  pas  celui  dont  se  sert  habituel- 
lement le  général;  2L  que  le  timbre  yJ  rm.ee  de  Sdmbre  et 
Meuse  est  fait  à la  main  ; 3°.  que  cette  lettre  a été  apportée  , 
chez  le  ministre  de  la  guerre,  par  un  inconnu  qui  n à point 
demandé  de  re^u. 

Nous  avions  élevé  nous-mêmes  des  doutes  sur  Tautîienticité, 
de  cette  lettre  ; nous  désirons  ardemment  que  Hoche  sè  hâte 
.de  la  désavouer.  .Mais  comme  on  s’est  empressé  de  lui  donner 
une  grande  publicité , nos  réflexions  serviront  du  moins  à affai- 
blir l'effet  dangereux  quelle  aura  pu  produire  , et  à dégoûter 
les  ennemis  de  la  République  , de  recourir  ai  d’aussi  infâmes 
manoeuvres  , qui  trouveront  autant  de  surùeillmis  et  de  dénon- 
ciateurs, qu’il  y a de  vrais  républicains  en  France. 

Le  citoyen  Letourneux  , auquel  on  avoir  dépêché  un  cour- 
rier , a accepté  le  ministère  de  l’intérieur  ; mais  on  assure  que 
le  citoyen  Vismar  a refusé  celui  de  la  justice. 

D’après  les  conditions  de  X ultimatum  apporté  à Lille  par  l'es 
citoyens  Treilhard  et  Bonnier  , nouveaux  -"ministres,  plénipoten- 
tiaires de  la' République  française  , les  négociations  pour  la, 


pas'ic  ont  été  rompues  , e.j:  lord  Malinesbury  est  reparti  , sur-lg- 
phamp  , pour  Londres. 

Pas  lettres  du  26  et  27  , annoncent  que  tout  est  à Lyon  de 
3a  tranquillité  la  plus  parfaite , et  que  la  lettre  mensongère  de 
Camille  Jordan  n’y  a fait, aucune  impression. 

ÇamiUe  Jordan  , député  du  département  du  Rhône  , aux 
membres  de  V 'administration  centrale  , des  administrations 
municipales  des  divers  cantons  , aux  tribunaux  civil  et  cri- 
minel y aux  électeurs  , et  à tous  les  citoyens  de  son  dépar- 
tement. 

Mes  concitoyens  , 

Un  horrible  attentat  vient  d'être  commis  ; trois  directeurs 
prit  levé  l’étendard  de  la  rébellion  contre  la  représentation  na- 
tionale ; ils  ont  fait  investir  d’hommtes  armés  le  lieu  de  nos. 
séances  ; iis.  nous  en  ont  repoussés  par  le  fer.  Plusieurs  députés 
sont  arrêtés  : un  grand  nombre  sont  en  fuite  ; il  n’est  point  de 
Communication  possible  entre  eux  ; il  n’existe  plus  de  repré- 
sentation nationale  ; une  poignée  de  députés  , esclaves  des  di- 
recteurs , délibérant  sous  le  canon  , ose  encore  en  usurper  le 
titré.  Elle  a déroulé  l’affreu^  code  révolution  narre  ; elle  s’est 
permis  de  casser  des  élections  libres  et  légales  ; ellte  a pro- 
noncé la  déportation  de  cinquante-deux  représentans  , parmi 
lesquels  vos  députés  ont  l’honneur  d’étre  placés;  et  c’est  en 
renversant  ainsi  la  constitution  , qu’ils  nous  accusent  de  cons- 
pirer contre  elle  , et  placent  à la  tête  d’une  ridicule  conspiration 
royale  , PicKegru  , i’im mortel  défenseur  de  la  République. 

Paris  contemple  dans  un  mofne  silence  ces  attentats  qu’il  ne 
peut  réprimer  ; en  un  mot  /jamais  le  despotisme  militaire  n’a 
été  déployé  avec  plus  d’impudëur  , au  milieu  d’un  peuple  gé- 
néreux. Jamais  un  plus  grand  crime  de  léze-nation  n’avoit 
souille  la  révolution  française.' 

Je  crois  4®  mon  devoir  de  vous  confirmer  tous  ces  faits  que 
la  renommée  vous  a déjà  portés.  Je  dépose  auprès  de  vous  mà 
protestation  et  celle  de  la  majorité  des  deux  conseils  contre  la 
yiolènce  qui  nous  opprime.  Généreux  concitoyens  , je  eonnois 
vos  coeurs  , contenez  votre  indignation  au  récit  de  ces  affreuses 
nouvelles.  Appréciez  avec  calme  la  situation  dans  laquelle 
vous  êtes  placés.  Que  votre  énergie  soit  tempérée  par  votre 
prudence  : c’est  Punique  conseil  que  , pour  le  moment , je 
puisse  vous  adresser  du  fond  de  la  retraite  ou  j’ai  dû  m’enfer- 
2ner  , et  où  je  conserve  i’espoir  de  vous  servir  encore  mieux 
que  sur  les  cotes  désertes  eje  la  Guyane. 

1\  S.  Je  vous  adresserai  incessamment  une  relation  Rdelîe 
des  journées  du  17  et  du  18  fructidor , vous  jugerez  vous-mème§ 
conduite  de  vos  représentans  et  celle  des  triumvirs. 

Çç  2.%  f 14  cîi do r ) an  fc,  , . x 
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CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  quatrième  jour  complémentaire. 

Présidence  du  citoyen  L a m arque. 

Labrousse  , par  motion  d’ordre  , rappelle  qu’une  commiV 
sion  a déjà  été  nommée  pour  examiner  le  droit  de  passage  sur 
la  Seine  , usurpé  par  certains  particuliers  qui  n’ont  aucun  titre 
pour  motiver  leurs  prétentions.  Il  demande  que  ce  rapport  soit 
fait  au  plutôt  , et  qu’on  examine  si  le  produit  de  ce  droit  ne 
devroit  pas  être  appliqué  aux  dépenses  locales,  — — Ce  rapport 
sera  fait  dans  la  décade. 

Des  commerçons  de  Rouen  réclament  contre  la  loi  du  5 flo- 
réal dernier , qui  assujétit  à l’impôt  du  timbre  les  lettres  de 
voitures  , les  factures  , mémoires  et  extraits  de  livres  , inven- 
taires et  comptes  de  commerce  ; ils  réclament  encore  contre 
l’article  IX  de  la  même  loi  , qui  oblige  les  marchands  à repré- 
senter leur  registre  pour  lever  leur  patente.  «-• — Ordre  du  jour. 

Des  citoyens  d’Agen  , dénoncent  les  opérations  des  asseiïi- 
blées  électorales  de  Lot  et  Qaronne , comme  le  résultat  des  me- 
nées de  la  cour  de  Blankembourg.  — - Ordre  du  jour. 

Quatre  des  nouveaux  députés  des  colonies  prêtent  le  serment 

exigé  des  membres  du  nouveaux  tiers, Mention  au  procès- 

verbal. 

Sur  le  rapport  de  Malès  , le  conseil  adopte  un  projet  de  ré- 
solution dont  voici  les  dispositions  principales  : 

i°.  Les  propriétaires  ou  conducteurs  des  marchandises  et 
denrées  qui  devroient  être  enlevées  dans  les  deux  lieues  limi- 
trophes de  l’étranger  , et  circuler  dans  l’intérieur  de  la  Repu*, 
blique  , ajouteront  à la  déclaration  prescrite  par  l'article  i5  du 
titre  3 de  la  loi  du  22  août  1791  , l’indication  précise  de  la 
maison  où  ces  marchandises  ou  denrées  sont  déposées  , îé  lieu 
de  leur  destination , ,1e  jour  et  l’heure  où  elles  devront  être 
enlevées. 

2*. v La  contravention  à la  présente  loi  sera  punie  d’une 
amende  de  5oo  liv. 

5°.  Les  passe-avant  délivrés  en  conséquence  énonceront  le 
temps  nécessaire  pour  le  transport  desdites  marchandises  ou 
denrées  , ainsi  que  la  route  à tenir. 

4°.  Si  les  conducteurs  s’écartent  de  la  route  , elles  seront 
confisquées. 

5°.  Il  en  sera  de  même  , si  elles  sont,  enlevées  de  nuit. 

Les  habitnns  de  Château-Thierry  sollicitent  de  nouveau  l’éta- 
blissement d’uh  tribunal  de  police  correctionnelle  dans  leur 
commune. Renvoi  à la  commission  déjà  existante. 

On  renvoie  à l’examen  d’une  commission  spéciale,  une  mo- 
tion d ordre  de  Salicetti  , tendante  à ce  que  les  maisons  rcIC 
pieuses  de  la  Corse  soient  destinées  à servir  d'asile  aux  patriotes 
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réfugiés  de  ces  pays  , dont  les  propriétés  ont  été  dévastées  ou 
incendiées  , ainsi  qu’une  autre  motion  de  Fabre  , sur  les  se- 
cours à accorder  à tous  les  citoyens  dont  les  propriétés  ont  été 
ravagées  par  les  incendies  , les  inondations  , on  par  la  suite  des 
désastres  de  la  guerre  civile  ou  extérieure. 

Bontoux  fait  adopter  son  projet  de  résolution  tendant  à rap- 
porter la  loi  du  17  fructidor  , qui  applique  à la  commune  de 
Vendôme  les  mesures  de  police  générale  décrétées  le  21  floréal, 
pour  la  commune  de  Paris,  et  à déclarer  milles  et  non-ave- 
nues , les  poursuites  et  procédures  qui  en  ont  été  la  suite.  Cette 
mesure  a été  prisq  à l’occasion  du  jugement  du  tribunal  cri- 
minel du  département  de  Loir  et  Cher  , qui  condamne  à la 
déportation  le  nommé  Hésine , pour  avoir  dépassé,  de  /<rS  toises, 
ïa  ligne  de  dix  lieues  , tracée,  autour  de  Vendôme  par  la  loi 
précitée. 

L’ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet  de  Greslier 
sur  l’établissqment  d’une  fête  anniversaire  en  mémoire  du 
fructidor. 

Audouin  : On  ne  sauroit  établir  un  usage  trop  fréquent  de 
ces  grandes  réunions  ou  la  1 ber  té  reçoit  nos  hommages.  Je  vou- 
drais que  tous  les  jours  consacres  au  repos  fussent  remarquables 
par  des. fêtes  de  cette  nature.  Pourquoi  n’aurions-nous  pas  les 
journées  de  F leur  us  ; de  Quiberon  , de  Lodi  , du  Rhin  , d’Aif 
cône,  et  de  fructidor  ? On  ne  peut  réunir  trop  fréquemment  les 
amis  de  la  liberté  : ils  ne  se  sont  vus  sur  le  bord  de  1 abyme  , 
que  parce  qu’on  les  a condamnés  trop  long-temps  a la  plus  af- 
freuse solitude.  J’appuie  la  projet. 

Maugenet  : Je  regarde  comme  impolitiquesTtoutes  les  fêtes 
de  ce  genre  : elles  ne  tendent  qu’à  aigrir  les  passions  et  à ra- 
nimer les.  vengeances.  Rome  11’a  pas  consacré  par,  des  fêtes  , 
l'expulsion  des  Tarquins  , l'abdication  de  Sylla  , la  mort  de 
jVîarius  : elle  préféra  d’ensevelir  dans  l’oubli  les  tyrans  et  leurs 
forfaits.  Imitons  les  Romains  ; n’entretenons  pas  les.  Français 
de  tyrans  , ni  de  contre-révolutionnaires  ; ne  leur  parlons  que 
cle  leurs  devoirs  , de  l’amour  de  la  patrie  y des  exploits  de  nos 
guerriers  ;:et  répétons-leur  avec  Turenne  , qu’à  l’exemple  des 
Fabricius  de  la  capitale  d’Italie , il  faut  passer  par  le  temple 
de. la  vertu,  avant  d’arriver  à celui  de  la  gloire.  IN e melons 
.pas  anx.Ianriers.de  3a  victoire  et  à l’olivier  de  la  paix  les  cyprès 
de  la  révolution.  Je  demande  la  question  préalable. 

Boulay  ( de  la  Meurrhe  ) : Les  ennemis  de  la  chose  publique 
cherchent  à donner  le  change  au  peuple  sur  les  mémorables 
événe'mens  du  ïS  i’rucî.idor.,Je  nie  3-114$  occupé  d un  travail  sui 
les  .causes  morales  qui  put, amené  cette  journée  dont  je  prou- 
verai la- légitimité  , la  nécessité  ; jnai-s  il  n’estrpas  iout-à-faïl 
achevé.  Je  demande  un  ajournement  de  24 'heures.-  ' \ 

Ce  Lte  proposition  est  ad  optée.'  Les  discours  d Audouin  - e fc  dé 
Maugenet  seront  imprimés,  ' l • 

On  ajourne  de  nouveau  le.  .projet  de  Jea.n-Dejbry , relatif  a b 
■ contrainte  par  corps.  If  $ été  combattu  par  Desja”dms. 


4 O 


été  répandues  contre 
9 et  je  jure  d’en  faire 
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èrdun  ) obtient  la  parole  pour  une  inotîbn  d'or- 
: 5 il;  est  une  institution  , dit- i i , qui  mérite  tous  vos  res- 
pects , c'est  celle  des  jurés.  Trop  long-temps  cette  institution 
salutaire  a servi  les  caprices  et  les  cnm-es  de  quelques  hommes; 
la  journée  -du  18  fructidor  doit  apporter  un  terme  à ce  cruel 
abus.  Je  ne  vous  proposerai  pas  dVnnulîer  les  listes  des  jurés 
dressées  dans  quelques  départemens  , -cé  droit  ne  vous  appar- 
tient pas,  il  est  du  ressort  du  gouvernement;  mais  je  viens 
vous  proposer  une  exception  à l’article  487  du  code  des  délits 
et  des;  peines , qui  veut  que  les  listes  des  jurés  soiont  impri- 
mées dix  jours  avant  le  trimestre.  Nous  tondions  au  trimestre 
de  vendémiaire  , vous  sentez  que.  si  le  directoire  annulioit  une 
de  ces  listes,,  l’article  487  ne  pourrait  recevoir  son  exécution. 
Je  demande  donc  que  dans  le  cas  où  le  directoire  annulleroit 
une  de  ces  listes  , il  en  soit  reformé  une  sur-le-champ , sans 
avoir  égard  à la  disposition  du  code  des  délits  et  des  peines  , 
qui  vent  que  ces  listes  soient  publiées  dix  jours' avant  l’ouver- 
ture du  trimestre.  — - Renvoyé  à une  commission. 


S E I L hE  S ANCIENS. 
Présidence  du  citoyen  Æ À r b O T. 


:nce  du  quatrième  jour  complémentaire. 

discours  prononcé  par  Lavaux , dans  la  séance 
du  troisième  jour  complémentaire  : 

E’ orateur  répond  ensuite  an  reproche  qu’on  a fait  aux  défen- 
urs  de  la  colonie,  de  vouloir  la  livrera  l’ennemi.  Si  c’eût 
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ete  notre  intention  , dit-il  , laurions-nous  défendue  , lorsque 
nous  mourions  de  faim  , lorsque  nous  n’avions  , pendant  plu- 
sieurs mois  , que  du  maïs  et  des  cannes  à sucre  pour  subsister  ; 
lorsque  , chaque  matin  , on  trouvait  dans  les  rues  , des  per- 
sonnes mortes  de  faim  ; lorsque  nous  n’avions,  pour  toutes  mu-, 
ni  lions  de  guerre  que  20,000  cartouches  et  600  coups  de  ca- 
non? Jamais  dans,  cet  état  de  détresse  , nous  ne  pensâmes  à 
capituler,  et  nous  nous  assurâmes  des  munitions  de  guerre  et 
(de  bouche  , par  la  prise  de  Jean-Rabel  et  l’Embarcadère. 

Vaublanc  nous  a appelés  des  désorganisa  leurs  ; mais  il  avoit 
oublié  que  lorsque  je  pris  le  commandemerit  de  la  partie  du 
Nord  de  Saint-Domingue  , toutes  les  sucreries  étoient  brûlées  ; 
qu’un  an  après  , grâces  aux  soins  de  l’ordonnateur  Perraud 
94  étoient  déjà  rétablies  , et  que  son  administration  a su  pour- 
voir à tous  les  besuinsode  la  colonie  , sans  presque  avoir  reçu 
aucun  secours  de  la  métropole.  C’est  à lui  que  je  suis  redevable 
de  n’avoir  pas  échoué.  A mon  départ , la  colonie 
Soc, 000  liy. 

Enfin  , à toutes  l'es  calomnies  qui  ont 
moi  , je  répondrai  : J’ai  fait  mon  devoir  , et 
autant  ici. 


LaVaü^  s'attache  ensuite  à prémunir  îe  conseil  sur  les  sug- 
gestions répandues  par  Vaublanc  et  Bourdon  ( de  1 Oise  ) , dans 
la  \ue  de  faire  abroger  le  décret  du  14  pluviôse , qui  proclame 
la  liberté  générale  des  noirs.  Il  invite  le  corps  législatif  à con- 
firmer cette  liberté  , et  à accorder  aux  noirs  le  droit  de  citoyen 
.Français,  pourvu  qu’ils  réunissent  les  conditions  exigées  par 
l’article  1 3 de  la  constitution. 

Le  conseil  ordonne  l’impression  de  ce  discours  à six  exem-  ! 

plaires.  f t . 

La  grande  résolution,  sur  les  finances  est  renvoyée  à une 
commission  composée  des  citoyens  Dedeley  d’Agier , Vernier, 
Làcouteuix  , Crétet  , Lebrun  , Piiàtre  et  Regnier. 

Le  conseil  reçoit  et  approuve  de  suite  une  résolution  dîner , 
qui  accorde  line  pension  à la  mère  du  général  Marceau. 

Deiacosre  propose  d’approuver  la  résolution  qui  valide  les 
élections  des  députés  de  Saint-Domingue  , pour  l’an  5.  Les 
auteurs  d’un  écrit  distribué  au  conseil , avoient  demandé  qu  011 
vérifiât  si  les  deuxmembres  de  cette  députation  , qui  devront 
entrer  au  conseil  des  anciens,  étoient  mariés  nu  veufs  , et  âgés 
de  40  ans.  La  commission  répond  qu’il  ne  s’agit  point  encore 
de  faire  cette  vérification  , mais  seulement  de  valider  les  élec- 
tions.   Le  conseil  approuve  la  résolution.-  • 

Bordas  propose  de  rejeterdâ  résolution  qui  fait  rentrer  dans 
les  colonies  les  réfugiés  et  déportés  de  Saint-Domingue  , attendu 
quelle  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  réfugiés  , entre  ceux 
qui  ont  été  déportés  par  les  Anglais,  et  ceux  qui  ont  émigré  des 
colonies  ; attendu  qu’elle  facilite  à ces  émigrés  tous  les  moyens 
de  rentrer,  de  jouir  en  sûreté  de  tous  leurs  biens.  — - Impres- 
sion et  ajournement.  ^ t v. 

Le  conseil  approuve  de  suite  une  résolution  relative  à 1 in- 
demnité que  réclament  les  citoyens  dont  les  élections  ont  ete 
déclarées  milles. 

Rauffman  propose  d’approuver  la  résolution  du  29  fructidor, 
qui  rapporte  les' deux  du  7 brumaire  , an  3,  relatives  à la  sus- 
pension de  la  vente  des  bois  appartenant  a certaines  communes 
du  département  du  Haut- Rhin. 

Le  conseil  ordonne  l’impression  et  l'ajournement. 

A -N  O N G Ë. 

Bléonore  de  R.osalba,  ou  le  Confessionnal  des  pénitens  noirs; 
traduit  de  l’anglais  , par  Fauteur  de  la  Forêt  , ou  i Abbaye  de 
Saint-Clair  ; 7 vol.  in,  18.  Prix  , 8 ÜV.  , et  10  liv.  franc  dé  port. 

A Paris,  chez  Lepetit,  libraire  , quai  des  Augustms  , 11  . 02. 

A Rouen  , chez  Bégin  , rue  Tuvache  , n°.  4, 


On  souscrit  chez  d’Hiauviule  , propriétaire  de  ce  Journhl,  rue 
ÿeuve-des-Petits-Champs,  no»  24  et  33,  près  celle. Chabannais. 
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N°  12. 

LE  SURVEILLANT» 

JOURNAL  POLITIQUE  , HISTORIQUE  ET  LITTÉRAIRE. 

( Dirigé  par  la  JL  N O I H - X A il  Ô C U S.  j 

t — — — m — *• 

Du  2 Vendémiaire  \ i’an  6 de  la  R<?pub.  ( Samedi  23  Sepl  j 

Prix  , 9 liy.  en  numéraires  pour  trois  mois,  18  liv.  pour  six  mois  , e£  36  liv; 

pour  un  an. 


N O-  ü V B L AVI  S. 

Nous  prévenons  nos  abdfitiés  qtië  toütes  ]es  lettres  , les  récla- 
mations ; les  brochures  , et  les  fonds  relatifs  à ce  Journal , doi- 
vent être  uniquement  adressés  ainsi  qü’il  suit  : j4Ü  citoyeti 
dl  H iauvi  lie  , propriétaire  du  Surveillant  , rue  Neuve  - des- 
Petits-Champs- , «os  et  33,  près  celle  Chabanriàis , à Paris „• 


ÎListours  laconique  de  Treilhard  à J/la  Im  es  bury . - — P récla- 
mation du  Directoire  aux  Français , sur  la  continuation  dë 

la  guerre.  Vrojet  additionnel  à la  résolution  sur  le 

paiement  de  la  dette  publique. A dresse  du  concile  national 

du  conseil  des  cinq-ccnis. Nouvelles; 


PARI  S, 

Ok  attend  d’un  moment  à l’autre  l'arrivée’  dii  nouveau  in U 
iiistre  de  l’intérieur;  celui  de  la  justice  n’èst  point  encore 
homme.  Plus  d’une  fois  on  s’est  empressé  , dans  les  journaux  ^ 

» de  désigner  au  gouvernement  les  choix  qu’il  dévoit  faire  , ou 
de  pressentir  ceux  qü’il  fer  oit.  Cette  méthode  d’indiquer  des 
Candidats  , nolis  paroit  mieux  convenir  aux  élections  pour  la 
législature  , les  assemblées  électorales  spnt  ordinairement  nom- 
1 breuses  ; elles  ont  plus  d’une  nomination  à faire  ; les  vues  de' 
trhaqüe  membre  pouvant  être  très. diverse*  / une  liste  de  can- 
didats sert  à les  fixer  sur  un  certain  nombre  de  personnes.  Eri 
les  désignant,  ce  n’est  pas  à une  seule  assemblée  électorale  que 
l’on  parle  ; toutes  peuvent  profiter  de  l’indication  qui  leur  est’ 
faite  par  la  voie  des  papiers  publics , et  Chacune  reste  juge  de’ 
# l’opinion  établie  sur  les  candidats  et  conserve  son  ihdépeiv 
dançè. 

Il  n’en  est  pas  tbut-à-fait  ainsi  pour  le  choix  d’un  iiiinistreV 
C’est  le  directoire  qui  le  fait , et  l’on  peut  croire  que  la  chose' 
doht  un  gouvernement  doit  le  plus  être  jaloux  , c’est  cfltre  à 
Tome  1.  M 
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l'abri  fie  tout  soupçon  d'influence.  Il  doit  prendre  ,•  sans  douté  p 
Sa  part  de  l'opinion  , mais  il  ne  doit  pas  aimer  qu’on  la  lui 
fasse.  Le  vœu  d’un  journaliste  ou  de  plusieurs  , n’est  pas  noil  i 
plus  toujours  l’opinion  ; ce  n’est  quelquefois  que  le  vœu  d’une 
cotterie  ou  d’un  parti  . et  plus  souvent  une  opinion  indivi- 
duelle ou  l’effet  du  zèle  de  l'amitié  ou  d’une  estime  particu-  ; 
ïière.  Ce  que  tout  gouvernement  doit  craindre  , c’est  de  faire 
un  choi%  .qui,  l’expose  à être  désavoué  par  l’opinion  -,  en  don- 
nant à ce  mot  son  acception  véritable  ; mais  il  doit  craindre 
bien  davantage  de  se  livrer  à un  parti  ; car  un  ministre  de  j 
parti  est  plus  disposé  à céder  à l’influence  du  parti  qui  l'a  fait 
nommer  , qu’à  ne  voir  que  l’intérêt  général  devant  qui  tous  le» 
partis  doivent  disparoitre. 

En  parlant  de  parti , nous  sommes  loin  d’attaçîier  à cette  ex- 
pression,  aucune  idée  opposée  à l’esprit  républicain  et  au  sys- "\ 
tème  de  l’ordre  constitutionnel.  Un  tel  parti , s’il  existoit , ne 
seroit  qu'une  faction  ennemie  de  là  liberté  et  du  gouverne-  j 
ment  ; et  loin  de  lui  laisser  exercer  aucun  crédit , on  ne  lui 
devroit  que  surveillante  et  répression.  Mais  parmi  les  amis  de  ! 
la  liberté  et  du  gouvernement  , il  peut  s’én  trouver  qui , avec 
les  intentions  les  plus  pures  , et  le  zèle  le  plus  ardent  pour  le 
bien  public  , ne  peuvent  se  défendre  d’un  certain  besoin  d’ac- 
tion et  d’influence  ; et  c’est  ce  besoin  qui  prend,  sans  qu’on 
s’en  appercoive.,  le  caractère  de  parti  , et  qui  est  de  nature  à 
donner  de  l’ombrage  atout  gouvernement.  Il  nous  semble  doïic 
que  ceux  qui  se  pressent,  dans  les  journaux,  de  faire  des  pro- 
motions au  ministère  , .entendent  mal  l’intérêt  des  patriotes  ! 
qu’ils  croient  servir.  Etre  recommandé  par  l’opinion  , n’est; 
point  sans  doute  un  titre  d’exclusion  ; mais  l'opinion  né  doit 
£rs  non  plus  être  exclusive , et  il  seroit  injuste , nous  osons 
même  dire  incivique  de  lui  tracer  un  cercle  trop  étroit  , et 
de  s’étonner  ensuite  que  les  choix  du  gouvernement  se  soient  i 
portés  hors  de  ce.  cercle» 

Le  mauvais  temps  qui  a régné  ces  jours  derniers  , faisoit 
craindre  quelque  contrariété  pour  la  fête  de  la  fondation  de  la 
République.  Mais  le  soleil  s’est  levé  pur  et  serein  sur  la  jour- 
née du  premier  vendémiaire.  La  fête  a été  superbe  ; nous  en 
ferons  connoître  les  détails  principaux. 

Le  discours  de  Treilhard  à Malmesbury  , dans  la  dernière 
conférence  de  Lille  , est  remarquable  par  son  laconisme.  — 
« Avez-vous  , lui  a-t-il  dit , des  pouvoirs  de  votre  cour , pour 

restituer  à la  République  française  ses  colonies  ? Non. 

> Eh  bien  ! allez- vom  munir  de  ces  pouvoirs  ». 

• On  a éprouvé,  lè  ai  fructidor,  à 111  e , département  des 
Pyrénées-Orientales  , une  violente  secousse  de  tremblement  de 
terre  ; mais  il  paroi  r qu’il  n’en  est  résulté  aucun  fâcheux  évé- 
nement. • 
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Directoire  exécutif. 

Du  palais  directorial  , à Paris,  le  troisième  jour 
complémentaire  , an  5. 

h*  général  de  division  commandant,  en  chef  la  garde  constitu- 
tionnelle du  directoire  exécutif  y aux  citoyens  membres  dû 
directoire  exécutif 

Citoyens  directeurs  , » 

Votre  arrêté  du  deuxième  jour  complémentaire  m’est  par- 
venu. Quoique  tout  républicain  doive  n’ambitionner  d’autre 
récompense  de  1 sa  conduite  que  celle  qu'il  trouvé  dans  son 
cœur  , je  regarde  le  don  des  armes  que  voifs  me  faites  , comme 
un  nouveau  motif  d’encouragement  à continuer  les  preuves 
de  mon  zèle  ardent  pour  la  cause  de  la  liberté. 

D après  votre  agrément , citoyens  directeurs,  je  retourne  au 
poste  que  j’occupois  à l’armée  de  Sambre  et  Meuse.  Si,  contre 
ines  espérances  et  celles  de  tous  les  amis  de  J a paix  , les  hosti- 
lités recommençoient , c’est  au  champ  d’honneur  que  je  me 
reserve  de  vous  faire  connoitre  le  sentiment  de  ma  recon- 
«oissanee. 

Recevez  , citoyens  directeurs  , les  assurances  de  mon  respect 
€t  de  mon  dévouement  sans  bornes. 

Signé  , C h É r i n. 

Proclamation  du  directoire  exécutif  aux  Français  , pour  que 
les  armées  françaises  soient  complettes  et  prêtes  d marcher  le 
* 5 vendémiaire  prochain . 

Du  4e.  jour  complémentaire  , an  5. 

Citoyens  , 

. Le  18  fructidor  a imposé  silence  aux  orateurs  de  Londres  , 
qui  siégeoient  à Paris. 

Après  ce  jour  si  mémorable l’ambassadeur  anglais  , pressé 
de  s expliquer  d’une  manière  positive  sur  le  premier  objet  de 
sa  légation  , est  reparti  pour  l’Angleterre. 

De  son  côté  , P Autriche  9e  laisse  diriger  par  ce  cabinet  de 
Saint-James,  qui  marchande  sans  cesse  le  déchirement  de 
3 Jturope  et  les  troupes  du  continent.  L’empereur  contredit 
lqi-mèipe  le  voèh  de  ses  états  et  celui  de  son  cœur  ; iL  résiste 
au  besoin  que  ses  peuples  ont  de  la  paix  , et  se  livre  exclusive- 
ment a des  préparatifs  dë  guerre.  . . _ , 

des  nrmemens  nous  avertissent  de  ce  que  nous  avons  à faire 
jx>nr  nous-méipes.  v ; 

.Si  1 on  veut  abuser  de  la  loyauté  généreuse  qui  nous  a fait 
souscrire  aux  articles  de  Léoben  y si , en  parlant- toujours  de 
paix  , on  ne  respire  que  Ja  guerre  y la  nation  française.,  qui  ne 
parle  de  guerre,,qiie  p.arçe  qu’jellp  veut  la  paix  , doit  se  mettre 
en  mesure  de  soutenir  sa  dignité  ; et  la  valeur  de  ses  armées 
Joit  reprendre  ses  ayan rayes. 


$1  importe  stir-tont  de  bien  convaincre  l’ennemi  qu’il  n’y  % 
plus  en  France  qu’un  seul  et  unique  parti  , qu’un  sentiment  , 
qu’un  intérêt  j celui  du  peuple  souverain  qui- comioit  sa  gran-? 
.deur,  et  veut  garder  sa  liberté/ 

, Le  directoire  exécutif  ne  consulte  que  ces  motifs.  La  loi 
constitutionnelle  l'autorise  à pourvoir  à la  sûreté  de  l’état.  Il  se 
pïait  à youç  faire  juges  des  raisons  qui  le  déterminent  à user  d$ 
ce  droit  sacré. 

Votre  ennemi  qui  n’a  pu  résistera  votre  courage,  a cru  vous 
yaincre  par  la  ruse.  Il  vous  troinpolt  par  l’appareil  de  ses  né- 
gociations, S’il  eut  voulu  sincèrement  ce  qu’il paroissoit  recher, 
cher,  la  paix  seroit  conclue.  Le  directoire  exécutif  s’étoit  em- 
pressé d’arrêter  la  course  des  armées  françaises.  Il  se  livroit  de 
bonne  foi  à Pespoir  du  rapprochement  qu’on  faisoit  briller  à 
£es  yeux,  et  il  jouissoit  , en  idée,  des  moyens  qu’il  allo.it 
avoir  de  faire  aimer  Ja  liberté  , et  de  procurer  à la  France  au= 
tant  de  bonheur  dans  la  paix  qu'elle  s’étoit  acquis  de  gloire  dans 
ja  guerre. 

Mais  après  avoir  obtenu  cette  interruption  du  cours  de  vos 
victoires  , que  vouloit-on  ! gagner  du  temps  , fomenter  parmi 
vous  des  divisions  intestines  , et  profiter  de  leurs  effets  pour 
faire  massacrer  les  Français  les  uns  après  les  autres,  jusqu’à  ce 
qu’on  fut  en  mesure  de  se  jeter  sur  les  débris  , de  se  partager, 
les  lambeaux  d’un  pays  ainsi  divisé  , et  d’effacer  la  France  de 
la  liste  des  nations.  La  franchise  républicaine  n’avpitpu  soupçon 
per  ce  piège  de  la  politique  des  cours  ; mais  vous  Pavez  vu , 
citoyens  , si  ce  plan  a été  fidellement  suivi  ; vos  fonctionnaires 
publics  composoient  , la  plupart  , l’armée  auxiliaire  qui  com- 
Wttoit  dans  son  sein  pôiir  vos  plus  cruels  ennemis.  Ils  a voient 
Appelé  des  hordes  de  ces  barbares  émigrés  , ardens  à déchirer 
le  sein  de  leur  patrie  , et  de  ces  prêtres  fanatiques  , habiles  à 
souffler  partout  le  zèle  meurtrier  de  1g  piété  homicide.  La  tri- 
bune nationale  ne  retentissoit  plus  que  de  la  voix  des  députés  de 
l’Autriche  et  de  l’Angleterre , calomniant  vos  défenseurs  , in- 
sultant  à vos  généraux  , s’occupant  à paralyser  votre  gouverne- 
ment , et  le  réduisant  , par  degrés  , à la  nullité  absolue  qui  ré- 
pondoit  si  bien  à leurs  instructions  royales  et  au  vœu  de  leurs 
Commettant 

Enfin,  le  yoile  est  déchiré.  ; les  partisans  de  l’étranger  ne  sont 
plus  les  qrganes  du  yœu  national  : }e  tiipon  de  la  République 
est  en  des  mains  républicaines  , et  le  peuple  de  France  a de§ 
représentans  français. 

CitoyensV,  dans  ces  circonstances  , quel  parti  doivent  prendre 
Vos  premiers  magistrats?  Animés  du  désir  sincère  de  donner  à 
la  France  une  paht  digne  d'elle  , c’est-à-dire  une  paix  solide  , 
convenable  à ses  intérêts  , conforme  â ses  engagemens  , com- 
^nent  dqi vent-ils. aujourd'hui  repousser  les  prétentions  et  éluder 
jes  fraudes  du  cabinet  de  Londres  ? comment  faire  cesser  les 
|gj|téurs  indécises  du  cabinet  $e  Vienne,  etàffranchir  l’Autriçhj 


die -même  de  l'influence  anglaise,  seul  obstacle  réel à la 

de  l’Eüro-pe  ? . 

Il  n’en  est  qu’un  moyen  : puisque  vos  ennemis  , en  feignant 
4e  négocier  , se  tiennent  dans  l’état'  hostile,  leur  exemple  vous 
force  à reprendre  les  armes  , et  vous  ftbsput  d’avance  de  toutes 
les  calamités  qui  vont  être  pour  leur  pays  la  suite  inévitable  c e 
la  rupture  d,e  la  trêve.  # 

Ali  ! si  îa  guerre  est  un  fléau  qu’pn  ne  sauroit  trop  detester  ; 
mais  dont  l’horreur  retombe  sur  celui  qui  1 a provoquée  ; sa 
l’humanité  se  réyolfe  contre  ceux  qui  versent  le  sang  , qui  sac-, 
cagent  les  villes  , et  qui  ruinent  les  provinces  sans  aucune  né- 
cessité ; si  l’auteur  d’une  guerre  inique  est  responsable  de  la 
mort  des  hommes  que  l’on  tue  , de  la  destruction  des  chaumiè- 
res qii’on  brûle,  du  commerce  qu’on  trouble  , des  subsistances 
qu’on  détruit , des  violences  , des  désordres,  des  crimes  qu  on 
commet  les  armes  à la  main  ; si  ceux  qui  se  nourrissent  des  fu- 
reurs de  la  guerre  , sans  raison  , sans  prétexte  , sont  des  mons- 
tres féroces  , indignes  du  nom  d’hommes,  et  non-seulement  * 
.ennemis  des  contrées  qu’ils  font  dévaster  , mais  du  genre  hu- 
main tout  entier  ; vous  , qui  êtes  forcés  de  combattre  v depuis 
six  ans  , pour  votre  indépendance  ! vous  , à qui  des  perfides  on$ 
essayé  de  faire  le  funeste  présent  de  la  guerre  civile',  vous  , qùi, 
vainqueurs  et  triomphans  , aviez  posé  les  armes  pour  proposer- 
et  pour  entendre  des  paroles  de  paix!  vous  n’aurez  pas  à crains 
dre  Ces  imprécations,  ces  anathèmes  légitimes , que  la  nature 
et  la  justice  adressent  «à  vas  ennemis.  Et'rentr&nt , malgré  vous  , 
dans  la  lice  sanglante  d’où  vous  étiez  retirés  , vous  pourrez  pro- 
tester  de  vos  intentions  à la  face  da  monde  entier  , et  prendre 
|e  ciel  à témoin  de  ia  justice  de  la  cause  que  vous  ullez  dépendre.  - 

Ainsi  donc  , citoyens  , ressaisissez  vos  armes  , sans  cesser 
de  vouloir  la  paix?  Y otre  gouvernement  persévère  à l’offrir  aiix 
.conditions  qui  avaient  paru  convenables.  Peut-être  il  suffira  de 
la  contenance  guerrière  que  vous  allez  reprendre  , pour  qu’on 
accède  enfin  à ces  conditions;  mais  si -on  les  refuse,  Vous  main- 
tiendrez rhonneur  et  les  lois  de  là  République. 

C’est  au  nom  de  la  nation c’est  pour  remplir  son  voeu  , potir 
assurer  ses  droits  , pour  conserver  sa  gloire , que  le  pouvoir 
exécutif  rappelle  à leurs  drapeaux  tous  les 'soldats  de  la  patrie 
.qui  en  sont  éloignés  pour  quelque  cause  que  ce  soit. 

Le, directoire  exécutif  enjoint  donc  à ses  commissaires  près 
le§  départemens  , de  faire  exécuter  , sans  délai,  sans  restriction,' 
jes  lois  des  4 frimaire  , et  4 nivôse  an  4 •>  l’arrêté  du  4 Ventôse ,, 
et  autres  subséquens  , et  de  faire  rejoindre  , pour  le  i5  ven-’ 
démiaire , tous  les  militaires  quelconque? , et  les  réquisitionnai- 
pes  qui  se  trouvent  dans  leurs  foyers. 

Français  , il  faut  qu’à  celte  époque  vos  années  soient  com- 
plètes, qu’elles  soient  prêtes  à marcher , et  que  leur  attitude  v 
imposante  et  terrible , commande  sur-le-champ  cette  paix  glo- 
rieuse qui  àuroit  du  ? dejpujs  six  mois , ê^a  le  fruit  de  leqr| 

frjqinplies,  " ..V  ‘ "r 
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'pXlTf  q"n  'a  proeIamati™  ci-dessu* 
toutes  les  “ok.’nu«ës  de  , t'f""'”1  ' et  .affichée  dans 
cornu lissaires  près  1p  ] ' * V publique,  à la  diligence  de  ses 
ment  , et que  H^stre -“^trations  centrales  de  départe- 
sures  nécessaires  nnnr  61  ^ueire  Pendra  toutes  les  nie- 
coirtpte  , dont  il  rendra 

Signe  , JIeveillÈrb-LÉpaux  , président. 

Lagarde  , secrétaire-général. 

G ° N.f  ,K  I L D E S C i N q.c  e n T S, 
i résidence  du  citoyen  L a m a n q v e. 

■jj  Séa,‘Ce  du  ^Uième  jour  complémentaire. 

qui  , ne  pouvant  ms^eV”16  ^ <I!-‘  vie?Ileau  secours  de  ceux 

parens  de  truovlroiwt S-T  ,nortuaiie  »?  leurs 

droit.  — . Il  envoi  - V£:>  de  successions  auxquelles  ils  ont 

Des  milité,  -e  ,:omin ission  spèciale. 

«H-e  loi  qu^“»e?~S4e  ia  ,RéPubli1?e,  sollicitent 
acquisitions  de  l>îe“s  <i  ’in  ? k *«"•  »!  P>««r  en 

jouissent  de  leurs  pensiôaf  -Il  pi-0"?  1°,  Vertu  desquels  iis  . 
existante.  . ’ Renvoi  a la  Commission  déjà 


ducuteSÿ“;Sn  p Ile,lnes.’  °-gane  des  ministres 
au  conseil  la  déclararion  vïe  I Vans'e*  ^ncile  national, adresse 

toent  inyiolabÇukT  Ir"'  soum,lssion>  et  »«!«<«•  attache. 
Ordre  du  jour:  R<îpubl,<pie  et  à la  constitution  de  l’an  3. 

du  tcibunlr  dj'col^^j^BouT  ”te  ’ pl“**f  urs  observations 

pression  du  traitement  dJ  ? ^°?C"SUr*M®r*  , sur  la  sup-. 
tribunaux  de  coininpivp  ° greffiers  et  commis-greffiers  des 
penses.  ’ ProP°*Çe  Par  la  commission  des  dé- 

notaire  déposiunée'd  uU<3  ’ pen»antson  séjour  aux  armées  , un 
nante  , a été  obTi"è  ,,  ,,  *°??*°  C'?  *>.685 Ht.-,  a lui  appàrte- 

4e  la  verser  entre*l«?  ""  ’f 'Ciet  de  la  convention  nationale, 
fju’il  l’a  réclamée  t'  ; ’ d^recf  «urs  de  la  trésorerie:  Lors-’ 
Iliade  de  restitution  II  r.  ' i 1‘*poudti  ^qu  il  n y avoir  point  de 


dp  * i 7 son  pr< 

dtohèrl  J'  GS  aCrfCereurs  évincés’- par  des 
„ Oxt  u appeler  en  garantie  leurs  vemlpnre 
nouvel  examen. 

AS”  <1e  ,a  justice  réclament  1 

r , .•  , ■ • . * ■ Iienvoi  au  directoire. 

. .^fuges-du  tri  j un  al  de  coinijjercç  de 


- r ;;  «w  communes  , ont  le 
gaiaïuie  leurs  vendeurs.  Il  est  renvoyé  à un 

'arriéré 


exposent  I4 
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ilecessité  (le  régler  la  corripéteriOe  des  tribunaux  de  commerce  \ 
et  d'augmenter  l’étendue  de  leur  arrondissement.  Us  deinafi  » 
dent  que  les  citoyens  de  tous  les  cantons  des  département  soient 
justiciables,  en  matières  consulaires  , des  tribunaux;  qu’on 
attribue  & ces  tribunaux  la  connoissance  des  discussions  de 
toutes  les  ventes  des  objets  mobiliers  non-réunis  aux  immeu- 
bles; qu’il  soit  payé  5o  centimes  pour  chaque  cause  portée  au 
tribunal  de  commerce  ,'  en  donnant  le  place'  pour  l’appel  ; que 
le  produit  soit  employé  aux  frais  du  tribunal  , et  qu’il  en  soit 
rendu  compte  à l’administration  centrale  du  département. 

Renvoi  à une  commission  spéciale* 

Bailleul  s’attache  , dans  une  motion  d’ordre  , à démontrer 
que  la  mesure  prise  par  le  conseil  sur  le  remboursement  des 
deux  tiers  des  inscriptions  , et  la  conservation  de  l’autre  tiers,, 
ètoit  la  seule  que  la  République  put  équitablement  adopter  ; 
mais  il  croit  également  juste  d’admettre  les  dispositions  sui- 
vantes : 

t iQ-  Le  service  des  arrérages  du  tiers  réservé  , sera  fait  par  la 
régie  d’enregistrement.  En  conséquence  les  droits  qui  sont  spé- 
cialement affectés  à ce  paiement,  seront  versés  dans  une  caisse 
distincte  et  séparée. 

2°.  Il  ne  pourra  plus  être  formé  d’oppositions  ni  sur  le  capital 
ni  sur  les  arrérages  de  la  dette  publique  ; et  les  droits  de  trans- 
ferts continueront  a être  payés  sur  le  pied  de  viimt  sous  con- 
formément à la  loi  du  22  pluviôse  dernier. 

3°.  Les  droits  d’enregistrement  auxquels  donneront  lieu  les 
adjudications  payables  en  dette  publiquje  , pourront  être  ac- 
quittés avec  le  capital  des  arrérages  du  tiers  reconstitué. 

Renvoi  à la  commission  des  finances. 

Lamarque  prononce  un  discours  sur  l’anniversaire  d<3  la  fon- 
dation de  la  République.  Il  y déclare  que  la  journée  du  18 
fructidor  nest  point  un  acte  révolutionnaire  , mais  un  acte  con- 
servatoire.  Impression  et  distribution  à six  exemplaires. 

L’institut  national  paroit  à la  barre. 

Daunru  présente  , en  son  nom  , le  résultat  de  ses  travaux 
où  l’on  distingue  une  histoire  abrégée  des  progrès  et  des  efforts 
de  la  plupart  des  arts  et  des  sciences  pendant  l’an  5.  Le  conseil 
ordonne  l’impression  de  son  discours  et  de  la  réponse  du  prési- 
dent. 1 ^ 

Le  directoire  exécutif  , en  réponse  au  message  qui  lui  a été 
adressé  sur  les  exceptions  demandées  à l'article  i5  de  la  loi  du 
19  fructidor  , en  faveur  des  individus  portés  sur  des  listes  de 
migrés  par  des  administrations  étrangères  à leur  domicile  ou 
pendanUeur  séjour  aux  armées  , envoie  un  rapport  du  ministre 
de  la  police , dans  lequel  il  déclare  que  la  moindre  exception 
'anéantirent  la  loi  principale  , et  que  la  mesure  la  plus  éuuitahl» 
estcelle  qiu  entraîne  le  moins  d’injustices. Impression  V 

Uiazal  déclaré  à cette  occasion  que  , depuis  le  îS  fructido 
î<  directoire  s est  occupé  des  radiations  cle  la  liste  des  êmipt'' 


avec  «ne  sollicitude  vraiment  paternelle  , et  il  cite  plusieurs 
citoyens  de  son  département  qui  ont  obtenu  justice. 

Le  conseil  déclare  qu’il  n'y  a pas  lieu  à délibérer  sur  les  ex» 
replions  demandées* 


CONSEIL  DES  ANCIEN  S. 

Séance  du  cinquième  jour  complémentaire. 

Présidence  du  citoyen  Ixîareqt. 

Daim  eu  , à la  tète  d’une  députation  de  l’institut,  vient  ren- 
dre compte  dès  travaux  de  cë  corps , "pendant  l’an  5.  Ce  compte 
est  le  même  que  celui  qui  a été  rendu  au  conseil  des  cinq-cénts. 
> Le  président  répond  à l'institut , en  l'invitant  à continuer  de 
faire  fleurir  les  sciences  et  les  arts.  Le  discours  et  la  réponse  se- 
ront imprimes  à six  exemplaires. 

\J  L’ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la  résolution  du  29" 
prairial , relative  à la  déchéance  des  créanciers  de  la  nation. 

Cornudet  résume  les  motifs  qui  ont  déterminé  la  commission 
dont  il  é toit  membre  * à proposer  le  rejet  de  la  résolution.  Nul 
ne  peut  se  libérer  qu’en  payant  ; il  en  est  à cet  égard , de  la  na- 
tion comme  d'un  particulier.  Lorsqu’elle  traite  avec  ses  mem- 
bres, elle  perd  sa  puissance  ,*  et  ne  peut  être  considérée  que" 
-comme  un  individu.  EUé  n’a  pas  le  pouvoir  de  priver  son! 
créancier  de  sa  dette,  s’il  ne  lui  repiéâentoit  pas  son  titre  dans 
le  délai  qu’elle  fixeroit; 

Le  conseil  rejette  la  résolution'. 

En  exécution  de  la  loi  du. . . . Le  président  prononce  tiû  dis- 
cours relatif  ;la  fête  de  la  fondation  delà  République.  Il  vote 
des  remercimens  à ceux  qui  la  proclamèrent  lorsque  l’ennemi 
n’étoit  qu’à  40  lieues  d’eux.  Én  parlant  de  la  journée  du  iS 
fructidor  , il  assure  que  la  postérité  la  placera  auprès  de  celles 
du  14  juillet  et  du  10  août.  Il  donne  des  éloges  à la  majorité 
du  corps  législatif,  du  directoire  exécutif , aux  généraux  , offi- 
ciers et  soldats  qui  ont  su,  ce.  jour-là  , préserver  encore  la 
République  des  atteintes  de  ses  ennemis. 

Le  conseil  ordonne  l’iiiipression  de  ce  discours  , et  s’ajouîi*e: 
au  2 vendémiaire. 


1 __  À N N O • N G È. 

Vie  de  Voltaire;  suivie  d’anecdotes  qui  composent  sa  vie 
privée  ; par  T.  J.  D.  Y.  Ün  vol.  in- 8®  de  5oo  pages  , ifnprimé 
sur  papier  carré  fin,  et  sur  caractères  de  cicéro  Baskerville.* 
Prix,  4 îiv.  10  sous  , broché,  et  6 liv.  franc  de  port  par  la  poste 
pour  les  départemçns.  A Paris , chez  F.  Buisson  , libraire,  rue" 
Haute-Feuille , n*.  20,  et  chez  les  principaux  libraires  de 


On  souscrit  ch e'z  n’H  1 auvi lle  , propriétaire  de  ce  Journal , rue 
$Te  u v e - d esrP  e r ifs  - Ch  a m ps , n°  * 24  et  32,  près  celle  Chabamiars. 
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Discours  prononcé  par  le  président  du  directoire  executif  , 
aux  Invalides , dans  la  station  oui  y a ete faite  le, pur  de 

la  fête  de  la  République.  Mort  du  general  Boche. 

Résolution  concernant  les  fondateurs  de  la  République 
française  , qui  sont  morts  -victimes  ae  leur  devoumen.a  leur 

Jpays. Autre  , en  faveur  de  la  compagnie  Suédoise  des 

}Jndes  , établie  à Gottembomrg. Autre , sur  les  muiamn 

d'inscriptions  au  grand  livre  de  la  dette  puolique. 

“ 

PARIS, 

A u moment  où  la  République,,  trompée  par  la  perfidie  de 
ennemis  , alloit  négocier  la  paix  avec  le  seul  moyen  qui 
Z reste  pour  les  y contraindre,  une  nouvelle  foudroyant? 
annonce  fa  mort  du  général  Hoche,  avant  “ 

instruit  de  sa  maladie.  On  ne  commit  encore  m k canse^m  lçs 
j mori  fnr»p>fe  * mais  elle  n est  mauieu- 

léuTemenTqueJop  certaine.  Elle  est  trop  inopinée  pour  -que 
le  "moment^ de  la  "douleur  ne  soit  en 

souDCon  • si  nos  ennemis  croyoïent  que  la  destmee  de-  la  Hej. 
•blique  tient  aux  talens  d’un  seul  homme  , vingt ^ge a Jux  leur 
apprendraient  comment  ils  yer.gent  la  perte  dungtwsmei  ce 

Tome  /»  ^ 
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lèbre.  Hoche  avait  rendu  de  grands  Services  ; il  pouvoit  eii 
rendre  de  plus  signalés  encore  ; il  a terminé  sa  carrière  avant 
trente,  ans.  La  vie  du  brave  est  courte  , a dit  un  membre  de 

I assemblée  constituante , mais  elle  est  pleine.  Mais  si  la  vie 
du  brave  n’a  été  courte  que  par  un  crime  , sa  mort  laisse  des 
regrets  plus  cuisans.  Elle  appelle  des  vengeurs  , et  elle  en  aura. 

Le  nouveau  ministre  de  l’intérieur  a pris  le  porte-feuilie  des 
mains  du  ministre  de  la  police  générale  , qui  l’a  voit  par  intérim . 

II  a assiste  hier  à la  célébration  de  la  fondation  de  la  Répu- 
blique. r 

, S est  fait  de  grands  changemens  et  de  grandes  reformes 
dans  les  bureaux  de  la  guerre.  On  a réuni  beaucoup  de  sub" 
divisions  ; on  en  a supprimé  d’autres  ; et  des  républicain* 
prennent  la  place  qu’occupoieut  ceux  qui  ne  1 ’étoient  pas.  Siin- 
piijier  toutes  les  .administrations  , c’est  économie  , profit  et 
utilité.  ’ 1 


Le  directoire  vient  de  nommer  le  général  Bernadette  au 
«ommandement  de  la  huitième  division  ; les  trois  divisions 
environnantes  , sont  provisoirement  sous  ses  ordres.  Ainsi  tous 
les  departemens  du  Midi  sont  confiés  à sa  surveillance  II  y 
pourra  mettre  en  état  de  siège  toutes  les  villes  auxquelles  il 
croira  necessaire  d’appliquer  cette  mesure. 

Ces  malheureuses  contrées  où  les  esprits  ne  commissent  que 
les  extremes  , ont  besoin  de  la  présence  d’un  homme  ferme 
habile  et  sage  tout-à-la-fois  , qui  mette  enfin  un  terme  aux 

leThéâtre61  ^ V6ngeanCeS  dont  ce  Pa^ s a été  , jusqu’à  présent, 


Avant  que  la  nouvelle  des  événemens  du  18  fructidor  fut 
connue  à Marseille  , le  cours  des  assassinats  n’y  étoit  point  sus- 
pendu. Les  égorgeurs  avoient  massacré  un  membre  du  bureau 
central.  Tous  les  républicains  , toutes  les  autorités  adminis- 
tratives ont  assisté  à ses  obsèques. 

Si  on  a osé  lui  donner  librement  d'aussi  honorables  regrets 
quelle  ne  doit  pas  être  la  force  des  patriotes  , et  l'espérance 
de  voir  renaître  la  tranquillité;  lorsqu’on  aura  appris  le  succès 
Me  la : journée  du  18  , et  que  la  présence  du  brave  Bernadette 
xoitihera  , en  le  dirigeant,  le  zèle  des  républicains. 

La  douleur  que  nous  éprouvons  de  iaqierte  de  Hoche,  ne 
nous  permet  pas  de  nous  occuper  aujourd'hui  dir  récit  de  la 
fete  d hier.  Nous  nous  contentons  de  faire  connoitreie  discours 
du  president  du  directoire  , à sa  station  aq*  Invalides.  Demain 
nous  donnerons  çeiui  qu’il  a prononcé  au  Cliashp-de-Mars. 

Directoire  e x e ,e>  u t i f. 

Discours  prononcé  parle  citoyen  Keveillère-Lépauæ  , président 
dn  Directoire  exécutif  aux  Invalides  , dans  la  station  qui 
y a été  faite  le  jour  de  la  fête  delà  République . 1 

Ce  n est  qu  avec  le  sèment  de  la  plus  profonde  reconnu*- 


99 

Sance  que  îeé  vrais  amis  de  la  patrie  se  trouvent  au  milieu  de 
tant  d’hommes  généreux  ! ' 

Pour  l’Jionneur  de  la  France  et  le  maintien  de  la  liberté  , ils 
se  dévouèrent  courageusement  à la  mort  au  sein  des  combats  , 
et  s’exposèrent  à des  mutilations  souvent  plus  pénibles  que  la 
perte  de  la  vie  ! 

Qui  peut  donc  aborder  cette  enceinte  , qui  peut  contempler 
ces  trophées  , qui  peut  envisager  ces  vénérables  vieillards  blan- 
chis s'ous  lè  harnois  militaire  , et  cetfe  jeunesse  ardente  cou- 
verte d’honorables  blessures , sans  livrer  son  cœur  à tout  l’en- 
thousiasme que  peuvent  inspirer  l’amour  de  la  patrie  et  les 
charmes  de-  la  liberté  ? 

Combien  plie  est  molle  et  dégénérée  , cette  jeunesse  qui 
traîne  sa  vie  dans  l’oisiveté  et  la  débauche  , puisque  la  vue  de 
ces  monumens  et  l’exemple  de  tant  de  braves  qui  firent  de  si 
grands  sacrifices  à la  gloire  de  leur  pays  et  à la  constitution  ré- 
publicaine , ne  l’arrachèrent  pas  à son  indigne  paresse  , à ses 
honteux  plaisirs  , et  ne  la  firent  pas  voler  dans  les  camps  , pour 
y partager  les  dangers  et  la  renommée  de  ceux  qui  combattent 
pour  une  aussi  noble  cause  ! 

Éh  ! que  dis-je  ? loin  de  les  imiter  ces  héros,  dont  les  hauts 
faits  et  la  valeur  feront  l’étonneinent  de  la  postérité  , n’a-t-on 
pas  osé,  naguère  , insulter  à des  blessures  que  tout  homme 
digne  de  ce  nom  deyroit  s’enorgueillir  de  porter  ? 

Àh  ! c’est  en  vain , braves  guerriers  vétérans  , que  de  vils 
enfans  de  la  mollesse  et  du  vice  essayèrent  d’atténuer  votre 
gloire  , pour  diminuer  leur  propre  infamie  ! Yos  noms  seront 
inscrits  au  rang  de  ceux  des  héros  , lorsque  les  leurs  , au  con- 
traire , seront  placés  au-dessous  de  celui-là  même  du  lâche 
Thersite. 

Mais  laissons  ces  tristes  pensées  ! le  jour  de  la  fête  déjà  Ré- 
publique , occupons-nous  uniquement  de  ce  qui  doit  porter  la 
joie  dans  l’aine  des  républicains  , réchauffer  le  sein  de  tout  ci- 
toyen , y faire  naître  les  sentimens  les  plus  élevés  , et  montrer 
la  liberté  dans  tout  son  éclat  et  avec  tout  son  prix.  Eh  ! quoi  de 
plus  propre  à remplir  cet  objet , que  de  rappeler  les  victoires 
qui  assurèrent  notre  indépendance  , et  que  vous  payâtes  au 
prix  de  votre  sang  ? que  d’attirer  la  vénération  publique  sur 
des  infirmités  et  des  blessures  que  vous  ne  dûtes  qu’au  plus  gé- 
néreux dévouaient  ? que  de  répéter  enfin  solennellement  les 
actions  de  grâces  qui  sont  également  et  dans  le  coeur  et  sur  les 
lèvres  de  tous  les  vrais  Français  ? 

Ces  couronnes  posées  siir  la  tête  de  vos  trois  camarades  dési- 
gnés par  vous  , sont  feinblême  du  laurier  décerné  parle  peuple 
Français  à nos  invincibles  armées  ; laurier  qui  reverdira  d’àge 
en  âge  , jusques  dans  les  temps  les  plus  reculés. 

Les  trois  médailles  remises  entre  leurs  mains  , perpétueront 
le  souvenir  de  cette  heureuse  journée  ! 

Non  , braves  guerriers  vétérans  , depuis  son  installation  > le 


«directoire  exécutif  n’a  pas  eu  cl'instant  plus  délicieux  que 
celui-ci  , puisqu’il  se  trouve  au  milieu  de  vous  , qu’il  y est 
3 'organe  d’une  nation  recormoissante  , et  qu’en  fin  il  peut  con- 
fondre ses  vœux  avec  les  vôtres  pour  la  stabilité  de  la  constitu- 
tion de  Van  3 , pour  la  tranquillité  , Ja  prospérité  et  la  gloire 
de  la  République > 


CONSEIL  DES  C I N Q-C  E N T S. 

Séance  du  a vendémiaire.  * 

Présidence  du  citoyen  La  marque. 

Eâcliasseriaux  : La  République  a célébré , hier  , avec  pompe, 
l'anniversaire  de  sa  fondation.  Je  viens  vous  proposer  d’honorer 
la  mémoire  de  ses  fondateurs  qui  ont  péri  victimes  de  leur  glo- 
rieux dévoûment  à la  cause  de  la  liberté.  Ils  ne  sont  plus  , et 
nous  jouissons  de  leurs  bienfaits  ! Tous  les  peuples  ont  révéré  , 
ont  célébré  leurs  législateurs  et  leurs  libérateurs  ; la  reconnois- 
sance  pubiiqué  leur  consacra  des  monumens. 

Haimodius  et  Aristogiton  eurent  des  statues  dans  Athènes  ; 
Lycurgue , dans  Sparte.  Rome  institua  des  jeux,  éleva  des  tem- 
ples à Romulus  et  A Numa.  Le  nom  de  Guillaume  Tell  retentit 
toujours  avec  amour  dans  le  cœur  des  habitons  de  l’heureuse 
Helvétie  , son  nom  est  gravé  sur  les  rochers  d’où  il  précipita  la 
tyrannie  autrichienne  ; il  est  célébré  avec  entîiousiasme  surle 
théâtre  de  l’Europe;  il  est  redit  dans  tous  les  poètes  qui  ont 
chanté  la  liberté  et  les  grands  hommes.  Le  nom  de  Penn  , ce 
premier  législateur  du  Nouveau  Monde  , est  resté  cher  à la 
philosophie  et  à l'humanité.  Barneveît  et  Sidney  s’élèvent  cha- 
que jour  avec  gloire  , s’agrandissent  dans  la  postérité  ; un  siè- 
'cle  de  respect  et  de  larmes  données  à lenr  sort  , à déjà  vengé 
ces  généreux  citoyens  morts  pour  la  liberté  de  leur  pays. 

Les  noms  des  hommes  purs  qui  ont  fondé  la  République 
française  et  qui  ont  péri  pour  elle,  seroiejit-ils  donc  condamnés 
à aller  sans  gloire  aux  âges  futuxo  ? que  dis-je  ? sans  gloire  ! 
je  les  ai  vu  persécutés  vivans  , par  l’envie,  et  l’opprobre  , con- 
duit par  la  calomnie  , descendre  avec  eux  dans  le  tombeau  : 
ils  étoient  dignes  de  l’immortalité  de  la  vertu  ; l’ingratitude 
fie  leurs  contemporains  , et  la  haine  des  amis  des  rois  leur  ont 
assigné  l’immortalité  du  crime. 

Ici  , les  échafauds  otit  été  rougis' du  sang  des  législateurs  cou- 
rageux qui  portèrent  les  premiers  coups  au  trône  , et  procla- 
mèrent la  République.  Là  , un  fer  meurtrier  , dont  le  courage 
arma  leurs  bras  , déroba  les  autres, aux  mains  des  bourreaux. 
Ici  , des  antres  sauvages  , d’affreuses  solitudes  les  défendirent 
poutre  la  fureur  de  leurs  implacables  ennemis.  D’autres  ont 
tombé  sous  le  glaive  des  soldats  des  despotes.  Bientôt  ceux  qui 
étyoient  rendu  îa  liberté  au  monde  , ne  jxouvoient  plus  d’asile 


■dans  leur  pattie.  Une  faction  qui  conspiroit  pour  lés  rois  , àlloit 
engloutir  le  reste  des  premiers  fondateurs  sous  les  débris  de  la 
République  ; et  l’horrible  calomnie  étoit-là  , s’ils  n eussent 
vaincu  -,  prête  à dénoncer  avec  ignominie  leurs  noms  à la  pos- 
térité trompée. 

Représentai  , il  vous  appartient' de  réparer  tant  d outrages  , 
de  changer  les  tables  de  proscription, des  républicains  en  tables 
immortelles.  Les  âges  à venir  , déviant  qui  vous  apparoîtrez  un 
jour,  vous  demanderont  compte  de  ce  que  vous  aurez  fait 
pour  les  hommes  qui  s’immolèrent  pour  vous  et  pour  vos  des- 
cendans.  Prévenez  leurs  reproches  , soyez  justes  , soyez  recon- 
noissans  envers  vos  bienfaiteurs.  Eh  quoi  ! de  froides  statues  , 
des  monumens  inanimés  , de  vaines  allégories  dévorent  vos  pa- 
lais , vos  places  , vos  salons  publics  ; et  les  images  révérées  des 
Condorcet,  des  Vergniaud  et  des  premiers  fondateurs  dé  la 
République  , ces  images  chères  à tous  les  vrais  républicains  , 
ne  parlent  nulle  part  encore  aux  yeux  et  au  coeur  du  peuple  . 
Aucun  monument  ne  s’élève  encore  en  l’honneur  de  ceux  qui 
se  sont  dévoués-,  comme  eux,  à la  cause  sacrée  de  la  liberté  î 
Us  attendent  tous  , dans  un  injuste  oubli  ^ l’hommage  tardif; 
de  leurs  contemporains. 

Peuples  libres  , qui  que  vous  soyez  , honorez  vos  libérateurs, 
si  vous  ne  voulez  pas  tomber  sous  les  tyrans.  Honorez-les  sur- 
tout dans  ce  moment  où  la  liberté  des  peuples  est  aux  prises 
avec  les  rois.  C’est  la  justice  et  la  politique  qui  doivent  vous 
inspirer  cette  reconnoissance. 

Je  demande  qu’il  soit  élevé  un  moïiument  aveccette  inscrip- 
tion : Aux  fondateurs  de  la  République  française  qui  , dura 7}  t- 
le  cours  de  la  révolution  , ont  péri  victimes  de  leur  dévouaient 
à leur  pays.  Le  conseil  , adoptant  le  principe  , renvoie  à une 
commission  pour  présenter  les  moyens  d’exécution. 

Males  , organe  d’une  commission  spéciale  , fait  arrêter  que 
l’exception  portée  en  faveur  des  compagnies  hollandaise  et  da- 
noise , par  l’article  i3  de  la  loi  du  10  brumaire , qui  prohibe 
l’importation  et  la  vente  des  marchandises  anglaises  , aura  lieu 
en  faveur  de  la  compagnie  suédoise  des  Indes  , établie  à Got- 
/ tembourg. 

Des  acquéreurs  de  domaines  nationaux  , du  département  de 
la  Vendée  , qui  ont  encouru  la  déchéance,  sollicitent  un  délai 
pour  le  paiement  des  propriétés  qu’ils  ont  acquises.  On  demnn- 
doit  J’ordre  du  jour  ; mais  un  membre  observe  que  , dans  ces 
contrées  , on  n’a  pas  eu  connoissance  de  la  loi  , comme  dans 
les  autres  départemens.  La  pétition  est  renvoyée  à l’examen 
d’une  commission. 

Fabre  ( de  l’Aube)  , au  nom  de  la  commission  des  finances , 
fait  sentir  la  justice-  d’ajnéliorer  le  sort  des  rentiers  , en  modé- 
rant le  droit  d’enregistrement  sur  les  transferts  d’inscriptions. 
Il  propose  d’arrêter  que  toute  mutation  d’inscriptions  sur  le 
grand  - liyre  , quelle  qu’en  ?oit  lu  cause  , sera  assujétie  à 
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tm  droit  fixe  d’un  franc  , jusqu’au  premier  brumaire  prochain; 
Adopté. 

Poulain-GrandprérVous  avez  consacré  les  institutions  républi- 
caines en  arrêtant  que  vous  vaqueriez  les  décâdis  et  les  fêtes  ré- 
publicaines. Mais  que  peut  l’exemple  sur  les  égoïstes  , sur  ces 
âmes  imprégnées  des  préjugés  de  l’ancien  régime  , qui  se  ber- 
cent de  l’espérance  de  voir  renaître  un  jour  la  monarchie  , ét 
regardent  le  1 8 fructidor  comme  une  calamité  publique.  C’est 
par  des  lois  qu  il  faut  les  contraindre.  Je  demande  quuiie.com- 
anission  examine  la  question  dé  savoir  s’il  ne  convien droit  pas 
d interdire  aux  journalistes  de  rappeler  , en  tête  de  leurs  jour- 
naux , d autre  ère  que  l’ère  de  la  République  , sous  peine  d’être 
suPPpmès,  et  aux  citoyens,  d’en  employer  d’autre  dans  les  actes 
privés  , sous  peine  de  nullité.  Je  demande  que  cette  commis- 
sion vous  présente  en  même  temps  un  rapport  sur  les  moyens 
de  faire  coïncider  l’ére  de  la  République  avec  la  tenue  des 
foires  et  marchés. Adopté. 

On  reprend,  sans  la  terminer  , la  discussion  sur  Panniver ' 
saire  du  1 8 fructidor. 

v On  procède  au  scrutin  pour  le  renouvellement  du  bureau  : 
É>e  résultat  n’en  sera  connu  que  demain. 

< . 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  2 Vejtdéiniairè. 

Présidente  du  citoyen  JM  a r b o t. 

Baudin  , au  nom  d’une  commission  , fait  un  rapport  sut  la 
résolution  du  28  fructidor  , relative  à la  loi  du  3o  messidor  , 
an  5,  sur  le  remplacement  des  administrateurs.  Il  en  propose 
le  rejet,  parce  qu’elle  viole  la  constitution  en  attribuant  ati 
directoire  le  droit  de  nommer  les  membres  d’une  adminis- 
tration, tant  qu’il  en  reste  un  seul.  Ce  droit  ne  peut  appar- 
tenir au  directoire  que  lorsqu’il  y a vacance  des  cinq  places 
d’administrateurs  à la  fois  , et  que  lorsqu’elles  sont  devenues 
Vacantes  par  destitution.  Il  s’agit  ici  d’une  prérogative  attri- 
buée aux  administrateurs  par  la  constitution  , prérogative  fon- 
dée sur  les  plus  importantes  considérations  , et  que  la  législa- 
tion ne  peut  atténuer  ni  détruire. 

Le  rapporteur  répond  ensuite  à la  difficulté  de  savoir  si 
lorsqu’il  ne  restera  qu’un  seul  membre  d’une  administration  , 
ce  membre  aura  la  faculté  d’élire  seul  les  quatre  autres  mem- 
bres provisoires.  Il  pense  qu’on  devroit  autoriser  ce  membre  à 
s’adjoindre  un  premier  collaborateur;  ils  conviendroient,  en- 
suite , ensemble  , d’en  appeler  un  troisième.  Enfin  , lorsqu’ils 
Seroient  trois  , ils  appelleroîent  successivement  lés  deux  au- 
tres , â la  majorité  des  voix. 

Baudin  propose  le  rejet. Impression  , ajournement. 

Le  conseil  reçoit  et  approuve  de  suite  une  résolution  du 
cinquième  jour  complémentaire qui  applique  aux  officiers. 
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d'artillerie  employés  à l’état-major  de  la  dix-septième  division 
militaire  et  à l’arsenal  de  Paris  , les  dispositions  de  la  loi  du  4 
thermidor , qui  accorde  un  supplément  de  solde  aux  troupes 
de  service  dans  l’intérieur  de  la  commune  de  Paris. 

On  procède  au  renouvellement  du  bureau.  Sur  141  votans  r 
Cretet  obtient  128  voix , et  est  proclamé  président.  Les  secré- 
taires sont  : Dedeley-d’Agier  , Bolinet,  Pirée  et  Denzel. 


NO  UYELLES  ÉTRANGÈRES. 

Londres  , 16  septembre.  Nos  journalistes  continuent  à faire 
des  réflexions  sur  le  grand  événement  du  18  fructidor  , et  des 
conjectures  sur  ses  résultats.  On  pense  bien  qu’ils  n approuvent 
pas,  en  tous  points,  cè  qui  s’est  passé  dans  cette  fameuse 
journée  , qui  déjoue  toutes  les  espérances  que  les  ennemis  de  la 
France  avoient  bâties  sur  ses  divisions  intestines.  Ï1  en  est  ce- 
pendant d’assez  raisonnables  pour  l’apprécier  avec  impartialité. 
L’un  d’eux,  en  plaignant  ceux  qui  en  ont  été  les  victimes  s’ex- 
prime ainsi  sur  leur  compte  : 5 

«Si  ces  hommes  ont  en  effet  prêté  l’oreille  aux  séductions 
de  la  royauté  , et  se  sont  livrés  au  diabolique  projet  d’excite" 
une  guerre  civile  dans  leur  patrie  ; quels  sentimens  doivent 
éprouver  leurs  séducteurs,  en  voyant  le  sort  qui  leur  est  réservé? 
On  frémit  en  s’arrêtant  à la  supposition  que  l'intention  de  ces 
hommes  égarés  au  été  telle  qu’on  les  en  accuse  ; et  cependant 
leur  conduite  r dans  les  deux  conseils  , doit  convaincre  tous  les 
observateurs,  qu’à  en  juger  par  le  nombre  immense  des  ri- 
toyens  dévoués  à la  constitution  , sur  l’existence  desquels!  évé- 
nement n a laissé  aucun  doute  , ils  n’auroient  pu  mettre  leur 
dessein  a execution  , sans  livrer  leur  pays  au  plus  horrible  des; 
Beaux  , sans  armer  le  frère  contre  le  frère  , le  père  contre,  il 

Le  même  journaliste  ajoute  plus  bas «Nos  lecteurs  ver- 

ront qu  apres  un  triomphe  aussi  complet , la  plus  grande-hnion 
f Sf  présentement  entre  le  pouvoir  exécutif  et  le  corps  uT 
latif  et  que  les  conseils  ont  déjà  voté  plusieurs  taxes  , dont  là 

produit  suffira  aux  dépenses  de  l’année  que  l’on  évalue  TJZ 

En  attendant  ce  que  produiront  les  dernières  dépêches  en 
voyees  au  lord  Malmesbury,  notre  gouvernement  vient  de 
faire  passer  des  ordres  dans  tous  les  ports  pour  y accélérer  W 

duaTord  « T i6  n°UVeaUX  enParmeLent  LT  flo  te 

du.  lord  Bndport  va  recevoir  un  renfort  considérable  • et  fT 
quipage  de  chacun  de  ses  vaisseaux  sera  augmenté  d’un  ofL* 
et  de  trente-six  soldats  de  marine.  g 4 Un  °fficier 

Semlin  , 17  août.  Le  consul  grec  qui  réside  à fUWorU  1 * 
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sur  le  territoire  de  l’empereur,  un  asyle  contre  les  orages  doiït 
lés  états  de  l’empire  ottoman  sont  menacés. 

Les  dernières  lettres  de  Cons  tantinople  sont  très-propres  à 
leur  donner  des  alarmes  : en  vain  le  grand-seigneur  s’efforce# 
t-il  de  tranquilliser  le  peuple  , en  lui  donnant , entr  autres  es- 
pérances , celle  de  voir  bientôt  rentrer  la  Crimée  sous  sa  domi- 
nation ; les  ministres  disent  hautement  que  la  capitale  de  l’em- 
pire est  perdue.  Le  pacha  rebelle  , Bas-Manezi-Gglu , devient 
chaque  iour  plus  insolent  ; il  mënaèe  de  venir  assiéger  Cons- 
tantinople , et  cause  de  grandes  frayeurs  aux  habitans  de  cette 
ville  : on  prépare  contre  lui  une  armée  de  trente- deux  mille 
hommes,  qui  doit,  dit-on  , partir  incessamment  des  fron- 
tières de  la  Romélie  , pour  marcher  à sa  rencontre. 

Lisbonne , 23  août.  Quoi  qu’on  ait  dit  de  la  répugnance  de 
la  cour  de  Londres  pour  le  traité  que  la  nôtre  vient  de  conclure 
avec  la  République  française  , les  Anglais  se  disposant  ici  A 
exécuter  l’article  de  ce  traité  , qui  ne  leur  permet  pas  d'avoir 
plus  de  six  vaisseaux  de  guerre  dans  notre  port.  Ils  vont  em- 
barquer toutes  leurs  munitions  navales  et  de  guerre  , à bord 
des  quatre  vaisseaux  de  ligne  qu’ils  ont  pris  aux  Espagnols  , pour 
les  faire  passer  en  Angleterre, 

L’escadre  de  l’amiral  Jervis  ne  reparoitra  plus  dans  ce  port  ; 
et  lorsque  la  saison  ne  lui  permettra  plus  de  tenir  la  mer,  c’est- 
à-dire  , vers  le  mois  d'octobre  , il  faudra  bien  qu’elle  renonce 
au  blocus  de  Cadix,  et  se  r Aire  dans  ses  propres  ports  , pourvu 
toutefois  que  nous  ayons  assez  de  force  pour  faire  respecter 
notre  neutralité  , et  que  les  Anglais  , qui  ne  ménagent  ni  les 
neutres  , ni  leurs  alliés  , ne  soient  pas  tentés  de  faire  , à noire 
égard  , tout  ce  qu’ils  croiront  pouvoir  faire  impunément. 

Milan , 6 septembre.  Les  troupes  françaises  sont  réparties 
dans  l’état  vénitien  et  dans  le  Frioul , de  la  manière  suivante  : 
La  division  de  Bemadotte  est  à Udine  -,  celle  de  Victor  , à Ge- 
inona  , Osopo  et  Saint-Daniel:  ces  deux  divisions  forment  en- 
viron seize  mille  hommes.  _ 

Celle  de  Serrurier  , forte  de  neuf  mille  hommes  , est  a Tre- 
vise  ; celle  de  Massena  , qui  est  de  quinze  mille  , est  à Pa- 
doue  ; neuf  mille  nommes , formant  la  division  d’Augereau  , 
sont  à Vérone  -,  celle  de  Delmas,.,  qui  en  admit  mille  , est  dis- 
tribuée entre  Belluno  et  Bassano;  enfin,  celle  de ^ Baraguey- 
d’Hilliers  , forte  de  dix  mille  hommes  , est  à A enise.  G est  en 
tout  soixante-sept  mille  hommes  dans  cette  seule  partie  de  II- 
talie. 


Nous  prévenons  nos  abonnés  que  toutes  J es  lettres  , les  récla- 
mations , les  brochures  , et  les  fonds  relatifs  à ce  Journal , doi- 
vent être  uniquement  adressés  ainsi  qu’il  suit  : Au  citoyen 
d’Hiauvillc  -,  propriétaire  du  Surveillant  , rue  Neu  ve- des- 
petits-Chain  p s , 720 S 24  et  35, près  celle  Chabannais  , a I ans * ; 
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au  pair,  à 10  jours. 
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'Huile  d’olive. 
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. . 61  i.  60  1.  olo  p 
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Nomination  d' Augereau  au  commandement  des  armées  de  Rhin 

et  Moselle  et  de  Sambre  et  Meuse. Discours  de  Réveil • 

lère-Lépaux  au  Champ-de-Mars.  Motion  d’ordre  sur 

les  honneurs  funèbres  à rendre  à la  mémoire  du  général 
Hoche.  - — Discussion  sur  l’anniversaire  du  18  fructidor  , 
et  motions  intéressantes  de  Boulay  à ce  sujet. . Nouvelles» 


O, 


PARIS. 


N attend  de  jour  en  jour  la  nouvelle  de  l’arrivée  des  dé- 
portés à Rochefort.  IL  n’est  sorte  de  bruits  absurdes  que  Ion 
rf’ait  fait  courir  à ce  sujet.  On  disoit  qu’ils  s’étoient  tous  évadés* 
qu’ils  avoient  été  délivrés  par  un  parti  de  ohouans  , et  que 
Pichegru  s etoit  mis  aussitôt  à leur  tète.  Rien  n’est  moins  po- 
sitif et  plus  dénué  de  vérité  que  ce  fait.  On  devroit  être  plus 
accoutumé  à ces  nouvelles  fabriquées  par  la  malveillance  ou 
par  le  besoin  d’exciter  la  curiosité  et  de  faire  vendre  quelques 
feuilles. 

On  conçoit  que  dans  des  momens  d’agitation  politique,  et,à 
la  veille  de  voir  recommencer  la  guerre  , la  mort  inopir.ée 
d’un  général  enlevé  à la  Heur  de  son  âge  , fasse  naître  des  soup- 
Tomel,  O 
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cons  sur  la  cause  qui  l'a  produite.  On  ne  veut  rien  de  naturel 
dans  une  perte  qui  laisse  après  die  tant  de  ^regrets.  Il  paroit 
cependant  que  depuis  quelque-temps  la  santé  du  général  Hoche 
étoit  altérée;  il  se  plaignoit  d’étouffemens  , et  l’on  présume 
qu’il  est  mort  d’un  coup  do  sang.  Aussitôt  que  le  directoire  a 
été  instruit  de  cette  fatale  nouvelle , il  a pris  l’arrêté  suivant  : 

Arrêté  du  i vendémiaire  , an  6. 

Le  directoire  exécutif , informé  de  la  mort  du  général  Hoche, 
commandant  en  chef  les  armées  de  Sambre  et  Meuse  , et  de, 
Rhin  et  Moselle  , décédé  à Wetzlar  , le  troisième  jour  complé- 
mentaire de  l’an  6 de  la  République  , dans  la  trentième  année 
de  son  âge  , arrête  qu’il  y aura  , décadi  prochain , au  Champ* 
de-Mars  , une  cérémonie  funèbre  en  mémoire  de  ce  général. 

Le  ministre  de  la  guerre  et  celui  de  l’intérieur  se  concerte- 
ront pour  le  mode  d’exécution  à présenter  au  directoire  exécutif. 

Le  présent  arrêté  sera  imprimé  et  affiché. 

Autre  arrêté  du  même  jour. 

Le  directoire  exécutif  arrête  que  le  général  de  division  Au- 
gereau  est  nommé  général  en  chef  commandant  les  armées  de 
Rhin  et  Moselle  , et  de  Sambre  et  Meuse. 

Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l’exécution  du  présent 
arrêté  , qui  sera  imprimé. 

Signé  RéveïllÈre-Leïeaüx  , président. 

Lagarde,  secrétaire  général. 


'Discours  prononcé  pat  le  citoyen  L.  IA.  R éveillère-Lépeaux  , 
président  du  directoire  exécutif  \ à la  fête  de  la  République  y 
premier  vendémiaire  , an  6. 

Grâces  te  soient  rendues  , souverain  arbitre  des  destinées 
de  l’univers  ; grâces  te  soient  rendues,  la  France  est  Répu- 
blique î 

Depuis  un  grand  nombre  de  siècles  le  despotisme  avoit  éteint 
le  génie  de  la  liberté  , qui  couvrit  jadis  les  bords  de  la  Médi- 
terranée de  républiques  florissantes.  Si  quelques  peuples  , - en 
petit  nombre  et  à de  longs  intervalles  , secouèrent , depuis  , le 
joug  d’un  seul , ce  fut  pour  "se  courber,  presque  à l’instant , 
sous  la  main  d’un  nouveau  maître , ou  sous  la  verge  non  moins 
avilissante  de  l’aristocratie  et  du  fanatisme.  L’esclavage  , la 
superstition  et  l’ignorance  avojent  assujéti  les  nations  ; presque 
nulle  part , sur  notre  continent,  il  n’existoit  de  liberté  réelle  et 
d’égalité  politique. 

Depuis  que  des  communications  plus  fréquentes  avoientrap- 
proché  les  peuples  , et  que  le  flambeau  de  la  philosophie  com- 
mencoit  à les  éclairer  , leurs  dominateurs  , effrayés  des  progrès 
4e  lajaison  , ayoietH  fovinç  uae  ligue  impi?  pouj  giæiïidrq  Ifs 
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lumières  , ou  pour  en  empoisonner  les  effets.  Réunissant  en^ 
suite  les  anneaux  de  la  servitude  que  chacun  d eux,  teqoit  sépa.- 
rément  dans  sa  main  , ils  en  forgeoient , dans  l’ombre  de  jeurs 
antres  politiques , une  'chaîne  oppressive  qùi  devoit  bientôt  en- 
vironner le  globe  sans  interruption.-  Leurs  sanglantes  querelles  , 
sur  la  portion  du  lien  dont  chacun  d eux," devoit  obtenir  la 
garde  , n’avoient  fait  que  rendre  plus  unaninie  leur  accord 
pour  en  aggraver  le  poids  et  en  hâter  l’exécution;  ils  croyoient 
leur  ouvrage  à son  terme  ....  il  alloit  être  brisé. 

Tout-à-coup  touché  de  nos  misères,  tu  fais  naître  dans  nos 
cœurs  une  ardeur  devenue  presque  inconnue,  nç>s  âmes  s’agran- 
dissent , ta  voix  puissante  fait  entendre  le.  cri  de. Ja  liberté  ! 
Répété  par  le  peuple  français  dans  un  concert  unanime  , ce  cri 
ravissant  remonte  jusqu’à  toi.  Les  enfans  del  antique  C-aule  ne 
sont  plus  des  esclaves  ; ils  sont  redevenus  des  hommes  ! ils 
sappent  avec  un  travail  opiniâtre  , ce  trône  et  ces  dominations 
qui,  par  leur  liaison  et  leur,  masse  épouvantable,  les  écrasèrent 
pendant  tant  de  siècles.  A peine  trois  années  se  sont  écoulées  , 
la  monarchie  la  plus  ancienne  , la  pjus  puissante  et  la  plus  du- 
rable en  apparence  , s’est  écroulée  avec  fracas  ! 

Et  grâces  te  soient  rendues , souverain  arbitre  des  destinées 
de  l’Univers  ; grâces  te  soient  rendues  , la  France  est  Répu- 
blique ! 

Cependant,  d’indignes  Français  , mélange  bizarre  de  bas- 
sesse et  d’orgueil,  quittent  leurs  foyers  , et  vont  prendre  les 
armes  contre  la  patrie  ; ils  pressent  les  puissances  d embrasser 
leurs  querelles  ; celles-ci  , désespérées  de  voir  interrompue  et 
brisée  une  chaîne  qui  leur  coûta  tant  de  soins,  s’avancent  avec 
des  forces  immenses  pour  rétablir  la<monarchie  , ou  plutôt  pour 

s’en  partager  les  débris C'en  est  fait , la  France  tombe  dans 

l’abyme  !..  Mais  elle  est  soutenue  par  ta  main!  Le  cri  de  guerre 
retentit  de  toutes  parts  ; de  toutes  parts  on  forge  des  armes  , 
et  notre  vaillante  jeunesse  , animée  par  ton  souffle  divin  , 
forme  , par  enchantement,  des  armées  formidables  ; tu  places 
dans  le  cœur  de  nos  soldats,  ce  bouillant  courage  qui  sait  tout 
braver  et  tout  vaincre  ; tu  accordes  à leurs  chefs  cette  Valeur 
tranquille  et  ce  coup- d’oeil  sûr  , qui  font  tout  prévoir  ét  tout' 
réussir.  Le  signal  est  donné  , et  bientôt  les  innombrables  co- 
hortes de  nos  ennemis  sont  dissipées  par  la  baïonnette  des  repu-, 
blicains  , comme  les  colonnes  d’une  épaisse  fumée  par  le  Vent 
de  la  tempête  ! 

L’ambition  et  le  brigandage  , profitant  du  trouble  insépara- 
ble de  mouvemens  aussi  profonds  et  aussi  multipliés  , a voient 
élevé  momentanément  le  trône  affreux  de  la  terreur  sur  les  dé- 
bris de  celui  des  rois.  Les  vrais  amis  de  la  liberté  , dirigés  par 
„ toi  , le  firent  disparoitré  en  un  jour.  L’ojivier  de  la  paix  vint 
successivement  embellir  nos  trop] ré e§  ; une  constitution  fus 
créée  , et , malgré  les|effort.s  du  royalisme  et  de  l’aristocratie  ^ 
rendus  vains  dans  la  glorieuse  journée  du  i3  vendémiaire 
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Cette  constitution  , exécutée  dans  toutes  ses  parties  , fixa  le.  sort 
de  la  France  , et  c’est  alors  , sur- tout  alors  , que  les  patriotes 
éclairés  durent  s’écrier  dans  la  joie  de  leur  coeur  : Grâces  te 
soient  rendues  , souverain  arbitre  des  destinées  de  1 univers  , 
grâces  te  soient  rendues  , la  France  est  République  1 

Mais  quoi  ! malgré  de  nouveaux  triomphes  sur  le  reste  de 
nos  ennemis, malgré  que  les  plus  acharnés  aient  enfin  été  réduits 
à entendre  des  paroles  de  paix  , malgré  qu’une  étonnante  ame- 
lioration intérieure  ait  constaté  la  bonté  de  la  constitution  ré- 
publicaine , on  tente  encore  de  la  détruire  et  de  relever  la 
monarchie  î Ce  n’est  plus  la  forcé.,  c’est  la  ruse  et  la  corruption 
que  nos  ennemis  emploient  par  une  suite  de  leurs  perfides 
combinaisons.  . ^ 

Des  traîtres  , placés  dans  toutes  les  autorités  et  jusqu  au  sein 
des  pouvoirs  suprêmes  , après  avoir  miné  les  bases  de  notie 
édifice  social  , ne  cachoient  plus  leurs  projets  de  subversion. 
Un  instant  de  plus  !.....  la  constitution  étoit  renversee  , la  Ré- 
publique anéantie  , les  républicains  égorgés  ; et  la  France  cou- 
verte de  ruines  et  de  cadavres  , devenoit  la  proie  des  guerres 
civiles  ! Mais  ton  oeil  paternel  étoit  toujours  ouvert  sur  nous. 
C'est  au  moment  où  l’état  pénclioit  vers  sa  ruine  ,.  que  tu  1 as 
replacé  sur  sa  base  ; tu  fis -éclater  la  juste  indignation  des  dé- 
fenseurs de  la  patrie  ; tu  frappas  les  conspirateurs  d aveugle- 
ment et  de  terreur  , tandis  que  tu  éclairois  la  marche  des  amis 
de  la  liberté  , et  que  tu  leur  inspirois  une  noble  audace  l Dans 
l’immortelle  journée  du  18  fructidor  , tu  confondis  les  traîtres, 
tu  les  enveloppas  dans  les  propres  filets  qu’ils  avoient  ourdis 
pour  perdre  les  amis  de  la  liberté;  la  constitution  républicaine 
fut  affermie  par  les  efforts  mêmes  qu’ils  avoient  tentés  pour  eh 
opérer  la  ruine  : et  grâces  X&  soient  rendues,  la  France  est  en- 
core République  ! . . 

Maintenant,  achève  ton  ouvrage  : consolide  pour  jamais 
cette  République.  Les  ennemis  de  la  constitution  de  l’an 3 sont 
cachés  , mais  ils  veillent  ; ses  amis  ne  doivent  donc  pas  s en- 
dormir dans  une  fausse  sécurité.  Que  notre  patrie  soit  sans  cesse 
protégée  par  toi  , et  que  ta  pensée  nous  dirige  ; que  la  grandeur 
des  mesures  ^prises  par  le  corps  législatif , égalé  la  sagesse  de 
$e$  lois  ; que  le  directoire  exécutif  mette  une  activité  et  une 
vigueur  soutenues  dans  leur  exécution  et  dans  faction  du  gou- 
vernement ; que  toutes  les  autorités  civiles  et  militaires  y con- 
courent avec  fermeté  ; que  nos  coeurs  soient  toujours  ouverts 
à la  compassion  éta  l’humanité  , mais  qu’une  sévère,  justice  , 
qu’une  justice  bien  ëntendjie  ne  nous  permette  jamais  d atté- 
nuer l’effet  des  moyens  commandés  par  la  loi , et  ordonnes 
par  le  gouvernement  ; n’oublions  pas  que  si  l’atrocité  révolté 
tous  les  cœurs  , la  foiblesse  attire  leur  mépris  , et  que  pour 
empêcher  quelques  infortunes  , malheureusement  inévitables, 
elle  plongeroit  de  nouveau  la  France  dans  l’abyme  de  maux 
âùp-t  voulons  effacer  jusqu’au  souvenir!  Mais  sur-tout  , 
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qu  éclairés  par  ta  justice  , des  hommes  égarés  par  leurs  passions,' 
cessent  enfin  de  prendre  l’esprit  de  parti  pour  du  patriotisme. 
Loin  de  nous  ceux  qui  ne  regarderoient  les  services  rendus  à 
la  patrie  que  comme  un  titre  pour  s’en  faire  une  propriété  ; lom 
de  nous  ceux  qui  ne  voient  la  République  que  dans  ce  qui  les 
entoure  ; qui  ne  jugent  de  la  prospérité  de  l’état  que  par  le  de- 
gré du  pouvoir  et  de  l’influence  qu’ils  y obtiennent  , et  de  l’in- 
térêt du  trésor  public  , que  par  leur  propre  intérêt. 

Inspire,  au  contraire  , à tous  les  Français  des  sentimens 
grands  / élevés  , généreux  , désintéressés.  Fais  regner  parmi  eux 
un  esprit  de  paix  , une  mutuelle  bienveillance  , un  grand  attrait 
pour  la  vérité  et  la  franchise  , une  grande  aversion  pour  le  men- 
songe et  l’hypocrisie  , un  profond  respect  pour  la  vertu  , , une 
haine  égale  pour  le  vice  , un  amour  ardent  pour  la  liberté  , et 
un  dévomnent  sans  bornes  à la  cause  de  leur  pays. 

La  France  alors  sera  pour  jamais  libre,  heureuse,  triom- 
phante et  paisible.  Puissent  ces  vœuxardens  s’accomplir!  puis- 
sent nos  derniers  neveux  , également  fiers  et  reconnoissans  de 
l’indépendance  qui  leur  aura  été  fidellement  transmise  parleurs 
pères  , célébrer  encore  , à l’ombre  d’une  constitution  sage  et  so- 
lidement établie  , les  fêtes  de  la  Liberté  , et  du  sein  des  jeux 
et  des  concerts  qui  doivent  les  embellir  , élever  mille  et  mille 
fois  dans  l’effusion  d’un  cœur  recOnnoissant , ces  acclamations 
de  gratitude  ! 

Grâces  te  soient  rendues  , souverain  arbitre  des  destinées  de 
FUnivers  , grâces  te  soient  rendues  , la  France  est  République, 

Yive  la  Liberté  ! vive  la  République  ! vive  la  constitution  de 
Tan  3. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

i Séance  du  3 vendémiaire. 

Présidence  du  citoyen  Jourhaf  ( de  la  Haute- Vienne  ), 

On  proclame  le  résultat  du  scrutin  pour  le  renouvellement 
du  bureau  : Jourdan  ( de  la,  Haute-Vienne  ) est  président.  Les 
secrétaires  sont  Siéyès,  Chazal  , Greslier  et  Pison-du-Galand. 

Le  rapporteur  d’une  commission  chargée  de  l’examen  d’un 
message  du  directoire  exécutif  , fait  prendre  une  résolution 
qui  autorise  l’administration  centrale  du  département  des 
Landes  à faire  ouvrir  trois  rues  dans  la  commune  de  Mont-? 
Demarsan  ; sous  des  conditions  déterminées  par  la  résolution. 

Ricard  , au  nom  d une  commission  à laquelle  avoit  été 
renvoyé  l’examen  des  réclamations  de  fermiers  nationaux  , fait 
un  rapport  sur  la  question  de  savoir  si  , conformément  aux  lois 
existantes  , les  acquéreurs  de  ces  biens  continueront  à jouir  de 
la  faculté  de  donner  congé  aux  fermiers  en  indemnisant 
ceux-ci  des  frais  de  labour  et  d ensemencement  pour  l’année 
courante.  Après  avoir  rappelé  toutes  les  lois  rendues  à diverses 
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époques  , et  ce  qui  s’est  pratiqué  jusqu’ici  par  les  tribunaux  , le 
rapporteur  propose  la  question  préalable  sur1  les  réclamations 
des  fermiers. 

Après  avoir  entèndu  un  autre  membre  sur  la  même  affaire  , 
le  conseil  ajourne  le  tout  eir  ordonnant  l’impression  des  discours 
et  des  projets  de  résolution. 

Les  Acquéreurs  de  file  des  Cygnes  , à Paris  , réclament  de 
nouveau.  Ils  ont  soumissionné  et  ont  été  mis  en  possession  , en 
vertu  de  la  loi  du  2,8  ventôse  , qui  déclaroit  le  terrain  dont  il 
s agit  , du  domaine  de  la  nation.  D’après  une  loi  contraire,  du 
10  thermidor  suivant  , ces  acquéreurs  furent  évincés  ; et  dè- 
puis,  des  malveillans  ont  fait  des  excursions  sur  ce  terrain  , et 
commis  des  voies  de  fait  contre  les  acquéreurs,  sous  le  prétexte 
que  le  bien  acquis  n’étoit  point  national. 

La  commission  à laquelle  les  différentes  réclamations  ont  été 
renvoyées  , n’a  point  fait  de  rapport  particulier  , parce  qu’elle 
a pensé  que  la  loi  qui  seroit  rendue  sur  la  suspension  ou  l’an- 
nuiiation  des  ventes  des  biens  nationaux,  prononceroit  sur  cet 
objet , comme  sur  tant  d’autres  qui  sont  en  souffrance. 

Un  membre  demande  qu’en  attendant , les  réclamations  des 
acquéreurs  de  File  des  Cygnes  soient  renvoyées  au  direc- 
toire, afin  cfii'il  arrête  les  excursions  et  voies  cle  fait  dont  on 
se  plaint.  — — Cette  proposition  est  adoptée. 

Riou  prend  la  parole  pour  une  motion  d’ordre.  Vous  n’avez 
jDas  mis  en  oubli , sans  doute  , que  les  finances  sont  un  des  ob- 
jets les  plus  pressans  dont  vous  devez  vous  occuper.  Grâce  à la 
journée  du  18  fructidor  , la  nouvelle  commission  ne  renferme 
plus  que  des  républicains  ; ils  feront  disparoitre  les  obstacles 
qui  entravoient  la  marche  de  Ja  trésorerie.  Mais  vous  n’oublie- 
rez pas  non  plus  que  le  directoire  s’est  plaint  ^par  un  message  , 
de  la. conduite  des  commissaires  de  la  trésorerie.  En  vain  la 
commission  fera  les  plus  grands”  efforts  , si  les  commissaires  en 
font  d'autres  en  sens  contraire.  Je  demande  que  cette  com- 
mission vous  fasse  son  rapport  sous  trois  jours.  — — Adopté. 

Maiibran  : Le  vainqueur  de  Weissembourg  , celui  à qui 
nous  devons  le  débiocus  de  Landaw  , la  Victoire  de  Quiberon, 
la  pacification  de  la  Yendée  , le  dernier  passage  du  Rhin, 
Hoche  n’est  plus  ! Il  n’a  Voit  pas  3o  ans,  et  la  mort  vient  de 
l’atteiuklre  dans  la  carrière  de  gloire  qu’il  parcouroit  à pas  de 
géant.  Pleurez  , 6 vous  tous  dont  Taine  est  embrasée  de  l’amour 
de  la  patrie  ! pleurez  un  héros  républicain.  Pour  vous  -,  légis- 
lateurs , son  éloge  est  un  devoir  que  vous  impose  la  reconnois- 
sance  nationale.  Si  Ja  constitution  ne  vous  permet  pas  de  lui 
déférer  en  ce  moment  lés  honneurs  de  l’apothéose  , elle  vous 
Ordonne  de  retracer  ses  vertus  aux  yeux  du  peuple  Elançais  * 
par  une  pompe  funèbre  , digne  de  celui  qui  en  est  l’objet. 

Je  demande  que  , , décadi  prochain  , il  soit  célébré  dans  la 
pommune  ou  réside  le  corps  législatif , une  pompe  funèbfe  en 
mémoire  du  général  Hoche  ; que  le  directoire  soit  chargé  de 
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tous  les  apprêts  relatifs  à la  cérémonie  , et  que  le  décadi  qui 
suivra  la  proclamation  de  la  loi  , la  même  pompe  ait  lieu  dans 
toutes  les  communes  et  armées  de  la  République. 

Cette  motion  , qui  sera  imprimée  , est  renvoyée  à l’examen 
d’une  commission  spéciale  , qui  fera  son  rapport  demain. 

Dufaye , Eschasseriaux  et  Leborgne  parlent  successivement 
sur  la  nécessité  de  faire  jouir  enfin  Saint-Domingue  des  bien- 
faits inappréciables  de  la  constitution  de  l’an  3. Renvoi  à 

la  comin issiop  des  colonies. 

Michaud  , par  motion  d’ordre  : Les  débris  de  la  faction 
royale  semblent  se  réunir  et  vouloir  former  un  point  central 
cle  contre-révolution.  Ils  dirigent  de  nouveau  leurs  batteries 
contre  le  gouvernement  qui  les  a vaincus.  Des  écrits  séditieux  , 
en  forme  de  protestations  , inondent  les  départemens.  Sans 
doute  , vous  ne  vous  abaisserez  pas  à réfuter  ces  misérables  dia- 
tribes ; et  , tandis  que  les  royalistes  vous  calomnient , vous 
irez  , d’un  pas  ferme  , à votre  but.  Mais  il  importe  de  vous 
mettre  sous  les  yeux  une  lettre  de  Camille  Jordan  auxadminis- 
trateurs  dii  Rhône.  II  y est  dit  qu’il  n’existe  plus  de  représen- 
tation nationale  , et  qu’une  minorité  factieuse  , qui  en  a usürpé 
le  titre  j délibère  sous  les  baïonnettes  et  les  canons. 

Pour  mettre  le  peuple  entier  à même  d’apprécier  cette  assèr- 
tion  infâme  , je  demande  l’impression  de  la  liste  des  membres 
qui  ont  pris  part  à nos  délibérations  depuis  le  îS  fructidor  r et 
qu’elle  soit  distribuée  à chaque  député  , au  nombre  de  douze 
exemplaires. 

Bailleul  : Il  demeure  constant  pour  tout  le  monde  , que 
Camille  Jordan  a pris  une  part  active  à la  conspiration  royale  ;■ 
il  demeure  constant  qu’il  avoit  émigré  avant  sa  nomination,  et 
l’on  connoit  la  maison  qu’il  habitoit  à Londres.  Quelle  foi 
pensez- vous  , d’après  cela  , qu’on  puisse  ajouter  à ses  diatribes  ? 
Je  demandé  l’ordre  du  jour  sur  la  motion  du  préopinant. 

On  observe  que  la  motion  de  Michaud  n’est  appuyée  par 
personne.  En  conséquence  , elle  est  écartée  par  la  question 
préalable. 

La  discussion  est  reprise  sur  le  projet  relatif  à l’anniversaire 
du  18  fructidor. 

Boulay  ( de  la  Meqrthe  ) prononce  un  discours  trés-êtendu- 
sur  les  causes,  et  les  rapports  politiques  et  moraux  du  18.  fruc- 
tidor. Il  présente  les  condamnés  à la  déportation  comme  des 
jacobins  de  la  royauté  , qui  élevoient  autour  de  la  tribune  na- 
tionale une  montagne  non  moins  dangereuses  que  celle  de 
Robespierre.  Il  déclare  que  le  18  feuctidor  étoit  devenu  indis* 
pensable  , par  l’audace  avec  laquelle  les  conspirateurs  inar** 
croient  à la  contre-révolution  , et  qu’on  a voilé  un  instant  là 
constitution  pour  la  sauver  du  péril  qu’elle  cburoit  ; qu’il  n’y 
a eq  ni-  servitude  de  la  part  du  corps  législatif  épuré,  ni  des- 
potisme de  la  part  du  directoir  e ; qu’ils  ont  agi  l’un  et  l’autre 
4e  concert , et  pour  le  salut  de  la  patrie  ; que  l’énergie  et  la 


modération  sont  les  caractères  distinctifs  de  cette  célébré  jour- 
née , que  les  amis  de  la  royauté  auroient  bien  voulu  voir  souil- 
lée par  l’effusion  du  sang.  Il  vote  pour  le  projet  de  la  com- 
mission , et  demande  , en  outre  , qu’une  commission  spéciale 
soit  chargée  de  présehter  les  moyens  de  régulariser  l’ostracisme 
et  les  mesures  extraordinaire^  qu’exigeroit  le  salut  de  la  patrie  ; 
de  prévenir  toute  crise,  et  de  rétablir  la  marche  constitution- 
nelle , en  cas  de  différend  entre  le  corps  législatif  et  le  direc- 
toire.   Impression  ët  distribution  à six  exemplaires. 

Cette  dernière  motion  est  renvoyée  â une  commission. 

Boulay  (du  Morbihan)  s’oppose  au  projet,  en  ce  que  ce  se- 
roit  à des  directeurs  en  fonctions  et  à lui-même,  que  le  corps 
législatif  éléveroit  des  monumens  , .décernèrent  des  fêtes  pu- 
bliques. Il  ne  croit  pas  qu’on  puisse  faire  consacrer  les  événe- 
mens  et  les  actions  par  ceux-là  même  qui  y ont  participé.  Il 
invoque  l’ajournement. 

Philippe  Delleville  demande  l’impression,  et  la  distribution 
â six  exemplaires. 

Poulain-Grandpré  : Ou  dit  que  vous  établiriez  une  fête  pour 
le  corps  législatif!  mais  n’est-ce  pas  le  corps  législatif  qui  a 
fait  le  10  août  et  le  9 thermidor  ? Pouvez-vous  balancer  à con- 
sacrer par  une  fête  , la  journée  mémorable  de  la  révolution  qui 
■u’a  pas  coûté  une  goutte  de  sang  à l’humanité  ? Je  demande  la 
question  préalable  sur  la  motion  de  Philippe  Delleville. 

Le  conseil  arrête  seulement  l’impression  du  discours  de 
Boulay  ( du  Morbihan  ). 

La  discussion  est  continuée  â demain. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  5 vendémiaire . 

Présidence  du  citoyen  C r é t e r. 

Sur  lo  rapport  de  Delacoste  , le  conseil  rejette  , comme  con- 
traire aux  principes  constitutionnels  , une  résolution  qui  vàli- 
doit  l’élection  du  juge  de  paix  du  canton  de  Monistrol , dépar- 
tement de  la  Haute-Loire. 

Le  conseil  reçoit  et  approuve  de  suite  une  résolution  d’hier  , 
qui  porte  que  toute  mutation  d’inscription  au  grand  livre , qui 
sera  faite  d’ici  au  premier  brumaire  prochain  , ne  sera  assu- 
jettie qu’à  un  diroit  d’un  franc. 


Nous  prévenons  nos  abonnés  que  toutes  les  lettres  , les  récla- 
mations , les  brochures  , et  les  fonds  relatifs  à ce  Journal , doi- 
vent être  uniquement  adressés  ainsi  qu’il  suit  : Au  citoyen 
p’HrAuriLLE,  propriétaire  du  Surveillant ,.  rue  Neuve-dcs- 
Petits- Champs  , nos  24  et  53  , pràs  celle  Chabannais , à Paris . 
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•JLe.  clirecto ire  vient,  de  nommer  au  ministère  cïe  3a 
3e  citoyen  Lambrescht  , ancien  docteur  et  professeur  en  droit 
à F université  de  Louvain  , et  depuis-  commissaire  du  pouvoir 
exécutif  près  l'administration  centrale  du  département  de  la 
Dvre.  On  assure  qu’il  a accepté.  Cette  nomination  aura  le  bon 
effet  d’attacher  d’un  Ken  plus  étrok  la  Belgique  à la  Répu 
hlique  française^  C'est  le  premier  ministre  qui  ait  été  . chois 
parmi  les  citoyens  des  pays  incorporés.  i 

C’est  le  général  Lemoine  qui  remplace  Augereau  dans  le 
commandement  de  la  dix-septième  division  ; Augereau  dpi 
être  parti  pour  se  rendre  aux  années  du  Rhin. 

On  cherche  à semer  la  dissension  et  ’ 
nadiers  et  chasseurs  de  la* garde  du  ce 

Te  me  1. 
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ques  corps  de  troupes  légères  en  cantonne  ment  à Paris.  Cm- 
qoame  , de  part  et.  d’autre  , s étaient  déjà  rendus  aux  Cliamps- 
Jiiysees  pour  un  oojnBa i singulier.  Un  membre  de  la  commis 
sion  des  inspecteurs  delasaile  des  anciens , s’est  jeté, au  milieu 
deux,  et  est  parvenu  à les  séparer.  Braves  défenseurs  de  ik 
patrie  , avez-vous  d au  très  ennemis  que  les  ermefnis  de  Ja.  llè- 
puûhque?  Uéfiez-vous  du.  piège  qu’on  vous  tend , et  ne  ré- 
jouissez pas  de  Vos  discordes  les  royalistes  , qui  voudroient  voir 
les  républicains  égorgés  par  la  main  des  républicains. 


Du  quartier-général , à Wetzîaer , le 
complémentaire  , an  5 


oç-  jour 


Le  général  de  division  commandant  V artillerie  de  V armée  de 
Sombre  et  AI  eus  e , au  Directoire  exécutif. 

Je  vous  ai  écrit  ce  matin  dans  les  larmes  , citoyens  direc- 
teurs , au  milieu  d une  famille  et  d’amis  éplorés  , et  je  n’ai  pu 
vous  donner  aucun  détail  sur  les  circonstances  qui  ont  enlevé  à 
Ja  France  le  general  Hoche. 

Doué  d'un  tempérament  robuste  et  ardent , quoique  d’une 
sensibilité  de  neris  extraordinaire  , le  général  Hoche  neprou- 
voit  que  des  sensations  vives  et  brûlantes  ; le  moindre  sentiment 
J alteçLOit  au-dela  de  toute  expression  ; la  révolution  ne  fit  que 
développer  davantage  ce  tempérament 

, Jeté  sur  “»  ?.ran‘l  ^'tre , Hoche  a employé  toutes  ses  facul- 
tes  pour  remplir  dignement  le  rôle  éminent  qu’il  étoit  destiné 
a jouer  ; il  les  a usees  à force  de  travail.  Les  contrariétés  qu’il  a 
éprouvées  lors  de  son  emprisonnement  sous  le  régne  de  Robes- 
pierre ; les  fatigues  extraordinaires  qu’il  s’est  données  dans  les 
departeinens  de  1 Ouest  pour  pacifier  ce  pays  ; le  mauvais  suc- 
cès de  1 expédition  d Irlande  , et  les  dangers  qu’il  courut  sur 
mer  ; les  accusations  portées  contre  lui  à la  tribune  nationale 
par  les  derniers  conspirateurs  ; l’ardeur  qu’il  a mise  à les  oon- 
. drS  .Wutcelaa  épuusé ses  forces,  et  ranimé,  avec  des  symp- 
tomes  efrrayans  , il  y a environ  un  mois,  un  rhume  et  une  op- 
pression de  poitrine  que  déjà  il  avoit  éprouvés  a Brest  , mais 
qu  il  avoit  alors  trop  négligés.  Tous  les  secours  de  l’art  n’ont  pu 
îé  sauver  Depuis  sept  ou  huit  jours , il  épiouvoit , de  temps  en 
temps  , des  crisesde  suffocations  quine  se  calmaient  qu’à  force 
de  sôins  et  apres  des  souffrances  inouïes  ; et  la  moindre  occu- 
pation produisait  une  de  ces  crises.  Enfin,  hier  , sur  les  dix 
heures  du  soir  , apres  avoir  passé  une  journée  assez  calme . s’ê- 
tre  meme  occupe  de  quelques  affaires  , ses  souffrances  redou- 
blent , une  suftocanon  horrible  lui  fn  perdre  connoissarice  , 
et  apres  six  heures  de  douleurs  qu’on  ne  peut  dépeindre  , il 
mourut  dans  mes  bras.  . . . Demain  son  corps  sera  ouvert , afin 
de  détruire  les  bruits  d empoisonnement  qui  se  sont  déjà  ré- 
pandus.  Apres  demain  il  partira  de  Wetzlear  avec  toute  la 
pompe  convenable  pour  être  transféré  à Cobientz  , où  il  sera 
enterre  a cote  du  general  Marceau  , dans  le  fort  de  Petersberg- 
Saluf  et  respect , Debem».  ° 
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Bureau  central  du  canton  de  Parts. 
Conformément  aux  cli  positions  de  1 arrête  du  d irectoire  exe- 
cutif, du  i3  fructidor  dernier  , concernant  la  célébration  de  la 
fête  de  la  fondation  de  la  République  , le  bureau  central  du 
canton  de  Paris  s’est  rendu  au  Champ*  de-Mars. 

Les  dispositions  nécessaires  avoienléie  faites. Un  vaste  amphi- 
théâtre s’éievoi  tsar  le  penchant  du  tertre.  Au  pied  de,  la  statue 
de  la  liberté  , et  sur  une  estrade  , étoient  placés  cinq  sieges  , 
pour  îeS  membres  du 'directoire  •,  ci  autres  etoient  disposes  laté- 
ralement pour  les  ministres  , le  corps  diplomatique  , les  Auto- 
rités constituées,  l’état-major  , l’institut  national  et  les  profes- 
seurs des  écoles  centrales. 

Une  enceinte  placée  à l’un  des  cotés  du  tertre,  etoit  destinée 
à recevoir  les  militaires  blessés.,  les  pères  et  mères  des  défen- 
seurs de  la  patrie  , morts  les  armes  à la  mai'il , et  trois  invalides 
couronnés. 

Plusieurs  trophées  étoient  élevés  des  deux  cotes  dû  tertre  ; 
l’un  porto  it  pour  inscription  : A u’x  braves  qui  sont  nio  rts  pour 
U République  ; l’autre  : A nos  intrépides  armées  ; un  troi- 
sième : Aux  législateurs  de  la  République  ; un  quatrième  : 
Aux  magistrats  de  la.  République  ; un  cinquième':  Aux  écri- 
vains patriotes  j un  sixième  : Aux  vrais  anus  de  la  cQnstitution 
de  Van  3. 

Un'  nombreux  concours  de  spectateurs  garnissoit  les  talus  du 
CJiainp-de-Mars. 

A une  heure  , une  salve  d’artillerie  a annoncé  1 arrivée  du 
directoire  exécutif  à l’Ecole  Militaire. 

Un  instant  après  , le  directoire  exécutif  y accompagné  des  mi- 
nSlres  , de  l’état-major  de  la  17111e  division  , et  de  sa  garde 
ordinaire  , s’est  rendu  sur  le  tertre  et  a pris  séance  ainsi  que 
tout  le  cortège. 

Il  étoit  précédé  de  militaires  blessés , d un  groupe  de  pères  et 
mères  de  défenseurs  morts  sur  le  champ  de  bataille , et  des  trois 
invalides  couronnés. 

Un  détachement  de  cent  hommes  d’invalides , bordoit  la  haie 
a droite  et  à gauche  ^ depuis  l’entrée  du  Champ-de-Mars  jus- 
qu’au tertre. 

Les  élèves  du  conservatoire  ont  exécuté  une  symphonie. 

Le  président  s’est  exprimé  en  ces  termes  : 

« Grâces  te  soient  rendues,  souverain  arbitre  , etc..» 

Ce  discuurs  , éebuté  dans  le  plus  profond  recueillement  , a 
été  suivi  des  cris  universels  et  réitérés  d ervive  la  République. 

Le  conservatoire  a exécuté  l’hymne  à la  Liberté.  Cet  hymne 
augmente  l’enthousiasme  général.  A l’inVocation  de  la  liberté  , 
le  directoire  et  tous  les  assistans  s’élèvent  simultanément  ; les  . 
applaudisse  mens  et  les  cris  de  vive  la  République  redoublent^ 
généraux  , soldats  et  citoyens  se  livrent  à une  égale  expressif 
desentimei^s  patriotiques. 


Le  directoire  lève  ensuite  sa  séance  ad  milieu  des  memes 
.démonstrations  d'allégresse  , et  se  met  en  marche  pour  retour- 
ner à Î/Kcole  militaire  ,dans  le  même  ordre  qu’il  en  eto’it  sorti. 

Le  b ur.e a □ central  annonce  que  les  jeux  vont  commencer. 
]ba  barrière  est  ouverte  j le  corps  de  musique 'en  annonce  l’ou- 
verture. 

Lés  coureurs  à pied  , vêtus  en  pantalon  et  gilet  blancs  , avec 
une  ceinture  aux  trois  couleurs,  arrivent  au  point  du  départ,  et 
se  divisent  en  10  pelotons  de  25  hommes. 

Le  signal  est  donné,  . 

Les  cou  reufs,,.  composait  t Je  premier  peloton , partent  , s’éîan-  ; 
cent  dans  la  -carrière  et  dirigent  leur  course  en  ligne  directe  , 
d’iuie  barrière  située  près  des  deux  termes  qui  forment,  la  porte 
du  Cliàinp-de-Mars  , au  pipe!  du  tertre.  £ -, 

Des  roulemens  et  dés  coups  de  tambours  marquent  succes- 
sivement le  moment  du 'départ  des  autres  pelotons. 

Les  deux  coneurrens  qui  arrivent  Jes  premiers  de  leur  peîotôn, 
sont  : les  citoyens  Dëschamps  et  Noël  , Àmelin  et  Clavier, 
Halé  et  Dusar,  François  Lambert  et  Ducasse  , Çome  et  Pierre 
Bernard  , d’Herviljy  et  ^ruiii  aire  , Boitard  et  Chapelle,  "V il-' 
Jemeuretix  et  Pordé  , Bertinôt  et  PHuÿj^er  , Desennè  et 
Régnier.  v 

Us'Teçoivent  chacun  , des  mains  des  juges,  une  plume  qu'ils 
attachent  à Içurs  chapeaux , et  redescendent,  précédés  des  trom- 
pettes , vers  le  point  du  départ , pour  fdurnir  la  course  décisive, 

/Un  roulement  et  dès  coups  de  tambours  se  font  entendre. 

C’est  le  dernier  signal. 

Les  coneurrens  partent  et  s’élancent  de  nouveau  dans  la  car-  ; 
rière.  Une  noble  émulation  les  anime  ; l’espoir  du  triomphe  les 
enflamme.  Ils  touchentle  ‘but  marqué  pour  la  victoire. 

Le  citoyen  Corne  le  touche  le  premier. 

Le  citoyen  Yillemeureux  arrive  le  second. 

Le  bureau  central  les  proclame  solennellem eut  vainqueurs 
dans  la  course  à pied.  - 

Dès  fanfares  célèbrent  leur  victoire. 

Les  juges,  précédés  d’une  musique  militaire  , viennent  se  j 
pLceù'Sur  une  estrade  , à droite  de  1’ (entrée  du  cirque  , et  an- 
noncent qüe  la  barrière  est  ouverte  pour  la  course  à cheval  : le 
corps  de 'musique  en  annonce  P ouverture/  Les  coneurrens  se 
présentent  au  point  du.  départ.  Ils  se  divisent  en  deux  pelotons, 
et  le  signal  est  successivement  donné  à chacun  d’eux. 

Les  cavaliers  partent  d’une  tente  placée  à gauche  de  l’entrée 
du  cinvpie  ; ils  en  parcourent  toute  l’arêne  entre  les  talus  et  le 
rang  de  peupliers  ; et  après  avoir  achevé  le  tour  entier  , ils  le 
doublent  jusqu’à  l'estrade  des  juges. 

Les  citoyens  Ribe  et  Lefèvre  avoient  fait  Botter  la  victoire  ? 
en  arrivant  les  premiers. 

lige  çjernîeye  lqtte  s'engage  entre  eux. 
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Ils  redèscéndèat  /précédés  de  trompettes  , vers  le  jooint  du 
départ,  p ur  la  course  décisive. 

An  signal  donné  , les  deox  concurrens  s’élancent  de  nouveau 
dans  là  carrière  * parcourent  l’arène  qui  leur  étoit  tracée,  et 
atteignent  le  but. 

Le  citoyen  Ribe  le  touclie  le  premier  ; il  montoit  mi  cheval 
normand  appartenant  au  citoyen  Vilatte. 

x Le  citoyen  Lefèvre  montoit  un  cîiëval  normand  qui  lui  ap- 
partenoit.  Il  arrivé  le  second. 

Le  bureau  central  les  proclame  solennellement  vainqueurs 
dans  la  course  à cheval. 

Des  fanfares  célèbrent  leur  victoire. 

La  barrière  est  ouverte  pour  la  course  sur  les  cliars  ; le  corps 
de  musique  en  annonce  l’ouverture. 

Les  concurrens  se  présentent' aux  points  du  départ  , et  le 
signal  est  donné. 

Deux  chars  partent  à la  fois  , l’un  à droite  , l’autre  à gauche  , 
d’une  barrière  placée  à quelque  distance  de  l’entrée  du  Champ- 
de- Mars.  Ils  parcourent  , chacun  en  mémé-temps  , l’un  des 
cotes  du  Champ-de-Mars  , d’abord  en- dehors  des  peupliers  , et 
ensuite  par  le  milieu  du  cirque- 

Des  bornes  mobiles  étoient  placées  sur  la  route  ; leur  dispo- 
sition n’offroit'  qu’un  étroit  passage.  La  victoire  étoit  promise 
à celui  des  concurrens  qui  auroit  atteint  le  but  sans  avoir  tou- 
ché cet  écueil. 

Lès  coursiers',  dociles  à la  main  qui  les  gukW , font  voler  les 
chars  avec  tant  d’habileté  , que  l’arène  est  , en  un  instant^ 
parcourue  , sans  avoir  effleuré  les  bornes  posées  sur  le  passage. 

Les  citoyens  Chaponnel  et  Borel  arrivent  les  premiers  dans 
la  course  d’essai. 

Des  écharpes  leur  sont  données  par  les  juges  , et  ils  retour- 
nent au  point  du  départ. 

Une  dernière  lutte  s’engage  entre  eux. 

Us  partent  de  nouveau. 

Le  citoyen  Borel  touche  le  premier  le  but. 

Le  citoyen  Chaponnel  arrive  le  second. 

Le  bureau  central  les  proclame  solennellement  vainqueurs 
dans  les  courses  sur  les  chars. 

Des  fanfares  célèbrent  leur  victoire  , et  les  spectateurs  mani- 
festent leur  joie  par  des  appîaudissemens  et  des  cris  multipliés 
de  vue  la  République  ! 

Les  courses  finies  , les  vainqueurs  ont  été  conduits  en  pompe 
a 1 Ecole-Militaire  où,i!s  ont  reçu  leurs  prix', 

( Nous  les  avons  annoncés  dans  un  de  nos  précédens  numéros.) 

fies  administrateurs  dit  bureau  central , juges  des  jeux . 

Signé  Cousus  y BrÉon,  Lïiviodiix, 

. Four  copie  conforme, 

Le  secrétoire  en  chef  Bauyi. 


CONSEIL  D E S GIN  Q-C  E N T S. 

Séance  du  4 vendémiaire . 

Présidence  du  citoyen  J ourdou  { de  la  Haute-Yienne.  ) 

Plusieurs  acquéreurs  de  domaines  nationaux  demandent  que 
le  législateur  , en  appliquant  lès  dispositions  de  l’article  ' 4 de 
l^i  loi  du  2 fructidor  dernier  , aux  acquisitions  faites  antéfîeiq-- 
rèment  à cette  loi  , déclare  les , acquéreurs  relevés  de  la  dé- 
chéance , ii  la  charge  par  eux  de  se  conformer  à la  loi  du  9 ger- 
minal dernier.  — Renvoi  à- la  commission  existante. 

Le  citoyen  Delaunay , commissaire  du  .pouvoir  exécutif  prés 
1 administration  du  canton  d’Rerbignac  , département  de  la 
Loire  Inférieure,  sollicite  bannir!  la  lion  des  passe-ports  déli- 
vrés par  les  administrations  destituées. Renvoi  à une  com- 

mission spéciale. 

Des  habitans  de  la  commune  de  Cry,  réclament  une  indeih^, 
nité  pour  les  pertes  que  leur  ont  fait  éprouver  la  grêle  et  les  ra- 
vages d’une  épizootie  de  bêtes  à cornes.  Renvoi  au  directoire.- 

Le  citoyen  Carpentier  , de  .la  commune  de  Guise,  prie  le 
conseil  de  décider  la  question  de  savoir  si  tout  acquéreur  de 
domaines  nationaux  des  mains  d’un  soumissionnaire,  à l’épo- 
que où  la  loi  du  28  ventôse  étoit  seule  en  vigueur  , n’est  pas 
obligé  seul , et  non  le  soumissionnaire  , aux  effets  de  la  loi  du 
7 thermidor  et  autres  subséquentes , qui  ont  voulu  le  paiement 
du  quart  en  numéraire  , sur-tout  lorsque  , par  l’effet  de  la  ces- 
sion ou  celui  de  la  loi , îe  soumissionnaire  éprouve,  vis-à-vis 

de  l'acquéreur,  une  lésion  d’outre-moitié?  Renvoi  à la 

commission  des  finances. 

Un  citoyen  réclame  les  arrérages  d’une  pension  de  270  îiv. 
qu’il  avoit  sur  la  tête  de  son  fils , et  qu’on  refuse  de  lui  payer  v 
sous  prétexte  que  celui-ci  est  mort  prisonnier  de  guerre  , et 
que  ce  n’est  pas  là  mourir  au  service  de  1$  patrie. 

Renvoi  à une  commission. 

Plusieurs  journalistes  demandent  qu’il  soit  permis  aux  col- 
porteurs de  crier  ie~sommaire  des  journaux. Ordre  du  jour. 

Des  citoyens  de  la  commune  de  Gayac  , département  du 
Tarn  , demandent  qu'attendu  l’esprit  contre-révolutionnaire 
qui  règne  à Castres  , et  l’éloignement  de  cette  commune  du. 
centre  du  département  , le  chef-lieu  soit  transféré  ailleurs. 

Les  citoyens  de  la  commune  de  Mont-de-Mersan  , départe- 
ment des  l andes  , félicitent  le  conseil  sur  les  événemens  du  18 
fructidor.  Mais  notre  joie  ne  sera  complète,  disent-ils  , que 
lorsque  les  dispositions  de  la  loi  du  19  fructidor  , seront  éten- 
dues aux  élections  de  notre  département;  caries  fanatiques* 
les  émigrés  , les  amis  de  Broùier  et  des  autres  agens  de  Blan- 
loembourg  , s’en  sont  emparés  et  y ont  exercé  leur  funeste  in- 
fluence.  ' 

Op.  demande  le  renvoi  à une  coniinissiom 


; JDarracq  : Ypais  ne  pouvez  renvoyer  à une  commision  , h 
.réclamation  dune  seu|e,  commune  , contre  des  élections  que 
VOUS  ayez  déclarées  valables.  On  vous  dit  que  les  fanatiques  et 
es  -migres  ont  eu  toute  1 influence  ; mais  quelssont  les  prêtres 
quels  sont  les  individus, compris  dans  la  loi  du  5 brumaire  , que 
I assemblée  électorale  a nommés?  Tous  les  membres  élus  sont 
acquereurs  de  biens,  nationaux  ; tandis  que  les  scissionnaires 
a»  oient  nomme  leyeque  ôaunne.  Je  demande  l’ordre  du  iour. 
Le  conseil  renvoie  à la  commission  existante, 
our  Ja  motion  de  Jean-Debry , il  est  résolu  que  le  tribunal 
de  cassation  aura  la  faculté  de  se  diviser  , tous  les  mois  en 
quatre  sections , pour  accélérer  le  jugement  des  affaires  criitii- 
eües  dont  ce  tribunal  est  encombré.  Il  sera  adjoint  un  qua- 
trième substitut  à cette  section.  1 

, La[narq.ue  ••  On  se  demande  déjà  pourquoi  le  corps  législatif 

îa  aueT  é"c  deS,ar“ées-  Ust-ce  qu’on youdroit  recommencer 
la  gue.re  , s ..cue-t-ou  ? non.  Mais  nous  ne  perdons  pas  de  vus 
cette  JBaçime  , que,  pour  avoir  la  paix  , il  fiut  se  préparer  à la 
guer. e.  Ces  craintes  simulées  ont  toujours  été  la  tactique  cons- 
tante des  amis  des  rois.  Telle  fut  la  conduite  du  càm^é  auS- 

clnen  en  1792,  des  partisans  de  Duiftouriez  en  1703  des  réacteurs 
<lTr  ? 9 diermidor , des  royalistes  au  1S  vendémiaire  et 
des  contre-revolutionnaires  qu’a  itéra  le  1 8 fructidor  w ’ 
sement  les  républicains  ont  Joujou-  marcL  de  vtTôJen  vY 
toite  .malgré,  les  efforts  de  nos  ennemis  du  dehors  et  du  de 
dans  Ce  que  nous  avons  fait  alors  , nous  le  ferons  enlrè  t- 
)ourd  hui  ; et  tant  que  nous  verrons  les  ennemis  de  h Ré,, r 
que  se  préparer  à la  guerre  , en  parlant  dl  ZL , & 

erons  a la  paix  , en  nous  tenant  toujours  prêts  à la  guerre 
Je  demande  qu  une  commission  soit  r]1?roâo  m 
queile  peine  doit  être  portée  contre  les  administra teiu^^ki^es1, 

|uer™siUetc.PU quUégîigeroft  iuf 

££2  ouZ  sy 

tion  des  écoles  nationales. Adopté.  oigamsa- 

Ren\oi  a la  commission  des  finances 

irru  prQjetde  costuine  des  re- 

quelques  débats  , le  conseil 'chargera  conral^T4'-  Aprf* 

teurs  de  faire  exécuter  le  costume  décrété  parla  r6*  “Sp?C!’ 
en  y faisant.  le. 


i?.o  • . 

Cliazal  donne  d*  détails  positifs  sur  la  prise  du  VMfeNjBj 
Esprit,  département  du  Tarn,  par  $a.nt-Cd  m^ph|ctDW 
nique  Allier  , contre-révolutionnaire»  connus  , et  1^"^ 

le  Midi  lé  titre  de  générantes  armées  ■ ues  ancra  se 
se  sont  emparés  , par  surprise  ,de  Ji.citaae.le  , U 7 . on8j. 
.gér'dée  jusqu'au  29  , que  1 approche  d une  01  , ; , Saint- 

tl érable  les  a forcés  de  l'évacuer.  -La  mumctpal.  e du 
Esprit  a montrés,  dans  cette  circonstance  , an  an 
que  de  républicanisme  et  de  zèle.  Elle  a preiere 
injures  des  factieux,  et  se  dévouer  à leurs 

de  laisser  avilir  et  outrager  le  caractère  des  ™V-t 
peuple.  Elle  a fait  une  proclamatum  anergique a • «*»  caac 
doyens  ; e.  , si  elle  n'a  pu  opposer  aux  factieux  la  »*»*»•££ 
la  force  , elle  leur  a oppqsé.sa  bonne  contenance.  L-.  - 

ont  désarmé  les  citoyens , destitue  les  autoiues  et  ' de 

•feu lion  les  receveurs  et  les  proprietaires,  i exis  ° ‘ »• 

pièces  à ce  sujet  dans  les  bureaux  du  ministre  de  lapoac^ 

1 Le  conseil  arrête  qu  il  sera  Lut  mention  honorao £ déjà 
bonne  conduite  de  cette  administration  , et' que  les  \ * 

i3ar  Gîiazal  seront  imprimées.  r . , x _ . 

1 Guillemardet  se  plaint  de  ce  que  des  émigrés  rente  ^ 
genE  dans  l'intérieur  de  la  République  avec  d p actidor 
livrés  par  les  administrations  qui  ont  précédé  le  xb  i.ucliü 
Reri  vol  à la  commission  existante. 

Un  membre  de  la  commission  des  inspecteurs  donne 

dlune  lettre  timbrée  Marserllé  età^-JVr^Oi  4„- 

marque  cette  phrase  : «L  assassinat  ...  - . pajt  le 

» coup  de  mal,  parce  qu  il  est  mort.  Le  _ ‘ Vj  îrop 

«coup,  n’avoit  eu  ordre  que  de  . e.  piquer  , m.us  n acte  t p 

» vite, en  besogne.  La  consternation  est  P‘Xr^1es“ 
..  Nous  sommes  obligés  de  contenu-  les é yéne- 
» seurs  , parce  qu’il  se  répand  ici  qu  11  y q - , 0 îleurft 

» ment  à Paris  , et  que  l’avantage  est  rewe  , p-.  « - 

».  seulement , au  directoire  executif  »<. 
primée. 


Ç O NS  E I L DES  AN 

Séance  du  4 vendémiaire. 

roitre  , avant  peu  , tous  les  défauts  qo^  P \ on  fon. 

au  moins  fait  cesser  1 abus  qu.  exempte  de  la  co.^  le 

.iCiére  les  maisons  rurales  occupées  “ ocadve. . 

li  dieu  le  prétexte  qu’on  n en  peut  connoitre  la  Y 

Le  conseil  approuve  la  résolution. : — — - 

OnLiLLcl.iLÿHiAüViLLE,  propriétaire  de  ce 
• Neuve-des-Petits-Champs-.n-  24  ct«3 , près  celle  CtiaUaia.s. 


N°  ' 1 6. 

LE  SURVEILLANT, 

JOURNAL  POLITIQUE  j HISTORIQUE  ET  LITTERAIRE. 

( Dirigé  par  RENOIR  - LAROCHE,} 


Du  6 Vendémiaire  , l’an  6 de  la  République  Française. 


Pus  , 9 liv,  en  numéraire,  pour  trois  mois , iS  liv.  pour  six  mois,  et  36  liv. 
pour  un  an. 


Bourse  du  5 V endé mi  aire, 
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. 57  3I4 , 5§  5I4.  j Bordeaux. 

1I2  , i 93 , 193  1I2.  Montpellier. 

. 12  » >5  à iq. , 6.  inscriptions. 

. 12 , i5  â 17 , 6. 1 Bons  o quarts. 

• • • 94  » 93*  Bon  1 quart. 

, IC21I2,  ioi.  Café  Martinique. 

1I2  » 1I4  f p.  au  p.  j Sucre  d’Orléans. 


JI2  , 1 b.  au  p.  I Sucre  d’Hambourg.  . 
126  1.  10 , 2 6 1.  ).  | Savon  de  Marse  lle*  . 
au  p.  à 10  jours.  ! Huile  d’olive,  . . 

. . . idem.  1 Eau-de-vie , 22  degrés. 


• • au  p.  a 10  jours» 
. ^ 1Î2  p,  à lo  jours. 

9I.  â 9-5,  j.  y.  91.  j.  g: 

• • 7 b 5 , à 17-0. 
60  ï.  58  I.-olo  perte. 

» * • • : , 44- 

• • • .45  a 46. 
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. 22  à 2 i 'r. 
385  à 4au. 


Proclamation  du  général  Buonûparte  à V armée  d’Italie.  - ■ ■ 
Résolution  qui  ordonne  une  pompe  funèbre  en  mémoire  du. 

général  Hoche . Arrestation  de  Saint-Christophe  , 

disant  général  de  l’armée  du  corps  législatif. A I*m,\ 

rapport  sur  les  transactions. * JS  ouïe  lies, 


e 

Nouveau 


amSSS 


PARI  S. 

Le  motif  de  la1  rixe  entre  lés  grenadiers  du  corps  législatif  et. 
les  carab.niers.de  la  légion  des  francs  , venoit  de  ce  que  les 
premiers  avoient  occupé  la  droite  lors  du  dernier  exercice  àfeu* 
Les  carabiniers  prétendoient  que  cette  distinction  leur  étoic 
due  ; le  combat  s’étoit  engagé  à la  plaine  des  Sablons.  XI  y a 
eu  plusieurs  blessés  de  part  et  d’autres  ; mais  pour  éviter  des 
suites  plus  fâcheuses  , 011  a donné  ordre  aux  carabiniers  de 
partir  ,*  sur-le-champ  , pour  l’armée  de  Sainbre  et  Meuse. 

Ce  qui  a distingué  la  féto  du  premier  vendémiaire  de  toutes 
celles  qui  l’ont  précédée,  c’est  qii’indépendainment  de  la  pompe 
et  du  spectacle  dont  elle  a été  ornée  , elle  a eu  véritablement 
un  caractère  analogue  à la  fondation  de  la  République.  Qui  a 
plus  contribué  à son  affermissement  que  le  courage  et  la  bra- 
voure de  nos  intrépides  armées  ? C’est  aussi  vers  les  braves  dé- 
Tome  /,  Q 


fenseurs  , mutilé  dans  les  combats  , qu  ont  ete  dirigées  les  re- 
compenses du  gouvernement.  Voici  te  nom  des  braves  mili- 
taires qui  ont  été  couronnés  aux  Invalides. 

Etienne  Baron  , capitaine  , âgé  de  do  ans,  ayant  perdu  les 
deux  bras  par  un  boulet  de  canon,  au  siégé  dHuningue, 

armée  de  Rhin  et  Moselle.  , -, 

François  Martin  , capitaine  , âgé  de  24  ans  , ayant  perdu  les 
deux  jambes  et  les  deux  cuisses  dans  un  combat  naval  , bvre  le 
i3  prairial  , .an  2 , à bord  du  vaisseau  le  A orthumberUnd , 
escadre  de  Villaret-Joyeuse.  _ . , . , 

Jéan-Baptiste  Gaultier , capitaine  , âge  de  56  ans  , ayant 
perdu  les  .leux  yeux  et  la  joue  , et  ayant  eu  la  mâchoire  supé- 
rieure fracassée  dans  les  lignes  de  Wissembourg  , au  siégé  de 
Haguenau  , le  12  frimaire  , an  2 , année  du  Rhin. 

Le  ministre  de  la  police  a démenti  formellement  le  bruit 
au  on  a voit  affecté  de  répandre  de  l’évasion  des  déportés  : c est 
dans  le  voisinage  de  Blois  que  l’on  plaçoit  le  lieu  de  la  scène- 
L’extrait  d’une  lettre  du  commissaire  du  pouvoir  executif 
près  l’administration  municipale  de  Tours  , en  date  au 129  fruc- 
tidor , ne  laissera  plus  aucun  doute  à cet  egard  ; ce  fonction- 
naire écrit  :«  Les  déportés  sont  partis  ce  matin  a .cinq  heures 
„ pour  continuer  leur  route  vers  le  lieu  de  leur  destination..... 

„ Picbe gru  , morne  et  rêveur  , n’a  parle  à personne  t tous  les 
„ autres  paroissoient  fort  abattus  , sur-tout  Barbe-Marbois 
„ Lafond  Ladebat  , Tronçon-Ducoudray  , etc.  etc.  ».  On  sait 
nue  Tours  est  en-delà  de  Blois  , à une  distance  de  17  lieues. 

« Le  général  Dutertre.,  commandant  la  force  armee  qui  con- 
duit à Rochefort  les  déportés  du  19  fructidor  , arriva  dans 
cette  commune  , le  premier  jour  complementaire  , eCrit  le 
commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  'administration  munici- 
pale de  Poitiers  ; ce  général  fut  arrêté  le  surlendemain  , par 
Qrdre  du  gouvernement,  à cinq  lieues  d îcn;  et  il  partit  le  joiy: 
suivant  , escorté  de  plusieurs  gendarmes  ». 

Le  directoire  exécutif  a adressé  à tous  les  ministres  une  cir- 
culaire, pour  les  inviter  a redoubler  de  surveillance  dans  toutes 
les  parties  de  leur  administration  , et  à épurer  leurs  bureaux. 

Tous  les  théâtres  viennent  d’être  mis  sous  Ta  surveillance  du 
ministre  de  la  police.  Le  directoire  lui  a adresse  , à cet  effet , 
une  circulaire  qui  est  ainsi  terminée  : f . * 

r Le  directoire  vous  charge  donc  expressément  ne  faire  fer- 
mer , dans  toute  la  République'  , les  théâtres  ou  serment  repré- 
sentées des  pièces  tendant  à dépraver  l’esprit  républicain  , et 
à réveiller  l’amour  de  la  royauté  ; il  vous  charge,  ae  faire  arrê- 
ter et  traduire  devant  les  tribunaux  , les  directeurs  de  ces  spec- 
tacles , et  de  suspendre  la  représentation  des  pièces  propres  c 
troubler  la  tranquillité  publique  ; vous  intimerez  ces  ordres , d( 
la  manière  la  plus  précise,,  aux  membres  des  bureau#  centrai 


123 

eî  des  adminis ^rations  municipales  ; vous  les  rendrez  respon- 
sables de  leur  inexécution  , et' vous  leur  ferez  savoir  que  ,.  tUns- 
le  cas  de  négligence  ou  d’insoumission  , le  directoire  est.  déter- 
miné à prononcer  leur  destitution  , sans  préjudice  des  peines 
plus  sévères  qu’ils  pourroient  avoir  encourues  , dans  le  cas  de 
complicité. 

» Le  directoire  exécutif,  citoyen  ministre,  compte  sur  votre 
zèle  et  sur  votre  dévouement  à la  cause  de  la  République  , et  il 
espère  que  vous  concourrez  avec  luû,  de  tous  vos  moyens  , à 
relever  l’esprit  public,  attaqué  dans  sa  source  , et  jusques  clans 
les  instiiudons  qui  devroient  lui  servir  d’aliment. 

Le  général  Bernadotte  , qui  devoit  aller  commander  à Mar- 
seille , est  remplacé  , dans  cette  commission  , par  le  général 
Pille  : il  va  reprendre  le  commandement  de  sa  division  en 
Italie. 

On  apprend  par  une  lettre  de  Lille  , du  4111e  jour  complé- 
mentaire , que  la  légation  française  n’a  point  encore  quitté  cette 
ville  : on  avoit  quelque  espérance  du  retour  de  Maîmesbury  ; 
ce  qui  le  faisoit  croire  , c’est  que  le  lord  avoit  retenu  son  loge- 
ment pour  quinze  jours  ; mais  son  retour  ne  se  confirme  point! 
On  présume  que  la  légation  française  n’est  restée  que  pour  at- 
tendre un  nouvel  ambassadeur  d’Angleterre. 

Les  événemens  du  18  fructidor  ont  complètement  trompé  les 
espérances  des  partisans  de  la  royauté.  A Grenoble  , départe- 
ment de  l’Isère  , il  se  tenoit  des  conciliabules  fréquens  , où  l’on 
avoit  organisé  secrètement  la  garde  nationale  depuis  le  com- 
mandant de  bataillon  jusqu’au  dernier  caporal  ; le  parti  ue 
dissimuloit  point  sa  joie  , et  attendoit  impatiemment  l’arrivée 
du  courrier  de  Paris.  Le  courrier  arrive  ; tout-à-coup  les  Figures 
changent  ; l’issue  de  la  journée  du  18  fructidor  n’avoit  mal- 
heureusement point  répondu  à l'atteste.  En  général  l’esprit  de 
ce  département  est  bon  : il  a eu  l’avantage  d’avoir  commencé 
la  révolution  , et  de  ne  l’avoir  jamais  souillée  par  aucun  excès. 


Armée  d’Italie, 


Buonapartc  , général  en  chef. 

Au  quartier-général  de  Pas^eriene  , 
lie  2,6  fructidor  , an  5. 

Soldats  , nous  célébrons  le  premier  vendémiaire  , l’époque 
la  plus  chère  aux  Français  : elle  sera  un  jour  bien  célèbre  dans 
les  annales  du  monde! 

C’est  de  ce  jour  que  date  la  fondation  de  la  République, 
l’organisation  de  la  grande  nation  , et  la  grande  nation  est  ap- 
pelée par  fe  destin  à étonner  et  consoler  le  monde. 


Il 
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Soldats!  éloignés  de  votre  patrie,  et  triomphans  de  l’Eu^ 
pe  , on  vous  préparoît  des  chaînes  ; vous  l’avez  su , vous 
avez  parlé  : le  peuple  s’est  réveillé  , a fixé  les  traîtres  , et  déjà 
ils  sont  aux  fers. 

Vous  apprendrez  parla  proclamation  du  directoire  exécutif, 
ce  que  tramoient  les  ennemis  particuliers  du  soldat , et  spécia- 
lement des  divisions  de  l’armée  d’Italie. 

Cette  préférence  nous  honore  : la  haine  dés  traîtres  , des  ty- 
rans , et  des  esclaves , sera  dans  l’histoire  notre  plus  beau  titre  à 
la  gloire  et  à l’immortalité. 

Rendons  grâces^ au  courage  des  premiers  magistrats  de  la  Ré- 
publique , aux  années  de  Sambre  et  Meuse  et  dé  l’intérieur  , 
aux  patriotes , aux  représentons  restés  fidelles  aux  destins  de  la 
France  ; ils  viennent  de  nous  rendre  , d’un  seul  coup , ce  que 
pou  s avons  fait  depuis  six  ans  pour  la  patrie. 

Signé  Buonaparte. 

JBuonaparte  , général  en  chef  de  Vannée  d’Italie  , avx  soldats 
et  citoyens  de  la  huitième  division  militaire . 

Soldats  et  citoyens  de  la  huitième  division  militaire,  le  di* 
pectojre  exécutif  vous  a mis  sous  mon  commandement  mili- 
taire. 

Cette  tâche  pénible  pour  moi  sera  utile  à votre  tranquillité. 

Je  connois  le  patriotisme  du  peuple  des  départemens  méri- 
dionaux. Des  hommes  ennemis  de  la  liberté  ont  en  vain  cher- 
ché à vous  égarer.  ^ ; 

Je  prends  des  dispositions, pour  rendre  à vos  belles  contrées 
le  bonheur  et  la  tranquillité. 

Patriotes  républicains  , rentrez  dans  vos  foyers  ; malheur  à 
la  commune  qui  ne  vous  protégera  pas  ; malheur  aux  corps  consr 
titués  qui  çouyriroient  de  l’indulgence  le  crime  et  l’assassinat  ! 

Et  vous  , généraux  , commandons  des  places  , officiers  , sol- 
dats , vous  êtes  dignes  de  vos  frères  d’armes  d’Italie.  Protégez 
les  républicains  , et  ne  souffrez  pas  que  des  hommes  couverts 
de  crimes  , qui  ont.  livré  Toulon  aux  Anglais  , nous  ont  obligés 
à un  siège  long  et  pénible  ; qui  ont , dans  un  seul  jour,  incen- 
dié treize  vaisseaux  de  guerre  , rentrent  et  nous  fassent  la  loi  ! 

Administrateurs  municipaux  , juges  de  paix  , descendez  dans 
Votre  conscience.  Etes-vohs  amis  de  la  République,  de  la  gloire 
nationale  ? Etes-vous  dignes  d’être  les  magistrats  delà  grande 
nation  ? Faites  exécuter  les  lois  avec  exactitude  , et  sachez  que 
vous  serez  responsables  du  sang  versé  s.c>is  vos  yeux.  Nous  se- 
rons vos  bras  , si  vous  êtes  à la  constitution  et  à la  liberté  ; nous 
serons  vos  ennemis  , si— vous  n’êtes  que  les  agens  de  Louis 
JLI/III,  et  de  la  cruelle  réaction  que  soudoie  l’or  dej étranger 

Signé  Buofâpar.te. 
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C ONSEIL  DES  GIN  Q-C  E N T S. 

Séance  du  5 vendémiaire.  , 

Frésidence  du  citoyen  J ou  ruait  ( de  la  Haute-Vienne.  ) 


Les  citoyens  Garrigon  et  Lachapelle  , commissaires  des  coin 
inunes  du  Sud  de  Saint-Domingue  , exposent  qu’ayant  été  en- 
voyés à Paris , pour  y rendre  compte  des  événemens  survenus 
aux  Cayes  , les  10  frimaire  , an  4,  et  joujr's  suivais  , iJs  ontété 
faits  prisonniers  de  guerre  par  ]es  Anglais  , ainsi  que  les  dépu- 
tés de  l’Ouest  et  du  Sud  de  Saint-Domingue,  qui  se  trouvoient 
avec  eux  sur  le  meme  parlementaire.  Comme  «ceux-ci  , ils  de- 
mandent que  le  gouvernement  lève  la  consigne  qui  les  retient 


/ 


tourner  ensuite  dans  leurs  foyers. 

Leborgne  : Les  députés  dont  il  est  parlé  dans  cette  lettre  , 
ont  séjourné  en  Angleterre  , d’où  ils  ont  été  transportés  à Cher- 
bourg , par  échange.  Ils  ont  été  nommés  par  le  parti  Va.u blanc, 
qui  doininoit  alors.  Il  est  fort  important  que  la  Commission  des 


colonies  soit  entendue  là-dessus.  Je  demande  qu’on  lui  renvoie 
la  pétition.  ■ Adopté. 


Des  citoyens  de  la  commune  de  Greignes  demandent  que  les 


jouissances  dont  il  est  parlé  dans  l’article  2 de  la  loi  du  21 
prairial  , an  4 , s’entendent  de  la  jouissance  des  communaux  , 
antérieure  au  décret  du  10  germinal  1793  , puisque  le  partage 
général  prescrit  par  cfette  Ici  n’a  pas  été  fait. 

Renvoi  à la  commis, sion  existante. 

La  citoyenne  Audu  , blessée  au  10  août  , sollicite  une  place 
aux  incurables.  — — Renvoi  au  directoire. 

Une  citoyenne  dont  le  mari  a été  fusillé  , et  les  propriétés 
pillées  par  des  chouans  , dansda  nuit  du  29  nivôse  , an  4 , ré- 
clame l’exécution,  d’un  jugement  par  lequel  il  lui  a été  alloué 
sur  sa  commune  une  indemnité  de  25oo  liv.  , conformément 


à la  loi  du  10  vendémiaire  an  4-  — — Renvoi  à une  commission. 
Des  commissaires  des  différentes  communes  de  l’arrondisse- 


ment de  Cambray  , qui  ont  souffert  des  ravages  de  la  guerre, 
sollicitent  le  paiement  des  indemnités  promises  y ar  les  lois  des 
.27  février  et  14  août  îyqS.  Renvoi  au  directoire. 

Des  individus  détenus  dans  les  prisons  de  Saint-Omer  , et 
dont  tout  le  crime  est , disent-ils  , d’avoir  aimé  la  République, 
sollicitent  la  révision  de  leur  jugement.  Ordre  du  jour. 

Le  citoyen  Leblond  , de  la  commune  d’ArniS  , expose  que, 
les  i'o  et  11  août,  des  brigands  des  compagnies  de  Jésus  et  du 
Soleil  assassinèrent  une  trentaine  de  pères  de  famille et  que 
le  citoyen  Lefelle  , directeur  du  jury  , ne  recevoit  aucune 
plainte  des  victimes  , sans  une  attestation  de  la  municipalité 


d’Arras.  Il  demande  que  W élections  soient  déclarées  nulles 
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e4:  qu’il  soit  formé  une  autre  liste  de  jurés  pour  îe  trimestre  cle 
Vendémiaire.  ■ Renvoi  à la  commission  existante. 

Dnchesne  présente  un  nouveau  rapport  sur  les  transactions 
entre  particuliers,  pendant  la  dépréciation  du  papier-monnoie; 
et  il  le  fait  suivre  delà  lecture  de  trois  projets  de  résolution.  Il 
déclare  que  , s’il  est  impossible  d’atteindre  la  perfection  en  ce 
genre  , on  peut  néanmoins  balancer  tellement  les  intérêts  des 
débiteurs  et  des  créanciers  , qu’ils  sentissent  qu’on  n’a  pu  faire 
mieux  pour  tous. Ces  projets  seront  imprimés. 

Jacomin  donne  lecture  de  nouvelles  pièces  sur  la  situation 
du  Midi.  Il  en  résulte  que  le  fameux  Saint-Christophe , se  disant 
général  de  l’armée  du  corps  législatif,  a été  arrêté  à Bouièine. 
Il  étoit  secondé , dans  sa  rébellion  , par  Bésignan  , l’agent  de 
Condé  , et  par  Dominique  Allier,  le  Cartouche  du  Midi.  II 
invitait  , dans  son  manifeste  , les  citoyens  à se  rallier  à la  voix 
des  Wiliot  et  des  Pichegru, 

Le  conseil  arrête  quhl  sera  fait  mention  honorable  de  la 
conduite  qu’ont  tenue  en  cette  circonstance  la  garde  nationale 
de  Nisines  , et  l’administration  centrale  du  département  de  la 
Drôme.  Les  pièces  seront  imprimées. 

Jean-Debry  , organe  d’une  commission  spéciale  , met  sous 
les  yeux  du  conseil  le  tableau  des  vertus  civiques  et  militaires 
qui  ont  illustré  la  carrière  glorieuse  parcourue  par  le  général 
Hoche  ; et  il  fait  arrêter  qu’il  sera  célébré  , décadi  prochain  , 
à Paris  , une  pompe  fuuèbre  , en  mémoire  de  ce  héros.  La 
iïiême  cérémonie  aura  lieu  , le  5o  vendémiaire  , dans  tous  les 
Camps  , et  dans  chaque  commune  principale  de  chacun  des 
cantons  de  la  République. 

Le  rapport  sera  imprimé  , et  distribué  à six  exemplaires. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

' Séance  du  5 Vendémiaire . 

Présidence  du  citoyen  C retet . 

Baudin  fait  un&apport  sur  la  résolution  du  îo  fructidor,  rela- 
tive au  secret  des  lettres.  La  constitution  , dit-il  , garantit  aux 
citoyens  que  leurs  relations  épistoïaires  dans  l’intérieur  de  la 
République  , ne  souffriront  aucune  violation  ; mais  en  même 
temps  elle  nempêche  pas  que  la  loi  prenne  des  précautions 
contre  les  atteintes  de  l’ennemi.  Ce  qui  force  notre  gouverne- 
ment à cette  surveillance  est  la  politique  des  cours  étrangères, 
à laquelle  il  seroit  par  trop  ridicule  de  ne  rien  opposer.  Quand 
elles  auront  démantelé  leurs  places  fortes  , nous  cesserons  d en- 
vironner notre  territoire  de  fossés  et  de  bastions  ; quand  elles, 
cesseront  d’ouvrir  les  lettres  venant  de  France  , nous  pourrons 
cesser  d’ouvrir  celles  venant  de  l’étranger.  Ce  seroit  choisir  un 
moment  bien  étrange  pour  supprimer  cette  surveillance  > que 
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^ëlui  où  nos  ennemis  cherchent  a nous  abattre  par  tous  les 
moyens  possibles.  La  commission  propose  unaniment  de  rejeter 

la  résolution. Le  conseil  la  rejette. 

Roger-Ducos  propose  de  nouveau  d approuver  la  resolution, 
du  26  thermidor  , relative  aux  préposés  à la  garde  et  conduite 
des  détenus.  Cette  résolution  ne  contient  plusaucu  des  défauts 
que  présen toit  celle  qui  avoit  déjà  été  proposée  sur  cette  ma- 
tière.* elle  n’offre  plus  que  les  dispositions  de  la  bonté  desquelles 

le  conseil  avoit  été  convaincu. Le  conseil  1 approuve. 

Marbot  se  plaint  de  ce  que  Je  rapport  sur  la  résolution  qui 
destitue  les  commissaires  de  la  trésorerie  n’a  point  encore  été 
fait.  La  commission  , dit  - il , auroit  Cependant  bien  du  se 
rendre  au  voeu  public  qui  , depuis  long-temps  , sollicite  ce 
rapport.  Que  vous  dira-t-elle  la  commission  ? que  les  commis- 
saires de  la  trésorerie  ont  mal  géré  ; vous  le  savez.  Vous  dira- 
t-elle  qu’ils  se  sont  conduits  en  hommes  probes  ? vous  n’en 
croirez  rien.  Ainsi  de  nouveaux  délais  sont  inutiles.  Je  demande 
que  , soit  que  la  commission  fasse  sc*n  rapport,  soit  qu’elle  ne 
le  fasse  pas  , la  discussion  s’ouyre  demain. 

Baudin  répond  qu’il  y a un  grand  nombre  de  pièces  à exa- 
miner , et  qu’il  ne  pense'pas  que  sur  cette  affaire  , comme  sur 
aucune  autre  , le  conseil  veuille  prendre  une  décision  anticipée. 

La  motion  de  Marbot  n’a  pas  de  suite. 

Par  un  message  , le  directoire  invite  le  conseil  à s’occuper  le 
plus  promptement  possible  de  la  résolution  qui  crée  denou* 
velles  impositions  nécessaires  aux  dépenses  de  hétat. 

Le  directoire  expose  que  les  fonctionnaires  publics  , les  ren- 
tiers , les  pensionnaires,  qui  souffrent  depuis  si  long-temps 
avec  une  résignation  vraiment  civique  , attendent  avec  im- 
patience le  résultat  des  délibérations  du  conseil  des  anciens. 

Gauthier  ( de  l’Ain  ) demande  , au  nom  du  bien  publiç,  que 
la  commission  fasse  demain  son  rapport. 

"Vernier,  membre  de  cette  commission  , déclare  quelle  s’est 
occupée  sans  relâche  de  l’examen  de  cette  résolution  impor- 
tante , qui , présentant  un  nouveau  système  d imposition  , mé- 
rite la  plus  sérieuse  attention.  Il  assure  que  la  commission  n’a 
point  perdu  de  vue  l’urgence  des  besoins  de  la  République  , et 
qu’elle  fera  son  rapport  incessamment. 

Sur  la  proposition  d’une  autre  commission,  .le  conseil  ap- 
prouve une  résolution  du  17  fructidor,  qui  valide  les  opéra- 
tions de  l’assemblée  communale  de  Haut-Moitiers  , canton  de 
Pestre  , département  Je  la  Manche. 

Regnier  fait  approuver  une  résolution  du  7 fructidor  , qui 
annulle  les  arrêtés  des  inspecteurs  de  la  salle  , par  lesquels  ils 
avoient  disposé  de  l’Jiôtel  de  la  Yallière  , au  préjudice  delà 
citoyenne  Dechatillon. 


N O U Y E L L E S É T R A N G È R E S. 
\ondres , 16  septembre.  La  chajmbre  des  pairs  va  çeceyoi;; 
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une  augmentation  de  cinq  nouveaux  membres  ; savoir  , l'ho- 
norable Charles  Townshend  , sir  John  Woodhouse  , sir  John1 
Rushout,  Thomas  Powis , écuyer,  -et  James  Drummond  f 
écuyer. 

On  travaille  à l’armement  de  six  vaisseaux  de  ligne  et  de 
deux  bombardes  , pour  aller  renforcer  la  hotte  du  lord  Saint- 
Vincent. 

Il  arrive  de  tous  les  ports  de  la  Manche  , les  plus  fâcheuses 
nouvelles  sur  les  désastres  occasionnés  par  les  derniers  coups 
de  vent.  A Torbay  , la  flotte  du  lord  Bridport  a reçu  des  dom- 
mages si  considérables  , que  cet  amiral  a cru  devoir  envoyer 
un  exprès  à l'amirauté  , pour  la  consulter  sur  ce  qu’il  devroit 
faire. 

A Ramsgate  , on  compte  seize  bâtiinens  naufragés  sur  la 
cote  , parmi  lesquels  on  présume  qu’il  y a un  ou  deux  paque- 
bots : 011  voit  encore  des  cotes  , plusieurs  bâtimens  qui  parois-'' 
sent  dans  la  plus  grande  détresse  ; ils  ne  peuvent  approcher  à 
cause  de  la  hauteur  prodigieuse  de  la  mer  , qui  est  montée  à 
un  tel  point , que  les  plus  vieux  habitans  ne  se  rappellent  pas 
d’avoir  rien  vu  de  semblable. 

On  apprend  que  la  situation  des  Anglais  et  des  Français  à 
Saint-Domingue  , est  toujours  à-peu-près  la  même. 

Les  premiers  sont  trop  peu  nombreux  et  trop  réduits  par  les' 
maladies  pour  rien  entreprendre  ; et  les  autres  trop  divisés 
pour  chasser  entièrement  leurs  adversaires. 


ANNONCE. 

Vie  de  Catherine  II , impératrice  de  Russie , avec  cette 
épi  graphie  : 

Nihiî  covnpoütum  miraeuli  causa  , verùm  audita  scriptaque 
senibiibus  nadai.li.  Tacite  , ann.  ]ib.  XI. 

Deux  volumes  in  - S°.  de  neuf  cents  pages  , imprimés 
sur  caractères  de  cicéro  Didot , et  sur  papier  carré  fin  ; avec 
ïes  portraits  de  Catherine  II  , de  Pierre  III  , de  Grégoire 
Orloff  , de  Ponyatowsky,  roi  de  Pologne  , de  Pau).  Petrowitz  , 
empereur  actuel , et  du  prince  Poteinkin  , gravés  en  taille 
doiivce  , par  Tardieu  , et  sous  sa  direction.  Prix , 10  liv.  broché  , 
et  1,3k  liv.  franc  de  port  , par  la  poste  , pour  les  départemens. 

A Paris  , chez  F.  Buisson  , imprimeur-libraire  , rue  Haute- 
Feuille  , n°.  20  ; et  chez  les  principaux  libraires  de  l’Europe. 
On  en  t£re  quelques  exemplaires  sur  papier-velin.  20  livres  , 
pris  à Paris. 


Nous 
mation: 
vent  êi 
d’Hiau 

l'eiiu- 


, prévenons  nos  abonnés  que  toutes  les  lettres  , les  récla- 
5 , les  brochures  , et  les  fonds  relatifs  à ce  Journal , doi- 
re  uniquement  adressés  ainsi  qu’il  suit  : Au  citoyen, 
ville  , propriétaire  du  Surveillant  , rue  Neuve-des- 
Ihamps  et  33,  près  celle  Chah  arguais  : à Paris . 


LITTÉRAIRE. 

E-  ) 


Du  7 Vendémiaire  , l’an  6 de  la  Répub.  (Jeudi  2S  Septemb»  ) 


Prix  , $>  Lv,  en  numéraiie  , jiour  trois  mois  , 18  îiy.  pour  Six  mois  , et  36  liv. 

pour  un  an. 


Bourse  du  6 Vendémiaire . 


Amsterdam 
Hambourg. 
Madrid. 
Cadix. 
Gênes. 
Livourne. 
Lausanne. 
Bâle. 
Londres, 
ron. 
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57  518  , 1I2  , 58  518. 
. . 196.  19* 

12  , l î , 17  s d. 

12  , i5  , 17 ,6, 
• . 9 L pJ- 

. . 10^  , j 02. 

1I2  , 1I4  , p.  au  p. 
. lia  , i b.  au  p, 
2 6 1.  10 , z6  1.  5. 
au  pair , à 10  jours. 
. . . . idem, 


: Bordeaux. 
Montpellier, 
ïnscript.  8 1.  IJ 
Bon  3 quart. 

Boas  1 quart.  . 
,Café  Martinique. 
Sucre  d 'Orléans. 
•Sucre  d’Hambourg. 
jS-iVon  de  Marseiie. 


Huile  d'olive. 
iEau-de-vie  , 22  degrés 


au  pajr  , a io  jours. 

• i;2  p,  à îd  jours. 
8 1.  jouis,  de  Ge  m. 
5 1.  7 1I2  , 51.  17. 

. 581.  J7  1.  olo  p. 

• • 4i°  ■ 

4^  à 46. 
48  à jo. 

• • *5- 
22  à a3. 

3So à 420 . 


Résolution  qui  établit  une  féce  en  mémoire  du  18  fructidor . 

Arrêté  concernant  les  déportés  de  P T s le  de  la  Réunion. 

' --- - Résolution  sur  les  secours  accordés  pour  les  ravages  de 

la  guerre  , des  inondations  , incendies  , épizooties  , etc. « 

Projet  de  rétablissement  des  actions  en  rescission . — Dis- 

cussion relative  aux  ci-devant  nobles  et  à leur  exclusioji  des 
fonctions  publiques.  — — JN ouvelies. 


PARIS. 


Plusieurs  journaux  ont  annoncé  quelle  général  Dutertre 
qui  conduisoit  avec  là  force  armée  les  déportés  à Rochefort  3 
été  destitué  et  arrêté  à cinq  lieues  de  Poitiers,  et  qu’il  revient 
à Paris  sous  l’escorte  'de  plusieurs  gendarmes  On  donne  pour 
motif  de  celte  arrestation  , que  ce  général  se  permettoit  de 
grossir  le  mémoire  des  frais  des  déportés  , et  de  mettre  â con^ 
tribution  les  villes  par  lesquelles  il  passoit.  Cette  nouvelle 
paroit  peu  vraisemblable. 

Les  brigands  qui  s’étoient  emparés  du  fort  Saint- Esprit  , et 
qui  pilloient  les  caisses  publiques  au  nom  de  Louis  X v IIl,  ont 
été  chassés  et  dispersés.  L’un  de  leurs  chefs,  nommé  S«ia£. 

Tome  /*  ' R 
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Chris-top] Lé , étoit  un  émigré  rentré  et  rayé  sons  îë  ministère  des 
Cochon.  - . 

La  classe  des  séances  physiques  et  mathématiques  de  l'ins- 
titut national  , voulant,  favoriser  et  hâter  de  tout  son  pouvoir 
l'usage  des  nouveaux  poids  et  mesures  , seront  employées  non- 
seulement  dans  les  ^mémoires  des  membres  résidens  et  des 
associés  de  la  classe  , mais  encore  dans  ceux  des  savaiis  étran- 
gers que  la  classe  jugera  convenable  de  publier  , et  que  la  même 
évaluation  et  la  même  nomenclature  seront  également  em- 
ployées dans  les  mémoires  qui  seront  présentés  à l'examen  de 
la  classe. 

Une  des  vieilles  ruses  dont  se  servent  les  ennemis  de  la  li- 
berté ; c’est  de  saisir  l'a-propos  d'une  mauvaise  nouvelle  pour 
en  répandre  une  autre.  On  n’a  pas  plutôt  appris  la  nouvelle  de 
la  mort  de  Hoche  , qu’oil  a fait  Buonaparte  malade  et  hors 
d’état  de  faire  la  campagne.  Une  lettre  de  Milan  * du  26  fruc- 
tidor , dénient  tous  ces  bruits  de  la  malveillance.  Én  voici 
un  extrait  : 

« Le  général  en  chef  de  l’armée  française  , Buonaparte  , de- 
puis deux  mois  , n'étoitoccupé  que  de  soins  politiques  ; depuis 
quelques  jours  , il  n’est  occupé  que  des  préparatifs  de  guerre. 
Tout  annonce  que  le  signal  des  combats  va  être  bientôt  donné. 

. Quarante  mille  Italiens  et  quatre-vingt  mille  Français  sont  sous 
les  armes  i Quelle  armée  et  quel  générai!  » 

Le  général  Sahuguet,  commandant  la  huitième  division  mi- 
litaire , écrit  le  28  fructidor  , que  la  tranquillité  est  rétablie  à 
Aix  , Marseille  et  Toulon,  ainsi  que  dans  les  autres  cantons  des 
départemens  des  Bouches-du-Rhône  et  du  Yar. 

Le  général  Dumesny  , commandant  à Caen  la  quatorzième 
division  militaire  , a découvert  les  preuves  d’une  correspon- 
dance établie  entre  les  ennemis  de  dedans  et  ceux  de  l'ex- 
térieur. 

On  écrit  de  Mantoue  que  cette  ville  est  approvisionnée  pour 
une  année  de  siège  ; on  y travaille  à la  fabrication  de  i3oo 
mille  rations  de  biscuit , et  tous  les  Ouvriers  sont  employés  à 
cette  fabrication.  O11  attend  de  Milan  des  matériaux  de  tout 
genre  , destinés  pour  l’approvisionnement  de  cette  forteresse 
que  le  général  en  chef  viendra  , dit-on  , visiter  incessamment. 

On  a dit  souvent  qu’une  des  conditions  de  la  paix  proposée 
par  le  directoire  à l’empereur  ^étoit  la  restitution  de  Mantoue. 
Voici  une  lettre  officielle  qui  prou-s  e que  cette  ville  fait  partie 
intégrante  de  la  République  cisalpine. 

Le  général  Miollis  y commandant  le  NLantouan  5 à l’ adminis- 
tration d'état. 

Citoÿens  , 

Le  général  Per duçr  ? çhef  de  mV&ijt 


1 


prévenir  , cle  la  part  du  général  en  chef,  que  la  ville  de  Man- 
toue  et  son  territoire  , ainsi  que  toutes  les  communes  qui  se 
trouvent  sur  la  rive  droite  de  l’Oglio  et  du  Pô,  font  partie  in- 
tégrante de  la  République  cisalpine  , et  que  , par  conséquent , 
leur  police  appartiendra  au  directoire. exécutif  de  .cette  Répu- 
blique , et  aux  autorités  qui  y sont  établies. 

• Signé  Miollis. 

On  apprend  de  Milan  , du  26  fructidor  , qu’un  ordre  du  gé- 
néral en  cîief , daté  du  quartier-général  proche  üdir.e,  annonce 
que  toutes  les  divisions  de  l’armée  se  m el front  eh  mai  elle  le  2 
vendémiaire. 

Il  commande  , par  le  meme  ordre  , à tous  les  généraux  de 
division  de  compléter  les  fournitures  cle  ieui'S  troupes  , d’avoir. 
40  cartouches  pour  chaque  soldat  , sans  compter  celles  clés 
caissons  ; de  séparer  et  d’envoyer  dans  les  places  fortes  les  armes 
mauvaises  ou  dépareillées  ; de  former  leurs  trains  d'artillerie  ; 
d envoyer  sur-le-champ  au  quartier-général  , des  tablea  ux 
exacts  des  hommes  à cheval  , en  état  de  marcher  au  2 vend é- 
iniçiire  ; de  faire  passer  les  malades  dans  les  hôpitaux  ; d’appro- 
visionner fautes  lesplaces  fortifiées  de  manière  qu’elles  puissent 
soutenir  siège  ; eîifin  toutes  les  mesures  cîe  précaution  et  de 
prévoyance  qui  annoncent  le  renouvellement  de  la  guerre  sont 
prises  , et  les  généraux  sont  rendus  personnellement  responsa- 
bles de  leur  exécution. 

Le  commissaire-ordonnateur  en  chef  s’est  occupé  de  son  côté, 
de  tous  les  moyens  administratifs  qui  pouvoiènt  seconder  les 
vues  du  général  Ruonaparte.  La  marche  des  convois  , la  route 
qu  ils  doivent  suivre  , 'les  lieux  de  dépôt  et  de  rassemblement 
de  chaque  service,  sont  réglés  dans  une  lettre  qu’il  a écriteau 
citoyen  Lambert,  commissaire- ordonnateur  à Milan.  Celui-ci 
s occupe  actuellement  de  l’exécution. 

On  mande  de  la  même  ville  que  des  nouvelles  arrivées  de 
Venise  annoncent  qu’on  a intercepté  des  correspondances  entre 
les  puissances  de  l’Italie  et  le  cabinet  autrichien  ; et  que  les 
Français  étoient  fortement  menacés  par  cette  réunion.  Il  est 
vrai  qu’elle  peut  sembler  extraordinaire  , et  quelle  coïncide 
fort  singulièrement  avec  la  conspiration  royale  de  l’intérieur  : 
mais  nous  ne  çroyons  pas  que  cela  soit  fort  à craindre.  Il  y a 
tels  princes  en  Italie  , dont  les  trônes  n’ont  pas  été  renversés  , 
uniquement  parce  que  Jupiter  n'd  pas  froncé  le  sourcil.  Un 
signe  , un  mot , et  à coup  sur  , la  signature  d’un  certain  homme, 
suffiroient  pour  détruire  l’ouvrage  cle  plusieurs  siècles*...  .En' at- 
tendant , le  citoyen  Mann  ont , aj.de- de-carap  du  général  en 
elle!  . est  parti  pour  Rome  ; et  la- flotte  française  , composée 
de  12  vaisseaux  de  ligne  et  dey  frégates,,  a appareillé  il  y a 
quatre  jours.. Nous  sommes  à la  vaille  de  grands  éyénemens. 
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Ministère  de  l’  Intérieur. 

E'aris  , le  24  fructidor , an  5. 

Le  ministre  de  V intérieur , au#  commissaires  du  directoire  ex<’« 
eut  if  près  les  administrations  centrales  et  municipa  es. 

Citoyens  commissaires  , je  comptois  correspondre  plus  long* 
temps  avec  vous*  j’espérois  me  servir  avec  succès  de  ce  moyen , 
et  de  la  confiance  que  vous  m’avez  marquée  , pour  Vous  aider 
à ranimer  l’esprit  républicain.  Mais  quand  je  111  empre.ssois  , & 

18  fructidor  , de  vous  prévenir  à la  hâte  des  evenemens  de  ce 
jour  , ie  ne  me  doutois  pas  que  je  dusse  quitter  sitôt  le  minis- 
tère. Forcé  d’y  renoncer  , je  veux  in  entretenu  encore  une  kns 
avec  vous  , avant  d’abandon  net  la  maison  de  l’mteneur  et  de 
monter  au  directoire.  . , 

Vous  savez  maintenant  , citoyens  commissaires , que  e gou- 
vernement a été  secondé  par  les  représéntans  qui  sont  restes 
fidèles  au  maintien  de  la  République.  Ne  perdons  pas  e rui 
d’un  aussi  beau  triomphe  : il  n’a  coûté  ni  deuil  , ni  larmes  , sa 
pureté  n’est  pas  ternie  d’une  seule  goutte  de  sang,  vu  °*1  +îm  e 
par-tout  le  calme  , l’ordre  et  le  ton  esprit  dont  la  commune 
de  Paris  vient  de  donner  l’exemple  1 Personne  n a ete  tente  cl  y 
suivre  la  bannière  des  conjurés  royaux  : ils  se  fUrtoient  d avon 
nn  erand  parti  et  une  armée  ; ils  se  sont  trouves  seuls.  ^ i 
Dans  tout  ce  qui  s’étoit  passé  depuis  le  premier  prairial  , les 
preuves  de  la  trahison  étoient  si  évidentes , si  pe'oulues  a tou? 
les  yeux  de  ceux  qui  vouloient  les  ouvrir  ; c etc  u emen 
et  avec  si  peu  de  mystère , que  les  çcnspirateu,  s s etoient  van- 
tés  d’être  envoyés  pour  recommencer^  disoient-ib  , an  ou  i n , 
ils  avaient  si  ouvertement  nommé  leur  premier  prairie  un 
nouveau  ^juillet,  qu’il  falloit  partager  leurs  vues  pourose^ 
en  disconvenir.  Il  sembloit  presque  superflu  d *.  ^ 

preuves  les  traits  particuliers  qu  on  avoit  recueiLis  et  les  pire 

trop  décisives  qu’orna  fait  imprimer.  . . ■ • 

Enfin  , il  ne  reste  aucun  doute  ; et  1 on  sera  bien  plus  surplis 
encore  , quand  la,' prudence  permettra  de  laisser  mesurer  a 
profondeur  du  gouffre  où  la  f rance  dey  oit  se  voir  précipitée 
par  les  soins  des  meneurs  joyaux.  , • . = ,1,», 

Il  est  possible  cependant  qu’il  trouve  des  apobg  • , 

les  prôneurs  de  l’esclavage.  Les  ennemis  du  peuple  et  de  la 
République  ne  manqueront  pas  de  redire,  avec  1 hypocrisie 
quf  leüuest  familière  , que  l’on  a violé  la  constitution  , et  que 

la  liberté  a été  attaquéç.  . . „ _mir  la 

Les  perfides!  ils  n’invoquoient  la  constitution  que  pou 
renverser!  ils  parloien*  de  la  liberté  pour  ramener  kserviwde^ 
Àb  ! s’il  faut  leur  répondre  , . ditei-leur  que  juo  ju  V 
génie  de  la  République  a veillé  sur  ses  destinées  et  qu  i * 
toujours  prêt , toujours  armé  de  sa  puissance  pour  les  kJw 
fil  poudre. 


Commissaires  républicains  , faites  sentir  au  peuple  avec  quel 
art  affreux  le  commissaires  royalistes  a voient  eu  soin  ci  ourdir 
leur  conspiration.  La  souveraineté  du  peuple  étoit  le  manteau 
respectable  sous  lequel  ils  s’étoient  cachés  afin  de  lui  ravir  ses 
droits:  c’étoifc  en  usurpant  tous  les  pouvoirs  constitues  qu  ils  se 
flattoient  d’anéantir  tous  ces  mêmes  pouvoirs  ; c étoit  en  cor- 
rompant l’opinion  publique  parla  licence  de  la  presse  , dont  ils 
faisoient  un  privilège  et  un  njonopole  exclusif  pour  eux  et  leurs 
amis  ; c’étoit  en  appelantla  vengeance  des  émigrés  , et  le  fana- 
tisme des  prêtres  ennemis  de  la  liberté  ; c’étoit  en  détruisant 
•chaque  jour  , pièce  à pièce  , les  institutions  , les  usages  ré- 
publicains ; c’étoit  en  provoquant  l’exécrable  guerre  civile  au 
nom  de  l'humanité  même  , en  prêchant  le  massacre  de  tous  les 
acquéreurs  de  biens  nationaux  au  nom  de  la  justice  , en  fai- 
sant répéter  la  Saint-Barthelemî  au  nom  du  Dieu  depaix  ; c etoip 
ainsi  qu’ils  préparoient  le  rétablissement  du  culte  et  des  lois  de 
leurs  pères. 

Dites-bien  aux  Français  qu’il  a suffi  d’un  jour  pour  renverser 
tous  les  complots.  Grâces  à ces  jours  heureux,  nous  pouvons 
désonnais  respirer  , sans  contrainte  , l’air  de  la,  liberté  ; nous 
pouvons  aujourd’hui  prononcer  , sans  effroi  jGe  nom  si  douk 
de  citoyen  , le  nom  si  cher  de  République  , et  le  nom  si  sacré 
de  constitution  ! Nous  pou von^  nous  entretenir  , sans  danger, 
des  grands  exploits  de  nos  guerriers , de  leurs  vertus  et  de  leur 

gloire.  . 

On  sait  trop  que  la  veille  du  îS  fructidor  , les  placards,  les 
journaux  , les  aboyeurs  aux  gages  des  commissaires  royalistes  , 
hurloient  insolemment  les  crimes  de  Buonaparte  , tandis  qu  à 
la  tribune  leurs  orateurs  osoient  maudire  la  liberté  de  l’Italie. 

La- veille  de  ce  jour,  ils  affectoient  de  nous  parler  de  la 
faction  d’Orléans  , épouvantail . fait  pour  cacher  la  véritable 
Tac  don  des  amis  de  Louis  ÏYIIÎ.  Vous  avez  vu  si  l’une  et  l’autre 
ja’ont  pas  été  frappées  d’une  juste  proscription.  Sur-tout,  ils  af- 
fectoient de  nous  parler  sans  cesse  de  terrorisme ■ et  à' anarchie- , 
mais  pour  détourner  nos  regards  d’une  anarchie  bien  plus  ter- 
rible , et  d’une  terreur  plus  réelle  qu’ils  avoient  su  organiser-, 
On  a vu  cependant , le  iS  fructidor  , si  l’anarchie  et  la  terreur 
ont  souillé  la  sagesse  des  opérations  du  corps  législatif  et  du 
gouvernement  ; on  a vu  si  l’on  a songé  un  seul  moment  à re  = 
lever  les  échafauds  et  les  bastilles. 

Il  est  temps  d’écarter  cet  odieux  abus  des  mots  ; de  ramener 
les  vues  les  sentimens  , les  espérances  au  régime  républicain* 
çtâ  ses  institutions  ; de  recréer  l’esprit  public  , et  de  ressusciter 
.en  France  le  patriotisme  affoibli  , attaqué  , dépravé  par  tant  de 
moyens  si  infâmes. 

En  attendent  les  lois  et  les  sages  mesures  que  vont  préparer  „ 
de  concert. , le  corps  législatif  et  le  gouvernement,  c’est  à vous^ 
citoyens  , c’est  à vous  qu’il  convient  de  commencer  ce  grand 
ouvrage  ; c’ësÊ  à vous  de  dire  aux  Français  que  ledrs  droits. 


comme  leurs  devoirs , furent  gravés  par  la  nature  dans  le  fond 
de  leurs  cœurs,  avant  qu’ils  fussent  consignés,  dans  la  table  des 
lois.  Avant  la  constitution  , la  nature  avait  dit,  à l’homme  ? «Sois 
juste  , si  tu  veux  mériter  d’être  libre  ; sois  vertueux  , si  tu  pré- 
tends gardër  la  liberté  ; adore  la  patrie , afin  que  ses  lois  te  pro- 
tègent »,  Tel  est  le  seul  langage  que  le  gouvernement  veut  parler 
.su  peuple  français. 

La  suite  à demain , 
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CONSEIL  DES  C I N Q - G E N T S. 

Séance  du  6 vendémiaire . 

Àjy  ,'.o-  ■)  ' ;!  ■ / r 

Présidence  du  citoyen  Jourdan  ( de  la  Haute-Vienne  j. 

Plusieurs  citoyens  Réclament  contre  le  décret  du  14  fructidor, 
an  3 , qui  abolit  Faction  en  rescision  pour  lésion  d’outre- 
jnoitié.  — — Renvoi  à une  commission. 

Descitoyens  de  Valence  félicitent  le  conseil  sur  la  journée 
du  18  fructidor  , et  l’invitent  a se  ressouvenir  des  effets  ré- 
troactifs des  9 thermidor  et  i5  vendémiaire.  IU  demandent 
l’épura  ion  des  tribunaux  , et  particuiièremeht  de  celui  du  dé- 
partement de  la  Drôme  , où  l’on  défend,  disent-ils,  hautement 
les  prérogatives  du  trône  et  de  ses' suppôts  , où  l’on  professe 
publiquement  ses  maximes  , et  où  tout  porte  la  livrée  et  le  nom 
de  Monsieur.  - — Mention  honorable  , et  renvqi  au  directoire. 

L’administration  municipale  de  Liancourt  transmet  au  con- 
seil le  procès-verbal  de  la  fête  civique  qu’elle  a célébrée  le  prey 
inier  vendémiaire.  Mention  honorable. 

Un  citoyen  rayé  provisoirement  de  la  liste  des  émigrés  , fait 
part  au  conseil  des  services  qu’il  a rendus  à sa  patrie  depuis  le 
commencement  de  la  révolution  , en  qualité  d’officier  db  san'é 

près  les  ariné'es  , et  sollicite  sa  radiation  définitive. Renvoi 

au  directoire. 

D’après  un  rapport  de  Cazabianca  , au  nom  de  la  commission 
des  colonies  , sur  la  pétition  de  plusieurs  déportés  de  file  de  la 
Réunion  , rapport  dans  lequel  on  prouve  combien  est  illégale 
et  arbitraire  cette  déportation  , le  conseil  prend  un  arrêté  qui 
autorise  le  directoire  à statuer  sur  les  réclamations  de  ces  dé- 
portés, 1 ‘ 

Shint-Horent  reproduit  son  projet  sur  les  secours  à accorder 
aux  départemens  , et  aux  citoyens  dont  les  propriétés  ont  été 
ravagées  pendant  Fan  5 et  années  antérieures  , par  la  guerre  , 
soit  intérieure  , soit  extérieures  , et  par  les  grêles  , les  incendies, 
inondations,  épizootie,  et  autres  accideris  majeurs  et  impré- 
vus. Il  est  adopté.  Ainsi  , tous  crédits  ouverts  au  ministre  de 
l’intérieur,  antérieurement  à la  loi  du  10  prairial  , an  5,  pour 
ces  objets  , sont  et  demeurent  rapportés.  Le  crédit  ouvert  par  la 
}oi  du  10  prairial  demeure  maintenu.  Les  uj  millions  qui,  aux. 


germes  de  l’article  4 de  Ipi  du.  9 


sont  pria 


sur  les  accessoires  oü  centimes  additionnels  de  îa -contribution, 
foncière  de  Lan  5 , pour  subvenir  aux -secours  à accorder  aux 
.citoyens  qui  ont  essuyé  des  pertes  par  la  suite  des  évér.emens 
ci-dessus  énonces  , sont  mis  à la  disposition  du  ministre  de  l’in- 
térieur Y pour  être  employés  ainsi  qui!  suit  : 

Savoir  , 4 millions  en  secours  pour  les^  frêles,  incendies, 
inondations  , épizooties  et  autres  accidens  imprévus:  5 millions 
doo  mille  livres  pour  les  départeméns  de  Mayenne  et  Loire  , 
des  Deux-Sèvres  , de  la  Loire- Inférieure  et  de  la  Mendée  : les 
7 millions  5oo  mille  livres  restans  . seront  répartis  entre  les  dé- 
partemens  qui  ont  souffert  des  ravages  de  la  guerre  , autres 
néanmoins  que  les  quatre  départemens  ci-dessus  , dénoipmés. 
Le  quart  des  sommes  mises  à la  disposition  du  ministre  de  l’in- 
térieur', pour  les  ravages  occasionnés  par  la  grêle. > *es  incen- 
dies, épizooties,  inondations  , sera  employé  pour  les  pertes 
antérieures  à l’an  5 ; et  les  trois  au  tir  es  quarts  , pour  les  pertes 
éprouvées  pendant  Fan  5.  L’ordonnance  et  la  distribution  des 
fonds  mis  à la  disposition  du  ministre  , sera  confiée  aux  admi- 
nistrations centrales  , à la  charge  d’en  rendre  compte.  Le  mi- 
nistre pourra  employer  en  frais  d’expertise  et  de  bureaux  , jus- 
qu’à concurrence  d’un  cinquantième  des  sommes  ci  - dessus 
mises  à sa  disposition.  1 . . 

'"Vil  l'ers  , au  nôm  de  la  commission  des  finances  , expose  com- 
bien il  importe  à l’intérêt  du  trésor  public  et  des  citoyens  , de 
rétablir  f aptien  en  rescision  pour  lésion,  d’outre-moitié  dans 
les  contrats  de  vente  ou  équipoilens  à vente  , pour  remédier  au 
mal  qui  provient  de  la  suppression  , et.  empêcher  les,  simula- 
tions dans  les  actes  translatifs  de  propriété  , il  propose  de  réta- 
blir l’action  en  rescission  pour  lésion  d’outre-moitié,  à raison 
de  vente  d’immeubles  ; de  rapporter  l’article  premier  de  la  loi 
du  14  fructidor  , qui  labo li&sôit  ; d’arrêter  que  l’action  en  lé- 
«ion  sera  prescrite  à l’avenir  par  5 ans , à compter  de  l’enregis- 
trement de  l’acte  translatif  de  la  propriété  , et  qu’elle  pourra 
être  exercée  pour  ventes  antérieures  à la  loi  du  34  fructidor. 

Malês , Betz,  Pisori-du-Galand,  Labre  etGarnief  (de  Saintes) 
parlent  successivement  pour  et  contre  le  projet.  Les  uns  argu- 
mentent des  avantages  qui  en  résulteront  pour  le  fisc  les  am 
très  font  sentir  combien  il  est  inconvenan  t de  déciderune  ques- 
tion de  législation  aussi  importante  , par  des  considérations  pé- 
cuniaires. 

Le  projet  sera  imprimé  et  renvoyé  à îa  commission  de  là 
classification  des  lois. 

Un  membre  est  entendu  en  faveur  du  projet,  qui  tend  à éta- 
blir une  fête  en  mémoire  du  18  fructidor  ; mais  il  demande 
que  cette  fête  n’ait  lieu  que  tous  les  cinq  ans. 

Le  conseil  ferme  la  discussion.  Il  est  arrêté  , en  principe  , 
qu’il  sera  établi  une  fête.  Une  commission  fera  un  rapport  sur 
Fépoque  à laquelle  elle  aura  lieu. 


On  reprend  la  discussion  sur  l'exclusion  des  ci-devant  nobi^fe 
de  routes  fonctions  publiques. 

Oudot  appuie  le  projet.  Il  déclare  que  les  nobles  sont  les 
auteurs  de  tous  nos  maux:  c’est  la  noblesse  qui  s’est  armée 
contre  la  patrie  ; qui  s’est  révoltée  je  10  août;  qui  a fait  sou- 
lever Toulon  , Lyon  , Marseille  , la  "Vendée  ; qui  a organisé  la 
chouannerie  et  les  assassinats.  Il  est  temps,  dit-il  , de  dénoncer 
au  peuple  cette  caste  égoïste^  incorrigible  et  rebelle  , ennemie 
de  la  liberté  , et  qui  la  renversera , si  vous  ne  prenez  contr’elie 
des  mesures  vigoureuses.  Craignez  que  le  peuple  ne  se  porte  à 
de  terribles  vengeances  , si  vous  n’adoptez  pas  la  mesure  salu- 
taire qui  vous  est  proposée.  Une  fois  cette  loi  rendue  , si  on 
l’attaque  , ce  sera  une  preuve  qu’on  conspire  encore.  Répu- 
blicains , levez-vous  alors  , car  l’ennemi  sera  proche  et  il  aura 
repris  toute  son  audace. 

Maugenet  pense  que  les  nobles  et  les  prêtres  n’aiment  pas  la 
révolution;  mais  la  prudence  ne  permet  pas  d'adopter  le  projet: 
la  justice  s’y  oppose  , et  la  constitution  le  défend.  Un  les  ex- 
cluant , dit-il  , vous  faites  voir  des  privilégiés  là  où  la  consti- 
tution ne  voit  que  des  citoyens;  c’est  les  retrancher  de  la  société, 
et  en  faire  un  peuple  d’dotes  dans  un  pays  où  l’on  ne  connoit 
que  des  frères.  Au  lieu  de  lés  proscrire  , ratt  chez-les  au  gou- 
vernement par  les  liens  du  devoir  et  de  l’intérêt. 

Luminais  trouve  la  mesure  incomplète  : il  veut  que  les  ci- 
devant  nobles  qui  n’ont  pas  renoncé  publiquement  à leur  no- 
blesse, et  ceux  qui , ayant  18  ans  , n’ont  pas  pris  une  part  active 
à la  révolution  française  , soient  déclarés  n’être  pas  citoyens  | 
français. 

Les  diverses  opinions  seront  imprimées. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  6 vendémiaire . 

Présidence  du  citoyen  C r é t js  t* 

Le  conseil  reçoit  et  approuve  de  suite  une  résolution  d’hier, 
qui  ordonne  la  célébration  d’une  fête  funèbre  à la  mémoire  du 
général  Hoche. 

Il  approuve  , sur  le  rapport  de  Pescheur  , une  résolution  du 
9 fructidor  , qui  annulle  , comme  irrégulières  , les  opérations 
des  assemblées  communales  de  Tremblay  et  de  Vicy  , dépar- 
tement de  Seine  et  Oise. 


Nous  prévenons  nos  abonnés  que  toutes  les  lettres  , les  récla- 
mations , les  brochures  , et  les  fonds  relatifs  à ce  Journal , doi- 
vent être  uniquement  adressés  ainsi  qu’il  suit  : Au  citoyen 
& Ht awille  y propriétaire  du  Surveillant , rue  Neuve-dcrs* 
petits-Champs  , nos  24  et  33  j près  celle  Çhabannais } à Paris » 


JOURNAL  POLITIQUE  , HISTORIQUE 


Du  8 Vendémiaire  , Fan  6 de  la  Répub. 

(Vendredi  zg  Sep.  ) 

- L « — — - 

Prix  , 9 Hv. 

en  numéraire,  pour  trois  mois,  ï8  liv 

. pour  six  mois  , 

, et  56  lîv. 

pour  liera;-».  . 

B curie  du  7 

Vendémiaire , 

Amsierdam 

,13.  * . 67  518  , 58-915. 

iBard-.-ati-x. 

au  pair , 

à 10  jours. 

Hambourg. 

Madrid. 

"i  . . ■ 196,194- 

...  .12-1  f , l7-^> 

j ME  lit  peihe  i 
jlnscjript.  7 

. -Mxlap. 
I.10,  jouissance 

, à 10  jours, 
de  Germin. 

Cadix. 

. . . ia- i5 , 17-9 

•Bon  3 quan 

es.-  . . r.. 

5 >•  7* 

Gênes. 

. . . F : 94  ’ 9-L 

[Bon  1 quan 

c.  . • 581. 

67  J.  Oiü  p. 

I ivourne. 

. . . . io3,  1 02. 

'Café  Marti 

nique.  . . . 

• y-  M 

Luis  ‘.nnc. 

. . . lia  b.  lie.  p. 

•Sucre  d’Or 

léans.  . . 

, 43  a 46. 

Bâle. 

lia  , 1 b.  au  p.  1 I2  p. 

: Sucre  d'rio 

mbourg.  • . 

4,8  à 5o. 

Londres, 

26  1.  10  , aô  1.  5- , 7-1Î2.  j 

[ : Savdn  de  fr 

I aise  il  le.  . . 

lit. 

Lyon. 

. au  pan  , 10  jouis. 

S Huile  d'oiiv 

e.  • • 

. 2a  à a5t 

Marseille- 

. . . . . idem. 

‘ Eau-de-vie 

, 22  degrés. 

58 5 à 4^3 

recteurs  , disent-ils,  si  quelques  individus  de  cette  secte  inw 
pure  que  vous  venez  de  comprimer , ont' échappé  à yotre  sur-' 

Tome  1 . S 


i38 

velllance  , nous  sommes  en  vedette  pour  en  purger  le  sol  de  la 
liberté  ; et  si  les  ennemis  extérieurs  osoient  se  prévaloir  de  ce 
moment  de  secousse  qui  sauve  la  République  , ils  éprouveront  j 
derechef  la  pesanteur  de  nos  bras  toujours  armés  pour  les  j 
punir  de  leur  perfidie.  Continuez  , citoyens  directeurs  ; l’é-  J 
nergie  que; vous  déployez  vous  acquiert  la  reconnoissance  nu-  i 
tiônale  et  celle  de  la  postérité  ; comptez  toujours  sur  notre  j 
dèvoûmént  : que  les  conspirateurs  frémissent  , èt  que  la  Répvi?  j 
blique  triomphante,  assure  le  bonheur  à tous  ses  vrais  amis  ».  -j 
Cependant  il  est  encore  quelques  départemens , mais  en 
petit  nombre  , oii  les  ennemis  de  la  liberté  cherchent  encore  à 
lutter  contre  la  force  des  événemens. 

Voici  des  renseignemens  transmis  du  département  du  Cal-  1 
Vados  , sur  là  situation  des  esprits  dans  cette  contrée  : 

« Les  royalistes  , qui  n’ont  été  qu 'étourdis  par  les 

événemens  du  18  fructidor  , nous  mande-t-on,  commencent 
à respirer  audacieusement , et  conçoivent  de  nouveaux  projets 
de  sang  : de  toutes  parts  , les  chefs  des  chouans  enrôlent  et 
complètent  leurs  compagnies  homicides  : de  nouveaux  fonds 
viennent  de  leur  être  envoyés  en  grande  quantité  ; et  une  col- 
lecte se  fait  parmi  les  gens  du  parti  : plusieurs  conciliabules 
ont  eu  lieu  récemment  , dans  lesquels  se  sont  trouvés  Jes  ajfidés 
des  cantons*,  ceux-ci  ont  reçu  de  nouvelles  instructions  de  j 
Louis  XVIII  : on  s’est  déjà  occupé  de  plusieurs  signes  de  recon- 
noissance , et  sur-tout  des  moyens  de  faite  les  nominations  lors 
des  élections  prochaines.  Pour  cet  effet , il  a été  convenu  d’ins- 
pirer la  plus  grande  terreur  , afin  que,  dans  l’intervalle  , les 
républicains  n’acceptent  point  les  fonctions  publiques  que  les 
royalistes  ont  été  contraints  d’abandonner. 

D3  Les  émigrés  ont  reçu  l'injonction  de  ne  pas  quitter  les  lieux 
où  ils  s'étoient  d’abord  réfugiés  , ou  plutôt  de  changer  seule- 
ment de  domicile  pu  de  département,  à l’aide  des  ordres  de 
passe  ou  des  passe -ports  qu’ils  avoieilt  obtenus.  Les  plus  crain- 
tifs d’entre  eux  ont  ordre  d’aller  au^  îles  anglaises  , ou  bien  en 
Suisse  : des  agens  du  roi  doivent  être  chargés  de  les  recevoir 
dans  les  lieux  indiqués. 

» Il  en  est  de  même  des  prêtres  , dont  la  majeure  partie  étoit 
),  armée  , et  qui  s’étoient  distribués  particulièrement  dans  les 
cantons  de  Rayeux  et  autres  , voisins  de  la  mer  , afin  de  proté- 
ger le  débarquement  des  troupes  anglaises  et  des  émigrés  ré- 
partis sur  plusieurs  frégates  croisant  à la  vue  des  côtes  , et  re- 
portés aux  îles  Jersey  et  Marcouf 

» Les  royalistes  font  en  ce  moment  les  plus  grands  sacrifices  J 
en  achat  d’armes  et  munitions  , énrôlemens  , distributions  d’ar- 
gent aux  espions  et  colporteurs  de  nouvelles  fabriquées , etc. 
etc.;  des  listes  de  proscription  sont  remises  aux  égorgeurs  ; 
]es  conseils  royaux  reprennent  leur  première  activité.  Il  se  vé- 
rifiera, le  présage  de  Dunan  , qui  disoit  qu’c 72  pourroit  bien 
frapper  parfois  quelques  meneurs  } mais  qu'on  en  substitue- 1 


toit  (P  autres  à leur  place.  En  effèt,  les  cadres  restent  formés, 
les  affilés  se  reconnoissent  , et  ils  évitent  d etre  découveitS’, 
en  chan géant  les  mots  et  les  signes  de  ralliement.  ^ 

» Les  grandes  me  tires  d'e  salut  public  , ordonnées  par  la  loi 
du  19  fructidor , n’ont  pas  frappé,  tous  les  agens  de  Louis  X VIII  ; 
il  en  reste  encore  beaucoup  qüi  sont  revêtus  d'un  caractèie  dé~ 
légué  par  le  peuple  j ce  sont  eux  qui  , au  nom  de  leur  101  , 
tiennent  de  fournir  à Y affiliation  des  instructions  nouvelles..... 
Quelles  espérances  les  conspirateurs  royaux  n’a  voient-ils  pas  dû 
fonder  sur  le  département  du  CalVados  , lorsqu,  après  la  dé- 
couverte de  leurs  trames  , les  malveillans  de  ces  contrées  re- 
nouent si  subitement  , et  avec  autant  d assurance  , les  bis  de 
leurs  combinaisons  liberticides  ? 


Parmi  les  cfbciers  supérieurs  , récemment  destitués,  on 
compte  le  général  de  brigade  Carnot  , frère  de  I ex-directeur  ; 
et  le  général  de  division  Canuel , commandant  à Lyon. 

L’adjudant- général  Errard  , remplira  les  fonctions  de  cher 
de  l’état-major  de  la  dix-septième  division. 

Les  trois  envoyés  extraordinaires  des  Etats-Unis  d’Amérique, 
.sont  arrivés  à Paris. 

Le  ministre  de  l’intérieur  tiendra  ses  audiences  publiques  , 
ainsi  ciue  son  prédécesseur  , les  a et  6 de  chaque  décade. 
Il  est  probable  que  ce  ne  sera  pas  le  seul  point  de  ressem- 
blance qu’il  aura  avec  lui  dans  cette  vaste  administration.  C est 
à l’oeuvre  que  l’on  doit  juger  les  ministres  qui  n’ont  point  en- 
core paru  sur  le  grand  théâtre  des  affaires  publiques.  En  atten- 
dant cette  épreuve  , ceux  qui  connoissent  le  nouveau  ministre 
de  la  justice  , Lambrechts,  assurent  qu’il  réunit  à la  plus  aus- 
tère probité  , des  talens  , des  vertus  publiques  et  privées  , et  un 
déyoûment  à la  République,  qui  ne  s’est  jamais  démenti. 

Extrait  d’une  lettre  de  Rochefort , du  premier  vendémiaire. 

« Je  suis  arrivé  hier  heureusement;  nos  déportés  ne  séjour- 
nent point  à Rochefort  ; ils  s’embarquent  aujourd’hui , à midi, 
et  il  est  probable  que  dans  7 ou  8 heures  ils  seront  bien  loin  , 
car  le  vent  e t bon,  et  tout  se  passe  le  mieux  du  monde. 

» J’ai  vu  plusieurs  ports  de  mer  , mais  je  11’en  ai  pas  trouve 
un  où  les  officiers  de  marine  fussent  plus  républicains  ». 

Fin  de  la  lettre  du  ministre  ' de  V intérieur  , aüx  commissaires 

du  directoire  exécutif  près  les  administrations  centrales  et 

municipales. 

Vous  allez  recevoir  du  directoire  exécutif  la  proclamation 
qu’il  adresse  aux  France  s , pour  leur  développer  , dans  cette 
circonstance  , la  nécessité  d’un  retour  unanime  et  durable  aux 
usages  républicains.  Vous  ne  sauriez  trop  insister  sur  les  \eritès 
qu’elle  contient;  vous  ne  sauriez  trop  la  répandre  , et  vous- 
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en  pénétrer  vous-mêmes  , pour,  en  persuader  les  administrés. 

Vo.oj  avez  remarqué  sans  doute  cette  combinaison  perfide  , 
ce  système  suivi  avec -une  constance  vraijnent  imperturbable  , 
par  lequel  les  conspirateurs  a voient  presque  insensiblement  plié 
les  moeurs  , les  habitudes  , les  institutions  de  la  démocratie  aux 
formés  aristocratiques  , sacerdotales  et.  royales.  Déjà  l’on  n’oso'it 
plus  , dansmne  République,  être  républicain  :,ce  beau  titre  de 
çitoy  -n  , qui  n’est  vraiinen^connu  , qui  n’est  mis  en  honneur 
que  riiez  les  peuples  libres,  étoit  devenu  un  objet  de  mépris  et 
d’insulte.  La  langue  des  conspirateurs  étoi-  la  langue  des  escla- 
ves. Les  noms  de  patriote  et  d’ami  du  gouvernement  étoient, 
clans  ce  ] argon  , les  honteux  synonymes  de  scélérat  et  d'assas* 
si;i  i aimer  la  constitution  , .c’étoi-t  se  déclarer  brigand. 

Nos  chants  patriotiques  , ces  hymnes  immortels  qui  ont  en- 
traîné si  souvent,  nos  défenseurs  à la  victoire  , ces  cantiques  ré- 
publicains qui  faisoient  tressaillir  les  âmes  dans  le  premier  en- 
thousiasme de  nôtre  révolution,  ces  chants  de  liberté  n’ûffreient 
plus  aux  oreilles  des  partisans  des  rois  , que  des  cris  de  pillage 
et  des  hurlemens  de  massacre. 

Ceux  que  nous  avions  vus  naguère  se  moquer  du  ciel  et  des 
prennes  , étoient  devenus  des  apôtres.  Que  dis-je  ? ceux  qui  se 
j-0  loimf  des  moeurs,  de  la  vertu  , de  la  religion  , tout  en  affec- 
tait leur  langage,  reprochoient  aux  Français  de  n’avoir  ni 
vertu,  ni  religion  , ni  morale,  parce  que  les  Français  n’avoienf 
plus  a leurs  yeux  la  vertu  des  esclaves  , la  mQralô  des  cours , ni 
la  religrofà  des  assassins  et  des  bourreaux.: 

Cîtôyens,  engageons  fortement  les  Français  à reprendre,  pli* 
que  jamais,  leur  allure  républicaine  ; prouvons  aux  misérables 
qui  ont  calomnié  nos  lois  dictées  parla  philosophie  , que  nous 
narras  pas  eu  en  vain  les  leçons  de  l’expérience,  que  nous' 
n avons  pas  traversé  les  siècles  écoulés  de  17 8 S à 1797  , pour 
nous  exposer  de  nouveau  aux  fureurs  des  réactions,  qui  per-ï 
petuent  la  tourmente  des  révolutions  , ét  aux  excès  de  J’anarli 
chie  , qui  dissout  le  corps  social.  Tel  fut  toujours  le  plan  de  nos 
perfides  ennemis  : dans  tous  les  temps  q on  les  a vus  prendre 
toutes  les  formes  , ,ei:  pousser  à tous  les  excès  pour  décrier  la 
liberté  , pour  la  déshonorer  ; ils  voulaient  funester  la  révolu-f 
îion  , pour  J accuser  de  tous  les  maux  dont  ils  étoient  eux- 
memes  Igs  artisans  et  les  complices. 

Préservez  le  peuple  français  de  tomber  de  nouveau  dans  cet 
hojrirde  piège  : qu’il  se  repose  sur  ]a  force  de  . son  gouvern^- 
pien*  ! Indépendamment  des  moyens  qui  sont  en  sa  puissance,*1 
sa  principale  Force  sera  dans  le  calme  du  peuple  , dans  son 
respect  in  •dolable  pour  sa  charte  fondamentale.  La  liberté  con-| 
siste  dans  1 eXvecution  des  lois  qu  elle  s’est  donnée  elle-mémë  :| 
voilà  quelle  en  est  la  mesure  5 voilà  le  germe  inépuisable  du  bon 
esprit;  républicain.  ê 

On  a trop  méconnu  , trop  déshonoré  cet  esprit  de  lumière' 
de  yie  que  1 amour  de  la  République  répand  dans  les  cœursh 
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on'îl  pénètre  ,il  s'agit  de  le  faire  aimer;  et  .pour  le  faire  anner, 
il  faut  le  faire  mieux  connoitre.. C’est,  par  1 instruction  , c est 
par  le  sentiment,  c’est  par  tout  ce  qui  peut  frappe,  nn.t^ina 
tion  , et  les  sens  , et  le  coeur  , <;u’il  faut  achever  Le  succès  de  !.. 
cause  sacrée  qui  vient  de  triomphe!'.  . . 

Vous  direz  donc  aux  publicistes  : « Ecrivains  politiques  , si. 
votre  cœur  est  enflammé  des  ardeurs  du  patriotisme  , \oj.>  e. 
ferez  revivre  dans  vos  productions  ; et  dans  vos  utiles  censures, 
dans  vos  leçons  et  vos  conseils  , vous  ajouterez  a ceeencf- 
noble  franchise  que  doit  vous  inspirer  le  zèle  pour  le  bien  pu- 
blic. Laissez  aux  libeï listes  le  Fiel  et  1 imposture.  Fartes  aimer 
les  lois  ; et  par-là  vous  rehausserez  le  prix  de  vos  efforts  et  de 
votre  côu rage  ■,  au  lieu  de  vous  tramer  dans  la  fange  uu  crime 


et  de  la  calomnie,».  . 

Vous  direz  aux  hommes  de  lettres  et  aux  artistes  dramatiques  : 

« En  fans  du  génie  et  des  arts,  songez  que  sous  le  despotisme, 
Corneille,  Molière  et  Voltaire  flétrirent  les  despotes,  les  Maho- 
met! et  les  Tartuffes.  Que  n’auroient-ils  pas  fait,  écrivant  pour 
la  liberté  ! Osez  donc  marcher  sur  leurs  traces  ; reproduisez 
sur  nos  théâtres  les  traits  républicains  , les  vertus  héroïques 
qu'il  n'est  plus  besoin  de  chercher  dans  les  annales  de  lins- 
toire.  Peignez  les  ridicules  , et  démasquez  la  fourberie  de  nos 
nouveaux  apôtres  , de  rios  modernes  convertis  , des  détracteurs 
perfides  de  notre  liberté  , et  de  sés  faux  amis.  La  morale  pu- 
blique peut  être  dans  Vos  mains  une  magistrature  : usez-en  pour 
le  bien  général  de  l'etat;  faites  concourir  vos  taiens  à piopager 

en  France  l'esprit  républicain  ». 

Rappelez  , rappelez  sur-tout  à nos  fêtes  nationales  la  foule 
qu’on  en  écartoit.  Ceux  qui  craignoient  leur  influence  , les 
tournoient  en  dérision  ; mais  il  est  de  fait  que  lè  peuple  n y as- 
sista jamais  sans  une  douce  émotion.  Ce  n est  pas  la  dé- 
pense qui  en  fait  le  mérite  : brillantes  de  1 éclat  qne  donne  à, 
peu  de  frais  l’amour  de  la  patrie  , ces  fêtes  doivent  réunir  tous 
ses  amis  sincères  ; et  il  est  impossible  qu’un  si  touchant  specta- 
cle ne  porte  pas  dans  tous  les  coeurs  l’esprit  républicain  , que 
les  conspirateurs  ont  pu  comprimer  ^un  moment , mais  qu  ils 
n’ont  pu  détruire. 

Répétez  à tous  les  Français,  que  les  événemens  du  1 8 fruc- 
tidor leur  ont  rendu  la  République  ; qu’ils  doivent  và  leur 
tour  , lui  rendre  des  républicains  ; qu’ils  doivent  se  piquer 
de  l’être  , et  dans  leur  vie  privée  et  dans  leur  vie  publique  , 
au  sein  de  leurs  familles  , comme  dans  les  relations  de  la  so- 
ciété. C’est  par  la  modération  , la  sagesse  et  des  idqes  saines 
de  liberté  , d'égaîité  et  de  philosophie  , qu  ils  peuvent  affermir 
le  triomphe  des  vrais  principes. 

Les  premières  autorités  leur  ont  donne  un  grand  exemple  de 
ce  qu’inspirent  le  courage,  l’amour  de  la  patrie,  le  devoumer.t 
an  bien  public.  Que  chaque  citoyen  imite  cet  exemple  . Le  nom 
français  fera  l’orgueil  , la  gloire  de  la  nation  } et  sa  puissance  , 
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cimentée  par  l'union  des  volontés  , arrachera  enfin  leur  der- 
niere  espérance  à ces  ennemis  obstinés  qui  , l’ayant  reconnue 
invincible  au- dehors  , ne  comptoient  plus  , pour  l’asservir  , 
que  sur  les  troubles  du  dedans.  Vous  verrez  , citoyens  , que' 
les  conspirateurs  leur  prometroient  que  la  patrie  , déchirée  de 
ses  propres  mains , ne  pôurroit  ni  leur  résister  , ni  leur  sous- 
'tiane  ses  lambeaux.  C est  là  le  plus  grand  de  leurs  crimes.  Eri 
"Vous  parlant  de  paix  , ils  appeloient  la  guerre  : mais  les  liions^ 
très  sont  écartés  ; ne  songeons  plus  qu’à  rendre  grâces  au  génie 
^ a Republique  , et  rallumons  le  feu  sacré  , le  saint  amour  de 
la  patrie  , 1 esprit  national  qu’ils  se  sont  efforcés  d’éteindre. 

Voilà  le  dernier  voeu  que  vous  adresse  le  ministre  ; et  c’est 
e Ineme  sentiment  qui  va  régler  en  lui  la  conduite  du  directeur. 

Salut  et  fraternité.  Le  ministre  de  V intérieur  , 

Signé , François  ( de  Neufchâteau  ). 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  y vendémiaire . 

Présidence  du  citoyen  Jcunn^s  ( delà  Haute-Vienne.  ) 

Châtelain,  organe  d’une  commission  spéciale  , fait  arrêter 
que  les  3,5oo,ooo  liv. , accordés  par  la  résolution  dîner  aux 
d-epartemens  de  Maine  et  Loire  „ desDeux-Séyres , de  la  Loire- 
Intérieure  et  de  la  V endée  , seront  répartis  ainsi  qu’il  suit  : 

1,211,000  liv.  à celui  de  Maine  et  Loire  : 

5i3,ooô  liv.  à celui  des  Deux-Sèvres  : 

749^°°  ÜV.  à celui  de  la  Loire- Inférieure  : 

1,026,500  liv.  à celui  de  la  Vendée. 

Lesdites  sommes  seront  réparties  , par  forme  de  réduction 
ÏUL.,es  contributions  foncière  et  mobiliaire  de  l’an  5. 

Neanmoins  les  contribuables  dégrevés  paieront  la  totalité  des 
centimes  additionnels. 

Les  3,5oo,ooo  liv.  seront  remplacés  au  trésor  public  sur  le 
produit  des  quinze  trente-sixièmes  des  centimes  additionnels 
détermines  par  la  loi  du  g germinal. 

Les  sommes  allouées  à chaque  contribuable  , par  les  admi- 
nistrations centrales  et  municipales  > à raison  de  ses  pertes  , se- 
ront  portées  pour  acquit  , par  simple  émargement , sur  les 
rôles  de  contributions  foncière  et  mobiliaire. 

Eschassénaux  fait  adopter  un  projet  de  résolution  sur  la  di- 
vision constitutionnelle  du  territoire  de  Saint-Domingue  , en  5 
departemens  , savoir  : les  départemens  du  Sud,  de  l’Ouest, 
du  Nord  , du  Nord-Est  et  du  Sud-Est. 

L’administration  centrale  du  département  du  Bas-Rhin  ex- 
pose au  conseil  les  abus  majeurs  qui  résultent  de  la  non-réu- 
înon  de  plusieurs  communes  soumises  à la  domination  étran- 
gere  , <poi<]u’enclayées  dans  ïes  limites  de  la  ci-deyant  Alsace. 
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Pour  les  faire  cesser  , elle  invite  les  législateurs  à prononcer 
la  réunion  de  ces  communes  à la  République. 

Renvoi  au  directoire  , pour  avoir  desj  renseignemens  à cet 
égard. 

Les  créanciers  de  l’état  seront-ils  autorisés  à payer  leurs  pro- 
pres créanciers  de  la  manière  qu’ils  sont  payés  par  l’état  ? 

Une  commission  fera  un  rapport  à cet  égard. 

Une  autre  commission  fera  un  rapport  sur  la  question  de  sa- 
voir à quelle  époque  doit  cesser  l’usufruit  réservé  par  des  émU. 
grés  sur  des  biens  dont  ils  avbient  aliéné  la  propriété  avant  leuç 
-émigration. 

Un  membre  sollicite  un  congé. 

Pérès  ( Üe  la  Haute-Garonne  ) : Nous  sommes  tous  néces- 
saires à notre  poste.  La  chose  la  plus  importante  , c’est  le  salut 
de  la  patrie.  Je  désirerois  meme  que  le  président  invi'ât  tous 
nos  collègues  à se  rendre  de  meilleure  heure  aux  séances  , et  à 
y rester  jusqu’à  la  fin  ; car  il  est  scandaleux  de  les  voir  aussi 
désertes  qu’elles  le  sont  depuis  quelque  temps.  Je  demande 
l’ordre  du  jour.  Adopté. 

L’mvitation  demandée  par  Pérès  sera  faite  par  le  président  y 
quand  l’assemblée  sera  complète. 

On  reprend  la  discussion  du  projet  sur  les  ci-devant  nobles, 

Garnier  ( de  Saintes  ) : La  nouvelle  pharsale  a décidé  du 
sort  de  l’empire  : le  champ  de  bataille  est  resté  aux  républi- 
cains. La  garantie  de  notre  liberté  est  dans  là  fermeté  de  notre 
marche.  Il  faut  réduire  nos^çnnemis  à l’impuissance  du  mal. 
Ils  concourroient  aux  élections  ! eli  ! qu’espérer  de  leurs  choix  y 
par  ceux  au’ils  ont  faits  ? Us  se  sont  servis  de  la  constitution, 
comme  d’une  arme  assassine  , qu’ils  ont  tournée  contre  le 
peuple  , et  ils  n’ont  pas  maintenant  le  droi^  de  l’invoquer. 

Représentans  , si  vous  mollissez  , votre  victoire  tournera 
contre  le  peuple  et  contre  vous.  Si  jamais  les  nobles  renouent 
les  fils  de  leurs  projets  % bientôt  ce  sera  nous  qui  serons  des 
conspirateurs.  Sont-ils  citoyens  ceux  qui  ont  refusé  ce  titre  , et 
qui  ont  organisé  un  système  d’assassinats  ? Soyez  sévères  par 
humanité.vLa  révolution  du  18  fructidor  sera  nulle  , si  vous 
n’extirpez  la  racine  du  mal.  Frappez  avec  circonspection  ; mais 
frappez  avec  courage.  J’appuie  le  projet. 

Duchesne  : Si  vous  adoptez  ce  projet , où  -s’arrêtera- t-on 
dans  la  détermination  des  conditions  d’éligibilité?  Bientôt  on 
vous  proposera  d’exclure  aussi  des  fonctions  et  même  des  as- 
semblées primaires  , tous  les  ci-devant  prêtres  ou  moines,  tous 
les  pères  d’un  concile  , tous  les  théophilantrophes  , tou*  ceux 
en  un  mot  , qui  ont  tenu  à une  caste  ou  corporation  quel- 
conque. N’est-ce  pas  mettre  en  doute  si  la  noblesse  est  détruite 
en  France  ? Le  moyen  d’étouffer  les  prétentions  des  ci-devant 
nobles  , c’est  d’appesantir  sur  eux  le  joug  de  l’égalité.  Vous  ru* 
devez  connoitre  que  des  citoyens  bons  ou  mauvais  j et  ceuX-c  -f 


vous  devez  les  surveiller , les  contenir  ou  les  punir  individuel43 
lement  mais  les  punir  en  massé,  je  soutiens  que  c’est  une 
tyrannie  abom in^bie. 

Ces  opinious  seront  imprimées*  La  discussion  est  ajournée 
de  nouveau. 

Le  conseil  adopte  un  projet  qpi  met  140  mille  francs  à la 
disposition  des  deux  commissions  des  inspecteurs. 

On  renvoie  à une  commission  üsn  message  du  directoire  , 
qui  demande  la  suppression  des  chapitres  séculiers  dans  la 
ci-devant  Belgique. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  y vend  énria  ire.  > 

Brival  propose  d’approuver  une  résolution  duo  vendémiaire, 
qui  rapporte  la  loi  du  17  fructidor,  an  L , contenant  des  me- 
sures extraordinaires  de  police  pour  la  commune  de  VendAme. 
Il  rappelle  d’abord  le  fait  particulier  à Hesme  , qui  a donné 
lieu  à rapporter  cette  loi.  Puis  il  ajoute  qu'elle  est  la  même 
aeei  celle  du  21  floréal , que  le  conseil  , sur  le  rapport  de  Por- 
talis , a abrogée.  Celle-ci , dit  Brival  , doit  être  rapportée  de 
même.  — — Le  conseil  approuve  la' résolution. 

Bordas  propose  d’approuver  celle  du 4 vendémiaire  , qui  rap- 
proche les  paieinens  des  spmmes  nécessaires  à hachevèment  dû 
palais  définitif  du  conseil  des  cinq-cents  : la  nécessité  de  ne  pas 
laisser  dépérir  les  travaux  déjà  faits  , impose  l’obligation  de 
prendre  tous  les  moyens  possibles  pour  les  achever  prompte- 
ment. — — Le  conseil  approu  ve  la  résolution. 

Le  conseil  rejette  la  résolution  relative  aux  réfugiés  et  dé- 
portés des  colonies. 

Il  approuve  aussi  une  résolution  du  2 vendémiaire  , qui  au- 
torise l’administration  centrale  des  Landes  à faire  ouvrir  trois 
rues  sur  l'emplacement  des  ci-devant  cordeiiers  à.  Munt-de* 
M arsan. 


Avis  des  postes. 

L'administration  des  postes  aux  chevaux  , informée  par  dif- 
férentes plaintes  à elle  adressées  , que  la  plupart  des  postillons 
des  relais  correspondans  à Paris  , exigent  des  voyageurs  qu'ils 
conduisent  dans  cette  commune  , une  poste  entière  , au  heu 
d’une  demi-poste  de  faveur  qui  leur  est  accordée  par  les  régle- 
1 uens,  invite  ses  concitoyens  à contribuer  avec  elle  à la  des- 
truction de  cet  abus,  en  faisant  connoitre  , sans  délai , ceux  des 
postillons  qui  se  permettront  d’exiger  au-delà  da  ce  qui  est 
accordé  par  la  loi. 


On  souscrit  chez  d’Hi  au  ville,  propriétaire  de  ce  Journal  , nie 
v N eu  y e-  des-Petits-  Champs  Jjn&h  34  et  S3 , près  celle  Chabannais* 
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chaque  division  d'armée  et  de  troupes  employées  dans  B in- 
térieur.   Discours  de  DuJiot  sur  le  code  civil  et  B ins- 


truction publique.  - — Renvoi  a une  nouvelle  commission  dis 
projet  relatif  aux  ci-devant  nobles*  «*—  Nouvelles. 


PARIS. 

A uJôurd’hui  on  a publié  dans  chaque  municipalité  des  ar~ 
ïondissemens  de  cette  commun®  , la  proclamation  du  direc- 
toire , qui  enjoint  aux  jeunes  gens  compris  dans  la  première 
réquisition  , de  partir  avant  le  i5  vendémiaire , pour  se  rendre 
aux  armées.  Cette  mesure  annonce-t-elle  la  continuation  de  la 
guerre  ? ou  bien  ces  grands  préparatifs  , joints  à lé’vénement  du 
18  fructidor  , ne  sont-ils  pas  les  moyens  les  plus  sûrs  de  nous 
procurer  une  plus  prompte  paix  ? 

Dans  tous  les  cas  , la  mesure  du  gouvernement  est  digne  de 
la  République  française.  Ge  qui  donne  encore  les  espérances 
d’une  pacification  f c’est  qu 'indépendamment  de  ce  que  nos 
négociateurs  à Lille  , n’ont  point  quitte  cette  résidence  , on  sait 
positivement  que  les  négociations  nont  point  été  rompues  h 
Udine  , malgré  les  inouvemens  de  farinée  d’Italie.  On  avoir 

Tome  /.  ^ 
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déjà  répandu  le  bruit  d'une  viftoire  remportée  par  Buonsh 
parte  -,  niais  cette  nouvelle  est  dénuée  de  tout  fondement. 

Le  général  Lemoine  vient  de  faire  , aux  troupes  composait 
qu’il  commande  , une  adresse  pleine 
de  ce  patriotisme  éclairé,  qui  fait  chérir  la  discipline  militaire, 
et  remplit,  les  défenseurs  dë  Ja  patrie  du  zèle  qui  leur  est  néces- 
saire pour  maintenir  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés. 
«Continuez  à bien  mériter  de  la  patrie  , leur  dit-il.  soyez-en 
toujours  les  intrépides  soutiens  , et  je  me  trouverai  trop  îiëu-r 
reux  de  commander  des  soldats  tels  que  vous  ». 

L'heureux  événement  par  lequel  la  République  vient  de 
triompher  de  ses  ennemis  , écrit  l’agent  du  gouvernement  près' 
l’une  des  administrations  municipales  du  département  de 
[ Isère  , n’a  pas  entièrement  rpmpu  les  fils  de  leur  trame  liber- 
\icide  Je  suis  certain  qu’ils  continuent  leurs  correspondances 
par  l’entremise  des  inendians  , soit  réels  , soit  travestis  , qui 
colportent  les  dépêches  respectives.  Je  ne  sais  s’ils  se  disposent 
déjà  à former  une  nouvelle  Vendée  dans  les  montagnes  de 
l’Ardèche  et  de  la  Loire  ; mais  ce  que  je  puis  assurer,  c’est 
que  tous  les  prêtas  insoumis  , du  département  de  l’Isère  , en 
prennent  la  route.  . . 


Cérémonie  funèbre  , en  mémoire  du  général  Hoche , mort  à 
W etzlar  Le  troisième  jour  complémentaire  de  Van  6 delà 
République  3 dans  la  trentième  année  de  son  âge. 


I i 


P R O G R A M M E. 

Au  milieu  du  Champ-  de  - M ars  , en  avant  de  Pastel  de  la 
patrie  , il  sera  élevé  une  pyramide  où  seront  gravés  le  nom 
de  Hoche  et  celui  des  principales  victoires  qu’il  a remportées. 

L’enceinte  de  l’autel  de  la  patrie  sera  entourée  de  colonnes 
funéraires  , de  trophées , d’inscriptions  et  de  drapeaux  , dont 
les  cravates  seront  de  crêpes  et  de  rubans  noirs. 

Autour  de  la  pyramide  et  de  l’autel  de  la  patrie  , seront 
plantés  des  groupes  de  peupliers  , entre  lesquels  des  candé- 
labres soutiendront  des  cassolettes  à l’antique,  où  brûleront 
des  parfums. 

La  façade  du  batiment  de  l’Ecole  militaire  sera  couverte  , en 
grande  partie  , de  tentures  et  de  drapeaux  tricolores. 

Pendant  la  matinée  du  premier  décadi  dë  vendémiaire  , un 
coup  de  canon  sera  tiré  de  quart- d’heure  en  quart-d’heure. 

A dix  heures  , les  ministres  se  rendront  au  directoire  ; et  les 
admmisstrations  , l’institut  national  et  les  professeurs  des  écoles 
centrales,  se  rassembleront  A l’Ecole  militaire. 

Les  ambassadeurs  et  agens  diplomatiques  des  puissances 
étrangères  seront  invités  à se  rendre  à l’Ecole  militaire. 

Le  père  et  la  famille  du  général  Hoche  s’y  rendront  aussi 
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dans  les  voitures  qui  leur  seront  envoyées  par  le  ministre  de 

11  Tout'e'k  garnison  prendra  les  armes,  et  ira  au  Champ-de- 

MLeS'  général  et  l'état-major  de  la  dix-septième  division  mili- 
taire ef  celui  de  la  place  , se  rendront  auprès  du 

Tous  les  corps  de  troupes  qui  seront  au  Cl,amp-ne-Mars , 
entoureront  l'enceinte  destinée  aux  c.etemqnies.  ■ 

A onze  heures  , le  directoire  executif  , accqmpapnè  , 
garde  et  du  cortège  , prendra  sa  route  vers  tbco.e  minutie  , 

où  il  entrera  par  la  grille  du  sud.  n.  t.emci  uitre 

Les  troupes  marcheront  les  armes  basses.  De  temps  a autre  , 
les  tamWs  couverts  de  crêpes,  exécuteront  des  .pu  emens. 
Les  trompettes  et -la  musique  militaire  , egalement  \ ornes  , 

ront  entendre  des  accords  lugubres.  _ . . r 

Le.  directoire  sortira  à pied  de  1 Eco.e-i.  ni  an  • , 

au  Champ- de- Mars  , précédé, et  suivi  des  autorités  cens-  _ » 

de  l'institut  national  et  des  professeurs  des  ecoles  cennaks  , e 
accompagné  de  son  cortège  , il  passera  entre  une  double 
de  troupes,  qui  se  fermera  apres  son  passage  et  aerei.ma  fen 
trée  du  cirque.  Les  membres  du  directoire  executif  , les  minis- 
tres et  toutes  les  personnes  qui ^ feront,  partie,  au  coitege  , uuron- 
à la  main  une  brandie  de  chêne  ou  de  bninei. 

Au  milieu  du  cortège  , et  devant  le  directoire  , sera  poilee 
l’effiaie  du  vénérai  Hoche  , placée  sur  un  brancard  4 avec  un 
trophée  et  le°s  enseignes  militaires  qui  distinguent  m.  general. en 
chef.  Le  tout  sera  porté  par  quatre  anciens  militai,  es. 

Le  directoire  et  le  cortège  •suivront  1 allée  des  peuphe  * 
droite  du  Champ-de-Mars  , et  feront  te  demi  tour  du  cirque 

■jusqu’à  l’autel  delà  patrie.  f , , -t„irP 

Ln  corps  de  musique  instrumentale  précédera  le  d.rertone 
et  exécutera  une  marche  funèbre  de  la  composition  du  citoy-n 

directoire  exécutif  prendra  sa  place  sur  Pautel  de  la 

^Drs  places  seront  réservées  pour  les  ministres,  le  corps  diplo- 
matique , les  autorités  constituées  , etc,  , 

Il  y en  aura  aussi  pour  la  famille  du  general  Hoche.  . 

L’ effigie  de  ce  général  sera  déposée  devant  la  pyramide  , sut 

une  estrade  ornée  de  candélabres  et  de  trépieds  antiques. 

Les  ci  sœurs  du  conservatoire  de  musique,  et du  theatre  de  ia 
République  et  des  Arts,,  exécuteront  un  chant  funebre. 

Le  président  du  directoire  prononcera  un  discours. 

Des  groupes  de  jeunes  filles  vêtues  de  blanc  , avec  d;  s - 
turcs  de  crêpe , se  rangeront  autour  de  la  pyramide  , et  enap  e- 

iGUn  a^simunbres  de  l’institut  national  (le  citoyen  Daujiou  ) y 
tenant  à la  main  une  branche  de  laurier  , montera  sur  les  gr*r 
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Hoche?  k Pyramide  ’ 6t  pr~ra  î^ge  funèbre  du  génén 
Ee  choeur  des  jeunes  filles  recommencera. 

Versees.  r ri  "lue  * tenant  leurs  armes  ren 

On  exécutera  l’air  des  Marseillais. 

parade. tr°UPeS  <Mfi,er°nt  ^ ^ pyramide  , en  grande 

Le  dÛrr—  1 °fR-JerS  Sa,uer°‘V  de  l’épée 
le  cortège,  iront  déposer  tour  V “ Persormes  fini  composeront 
ner  près  de  l’effigi/du  général  Hoche  ’ IeU1'S  ^thes  de  lau- 
à l’Ecole  militaire  par  l/côtéV.  • , ’,  1 revlendront  ensuite 

Pendant  cene  m^rdt  ie  L '31  du  Çlta.np-de-Mars. 

tambours  voilés  , et  les  instrum™  ^'r  P*f  lnterval,<»  - et  les 
des  sons  lugubres.  S ladltalres  feront  entendre 

-fcSSSKTSff*  “ •»'“  *«-«,  .'•»  !«  ■<„. 

Le  ministre  de  l* intérieur  T 

’ L.3ETOURNEUX. 

: CONSEIL  DES  C I N Q-C  E N T S. 

Séance  du  S vendémiaire. 

Présidence  du  citoyen  Jop^,  ( de  la  Haute-Vienne.  ) 

^ur  le  raunorf  — • . . . J 


£??  ; cub*vateurT  l’acte  d 
ïiere  de  J’hospice  ries  ’ 0imdnt  autrefois  Je  cim 

labourable  , -pens  de  ter 

Chevalier  , à la  charge  par  lendit  Cfi PiU'  led“  cit°'V‘ 

coûts  , frais  et  faux.frfis  auxquels ledk  éch  1 

donner  lieu»  ^ edit  échangé  a pu  et  poun 

lirfc Wilds^T'tC® r mi4Si0n  SPécia!e  • 'fait  arrêter 

nent  dans  chacfue1  diVision  d,aD1  ^ COÏIjei1  de  révision  perinc 
groupes  employées  dans  l’intérieur  ’cJ  ^la^ue  (|ivision  à 
cmq  membres  , savoir  • T‘  Z'L  C° “5e.,!  sera  c°mposé  d 
br.igade  , d’un  chef  de  batai”on  f*' °Jfr'ge"et'al  » d’«n  chef  d 
faines  et  d un  greffier.  PU  d’<?scadtro»  . de  deux  capi 

Choisi  pmefx!UUnTommissP?rmi  !f  membres  du  conseil,  e 
#epoajmisMire  du  pouvoir  fera  ie?  fonction! 

f y executi*  auprès  du  conseil»  Nul  ipi. 
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lï taire  ne  pourra  être  membre  d’un  conseil  de  révision  , s'il  n’a 
trente  ans  accomplis  , s’il  n’a  fait  trois  campagnes  pour  la  li- 
bellé , ou  s il  n a six  ans  de  service  effectif.  Nul  ne  pourra  pai'~ 
tieiper  à la  révision  d un  jugement  de  conseil  de  guerre  con- 
cernant un  de  ses  parens  au  degré  prévu  par  la  loi. 

Les  séances  des  conseils  de  révision  seront  publiques;  mais 
le  nombre  des  spectateurs  ne  pourra  excéder  le  triple  de  celui 
es  juges.  Les  conseils  donneront  leurs  décisions  sans  désem- 
parer. L sera  établi  dans  chaque  division  d’année  et  de  troupes 
employées  dans  1 intérieur  , un  second  conseil  de  guerre  pour 
prononcer  sur  les  délits  militaires  , en  cas  d annulation  d’un 
premier  jugement  par  le  conseil  de  la  division. 

Du  bot  : Quand  le  vice  a prévalu  sur  la  vertu,  quand  des 
fartions  criminelles  se  sont  emparées  du  pouvoir  , on  a tou- 
jours remarqué  deux  choses  , savoir  ; que  Instruction  publi- 
que etoit  négligée  ; que  le  code  civil  recevoir  un  ajournement. 

. u împoitent  , en  effet,  ces  objets  précieux  aux  partisans  de 
ia  servitude?  N’est-ce  pas  sur  le  chaos,  sur  l’ignorance  que 
sont  bâtis  les  trônes  ? Les  tyrans  ont-ils  jamais  connu  l’ordre  ? 
ont-ds  jamais  désiré  la  lumière  ? Le  bonheur  des  peuples  n’est, 
jamais  bien  confié  , s’il  n’est  dans  les  mains  des  hommes  libres, 
bientôt  j espère,  cet  axiome  ne  sera  plus  un  problème  : il 
deviendra  un  apophtegme  dans  la  bouche  de  tous  les  Français; 

rEurope^6^  ’ entîlous*asme  » Par  t0îiS  Ies  peuples"  de 

Ah  ! mes  collègues  , qu’il  est  doux  pour  vous  d’avoir  à re- 
parer les  maux  innombrables  faits  à la  patrie  ! qu’il  est  doux 
de  reorganiser  l’instruction  , de  donner  au  peuple  français  des 
lois  stables  , eb  méditées  dans  le  calme  de  la  sagesse  ? Cette 
ac  îe  , a ia  venté  , est  grande  , pénible  ; mais  votre  courage 
est  plus  grand  encore  ; d ne  trouvera  jamais  de  véritable  obs- 
tacle la  ou  il  s agira  de  faire  le  bien. 

Dans  peu  , votre  commission  d’instruction  publique  paroi tra 

rnmmi  ‘bT- , ▼°y«  aujourd’hui  , an  nom  de  la 

commission  de  la  classification  des  lois,  pour  vous  faire  part 
des  prenneres  idees  qu  elle  a conçues  sur  son  travail.  Elle  s’est 
, et mande  d abord  si  elle  feroit  un  nouveau  code , et  tous  les  , 
\!S  ont  ete  pour  la  négati  ve  , par  la  raison  que  vous  n’en  auriez. 
Jamais  si  chaque  commission  nouvelle  vouioit -sans  cesse  don. 
ner  t etre  a un  nouvel  ouvrage. 

défont  eSLPa-SCependlntqU’eIl1e  trOUVe  le  dernier  projet  sans 

îifier  r’’  ™ iCh°Se  6St  de  Créer’  autre  d'ose  est  de  rec- 

, — unique  but  de  votre  commission  sera  donc  de  porter 

vrl?Ser  ? attem’fs.  SUr  les  principes  contenus  dans  cft  ou- 
D’Eric  ]eSarrete.I'1?Uelà  où  elle  apercevra  des  erreurs. 
mef  Z™  P an’  tOWte  ldee  de. prolongation  est  bannie  : on  pro- 
met , et  on  donne  , pour  amsi  dire  , sur  l’heure  même  Oue  si 

S*  dûns  marche  * les  ennemis  de  VS 

publique  crioient  encore  que  vous  entreprenez  un  ouvrage  au- 
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quel  il  n'est  point  permis  cTaîiémdre  , souvenez-vous  dev  ce  que' 
dit  Alexandre  à la  vue  de  Poru'S.  : J’ài  '-enfin  / dit-ii  , trouve 
un  péril  digne  )àk  moi  et'  '.vous  , représenîans  du  yx-uple-  , à 
l’exemple  dé  ce  guerrier  , cherchez  aujourd'hui  un  péril  digne 
de  la  raison  , de  la  philosophie  g de  la  liberîé.  -"Vôtre  commis- 
sion de  la  classification  des  lois  vous  propose  de  [Autoriser  à 
faire  imprimer  tous  leschangemens  ou  additions  qu’elle  croira 
niiîe  de  faire  aux  divers  codés  qui  ont  été  présentés.  Adopté. 

L’administration  municipale  déNde  au  préau  , félicite  le  con- 
seil sur  la  journée  du  iS  fructidor.  Elle  fai  t Reloge  de  plusieurs 
prêtres  qui  ont  contribué  % dans  son  arrondissement  , à faire 
aimer  la  République  , et  '.demande  qu’ils  ne  soient  point  assu- 
jétis  à la  stricte  exécution  des  dispositions  de  J .Article  i5  de  la 
loi  du  19  fructidor  , en  ce  qui  concerne  le  serment. 

Le  conseil  ordonne  la  mention  honorable  des  sentimehs  de 
patriotisme  , et  passe  à l’ordre  du  jour,  sur  la  demande  qui  ter- 
mine l’adresse. 


C O N S E I L DES  A N C I E N S. 

Séance  du  8 V^ndéaüaire. 

Présidence  du  citoyen  Cretet\  1 

Crétet  a la  parole  au  nom  de  la  commission  dos  finances  , 
pour  le  rapport  sur  la  résolution  relative  au  timbre  , a la  lote- 
rie , à la  mobilisation  de  la  dette  publique  , etc. 

Il  divise  son  travail  en  deux  parties  : les  dépenses; ordinaires 
et  extraordinaires.  Il  pense  que  ,1a  somme  des  dépenses  a été  . 
exaçtement  Fixée  à 6 16  millions  pour  Fan  6.  Cette*',  somme  di- 
minuera sans  doute  à la  paix  g mais  elle  est  nécessaire  pendant 
la  guerre. 

Crétet  analyse  ensuite  les  divers  chapitres  de  recettes , qui 
permettent  de  faire  face  à ces  dépenses.  Selon  lui , il  est  néces- 
saire de  faire  rentrer  très-promptement  ce  qui  est  dû  des  con- 
tributions de  l’an  5 v.et  partie  de  celles  de  Fanl6  , de  faire  for- 
mer très-rapidement  les  roleà  , afin  de  pourvoir  , sans  retard  , 
au  besoin  du  trésor  public  dont  la  détresse,  exige  qu  il  n y ait 
plus  le  moindre  délai.  La  quotité  des  droits  d enregistrement  ne 
’une/extension  modiqqe  ; la  résolution  a trouve  le 
’ Air  à ce  droit  plusieurs  actes  que  l’adresse  ayoit 
jusqu’à  présent. 

5 1 étendu  aux  journaux  , cartes  à jouer , lettres, 
moires  , pétitions  , etc.  Les  besoins  de  la  Ré- 
nécessitent  cette  taxe.  Les  journaux  qui  paieront  un 
hui  12,  sous  en  Angleterre.  Cette  taxe  sera 
et  plus  assuré  qu’une  sur-taxe  à la  poste, 
lopre  ce  dernier  parti  , un  grand  nombre  de  cw 
toyens  , ceux  de  Paris  , par  exemple  , eussent  été  dispensés  ne 
l’ininA  h . 1 


La  perception  do.  droit  de  patente  s.era.sans  doute  améliorée 
ar  une  loi  plus  juste  , sur  la  classification  des  citoyens  qui 
lont  assujétis  à ce  droit. 

La  loterie  est  sûrement  un  impôt  immoral  , mais  nous  nous 
pouvons  dans  l’indispensable -nécessité  d’en  créer  une.  Il  vaut 
I. » que  cet  impôt  nous  profite  qu’aux  étrangers. 

e augmenta tition  des  droits  sur  le  tabac  peut  provoquer 


line  u x 
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a contrebande  la  plus  effrayante  , il  vaudroit  mieux  y sufisti- 
uer  un  droit  de  fabrication. 

Les  coupons  de  l’emprunt  force  ne  seront  plus  admissibles  en 
laieinerit  des  contributions.  Il  ,est  malheureux  que  la  situation 
les  financés  oblige  de  faire  un  tel  sort  à des  créanciers  qui  en 
>nt  mérité  un  meilleur. 

Le  rapporteur  .conclut  de  cet  examen,  que  toutes  les  disposit- 
ions de  la  'ésolution  doivent  être  approuvées. 

Il  passe  au  remboursement  de  la  dette  publique  , analyse 
toutes  les  objections  faites. contre  , et  présente'les  moyens  d’y 
répondre.  Selon  la  commission  , tout  gouvernement  peut  re- 
luire !a  portion  de  la  dette  qu’il  ne  peut  acquitter  , dès  que  les 
lépenses  excèdent  ses  recettes.  La  République  Se 'trouve  à prê- 
tent dans  cette  position  , puisqu’elle  ne  peut  lever  les  contribu- 
tions assez  haut  pour  fournir  au  paiement  de  l’intégralité  de  la 
dette  nationale.  Dans  l’ancien  régime  ,des  contributions  étoient 
plus  foibles  qu’aô jourd’Iiui , clans  le'  temps  meme  où  ce  peuple 
étoit  le  plus  oppressé  ; cependant  la  France  avo.it  alors  un  coin 
iTierce  considérable  , des  colonies  productives  ; mais  , dit-oii 
e droit  hypothécaire  des  créanciers  d’un  état  ne  s’étend-il  pas 

sur  tous  les  membres  qui  composent  cet  état. -Non!  parce 

que  les.  imypbres  de  1 état  n ont  jamais  contracte  d’enqaffe— 
ment.  5 5 

. Mais  ces  promesses  repétées  de  ne  porter  aucune  atteinte  à 
la  dette  publique  ?Ces  promesses  peut-être  imprudentes  , in- 
discrètes , ne  purent  jamais  forcer  les  citoyens  à payer  des  con- 
tributions au-delà  de  leurs  revenus.  Elle-  furent  et  seront  tou- 
jours subordonnées  à la  possibilité  de  payer. 

La  nation  doit  donc  procéder  , sans  délai  , à la  réduction  de 
sa  dette.  Cette  opération  est  politique.  Elle  fixe  l’ordre  dans  les 
.finances  publiques  ; enfin  elle  est  avantageuse  aux  créanciers 
eux-mêmes. 

Llle  est  politique  , car  lorsqu’un  état  est  surchargé  d’une 
dette  qu’il  ne  peut  acquitter,  il  recule  vers  sa  décadence  : et 
ses  ennemis  ne  manquent  pas  de  saisir  ce  moment  pour  entre- 
prendre sur  lui.  Elle  fixe  l’ordre  dans  les  finances  ; car  cet  ordre 
ne  peut  exister  tant  que  leur  position  réelle  n’est  pas  constam- 
ment connue.  Elle  est  avantageuse  aux  créanciers  , car  elle 
donne  à leurs  titres  une  valeur  certaine  et  réelle,  au  lieu  de  la 
valeur  variable  qu’ils  avoient  auparavant.  L’intérêt  décisif  que 
les  créanciers  ont  au  remboursement  actuel , c’est  parce  qu’il 
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s’opérera  clans  un  moment  où  la  nation  peut  leur  abandonnée 
encore  une  grande  masse  de  biens  nationaux  ; encore  un  mo- 
ment et  un  actif  d'un  milliard  échapperoit  aux  créanciers  de 
l’état  ; encore  un  moment,  et  leurs  inscriptions  perdraient  tout 
crédit  , puisqu’on  sauroit  qu’elles  n’auroient  plus  d’hypo- 
thèques. 

La  répugnance  pour  les  Capitaux  que  ïa  nation  abandon^ 
neroit  à ses  créanciers,  vient  de  deux  causes  : la  première , que 
les  uns  ne  veulent  point  acquérir  de  biens  nationaux.  Nous  ne 
répandons  pas  , dans  cette 'discussion  , dit  Crétet  , sur  des  ci- 
toyens déjà  trop  malheureux  , des  soupçons  offeiisatis;  nous  tâ- 
cherons plutôt  de  les  convaincre  ; l’autre  cause  vient  de  l’er- 
reur où  l’on  est  sur  la  valeur  des  biens  nationaux. 

Ici  le  rapporteur  calcule  tous  les  biens  qui  restent  à vendre, 
et  il  trouve  que  leur  masse  se  monte  à un  milliard  S94  millions. 

Il  déclare  ensuite  que  la  commission  n’a  pas  en  des  rensei- 
gnemens  assez  précis  pour  juger  si  la  réduction  de  la  dette  ati 
tiers  a voit  été  faite  dans  une  juste  proportion  ; il  calcule  cepen- 
dant, par  approximation  , les  sommes  à rembourser  et  celles 
qui  serviront  à opérer  le  remboursement,  et  il  trouve  que  la 
réduction  a été  à-peu-près  juste  , et  que  les  créanciers  ne  peu- 
vent pas  espérer  qu’on  leur  conserve  au-delà  du  tiers. 

Il  répond  ensuite  au  reproche  qu’on  a fait  à la  résolution  de 
n’avoir  pas  distingué  entre  les  anciennes  et  les  nouvelles  ins- 
criptions , en  disant  que  cette  distinction  n’appartenoit  pas  à 
la  nation.  Enfin  il  déclare  que  la  commission  a pensé  que  les 
treize  premiers  titres  de  la  résolution  doivent  être  prompte- 
ment adoptés  ; quant  à celui  de  la  dette  publique  , domine  elle 
n’a  pu  avoir  des  bases  certaines  de  la  convenance  et.de  l’ur- 
gence du  remboursement,  elle  attendra  que  la  discussion  qui 
doit  avoir  lieu  dans  le  conseil , ait  dissipé  les  incertitudes  de 
chacun  de  ses  meinbr«s , pour  émettre  son  opinion. 

Le  conseil  ordonne  l’impression. 

Bedeley-d’Agier  commence  la  lecture  d’un  discours  sur  la 
dette  publique  , sur  l’impôt  et  sur  leur  influence  sur  la  stabi- 
lité du  gouvernement.  Il  voudroit  qu’au  lieu  de  rembourser 
actuellement , on  permit  aux  porteurs  d’inscriptions  d’acheter 
des  biens  nationaux  , et  qu’on  réservât  chaque  année  94  mil- 
lions pour  éteindre  les  deux  tiers  des  restes, 

Lacombe-Saint-Michel  demande  , attendu  l’urgence  de  la 
résolution  , qu’il  y ait  séance  le  matin  et  le  soir  jusqu’à  ce 
qu’elle  soit  approuvée. 

Le  conseil  ajourne  sa  séance  à demain  10  heures. 


Nous  prévenons  nos  abonnés  que  toutes  les  lettres  , les  récla- 
mations , les  brochure  , et  les  fonds  relatifs  à ce  Journal , doi- 
vent être  uniquement  adressés  ainsi  qu’il  sqit  : Au  citoyen 
d' Hiauville  , propriétaire  du  Surveillant  , rue  N~ euve-des- 
Petits- Champs  , /zos  2.4  et  $3 : près  celle  Chabannais  5 à Paris . 
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P A R I S. 

(Certains  journaux  qui  n’ont  fait  qüe  changer  de  titre , sans 

changer  d'esprit.;  eL  qui  mettent  à présent  Je  pe'rsifiiâge  à la 
,-1 ^ ’ . c::u 

£L 

de 

ministrateurs  de  cette  Caisse  , vient  de  démentir  publiquement 
ce  fair";  il.  déclare  qu’elle  n’a  pas  cessé  un  seüi  instant  ses  opé- 
rations. 

Quand  verrons  nous  des  banques  particulières  s’ouvrir  dans 
les  principales  places  de  la  Républiaue  ? 

Avant  le  18  fructidor  ,les  écoles  primaires  et  centrales,  l’une 
des  plus  belles  institutions  de  la  République,  étoient  menacées 
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â’une  destruction  prochain,  par  ceux  qui  ne  pouvaient  souffrir 
que  des  institutions  monarchiques.  Le  gouvernement  qui  sent 
tout  le  piix  de  l’instruction  , n est  animé  que  du  désir  de  per- 
fectionner ces  grands  établissemens.  C’est  ce  que  prouve  la  cir- 
culaire du  ministre  de  l'intérieur  , adressée  aux  professeurs  et 
bibliothécaires  des  écoles  centrales. 

Après  avoir  rappelé  aux  professeurs  des  écoles  centrales  , 
l’importance  de  leurs  fonctions  , il  les  invite  à rechercher  les 
méthodes  les  plus  simples  , les  plus  fécondes 
sorties  à cet  esprit  philosophique  , qui  doit 
former,  du  résultat  de  leurs  réflexions  , tin  c 
dont  le  plan  soit  sage  et  simple  , le  style  facile  et  clair  , en  mi 
mot  , à la  portée  de  la  jeunesse.  Ils  devrorit  distinguer  dans  les 
cahiers  la  partie'  qu’il  convient  de  dicter  et  faire  écrire  à leurs 
élèves  , d’avec  celle  qu’il  vaut  miemqleur  faire  raisonner  et 
écrire  eux-mêmes. 

Copie  de  ces-cahiers  devra  être  envoyée,  au  premier  fructi- 
dor , an  7 , au  ministre,  qui  en  provoquera  l’examen  par  l’ins- 
titut national  , et , d’après  son  rapport , proposera  au  gouver- 
nement des  récompenses  honorables  aux  professeurs  de  chaque 
cours  dont  les  cahiers  auront  mérité  le  premier  prix,  des  aé- 
cessit  pour  ceux  qui  les  auront  suivis  de  plus  près. 

Passant  ensuite  aux  écoles  primaires  , il  fait  sentir  combien 
les  livres-alphabets  , etc.  destinés  jadis  à ce  genre  d’instruction, 
sont  peu  propres  aujourd’hui  â remplir  le  but  qu’on  veut  at- 
teindre. En  effet  la  Croix  de  Dieu  , les  Heures  chrétiennes  , 
et  la  foule  d’autres  livres  de  cette  espèce  qu’on  mettoit  dans  la 
main  des  malheureux  enfans , ne  eontribuoient  pas  peu  au  dé- 
goût qui  assiégeoit leurs  premières  études. 

Pour  suppléer  au  défaut  de  livres  d’un  autre  genre , le  ci- 
toyen François  ( de  Neufchâteau  ) propose  de  mettre  entre  les 
mains  des  enfans  Jâ  plume  ou  le  crayon  ; et  de  substituer  aux 
livres  qui  les  épouvantent  , les  endorment  et  les  fatiguent  , des 
cartes  exposées  aux  regards  de  tous  les  écoliers  , et  présentant  à 
leurs  yeux  des  élémeus  parîans  d«  lecture  , écriture  , calculs  , 
etc.  etc.  ( 

Les  professeurs  des  écoles  centrales  , après  s’être  pénétrés  de 
ce  plan  , se  regardant  comme  ceux  d’une  école  normale  , réu- 
niroient , pendant  un  certain  tempes  , les  instituteurs  des  écoles 
primaires  , et  les  mettroient  au  fait  de  la  nouvelle  méthode. 

Le  général  Jourdan  doit  prononcer,  au  cercle  constitution- 
nel , l’éloge  funèbre  du  général  Hocîïe. 

On  écrit  de  Chambéri  que  le  général  Kellermann  vient  de 
partir  avec  quelques  troupes  d’élite  , pour  marcher  contre 
quelques  corps  de  rebelles  qui  avoient  pris  les  ai  mes  du  coté 
de  Valence  , sous  les  ordres  de  Saint-Christophe. 

Le  capitaine  qui  deyoit  commander  la  corvette  la  Vaillante , 
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sur  laquelle  sont  embarqués  les  déportés  , a été  changé  au  mo- 
ment du  départ;  c'est  au  citoyen  Laporte  , marin  généralement 
estimé  , qu’est  confié  ce  commandement. 

On  assure  que  Neveu  , maire  de  Calais  , le  meme  qui  avoit 
joué  un  rôle  dans  la  conspiration  Brottier  et  Làvilleheuïriois  ,' 
a été  arreté  avec  Morienne  et  Momau  , riche  négociant  , et 
Martin  , interprète  anglais  , par  suite' de  la  saisie  de  papiers 
adressés  à l’un  d’entre  eux.  Ces  papiers  étoient  des  lettres  de  , 
Louis  XVIII. 

Des  lettres  du  Rhin  annoncent  que  tout  semble  s’y  prépare1* 
pour  la  réunion  des  pays  situés  sur  la  rive  gauche,  à la  fLépubU” 
que  française.  A Cologne  et  à Çoblentz  , on  a pris  la  cocarde 
tricolore. 

On  apprend  de  Stugard  que  l’archiduc  Charles  étoit  en  cette 
ville  le  16  septembre  , et  qu’il  en  est  reparti  le  lendemain  pour 
se  rendre  au  Camp  de  Ludwigsbourg  , et  y faire  une  revue  gé- 
nérale des  troupes. 

On  écrit  d’Edimbourg  , le  îS  septembre  , que  le  ci-devant 
comte  d’Artois  , Monsieur , et  tou^  les  gfens  de  sa  cour  , étoient 
si  assurés  du  succès  de  la  conspiration  de  France  , qu'ils  annon- 
çoient  déjà  Leur  départ  pour  Paris.  On  fai  soit  des  préparatifs  de 
voyage  , au  clrateau  de  Holy-Rood  , qu’habite  ce  prince  ; on 
n’attendoit  plus  que  la  nouvelle  de  l’assassinat  inévitable  du 
directoire,  et  de  la  promulgation  de  l’acte  -qui  devoit  réinté- 
grer le  roi  Louis  XVIII.  Une  frégate  étoit  à Leith  , depuis  plu- 
sieurs jours  , prête  à recevoir  son  altesse  royale  qui  alloit  abor- 
der triomphante  sur  le  confinent.  On  parloit  déjà  de  fêtes 
brillantes  , d’opéras  , de  petits-soupers  , de  te  deiim , de  messes 
et  de  potences.  Quel  changement  ! quel  abattement  sur  tous 
les  nobles  visages , depuis  les  nouvelles  du  4,  ( 1 8 fructidor.  ) 

Les  journaux  anglais  annoncent  que  le  fameux  Puisàye  est  en 
cè  moment  à Londres  , et  qu’il  y continue  ses  intrigues  et  ses 
complots. 

Plusieurs  journaux  annoncent  le  retour  prochain  de  Drouet , 
et  donnent  des  détails  sur  ce  qu’il  a fait, depuis  l’époque  cle  son 
évasion  de  la  prison  cle  l’Abbaye.  Il  s étoit  embarqué  sur  la 
fregate  la  Mutine.  Cette  frégate  vendit  cle  relâcher  à la  rade  de 
SainlerCroix , lorsque  la  curiosité  engagea  Drouet  et  plusieurs 
de  ses  compagnons  à descendre  dans  File  , pour  parcourir  :©•, 
fameux  pic  cle  Ténériffe.  Au  même  instant  la  frégate  est  a, Raquée 
par  les  Anglais  , et  obligée  de  se  rendre. 

Quelques  jours  après  , les  Anglais  effectuèrent  une  des'  em 
dans  file  , espérant  11e  plus  rencontrer  d’obstacle  pour  an  ;y 
à la  ville.  Le  gouverneur,  qui  n’avoit  que  deux  miRëhjoniin  •: 
à lui  opposer  , arme  aussitôt  les  cent  cinquante  compagaums  0.  > 
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Drouet  ; ceux-ci  s’avancent  contre  les  Anglais,  parcourent  la 
vilie  au.  pas  de  charge  , culbutent  les  patrouilles  avancées  des 
ennemis  , repoussent  tout  ce  qui  ose  se  présenter  , et  enfin  les 
tiennent  tous  bloqués  dans  l’église  \,  QÙ.  ils  les  forcent  de  capi- 
tuler et  de  se  retirer  proinptejnent  sur  leurs  vaisseaux. 

En  annonçant  l’arrestation  du  general  Dutertre  , comme 
coupable  de.  dilapidation  , nous  avions  ajouté  que  cette  nou- 
vellé  nous  paroissoit  peu  vraisemblable.  Ce  général  avoit  etc  en 
effet  accusé*,  mais  nous  apprenons  qu  il  s est  pleinement  jnstif 

lié.  Nous  avons  sous  les  veux  l’arrêté  du  directoire  , du  7 de  ce 
mois  , qui  ordonne  qu’il  sera  employé  à 1 armée  du  Rhin. 
sieurs  des  adjudans-généraux  et  de  administrateurs  qui  1 ont 
calomnieusetnent  accusé  , sont  mis  en  jugement* 

Les  condamnés  à la  déportation  qui  ont  été  conduits  à Rocue- 
Cort  ^ comptoient  encore , à ce  qu’il,  avoit  paru  , sur  leurs  pré- 
tendus partisans.  L’accueil  quïls  prit  reçu  sur  leur  route  a du 
les  détromper  à c,et  égard.  L’indifférence  , Findignatiqn  ou  le 
mépris  ont  été  les  seuls  sentimens  qui  se  soient  manifestes ; à 
leur  passage  dans  ous  les  départemens  qu  ils  ont  parcourus.  Iis 
■ont  été  embarqués  a bord  de  la  V aillante  , le  premier  vende*? 
miaire.  En  voici  la  1 -ste  exacte  : ; ! , 

Lafond-La débat,  Barthélemy  , Larue  , Barbe-Marbois  , Ber- 
lheîot  - Lavilleurnois  , Ramel,  Roy  ère  , Tichegru , Àubiy  , 
M urinais  , Çrottier , Tronçon-Ducoudray  , Wiliot,  Dosson- 
ville  , Bourdon.  ( . . 

Letellier  , attaché  à l’ex-directeur  Barthélemy  , qui  1 a suivi 

volontairement.  ^ 

La  corvette  a mis.  à la  voile  le  2 vendémiaire,  au  matin  , 
par  un  vent  favorable  , et  a bientôt  été  perduç  de  vue. 

Des  lettres  du  Midi  nous  assurent  que  les  républicains  çorn- 
inencentà  se  rallier  , et  que  les  brigands  enregimentes  n y se- 
ront plus  long-temps  les  dominateur^  ; nous  engageons  les  pa- 
triotes opprimés  à faire  observer  la  justice  la  plusJsévere  , à em- 
pêcher l'explosion  des  haines  et  des  vengeances;  grâce  au  peu- 
ple , indemnité  aux  victime^  , déportation  pour  les  cheis  qui 
sont  des  prêtres  et  des  émigrés...  Que  les  républicains  profitent 
de  cette  circonstance  pour  enchaîner  la  destruction  , el  tuer  la 
mort . Trop  long- temps  le  peuple  a été  familiarisé  avec  le  sang, 
le  crime  et  les  réactions  ; il  faut  que  les  âmes  redeviennent  sen? 
subies  au  malheur  , et  que  l’amour  de  l’humanité  et  de  la  jus- 
tice remplace  ces  passions  vilesr  et  cruelles  qui  ont  Vicie  le  corps 
politique  jusques  dans  sa  substance  ; il  est  temps  çle  placer  la 
foi  au-dessus  de  toutes  les  tètes  , il  faut  punir  sans  réaction  , et 
frapper  avec  sagesse  et  modération  ; des  hommes  prévenus  et 
Vindicatifs  opprimeroient  encore  le  peuple,  et  laisseroient 
échapper  les  chefs  royalistes  ; il  nous  faut  des  juges  impartiaux, 
ides  administrateurs  fermes  et  honnêtes  , et  non  des  bouneaq* 
e t des  hopmes  nécr  iminate  arso 


CONSEIL  DES  CINQ-CENT  S. 

Addition  à la  séance  du  8 vendémiaire. 

Présidence  du  citoyen  Jourdain-  ( de^la  Haute-Vienne.  ) 

Des  citoyens  qui  , en  exécution  des  lois  des  28  ventôse  et  G 
floréal,  ont  soumissionné  un  bien  national  et  ont  fait  les 
paiemens  exigés  par  la  loi  , se  plaignent  de  ce  que  le  départe- 
ment du  Bas-Rhin  a refusé  de  leur  délivrer  leurs  contrats  de 
vente,  à cause  de  l’opposition  du  nommé  Duhamel  , chargé  de 
l’organisation  d une  école  de  minéralogie  , et  a-ûiorîse  a cet 
effet  par  le  ministre  des  finances,  lequel  , par  un  arrêté  , avoit 
ordonné  de  suspendre  la  vente  des  domaines  nationaux  qui 
sëroient  réclamés  par  ledit  Duhamel.  Renvoi  à la  com- 

mission existante. 

On  donne  lecture  d’une  pétition  ainsi  conçue  : 

« La  loi  du  19  fructidor  atteint  beaucoup  de  patriotes  du 
Gard.  La  faction  royale  , après  avoir  désigné  les  républicains 
aux  poignards  des  assassins  , n’a  pas  oublié  d’appeler  émigrés 
tous  ceux  qui  s’étoient  soustraits  a leurs  fureurs,  quoiqu  ils 
fussent nantis  de  passe-ports  en  Bonne  forme  , délivrés  par  la 
municipalité.  Veuillez  , législateurs  , vous  empresser  de  met- 
tre à l’ordre  du  jour  , l’objet  qui  vous  fût  présenté  par  Benta- 
bolle  et  Tallien  , dans  la  séance  du  18  fructidor,  et  vous  aurez 
la  douce  satisfaction  de  rendre  des  chefs  à des  familles  désc.ees^ 
des  citoyens  à la  République,  et  au  gouvernement  ses  plus 
zélés  défenseurs  ». 

Gn  demande  le  renvoi  à une  commission  spéciale.  Âpres 
quelques  débats  , le  conseil  renvoie  au  directoire. 

On  reprend  la  discussion  relative  à l’exclusion  des  ci-devant 
nobles  des  fonctions  publiques. 

Baclielot  appuie  le  projet  par  les  considérations  déjà  déve- 
loppées dans  le  rapport  et  dans  les  diverses  opinions  émises  en 
faveur  du  même  avis. 

Betz  déclore  qu’il  est  contraire  à la  constitution  qui  a déter- 
miné les  cas  où  les  droits  des  citoyens  sont  suspendus  , et  que 
le  corps  législatif  actuel  n’a  pas  le  droit  d’en  ajourner  Texécu- 
îion. 

Ces  opinions  seront  imprimées. 

Sur  la  motion  de  Gayvernon  , le  projet  est  renvoyé  à la  nou- 
velle commission  chargée  de  régulariser  l’ostracisme. 

Séance  du  9 vendémiaire . 

Le  président  du  tribunal  civil  de  l’Aude  , sollicite  l’abandon 
d’une  maison  nationale  , pour  servir  d’emplacement  aux  tribu- 
naux de  ce  département. Renvoi  à une  commission. 

Des  citoyens  de  la  commune  de  Fijeac  , département  du  Lot, 
sollicitent  le  rapport  de  la  loi  du  17  pluviôse  , qui  a validé  les 
opérations  de  l’assemblée  électorale  de  ce  département. 
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L'objet  de  cette  demande  étant  déjà  rempli  , le  conseil  passe 
a I ordre  du  jours 

Eudes  fait  autoriser  le  directoire  à ordonner  la  levée  des 
scelles  apposes  chez  les  représentais  du  peuple  condamnés  à la 
déportation  , pour  extraire  de  leurs  papiers  ceux  appartenant 
aux  commissions  dont  ils  étoient  membres. 

Thomany  : De  tout  temps  les  rois,  malgré  les  cris  de  la  na- 
ture et  de  I humanité  outragées  ,-  ont  autorisé  la  traite  des  noirs. 

n \oyoit  ces  malheureux  de  tout  âge  et  de  tout  sexe  , expo- 
ses en  vente  sur  les  places  publiques  , comme  des  bêtes  de 
somme.  L article  îo  des  droits  de  1 hoinme  , déclare  formelle- 
ment « que  tout  homme  peut  engager  son  temps  et  Ses  services, 
mais  que  nul  ne  peut  engager  sa  personne  ».  Je  demande  , en 
conséquence  , qu  on  déclare nulies  toutes  obligations  consenties 
pour  a traite  des  noirs  , à quelque  époque  que  ce  soit.  Renvoi 
a une  commission  spéciale. 

Renault  ( de  l’Orne  ) fait  adopter  un  projet  portant  établis- 
sement dans  le  département  de  l’Aisne  , d’un  cinquième  tri- 
bunal  de  police  correctionnelle  , qui  , siégera  à Château- 
1 hierry. 

oaint-Horent  , organe  d’une  commission  spéciale  , présente 
un  nouveau  rapport  sur  la  nomination  de  F i éron  et  Garnier  an 
coi ps  legislatif  , par  1 assemblée  électorale  delà  Guyane  fran- 
çaise ,1e  20  prairial , an  5.  La  commission  pense  , comme  Ja 
première  , mais  par  des  raisons  différentes  , qu’on  ne  peut  les 
admettre.  La  principale  est  que  ces  citoyens  ayant  été  nom- 
mes pour  le  premier  tiers  , le  tirage  qui  a eu  lieu  le  20  nivôse  , 
an  5 , ne  le  permet  pas , parce  qu’ils  n’ont  pas  été  soumis  aux 
chances  du  sort  ; et  que  , si  l’admission  avoit  lieu  , ilfaudroit 
assujétir  la  mass©  des  ex-conventionnels  restans  à un  nouveau 
tiragé  , pour  opérer  la. sortie  de  deux  d’entre  eux.  En  consé- 
quence, et  quoique  les  élections  aient  été  faites  constitutionnel- 
lement , le  rapporteur  propose  de  les  déclarer  non-avenues. 

impression  , ajournement-  ' 

Porte  prend  la  parole  , au  nom.  de  la  commission  militaire. 
Il  y a , dit-il , dans  les  prisons  ou  dans  les  bagnes  de  la  Réptw 
Clique  un  grand  nombre  de  militaires  condamnés  à la  gène  , 
aux  fers  ou  à la  détention,  pour  cause  de  désertion  à l’inté- 
rieur ou  de  délits  légers.  La  plupart* ont  été  égarés,  par  la  mal- 
veillance , ou  entraînés  par  des  affections  particulières.1  Ils  ne 
sont  pas  exempts  de  reproches  ; mais  ils  sont  dévorés  de  re<* 
mords.  Les  laisserez- vous  vieillir  dans  la  honte  ? Un  plus  long 
séjour  dans  des  lieux  qui  respirent  Je  crime  , achçveroit  de  les 
corrompre.  Us  peuvent  rendre  d’importans  services  à la  patrie  , 
et  réparer  un  moment  d’erreur  , par  une  suite  non-interrom- 
pue de  belles  actions  et  d’éclatans  triomphes.  Je  vous  propose 
d’arrêter  que  J’amnistie  est  applicable  aux  délits  militaires  com- 
mis jusqu’à  présent,  autres  que  la  désertion  à l’ennemi  ou  à 
l’étranger^  les  assassinats  , les  vols  , les  trahisons;  que  ceux  " 
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qui  en  étaient  prévenus  , ou  qui  ont. été  condamnés  , soient  re- 
mis en  liberté,  et  employés  ainsi  que  lè  gouvernement  le  jugera 
convenable. Impression  , ajournement. 

Garnier  ( de  Saintes  ) sollicite  la  révision  des  jugemens  , dit- 
il  , contre  des  patriotes , à la  suite  de  provocations  faites  par 
des  royalistes.  — - Or  die  du  jour. 

Lu  dot  émet  son  opinion  particulière  sur  la  contrainte  par 
corps.  Le  projet  est  ajourné  de  nouveau. 

II  n’y  aura  pas  de  séance  demain. 

* — ■ 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  g vendémiaire. 

La  discussion  continue  sur  la  résolution  relative  aux  now- 
Velles  impositions. 

Vernier  justifie  les  treize  premiers  titres  , comme  la  com- 
mission 1 avoit  fait  hier  , en  disant  qu’ils  sont  commandés  par 
la  nécessite  du  trésor  public.  Quant  à celui  de  la  dette  publi- 
que , il  trouve  que  le  même  motif  exige  encore  l’adoption  de 
ce  titre.  Le  trésor  public,  dit-il  , est  épuisé  ; les  fonction- 
naires  publics  ne  sont  pas  payés,  la  solde  des  troupes  elle-même; 
est  arneree  de  beaucoup.  Le  produit  des  contributions  a des 
bornes  que  1 on  ne  peut  franchir  , et  ces  contributions  sont  à 
peines  suffisantes  pour  fournir  aux  dépenses  ordinaires  ■ elles 
ne  peuvent  pas  pourvoir  encore  aux  intérêts  d’une  dette  énor- 
me. Il  est  de  l’intérêt  des  rentiers  que  ce  remboursement  se 
fasse  sans  delai  , parce  que  la  nation  peut  leur  donner  actuel- 
ieinent  des  biens  en  payement.  Les  rentiers  cesseront  de  se 
plaindre  lorsqu  ils  verront  que  les  créanciers  des  émigrés  , qui 
ne  dévoient  pas  , attendu  la  nature  de  leurs  créances,  être  sou- 
mis au  meme  sort  que  les  créanciers  de  l’état  , seront  cepen- 
dant obliges  de  prendre  des  inscriptions  au  grand  livre  Le 
remboursement  sera  fait  d’ailleurs  à des  conditions  beaucoup 
plus  avantageuses  qu’il  ne  l’ait  été  dans  l’ancien  régime , où 
on  leur  eut  donné  seulement  10  , i5  et  20  pour  cent  de  leur 

i ^Uel<tUf  efforts.qu’'ls  fassent , ils  ne  parviendront  jamais  à 
donner  a leurs  capitaux  une  valeur  semblable  à celle  qui  leur 
est  offerte  par  le  gouvernement.  Il  importe  d’ailleurs  de  fer- 

S^nd  n k 01 * * * *!/6  ret°Ur  aUX  émiërés  , et  de  rattacher  le  plus 
grand  nombre  de  citoyens  au  système  actuel  du  gouvernement 

Vernier  Vote  pour  la  résolution. 

®al,'dm  deckreque  ce  qui  prouve  mieux  que  tout  la  conjura- 
tion dejouee  le  18  fructidor  , c’est  le  soin  qu’on  a voit  pris  de 
laisser  le  gouvernement  sans  revenus  publics,  lisent  la  nécessité 
dimproviser  pour  ainsi  dire,  d’abondantes  finances  S 

moins  il  est  effrayé  de  ce  système  d’organisation  qui  enfoui 
une  seule.  Il  s’étonne6  qu’on  n’a?t  VT]Zé 
la  faculté  de  discuter  chacune  de  ces  lois  en  particulier  Si  dT 

pul5  i5  jours  qu’on  a commencé  à les  discuL  aux  «£', 
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dit-il , on  nous  les  eôt  envoyées  à fur  é't  mesure  ,notis  én 
rions  déjà  discuté  et  adopté  plusieurs  , et  la  mise  en  recouvre^ 
inent  n’auroit  point  été  retardée.  A-t-on  craint  qu’en  divisant 
les  résolutions,  on  ne  donnât  lieu  à des  discussions.  Pourquoi 
auroit-on  voulu  les  restreindre  ? Ne  sommes- nous  pas  , comme 
îlos  collègues  des  cinq  cents  , des  représentais  dp  peuple. 

Je  sens , comme  un  autre  , le  besoin  de  fermer  l’oreille  aux; 
cris  des  factieux;  je  sais  détourner  mes  yeux  des  moyens  qu’on 
a employés  souvent , et  qu'on  emploie  peut-être  encore  , pour 
empêcher  de  parler  ceux  dont  on  craint  le^  objections  ; mais 
je  ne  sais  pas  fermer  mon  cœur  aux  accents  de  la  douleur.  Il 
est  tel  moyen  qui  , employé  dans  une  circonstance  unique  , a 
sauvé  la  République  , mais  qui  , s’il  étoit  reproduit , pourroit 
îa  perdre. 

Je  suis  bîerî  d’avis  qu’il  ne  faut  pas  laisser  écouler  un  instant 
sans  donner  des  finances  au  gouvernement,  mais  je  ne  suis  pas 
d’avis  d'adopter  pour  cela  des  dispositions  inutiles  , nuisibles  , 
et  qui  sont  propres  à exciter  contre  lui  toutes  les  haines.  On 
peut , en  moins  de  six  heures  , transcrire  et  diviser  les  diverses 
résolutions  ; nous  pouvons  avoir  séance  demain  i les  commen- 
cer chaque  jour  de  bonne  heure  juscju’à  ce  que  cette  discussion 
soit  terminée  et  rien  ne  sera  retardé  ; mais  je  demande  qu’on 
ne  nous  oblige  pas  à tout  rejeter  , ou  à tout  adopter.  Je  de- 
mande que  le  conseil  conserve  toute  sa  dignité,  qu'il  n’ait  pas 
l’air  de  n’être  qu’une  machine  à sanction  ; et  je  Vote  contre  la 
résolution. 

("  A îa  suite  de  cette  discussion,  sur  laquelle  nous. revien- 
dront , le  conseil  approuve  la  résolution.  ) 

NOUVELLES  ÉTRANGÈRES. 

ItOndres  , . 2/2  septembre. -Le  19  , à trois  heures  après  midi  , 
nous  apprîmes  par  un  exprès  de  Douvres  , que  le  lord  Malmes- 
bury  avoit  quitté  Lille  , et  étoit  arrivé  à Calais  , le  iS  au  soir  , 
et  qu'il  s’y  étoit  embarqué  pour  Douvres  , à bord  du  meme  pa- 
quebot la  Diane  , qui  l’avoit  rapporté  en  Angleterre. , l’année 
passée  , à l’issue  de  sa  première  négociation. 

Le,  même  jour  , 19  au  soir  , il  arriva  à Londres;  cette  nou- 
velle fut  annoncée  aussitôt  par  une  lettre  de  sir  Henri  Dundas 
au  lord-maire  , qui  fut  le  lendemain  matin  affichée  au  café  de 
Lloyd.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

ig  septembre  1797» 

Milord  , 

« Je  crois  convenable  d’apprendre  à votre  seigneurie,  qu’un 
messager  est  arrivé  ce  soir  avec  la  nouvelle  qu’en  conséquence 
d’une  intimation  des  plénipotentiaires  français,  le  lord  Malmes- 
bury  a quitté  Lille  , n’ayant  pas  accompli  l’objet  de  sa  mission. 

» J’ai  l’honneur  d’étre  , etc.  ».  

On  souscrit  chez  d’Hi auville  , propriétaire  de  ce  Journal,  rue 
Netiye-deÿ*Petits-Ghamps,nos  24  et  iÇ,  près  celle  Ghabannais, 
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Il  n’y  a pas  eu  de  bourse  hier. 


Arreté  Hu  directoire  exécutif  sur  l’ introduction  des  bestiaux 

dans  les  forêts  nationales. Autre , qui  arrête  que  les 

années  de  Rhin  et  Moselle  v et  de  S ambre  et  Meuse  , sont 
réunies  sous  la  dénomination  d’armée  d' Allemagne.  — 
Mise  en  liberté  de  Lafayette.  -----  Fin  de  la  discussion  , au 
conseil  des  anciens  , sur  la  résolution  relativoaux Ji/iances, 

£ Mj  ' , -, : • 

PARI  S. 

O N assure  que  Carnot  est  à Londres  v que  Bpissy-d’Anglas  i 
Portalis  , Pastoret  , Dumôiàrd  , Duplantier  , Iinbet  t-Colomès , 
et  quelques  autres  condamnés  à la  déportation,  sont  arrives 
en  Suisse. 

Saint-Cliristol  , chef  des  rebelles  et  des  brigands  qui  s etoienÉ 
emparés  du  fort  Saint-Esprit,  navoit  rien  négligé  pour  allumer 
la  guerre  civile.  Yoici  quelques  traits  de  là  proclamation  qu’il 
a publiée.  Il  est  bon  de  la  faire  connoitre  ^ pour  juger  de  l’au- 
dace des  partisans  de  la  royauté. 

a Le  tocsin  de  la  tyrannie  vient  de  sonner  au  palais  du  direc- 
toire ; un  infâme  triumvirat  vient  de  s’élever  sur  les  débris  de 
la  constitution.  Y os  * fepr.ésen  tans  les  plus  fi  déliés  , ceux  qut 
n’ont  cessé  , jusqu’à  ce  jour  , d’opposer  un  courage  liéroïque 
aux  entreprises  des  brigands  , sont  , en  ce  moment  , sous  le 
poignard  des  assassins. 

» Ce  n’est  plus  aux  échafauds  que  vous  serez  conduits  , c’est 
dans  les  bras  de  vos  épouses  éplorées,  c’est  sur  leur  sein  palpi- 
tant de  douleur  et  d’effroi  , c’est  sur  les  corps  sahglans  de  vos 
infortunés  enfans  , que  ces  monstres  insatiables  ,,  encore  altérés 
du  peu  de  sang  que  leur  longue  tyrannie  vous  a laissé  , con- 
sommeront leurs  atroces  projets.  - 

» Sortez  donc  de  ce  sommeil  qui  vous  devîendroit  funeste  j 
ralliez-vous  à la  Yoi*  des  Picliegru  , des  W illot  eW  eux, 
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<,e  sont  ces  généraux  , couverts  île  gloire  par  leurs  victoires 
pour  leur  amour  pour  l’immanîté  , qui  combattront  bientôt 
avec  vous  sous  1 étendard  de  la  vraie  liberté. 

métier**!  9 Tons,s“r'‘0at  ’ bMVe  jeunesse,. qui  avez  appris  le 
metier  de  Ja  gloire  ( sous  Cadroy  ; Cliambon  , Rovère  , Is. 

nard  , etc.  etc.  ) dans  cette  longue  et, sanglante  révolution  , 
qu  il  appartient  de  reparer  les  atteintes  que  des  hommes  , corn 
ir*ld\Sa."8  ^ vos  parens  et  des  débris  de  vos  fortunes  , 
ormrim  V P°rter  ’ ef  profitant  de  vos  victoires  pour  nous 
opprnnei.  Aimez-vous  donc  une  seconde  fois,  marchez  avec 

”“S0ntt,e  n?Srne”)s  communs  , et  ne  nous  teposons  que 
sein  » B lnfortunee  Patr!e  n’en  comptera  plus  dans  son 

lettre  cI,u'ii  a écrite  le  3o  fructidor  , à plusieurs  admi- 
nistrions ,_  a est  pas  moins  curieuse  , la  voici  : « Jusqua  pré- 
sent  J ai  invite  ; aujourd  liui  , j’ordonne  de  laisser  ou  /Üîrepar- 
t.r  tous  les  Iionnetes-gens  ■ pour  se  )0indre  à mon  armée  : j! 
v euai  deux  pièces  de  canon  pour  protéger  leur  réunion  et  i 

Illcil  C 11©  ». 
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eur 


et 
sep- 


es  lettres  officielles  de  Vienne  annoncent  què  Lafayetle 
les  autres  prisonniers  d Olmutz  ont  été  mis  en  liberté  iJiS  si 
teinbre  , et  sont  partis  aussitôt  peur  Hambourg  . 

L empereur  avoit  d’abord  demandé  que  Lafayette  déclarât 
qu  i il  avoit  essaye  en  prison  aucuns  mauvais  traitemens  et 
qu  il  jurât  ensuite  ne  ne  jamais  rentrer  dans  les  états  de  l’èm- 
pereur.  Sur  ie  premier  point,  Lafayette  a répondu  qu’il  s’en 
refeioit  a ce  qui  avoit  été  écrit  par  sa  femme  dans  les  lettres 
qui  etoient  parvenues  par  la  permission  de l’empe  eur  et  dan 
celle  qu  il  avoit  fan  retenir.  Sur  le  second  point , il  a répmidu 
que  français,  et  appartenant  à son  pays,  il  «e  prendrait  Lnais 

luT"mposergement  C°ntra're  deV°irS  H116  la  patrie  pourrait 

. Le  c!'5d't  d“  Pnn5e  <ie  ,a  Paix , premier  ministre  en  Espagne 
s accroît  et  s affermit  chaque  joui-  de  plus  en  plus  , depmsfal’ 
fiance  de  la  cour  de  Madrid  avec  la  République  francise  l!é 

roi  Vient  de  lui  en  donner  la  preuve  ]a plus  éditante  7 
accordant  en  mariage  la  file  de  l’infant  dom  Louis,  son  onde* 
tonte.  °ffre  treS'pei'  d exemP,es  d’une  fortune  ailssi  bril- 

Une  conspiration,  vient  d etre  découverte  à Milan  • „„ 
en  eto.t  l’agent  principal.  Il  était  dirigé  par  le  général  autfT 
cluen  Rreutz  qui  a été  arrêté  à Plaisance  mr  i À 

taire  cisalpin.  Ce  général  esc  dans 

etre  )oge  par  un  conseil  de  guerre  français.  Ce  complot’  tendoR 
a renverser  le  gouvernement  de  {a  nouvelle  République  et  à 
exciter  ta  division  entre  les  troupes  françaises  et  ^ troupes 
maliennes  , sous  prétexte  de  demander  le  code  de  t795  P 
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D I R E,  C T O T R E EXÉCUTIF. 

Arreté  du  5 vendémiaire  , an  6. 

Le  directoire  exécutif,  sur  le  rapport  du  ministre  des 
finances  ; considérant  que  l'introduction  des  bestiaux  dans  les 
| forêts  nationales  , donne  lieu  à des  abus  et  des  dégradations 
j sans  nombre  ; qu’elle  est  prohibée  par  le  titre  19  de  l’ordon- 
nance de  1669  à tous  autres  qu’aux  usagers  dénombrés  dans  les 
anciens  états  arrêtés  au  ci-devant  conseil  ; que  Fart  ici  e 9 du 
titre  6 de  la  loi  du  29  septembre  1791 , charge  les  agens  fores- 
tiers de  vérifier  et  indiquer  les  cantoris  désensables  dans  les 
pâturages,  et  d’en  faire  publier  la  déclaration  dans  les  roin- 
inunautes  usageres  ; qu^ ces  mêmes  usagers  sont  astreints  à des 
régies  déterminées  pour  l'exercice  de,  cette  faculté  , 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  I.  Le  pâturage  des  bestiaux  dans  les  forêts  nationales 
<le  1 ancien  domaine,  est  interdit  à tous  particuliers  riverains 
qui  ne  justifieront  pas  être  du  nombre  des  usagers  reconnus,  et 
conservés  dans  les  états  anciennement  arrêtés" par  le  ci-devant 
conseil. 

II.  Il  est  également  interdit  dans  toutes  les  forêts  devenues 
nationales,  excepté  aux  usagers  qui  auront  justifié  de  leurs  droits 
par-devant  les  administrations  centrales  des  départemens , 
contradictoirement  avec  les  agens  nationaux  forestiers  et  les 
préposés  de  la  régie  de  l'enregistrement. 

III.  Ceux  qui  auront  été  reconnus  usagers  ne  pourront  user 
ce  cette  faculté  qu  en  se  conformant  strictement  aux  dispo- 
sitions contenues  dans  le  titre  19  de  l’ordonnance  du  mois 
d’août  1769. 

IV.  Leurs  bestiaux  11e  pourront  être  conduits  que  dans  les 
parties  de  bois  qui  auront  été  déclarées  défêfnsables  par  les 
agens  forestiers  , sous  les  peines  prescrites  par  les  ordonnances 
et  régie  mens. 

^ • U sera  déclaré  de  bois  défensables  que  ceux  qui  seront 
reconnus  être  assez  fort  et  élevés  , sans  avoir  égard  à leur  plus 
ou  moins  d âge  , pour  n avoir  rien  à craindre  de  la  dent  des 
bestiaux. 

VI.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l’exécution  du 
présent  arrête  , qui  sera  imprimé  au  bulletin  des  lois. 

Autre  arrêté , du  8 vendémiaire , au  6. 

Le  directoire  executif  arrête  que  lés  armées  de  IUqn 
Moselle  , et  de  Sambre  et  Meuse  , dont  le  commandement  e li 
chef  a été  con  fié  au  général  Augereau  , sont  réunies  sous  la  dé- 
nomination d'armre  d* A llemagne. 

Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l’exécution  du  présenl 
arrête,  qui  sera  imprimé  au  bulletin  des  lois. 
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Autre  arrêté  du  a5  fructidor } an  5.  » 

Le  directoire  exécutif,  arrête  que  le?  citoyens  Treilhard  et 
Bonier  , chargés  de  négocier  la  paix  avec  l'Angleterre-,  remet- 
front , dans  leur  première  conférence  avec  le  lord  Malmeshury| 
ministre  plénipotentiaire  du  roi  d’Angleterre  , une  noie  dont, 
l’objet  sera  de  connoitre  si  ce  ministre  a des  pouvoirs  suffisans. 
pour  restituer  à la  République  française  et  à ses'  alliés  , toutes 
les  possessions  qui  , depuis-le  Commencement  de  ,1a  guerre , oçrl 
passé  dans  (es  mains  des  Anglais.  Les  plénipotentiaires  lui  de- 
-manderont  sa  réponse  dans  le  jour. 

Le  directoire  exécutif  arrête  , de  plus  , que  si  le  lord  Mal- 
mesbury  déclare  n’a  voir  pas des  pouvoirs  nécessaires  pour  étal 
blir  cette  base  , que  les  lois  et  les  traiteg qui  lient  la  République 
rendent  indispensable  , ou  s’il  ne  fafüpas  de  réponse  dans  la 
délai  prescrit , il  aura  à se  retirer,  daiis'les  vingt-quatre  heure» 
Fers  ,sa  cour,  pour  demander  des  pouvoirs  suffisans. 

Autre  arrêté  du  8 vendémiaire  , an  6. 

Le  directoire  exécutif , par  suite  de  sa  proclamation  du  4*09 
jour  complémentaire  , an  5 , voulant  hâter  l’exécution  des  me* 
sures  générales  qui  y sont  prescrites  , et  accélérer  le  retour  ans 
armées  ^ pour  le  i5  vendémiaire  de  tous  les  réquisitionnaire# 
et  militaires  absans  de  leurs  corps  , 

Arrête  ce  qui.  suit: 

Art.  I.  Les  commissaires  du  directoire  près  les  administra- 
tions départementales  établiront* dans  le  chef-lieu  des  départe! 
mens  confiés  à leur  surveillance  , un  dépôt  central  ; ils  donne- 
ront le  commandement  de  ce  dépota  un  officier  ou  sous-officier 
pris. particulièrement  dans  la  classe  des  militaires  invalidés  ; la 
police  en  sera  confiée  au  commissaire  des  guerres  de  la  place  ] 
les  commissaires  du  directoire  près  les  administrations  de  can- 
ton, enverront  à ce  dépôt  tous  les  militaires  et  réquisitionnâmes 
non-compris  dans  les  exceptions  ci-aprés.  Les  commissaires  du 
directoire  prés  les  administration^  départementales  , à mesuré 
de  l’arrivée  au  dépôt  central , des  militaires  et  réqui sitionn aire»! 
ên  formeront  des  déraçliemens  de  quinze  à vingt  hommesi' 
qu’ils  feront  diriger  vers  le  quartier-général  de  l’armée  la  pltfl 
voisine  , sous  la  conduite  d’un  officier  ou  sous-officier  , soit  ctï 
la  garde  nationale  sédentaire , soit  de  la  gendarmerie,  avec  upfl 
escorte  suffisant;©  , s’il  en  est  besoin.  Cette  disposition  n’eSj 
point  applicable  aux  officiers  et  sous-officiers  \ cfui  doivent 
toujours  êtrp  renvoyés  à leurs  drapeaux  respectifs.  Il  en  sera  d« 
même  pour  les  militaires  dont  les  corps. seront  moins  éloignés 
que  l’armée  la  plus  voisine. 

II.  Us  feront  exécuter  les  deux  arretés  du  2,0  du  même  mois| 
qui  excluent  les  jeunes  gens  de  première  séquisiiion  du  $è icf 
de  la  gendarmerie  , et  aui  interdisent  la  faculté  qui  avoit  étg 


précédemment  accordée,  de  faire  des  "soumissions  de  voitures 
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et  attelages  pour  le  service  clés  transports  militaires , afin  d'être 
exempt  du  service  personnel  aux  armées.  * 

III.  I!s'se,rappelleront  que  les  efx-npbles  et  les  ex-prêtres  , do 
l’âge  de  la  réquisition  , n’eti  sont  pas  exemptés. 

IV.  Seront  seulement  exceptés  des  dispositions  du  présent 

arrêté  ; ' 

i°.  Tous  les  officiers  dont  les  démissions  ont  été  acceptées 
par  le  ministre  ou  par  les  généraux  , en  vertu  de  l’arrêté  .du  di- 
rectoire , ;du  3o  ventôse  de  l’an  4 ; 

2l-.  Tqus  les  sous-officiers , des  grades  de  sergens-majors  et 
•sergens  pour  l’infanterie  , maréchaux-des-logis  en  chef  et  nia- 
réeJiaux-des-logli  pour  la  cavalerie  , dont  les  démissions  ont  été 
également  acceptées  par  le  ministre  ou  par  les  généraux  ,’  en. 
vertu  de  l’arrêté  du  directoire  du  19  fructidor  de  l’an  4 ; 

5°.  Tous  les  porteurs  d’exemptions  définitives  de  service  dé- 
livrées en  Vertu  d’un,  arrête  du  directoire,  soit  parle  ministre, 
soft  par  les  principaux  agens  des* ateliers  et  établissemens  natio- 
naux en  activité  pour  le  service  de  la  guerre. , pourvu  toutefois 
que  ces  derniers  remplissent  les  conditions  exigées  par  les  ar- 
rêtés qui  leur  sont  relatifs  . et  qu’ils  n’aient  pas  discontinué  les 
travaux  pour  lesquels  ils  avoïçnt  été  provisoirement  requis  ; 

4°.  ,Tous  les  porteurs  de  congés  de  réforme  , délivrés  pour 
raison  d’infirmité  légalement  constatée  ; 

5°.  Les  officiers  de  santé  commissionnés  qui  sent  dans  leurs 
foyers  en  attendant  leur  rappel.  v 

' Y*:  Les  militaires  et  réquisitionnâmes  destinés  à rejoindre,  se- 
ront répartis  et  dirigés  comme  il  suit  ; savoir  : 

Ceux  des  départemens  de  l’Aisne,  des  Ardennes, de  la  Dyle, 
de  l’Eure  , d’Eure  et  Loire  , de  l’Escaut  « des  Forêts  , de  Gein- 
mappe  , du  Loiret , de  la  Lys  , de  la  Marne,  de  la  Meuse  , 
de  la  Meuse-Inférieure  , des  Deux-Né  thés  , du  Nord  , de  l’Oise, 
de  l’Ourthe  du  Pas-de-Calais  , de  Sambre  et  Meuse  , de  la 
Seine  , de  la  Seine-Inférieure de  Seine  et  Marne  , de  Seine 
et  Oise  et  de  la  Somme  , seront  envoyés  à l’armée  dont  le  quar- 
tier-général sera  à Bonn  et  Coblentz  ; 

Ceux  des  départemens  de  l’Aube  , de . FAlliér  , de  la  Cha- 
rente-Inférieure , du  Cher  , de  la  Côte-d’Or  , de  la  Creuse  , 
de  l’Indre  , de  la  Haute-Marne  , de  la  Meurthe,,du  Mont- 
Terrible,  de  la  Moselle,  de  la  Nièvre  , du  Bas-Rhin,  du 
Hai]»r-Rhin  , des  Vosges  et  de  l’Yonne  , seront  envoyés  à Far- 
inée dont  le  quartier-général  est  à Strasbourg  ; 

Ceux  des  départemens  de  l’Ain  , des  Basses- Alpes  , des 
Hautes-Alpes  , des  Alpes  maritimes , de  l’Ardèche  , del’Arriège, 
de  l’Aude  , de  l’Aveyron  , des  B >uches-du-R.hône , du  Cantal, 
de  la  Charente  , de  la  Corrèze , de  la  Dordogne  , du  Doubs  , 
de  la  Drôme  , du  Gard  , de  la  Plaute-Garonne  , du  Gers  , de 
la  Gironde  , de  l’Hérault , de  l’Isère  , du  Jura  , des  Landes , 
de  Loir  et  Cher  , de  la  Loire , de  la  Haute-Loire  , du  Lot  , de 
|i;Ot  et  Garonne  , de  la  Lozère  , du  Mont-Blanc  , du  Pii  y -de»' 
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Borne  , des  Basses-Pyrénées  , des  Hautes-Pyrénées  d^s  Pvré 

w rît-  î'1»; • * v iftfizs 

' , ’ cL  1 , n ’ du  Var  , de  Yauciuse  et  de  la  Haute-Vicnnp 

béT  pour  Le  ren.dezrvous  sera  à Cliam- 

Vi’  f 1 de"  a,’,  se  diriger  sur  Milan. 
r;vr‘  p , ef  de  l’état-major-général  de  chaque  armée  , à l’ar- 

dans  lMroro1Ud.dra'Ch‘,4ent  ’•  f“a,!a  réPartiti°n  des  hommes 
ans  les  corps  de  larmes,  suivant  leurs  besoins  • il  enverra 

des* mïhTîi'ZVr*  a-Uniinis,re  de  !a  g^rre  , l’état  nominatif 
EéLéTal  en Z r qU,T fnalres  V!1  Semut  9™iyés  au  quartier- 
d’aux  ’ mdl<ïuant  ,a  destination  qu’il  aura  donnée  1 chacun 

desm^surei35’  *1  lnsuffisance  de  la  gendarmerie  pour  l'exécution 
dissions  mil i't  ’e.SSUS  prf cntes'’  Jes  gé"araux  « ommandans  les 
dans  divine  u,eS’  et  es  coirunandans  de  la  farce  armée, 
■saires  du'  dirp ’ Pr^eyont  main-forte  aux  commis- 
se troupes  donM’î 6 ’ ^ IBÉ!ttron!  A îeur  disposition  le  nombre 
VtttPt  dant  s P0lirr0nt  avoir  besoin. 

moyens  du  directoire  emploieront  tous  -les 

iniïitai  ^ fl  a.  leur  disposition  pour  activer  le  départ  des 
r d P2!  ;;q,'iSI,ionn?1‘f  5,  * rendront  compte  Â mint 
3«Si°  S'TeS  de  ,e'US  et  lui  feront 

cution.  ' 1 qu  1 S Pourroient  rencontrer  dans  leur  exé- 

confùtIZ'<ie\  r?mm/mdan?  'uiliia'ires  , toutes  les  autorités' 
iité  SL  l'r  865  spécialement , et  sur  leur  responsabi- 
les  réuuî  i,  o • co*dmre  «ux  armées  ci-dessus  désignées, 
pés  ou  fini  ’ln®Ires  ou  déserteurs  qui  pourroient  s’ètre  écîiap- 
conformé  trouver.01,«ït  dans  leurs  communes  respectives, 
mdiquées  6 artldeS  PrëC“éS  6Ï  6n  °bserVant  les  mesures 

sem  arréié  m Tr-e  de  H £ue.rre,est  chargé  de  l’exécution  du  pïé- 
sent  arrête,  <^ui  sera  imprimé.  1 

Signé  PcÉveillÈre-LÉpeaux  , président. 

La  G a r de  , secrétaire  général . 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Suite  de  la  séance  du  g vendémiaire . 

X nsi-denpe  du  citoyen  O r je  t je  t. 

J?  est  malheureux  , dit  Lacombe-Saint-Michel , de  ne  pou- 
W^Mmdar  la  résolution  , mais  si  vous  la  renvoyez  au  conseil 
clés  cinq-cents , il  faudra  remettre  tous  les  articles  en  discus- 
sion ; vous  n aurez  pas  de  résultat  avant  trois  mois  , et  pen- 
riant  ce  temps  que  deviendra  la  République  ; il  vaudroit  autant 
déclarer  que  les  jours  qui  ont  précédé  le  iS  fructidor  vont  re- 
paroitre,  ' , 
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mobilisation  defdeu?  !iers°de°l“  dette  pubK  ^ ^ ’ Par°“  éfr*  h 
ce  projet  , on  paye  V tifrfe  VT  ’ *?' 

quon  nen  paye  pas  même  le  quart  à présent  ’•  ti'?d,s 

qtte  les  rentiers  y auroient  garni  II  fauUes  ?b  6 eV,?en‘ 
basses  j celle  d^s  riches  n?Æf  5 distinguer  en  deux 

j>aine  peur  la  révolution  ; leuiltne  Jét-W*  “«ionaux  par’ 
les  autres  sont  les  rentiers  pauvres  I I?  "-™  f“Veur  î 
pas  assez  considérables  pour  nn’ilc  1 • ^ * caP'taux  ne  sont 

nationaux.  Eh  bien  ceuxd?  n P'1!3Sent  ach.eter  d«  biens 
semble;  peut-être  eût  - ii  mieux'  valu^en^*’ ' Y .pklsieurs  e”~ 

conserver  le  capital  de  là  dette  -mis  s;  ies  red"lsant  l’intérêt 

resolution  relatives  â la  dette  publique  om  de  T51^^5- de  la 
vent  en  s , ne  pourra-ton  pas  les  modifier  „ , g™nds  lncon- 

r*  deS  Cia1™«  i éclairé  par  vos  ^ Sime  ? Le  COn' 

lummeux  qui  paroissent  sur  ceUe  matière  par  leS  écrits 

I>OhuioPr.0P0Ser  ^ CÎ1“Ser  ^s  seize  dernierïlJ^TL 
que  nous  avons  petcîüVô, ue  k “ampl  ?nf*  p reco,nmencer,  ei 

pés  sur  nos  moyens  ïî^ W^ts  W ^ ^ S0"‘  trom? 
que  nous  avions  un  si  grandi  besoin8"dflPa  q"!  Cnrnot  dîsoit 
dat-on  la  ville  de  Paris  pott  tme  de?  e r :P»“*5»e  déman- 
donner.  Montrons  leur  que  nous  L <indu'lons  ’ V 1 fa», droit  la 
nous  la  voulons,  juste  et\0norible  °nS'  a Pa,x>  mais  que 
moyens  pour  l’obtenir  à ces  confia  qVe  B#"  ^ d«* 

de  ^ d- 

non?  pï  Vdlt  ü e Iahe  PTr  à 4WïÏ28Ï5  ’^re 
ro.t  osé  concevoir  l'idée  qu'avec  cra.nT  le'Plus  «bsolu  n'au- 

* ■*  « 

freuse  que  Ion  propose  pe«i  nriv™  C .,rrçflAJlîe  et  désas- 
1 eî?S  5 c est  une  faillite  déguisée  ^ ^°Ui  ;,ainaïs  ]a  France  de 

Signer  tous  les  coeurs  P,  j nous  voyoient  orr  ’ . 1 s 
‘b*  publique.  ’ “ a Pr^Ver  tout  notre  reswtT^-  * 


i68 

s éteindre  a sou liei  t assez  ae  . l, 

“ SS5  i-"^“SÏ'S;Sl»r  « a...  lV.nl.ar™ . 

^MmsssÊms 


,.„,  rnciens  "puisque  îe  directoire  avoit  cru  nécessaire  , pour  le 
salut  de  la  44q«e  , de  provoquer  cesses  «gV»* 

,.,S£  L“  ...il  *«»  'if"“  Sf  ss 

liera  pas  aujoürdluu  un  êxcl“P.°.  “ r p 0lièl  bien  pouipa- 

le  petit  créancier  avec  6 ou  4-00  liv . de  . ente,  y ^ £ , 

dàLsISbraiTde^^age  , qui  a ! 

créanciers  > »^tf*Si£Sj£fiS£  ,V„  XÂ 

s'^ïï.iip— rdSTa-^^T-^iw! 

contributions  au-delà  de  #4  millions..  Or  , les  dopenses,®.  ^ 
U e subsister  la  dette  et  qu’il  faille  en  payer  les 
monteront  à 626  million?.  Il  y«™  consequelnment  J 

do  te*  millions  qui  . s’accumulant  annuellement,  Rto^ro  ^ 
tellement  le  capital , qu’il  deViendroit  impossible,  u en  . t . 

t.-r  les  arrérages.  Alors  fes  créanciers  de  1 etat.perdroicnt  I 
Il  est  donc  de  leur  intérêt  que  la  résolution  soit  approov  • 

Le  conseil  ferme  la  discussion  et  approuve  la itsolut  o . 

La  séance  èst  ajournée  à primidi.  - - - 

""  •'Nous  prévenons  nos  abonnés  que  tontes  les  lettres  , les  recla-i 
nraions  les  broclmres  , et  les  fonds  relatifs  à ce  Journal  , do^ 
vent  uniquement  êtres  adressés  ainsi  quai  suit:  Jn  citoyen 
!Smtr'  proprie/aire  du  Su^eil/anl , rue -Acuee-des- 

yv,-i/s-aai»pü  , na»î4  «55,  près  celle  Chabanncis , a lan*. 
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LE  SURVEILLA  NT, 

JOURNAL  POLITIQUE  , HISTORIQUE  ET  LITTERAIRE. 

( Dirigé  par  LENO  IR-LAROC  H E.  ) 


Du  12  Vendémiaire  , l’an  6 de  la  Répub,  (Mardi  3 Octob.  ) 

Prix  , 9 liv.  en  numéraire,  pour  crois  mois  , 18  liv.  pour. six  mois,  et  36  liy. 


Bourse  du  11  Vendémiaire , 
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1 %.  ! Inscriptions. 
i5. 1 13onv  5 quarts 
94,  95.  Bon  1 quart. 

I03,  iü2.  ; Café  Martinique 
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i . ÏI2  b.  lia  p.  j Sucre  d’Orléans.'  „•  , . . 44  à 46. 

1I2  , 1 b.  au  p.  1I2  p.  i Sucre  dRambourg.  . . . . 48  a 53. 

26,1-  10 , 26  1.  8.  ) Savon  de  Marseille.  - . . 15  s.  6 d. 

1I4  p-  à 10  jours.  | Huilé  d’olive.  • ■ . . . . s3  à 24. 

. . . . idem,  i Eau-de-vie  , 22  degrés.  385  à 42o-- 


Réflexions  sur  la  réduction  de  la  d.ette  des  rentiers.  — - — Détails 
sur  lacérémonie  qui  a eu  lieu  au  ÇJiamp  - de- ISÆars  ^ en  mémoire 
de  Hoche.  — — Rapport  et  projet  de  résolution  relatif  aux 

passe-ports  à l’ étranger  et  dans  V intérieur. Résolution 

sur  la  gendarmerie  nationale. HA  dion  relative  aux  indi - 

xi  dus  qui  ont  rempli  , parmi,  les  rebelles  , des  fonctions 
civiles  ou  militaires . — — Nouvelles. 


PARI  S. 


ÏNfous  avons  fait  quelques  réflexions  suris  timbre  des  jour* 
îiaux  et  sur  la  réduction  de  la  dette  des  rentiers  ; mais  quel- 
que justes  qu’elles  nous  ait  parues  , nous  les  avons  présentées 
avec  cette  défiance  qu’inspire  la  crainte  de-.se  tromper  sur  un 
sujet  aussi  délicat  et  aussi  suceptible  d’être  envisagé  sous  des 
rapports  différens. 

Maintenant  que  la  résolution  sur  les  finances  a été  adoptée 
dans  son  intégrité  par  les  anciens  , nous  devons  la  considérer 
comme  une  de  ces  mesures  générales  que  dictent  la  nécessité  et 
des  circonstances  difficiles,  et  qu’il  faut  juger  dans  son  en- 
semble et  dans  ses  résultats  , bien  plus  que  dans  ses  détails. 

Il  étoit  facile  d’exciter  un  vif  intérêt  en  faveur  des  rentiers. 
Tome  L Y 


n 


Qui  nauroit  désiré  que  l’état  eût  pu  acquitter  toute  sa  dette 
envers  eux  ? mais  ce.  qui  est  juste  n’est  pas  toujours  ce  qui  est 
possible.  Pouvoit-on  faire  mieux  , ni  pour  le  présent  ni  dans 
l’avenir  ? c’est  à ce  point  que  la  question  a été  réduite  , après 
une  longue  discussion  aux  anciens. 

Deux  faits  étoient  convenus  par  les  orateurs  des  deux  partis  ; 
l'un , que  le  maximum  des  contributions  ordinaires  ne  peut 
être  porté  au-delà  de  464  millions  , sans  réduire  les  contri- 


buables  à l’impossibilité  de  les  acquitter  : 1 autre  , que.  les  dé- 
penses ordinaires  , en  y comprenant  l'intérêt:  de 


penses  ordinaires  , en  y comprenant  uiucicl  de  la  dette,  se- 
rvent à 6co  millions,  d’après  les  calculs  les  moins  exagérés.  Il  y 
nvoit  donc  un  déficit  de  i56,  millions  , qui  , en  s’arrérageant 
progressivement  , auroit  grossi  la  dette  dans  une  proportion 
effrayante.  Il  n’y  avoit  donc  pas  de  possibilité  à payer  les  ren- 
tiers en  totalité. 


cxs  en  LUIU111V.  . 

Laisser  les  choses  dans  l’état  actuel , c’etoit  les  bercer  d une 
espérance  qu’ils  ne  se  flattoient  pas  eux^mêmes  de  voir  jamais 

--  -Ri:—  [\s  s’attendoient  donc  à une  réduction.  Mais  il 

, o 


se  réaliser 


étoit  utile  de  la  faire  en  ce  moment  5 i°*  parce  que  ce  nest 


eroiL  Utile  uc  m idiLo  £ - -7  x --  - 

qu'en  mettant  le  niveau  entre  la  dépense  et  la  recette  possible, 
que  l’on  peut  établir  l’ordre  dans  les  finances  , et  préparer  de 
loin  un  système  d amelioration  : 2>e.  parce  que^l  obstacle  qui 
le  plus  éloigné  la  paix  jusqu’à  ce  jour  , a été  la  persuasio 


je  pius  Ciuigu.  i«  j—  *r~-  7 persuasion 

-des  puissances  étrangères  , que  jamais  la  France  nauroit  des 
finances  organisées  de  maniéré  à permettre  la  continuation  de 
la  «uerre  et  à consolider  la  République.  Elles  vont  changer 
d’opinions,  et  la  certitude  ou  elles  seront  de  nos  ressources , 
avancera  plus  les  négociations  que  n avoit  pu  faire  jusqu  à pré- 
sent toute  autre  considération  politique. 

Les  rentiers  appréhendent  qu’on  ne  leur  paye  pas  le  tiers  , 
puisqu’ils  n’ont  pu  toucher  le  quart  j mais  cette  impossibilité 
naissoifc  de  l’état  de  nullité  dans  lequel  on  avoit  laissé  languir 

1 />  TT''  ...  t-  1/.C  i.nrrAliT'/'ÛC  nn  -a  1 I fT  TOT  pvilo 


maisson.  uc  icttti  ^ — — 

les  finances.  En  augmentant  les  ressources  , on  augmente  les 
moyens  , et, tel  est  l’effet  de  l’ensemble  des  mesures  qui  yien- 


Jliuy  CIJL3  ^ V/t  / tv1.  ^ f f >*■  , , 

aient  d’être  prises  , qu’elles  mettront  Fetat  à portée  de  remplir 
ses  engagement  ; mais  d'après  la  réduction  qui  vient  de  s’opé- 
rer , il  seroit  affreux  de  ne  pas  tenir  sa  parole.  Si  donc  les  ren- 
'tiers  reçoivent  exactement  le  tiers , et  que  le  crédit  et  les 
bonnes  opérations  du  gouvernement  soutiennent  les  bons  au 
porteur  , il  n’est  pas  douteux  que  leur  sort  sera  infiniment  pré- 
férable aux  espérances  incertaines  que  pouvoit  leur  présenter 
l'avenir.  Le  temps  même  viendra  où  l’amélioration  dans  les  fi- 
nances permettra  à la  République  d’être  plus  juste  envers  eux  , 
et  de  les  dédommager  graduellement  de  ce  qu’il  a été  impos- 
sible de  leur  accorder  aujourd'hui. 


Depuis  la  pompe  funèbre  de  Mirabeau , il  n’y  avoit  pas  eu 
de  spectacle  plus  imposant  et  plus  douloureux,  que  la  cérémo- 
nie en  mémoire  de  Hoche»  Le  programme  que  nous  en  ayons 


KJMH i 


w . «i-  s;t»!'iî£e 

dre  l’impression  qu  a produite  soi  ^ peuple  immense  en- 

tateurs.  Le  ciel  étoit  calme  et  serei  , P P en  aVallt  de 
vironnoit  le  Champ- de- Mars , au  milieu  JJ  , Hoche 

l’autel  de  la  patrie  étou  une  gravés, 

et  celui  des  principales  victoires  qu  i i 

Voici  ces  inscriptions  : i ,.r:p 

ire.  Il  vécut  assez  pour  sa  gloire  , trop  peu  pour  1 jp<j  - 
"ne.  Il  fut  humain  dans  la  guerre  , et  dament  dans  la 

*° 3nie.  Son-nom  seul  épouvanta  le  despote  d'Irlande,  et  les 
“ÆS  les  fleuves,  l'Océan , rien  narrêtolt  son 
audace.  • 

tsug£!£ns:  £££.  h--*  - 
*£à  2£££u  tæssh.  » «*•“  ~ 

composé  par  Chénier,  mis  en  musique  p« ‘ . 

exécuté  par  les  choeurs  du  conservatoire  de  musique. 


'■y. 


Les  femmes . 

Du  haut  de  la  voûte  éternelle  , 
Jeune  héros  , reçois  nos  pleurs. 
Que  notre  douleur  solennelle 
T offre-d.es  hymnes  et  des  fleurs. 
Ah  ! sur  ton  urne  sépulcrale 
Gravons  ta  gloire  et  nos  regrets*, 
Et  que  la  palme  triomphale 
S’élève  au  sein  de  tes  cyprès. 

I^es  vieillards . 

Aspirez  à ses  destinées  , 
Guerriers,  défenseurs  de  nos  lois. 
Tous  ses  jours  furent  des  années  ; 
Tous  ses  faits  furent  des  exploits. 
La  mort  qui  frappa  sa  jeunesse  , 
Respectera  sou  souvenir  *, 

S il  n’atteignit  point  la  vieillesse  , 
il  sera  vieux  dans  l’avenir. 


Les  guerriers. 

Sur  les  rochers  de  l’Armorique  , 
Il  terrassa  la  trahison  ; 

Il  vainquit  1 hydre  fanatique  , 
Semant,  la  flamme  et  le  pqison. 

La  guerre  civile  étouffée 
Cède  à son  bras  libérateur  ; 

Et  c’est-là  le  plus  beau  trophée 

D’un  héros  pacificateur. 


uui  , tu  seras  notre  modèle  ; 

Fu  n as  point  terni  tes  lauriers. 

Ta  yoix  libre  , ta  voix  fidelle  , 

Est  toujours  présente  aux  guerriers. 

Aux  champs  d’honneur  où  vit  ta  gloire 
Ton  ombre  , au  milieu  de  nos  rangs  , * 

Saura  captiver  Ja  victoire  , 

Et  punir  encore  les  tyrans. 

donLrotfd«lin.direCt0ireaprODOnCé  “ que  non. 

^SSSSSr- ^ i>UUeS  fiüeS  VétUeS  de  b!anc  , avec  des  cein- 

en  Fœur  P °lentaUt0Ur  deIap7ramide-  et  chantaient 

HoæFFF  Daun°u  a prononcé  l’éloge  funèbre  du  général 
nousnVn  ^ =P,,!Ce  «‘.«“chef-d’œuvre;  d’éloquence,  que 

le  texte  ^i°int analyser  ; nous  en  imprimerons 

En  chœur  d'hommes 
sèophe  7 ’ dCC?™P^Qe  de  1»  frmphonie  , a chanté  la 

' d^ÊpJtTrSaCrede  /a  patr£e'  -ivle  du  Chant 

le  cÙÉeeCt°FÎ  * leS“inFreS-dt  l6S  Pers0nnes  «N  composoient 
laurïeTSl  on  . ^“.-tyeposé  , tour-à-tour,  leurs  branches  de 

4«ÇtiS“SiHocIle  ’ et  ies  - de  - * 

Lorsque  le  père  de  Hoche,  plongé  dans  la  tristesse  et  le 
r %’  s est  avance  a pas  lents  , pour  déposer  à son  tour  se 

gieux  respec^etT  ’ l™*  ^ CœUrS  °m  éié  P^étrés  d’un  reli- 
gieux respect , et  les  larmes  ont  coulé  de  tous  les  ven*  Tp- 

ÇuT/tl  %TTo  5peCtacle  } un  homnj.e  du  peuple  s’est  écrié  : 
mot  simnlT  m ‘ Tv  *“*  U '!*Hu  n’a  P1»*-  récompense  ! 
républicaine  A in^  f" • ’ SU1  «Ç  P««*  sortir  que  d'une  bouche 

?...  ’Ars,  sræi  - ra  ss  1*  —• 

iiiiiiliiil 

nement  de  France  apporte  ci q-ji  , à la  paix.  1 
Aî  ï N i s T K II  F 

• 15  ^ 1 T }■:  R ï E U R. 

^ • • hcole  Toly iccJini que , 

é-e  wmîjtre  de  l’intérieur  avertit  ses  çoncityns',  «jûe.  èm. 
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formement  à ce  qui  esj:  prescrit  par  les  lois  des  7 vendémiaire 

polytechnique  ternit  ^ ^ exfnensPour  l’admission  à L’école 
lusou’m  ,7,1  à ! ouver(s  le  premier  brumaire  de  l’an  VI, 
] DunkeraueUd  A colrlmunes  ci-après  , savoir  : 

Pari  2 ’^TaS’  Mégères,  Caen,  Rouen,  Reims, 

Auxlr^  Dü’o^  R “rgr’  ^ ’ Rennes  ’ Nantes  , Tours  ,’ 
Montpellier  1 ’ T°ül°USe’ 

inétioue0nïs]Sl?reS  e”gées  dans  ces  examens  > seront  l’aritli- 
des  quatre  mlrrnVr’  C|°In?ran?nt  resolutions  des  équations 
gonométrie^  V r de.gres  j \a  géométrie  , comprenant  Ja  tri- 

de  à la  et  les 

dans  les?Hte«tl|r/S  ,i°Ur  etre  ?dmis  à ces  examens  , sont  détaillées 
consiitén  uri“S  T 7 e et  i5  fructidor  , an  3 ; elles 

Seize  I ânsP  e?e,nt  ^ du  candi(,at  - entre 
municipalité  .hH’’  *1  3 Pr1ese“tati°n  d’une  attestation  delà 

eu  unébonne  r , SOn  d°micile  > qu’il  a toujours 

l’amour  de  la  liberté  dV  l’IXJ1  “r  C°nStam“ent  “anifesté 
l’attachement  aux  principes  rfiblii  ° “ 

rer  bruinaîre^da^s  l’un0"^11111'  ’ devront  se  ren<!re  . P°ur  le 
semer  surleVlX.  , ^ C0!nmunes  ci-dessus , et  se  pré- 
lieu et  le  jour  où  ils Vourr^SfextmL0"  * 16 

se  présêntentTlfm-6  ^“^n té  Paris  , il  e«  nécessaire  qu’ils 
.^présentent  a la  meme  epoque  clans  les  bureaux  de  la  direc- 


ecevront 
le 

ront  être  rendit  Tp  ^ ^emi^rs  l01îrs  de  frimaire;  ils  de- 

kur  assistera  l’ouvmuré  deïa!?  de™i,ère,décade  dudit  mois  , 
er.  nivôse.  °UVeiture  de  1 année  d etude  , qui  aura  lieu  le 

«estesrt;  œ nst  f h ■ 

Le  ministre  de  l’ intérieur  T 

, ’ JLetourneüx. 

C ° N S E I lTTTTTTq.C  e N T S. 

Séance  du  1 1 vendémiaire . 

„ “*  * *%» 
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T « intéressés  dans  la  soumission  du  domaine  national  appelé 

Jscrà--,, 


f W etso  itent  la  détermination  précise  et  prompte 


sent  de  leur 

eXUnacUoyen  qui  a eu  la  langue  et  quelques  doigts  des  deux 
mains  coupés  par  les  chouans , sollicite  des  secours. 

R envoi  à la  commission  de  ce  nom.  • i. 

Su  donne  lecture  de  plusieurs  adresses  de  fehctation  sur  le 
e fructidor.  — — Mention  honorable  au  proces-\erba  . 

T nillemardet  organe  d’une  commission  spéciale  , ai 

Æty  la  marche  des  ennemis  de  rmteneur  , et 


de  donner  au^m 


sente  pilleurs  mesures  qui  ^pf^^igeantdes  citoyens 
due  e y 01  ^ reJa  liberté  des  personnes  et  des  proprie- 

S!  TtZl  iÂamU  ****  f“"l“  “ 


T PS  nasse-ports  à l’étranger  seront  délivrés  par  les  admi- 
2 * • ^ cnr  l’avis  des  administrations  municipa- 

^j^Æssrsi  sari  s-  .i 

’*  Æt™»"  4=  i'™s"  * n""'-r  • T"'  *:“.t 

prend,,  un  . ** 

également  vise  par  le  comimssai^  ^ nomulés , 


également  visé  par 
dont  copie  sera  envoyée  aux 

Cb/3UTef^aengerS  voyageant  dans  l’intérieur  ou  y résidant^ 

de  la  présente  , est  annulle.  tout  citoyer1 

de  sa  personne* 
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7°.  Les  Voyageurs  étrangers  seront  également  tenus  de  faire 
renouveler  leurs  passe-ports  , par  les  administrations  centrales 
des  départemens  où  ils  se  trouvent. 

8Q.  Il  ne  sera  délivré  de  passe-ports  aux  citoyens  portés  au 
rôle  des  contributions  , que  sur  un  certificat  de  paiement  ; et 
au  bas  du  passe-port , il  sera  dit  : ayant  payé  sa  contribution  , 
ou  non-imposé. 

90.  Tout  administrateur  qui  délivreroit  des  passe-ports  sous 
des  noms  supposés  , aux  individus  frappés  parla  loi  du  18  fruc- 
tidor , ou  à tous  autres  , sera  destitué  et  puni  d’une  détention 
d’un  an  au  moins  , et  deux  au  plus. 

Ôn  demande  l’ajournement  et  l’impression. 

Yillers  : Le  projet  est  si  clair  , si  précis  , et  d’une  telle  ur- 
gence , que  je  crois  nécessaire  de  le  discuter  sur-le-champ.  Les 
émigrés  ne  doivent  rester  plus  long-temps  sur  le  territoire  de 
la  République.  Nous  sommes  trop  prodigues  d’impressions  et 
d’ajournement , et  nous  ne  faisons  pas  assez  d’attention  aux 
rapports  qu’on  nous  présente. 

Boulay  ( de  la  Meurthe  ) : Je  demande  que  les  articles  du 
projet  soient  adoptés  provisoirement , sauf  à les  relire  demain, 
et  à rectifier  ce  qui  pourroit  nous  être  échappé. 

Bailleul  : Un  retard  de  24  heures  ne  peut  pas  compromettre 
le  salut  de  la  République  , ne  fût-ce  que  pour  la  pureté  de  la 
rédaction. 

Le  conseil  ordonne  l’impression  du  projet  et  l’ajourhement  a 
demain. 

Organe  d’une  commission  spéciale,  Poulain-Grandpré  fait 
adopter  un  projet  portant  que  les  opérations  du  jury  créé  par  la 
loi  du  26  pluviôse  , pour  la  nomination  des  sous-officiers  et 
gendarmes,  seront  soumises  à un  jury  de  révision.  Les  sous-of- 
ficiers et  gendarmes  nommés  depuis  le  25  pluviôse  , continue- 
ront leurs  fonctions  jusqu’à  la  consommation  des  opérations  du 
jury  de  révision.  Tout  gendarme  qui  ne  saura  pas  lire  et  écrire 
correctement  , ne  pourra  aspirer  au  grade  de  brigadier. 

Le  conseil  renvoie  à une  commission  spéciale  quelques  ob- 
servations d'un  membre  sur  les  lois  relatives  aux  émigrés 
d’Avignon  , tendantes  à obtenir  leur  rapport , à assimiler  aux 
Français,  pour  l’émigration,  les  liabitans  du  ci-devant  Comtat, 
et  à assurer  l’exécution  des  lois  en  faveur  des  véritables  fugitifs 
du  3i  mai. 

Riou  , à la  suite  de  quelques  réflexions  sur  la  situation  de 
nos  colonies  orientales  et  sur  les  hommes  qui  , après  avoir 
;sans-culotisé  notre  marine  en  179?  , ont  voulu  la  royaliser  en 
1797  , demande  le  rapport  de  l’arrêté  pour  lequel  il  avoit  été 
fait  un  message  au  directoire  pour  lui  demander  ce  qu’il  avoit 
fait  pour  récompenser  de  ses  services  le  contr’amiral  Serrey. 

Impression,  ajournement. 

Luminais  : Je  viens  vous  demander  l’exécution  de  la  troi- 
sième disposition  de  l’article  12  de  l'acte  constitutionnel.  NJus 
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CONSEIL  DES' ANCIEN  S. 

Séance  du  11  Vendémiaire. 

Présidencë  dû  citoyen  C retet . 

Lebrun  obtient  la  parole  pour  un  rapport  sur  la  résolution 
qui  destitue  les  commissaires  de  la  trésorerie.  Les  faits  qu’il 
rappelle  sont  bien  connus.  On  se  souvient  que  ce  sont  les  dila- 
pidations de  la  compagnie  Dijon  qui  ont  donné  naissance  à 
cette  résolution.  Il  propose  le  rejet  de  la  résolution. 

Le  conseil  en  ordonne  l’impression  et  l’ajournement. 


Nous  prévenons  nos  abonnés  que  toutes  les  lettres  , les  récla- 
mations , les  brochures  , et  les  fonds  relatifs  à ce  J otsrn al , doi- 
vent être  uniquement  adressés  ainsi  qu’il  suit  : Au  citoyen 
d*H*iauville  , propriétaire  du  Surveillant  , rue  Neuve-des - 
Champs , nos  z/j.  et  55,  près  celle  Chah  aimais  Parisa 
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Savons  plus  besoin  de  palliatifs  ; il  nous  faut  des  remèdes 
, prompts  et  efficaces..  Marchons  à notre  but  d’un  pas  ferme  et 
assuré.  La  partie  foible  de  notre  constitution  est  celle  relative 
aux  élections  , et  c’est  par  là  que  nos  ennemis  l’ont  attaquée.  Il 
faut  rendre  infructueuses  leurs  attaques  futures.  Ceux  qui  ont 
rempli  , parmi  les  rebelles  , des  fonctions  civiles  ou  mili- 
taires , étoieiit  soudoyés  directement  ou  indirectement  par 
Louis.XyiII  et  le  gouvernement  anglais  ; ils  sont  souillés  d’une 
tache  indélébile  que  l'éponge  de  l’amnistie  ne  peut  jamais  en- 
lever. Je  demande  que  fous  ceux  qui  ont  rempli,  parmi  les 
rebelles,  dans  quelque  département  que  ce  soit , des  fonctions 
civiles  oü  militaires  , soient  privés  des  droits  de  citoyens  et  ne 
puissent  voter  , en  aucun  temps , dans  les  assemblées  pri- 
maires , ni  être  promus  à aucune  fonction  publique. 

, Quelques  membres  demandent  l’adoption  de  ce  projet;  mais 
ît  est  renvoyé  à la  Commission  chargée  de  présenter  les  moyens 
de  régulariser  l’ostracisme  , ainsi  que  celui  tendant  à exclure 
les  ci-devant  nobles  de  toutes  fonctions  publiques. 

Lamarque  fait  arrêter  que  la  discussion  sera  reprise  demain 
sur  le  projet  relatif  aux  suspensions  de  ventes  de  domaines 
nationaux. 

Gayvernon  dénonce  les  intrigues  d’une  trentaine  d'émigrés 
qui  , pour  rentrer  en  France,  ont  trouvé  le  secret  de  se  faire 
inscrire  sur  les  registres  des  défenseurs  de  la  patrie  employés  à 
l’armée  d’Italie  , ou  sur  les  registres  des  inspecteurs  des 
charrois. 

Ces  faits  et  les  renseignemens  y joints  , sont  renvoyés  au 
directoire. 

Il  sera  fait  un  autre  message  au  directoire  pour  savoir  les 
motifs  de  la  consigne  qui  retient  à Cherbourg  , plusieurs  ci- 
toyens se  disant  députés  des  colonies. < 


N°  23. 

LE  SURVEILLANT, 

JOURNAL  POLITIQUE  , HISTORIQUE  ET  LITTÉRAIRE. 

( Dirigé  par.  L EN  O I R - LA  R O C H E.  ) 
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Du  ii  Vendémiaire  , l’an  6 de  la  Répub.  ( Mercredi  4 Oet.  ) 

Prix  , 9 liv.  en  numéraire,  pour  trois  mois , 18  liv.  pour  six  mois  , et  36  liv. 
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Bourse  du  12  Vendémiaire . 
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• . 4S  à 53. 

Londres.  26 1.  10  , 26 1.  8 s.  0 d. 

■;Savon  de  Marseille.  . 

. . . 1 5 6drf 

Lyon.  . . 

1I4  p.  â 10  jours. 

(Huile  d’olive. 

. . 20  à 24. 

Marseille.  . • 

. . . . idem  J 

Eau-de-vie  , 22 degrés. 

* 285342.3. 

Modification  présentées  aux  diverses  lois  sur  les  patentes , — — 
Motion  d’ordre  relative  aux  instituteurs  et  institutrices  qid 
professeraient  la  liçiine  de  la  République  et  de  ses  lois,  - — 
Résolution  sur  les  passeports.  — Nouvelles , 


PARIS. 


Fous  les  genres  de  soupçons  ont  circulé  sur  la  cause  de  la 
mort  du  général  Hoche  ; il  falloit  bien  s y attendre  , tant  de 
gens  sont  intéressés  a saisir  le  moindre  événement  pour  exciter 
la  défiance  et  augmenter  la  douleur  publique.  îl  n’v  a voit 
qu’un  moyen  de  mettre  un  terme  à ces  odieux  soupçons  ? 
c’étoit  de  s’assurer  de  la  Vérité  par  tous  les  moyens  de  l’art. 

Le  premier  jour  complémentaire  , le  corps  dQ  général  Hoche 
a éfeé  ouvert.  On  a reconnu  qu’il  étoit  mort  d’un  asthme  con- 
Vulsil  ; un  polype  sur  la  trachée-artêre|y  avoit  causé  une  inflam-^ 
mation  qui  s’étoit  communiquée  au  poulmon.  Son  corps  , 
revêtu  de  l’uniforme  de  général  en  chef  , est  resté  exposé  sur 
un  char  funèbre,  pour  être  transporté  à Neuvçied,  et  de-là  â 
l’endroit  où  il  doit  être  inhumé  auprès  du  général  Marceau. 

Le  général  Augereau  , commandant  en  chef  l’armée  d’Alle- 
magne , vient  de  partir  pour  le  Rhin  , après  avoir  eu  une 
grande  conférence  avec  le  directoire  elle  ministre  de  la  guerre. 
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Il  est  accompagné  du  citoyen  Méliée  , qui  lui  est  attaché  en 

qualité  de  secrétaire-général. 

On  assure  que,  depuis  le  retour  de  Malraesbury  à Londres, 
le  Cabinet  de  Saint-James  a expédié  un  courrier  aux  négo- 
ciateurs Français  , Threiihard  et  Bonnier  , qui  sont  restés  à 
Lille..  Rien  ne  transpire  encore  du  contenu  de  ces  dépêches  ; 
mais  i’envoi  de  ce  courrier  fait  présumer  que  les  négociations 
ne  sonç  point  rompues. 

On  mande  de  Bourg-Libre  , du  2,  vendémiaire  , que  le 
nomme  Mérian  , aubergiste  de  l’Homme  sauvage  , à Bâle  , a 
porté  au  ci- devant  prince  de  Condé  , à Uberlinguen  , le  der- 
nier .payement  que  lui  fait  l’Angleterre  ; il  se  monte  à 80  miiie 
florins.  . 

Le  corps  de  Condé  est  définitivement  congédié  , mais  iî 
passe  au  service  de  la  R.ussie. 

Paul  I a déjà  envoyé  au  prétendant  de  France  deux  millions 
de  roubles  , sur  lesquels  ont  été  prélevés  40  mille  louis  pour 
l’ex-prince  de  Condé  , qui  les  a reçus  pendant  que  Mercan 
étoit- auprès  de  lui. 

Par  un  arrêté  du  directoire  du  5 de  ce  mois,  et  sur  le  rap- 
port du  ministre  de  la  justice  , il  est  défendu  à tout  individu  , 
dans  les  départ emens  réunis  , sans  en  excepter  les  personnes 
attachées  aux  congrégations  hospitalières  ou  d’instruction  , dont 
la  réunion  a été  maintenue  à raison  de  leur  utilité  , de  paroître 
revêtu  d’aucun  costume  ci-devant  religieux . 

Les  gazettes  d’Allemagne  dui6  septembre,  annoncent  que  le 
général  Mak  est  attendu  à Vienne  sous  peu  de  jours  ; on  tire 
de  son  retour  des  inductions  favorables  à la  paix. 


Adresse  du  général  Augereau  , commanda?it  en  chef  les  armées 
de  ''S ambré  et  Meuse  et  de  Pvhin  et  Moselle  ; aux  militaires 
composant  ces  armées . 

Camarades, 

Si  la  mort  choisissoit  ses  victimes  , le  crime  seul  seroit  banni 
du  monde  ; mais  elle  frappe  indistinctement  Achille  et  Ther- 
site,  un  guerrier  , ou  l’enfant  du  vice  et  de  la  mollesse.  Safaulx 
aride  moissonne  indifféremment  tout  ce  qui  s’offre  à ses  coups; 
crime  et  vertu  , n’importe.  Caton  , 11e  pouvant  survivre  à la  li- 
berté de  sa  patrie  , déchire  ses  propres  entrailles  , et  sur  son 
cadavre  fumant , César  s’élève  un  tréne.  Hoche  meurt  à la  fleur 
des  ans  et  au  comble  de  la  gloire  , et  Pichegru  survit  à ses  for- 
faits : tels  sont  les  arrêts  de  l’aveugle  destin.  Soldats,  qu’une 
larme  arrose  le  cercueil  du  héros  , et  qu’un  cri  d’exécration 
àflathèniêtise  le  traître  ! 

Long-temps  trompés  , souvent  négligés  , quelquefois  trahis, 
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quelle  force  d’arme  , quel  sentiment  de  gloire  , quel  patrio- 
tisme robuste  , et  quelle  courageuse  constance  il  vous  a fallu 
pour  résister  , à la-fois  , aux  complots  , aus  privations  -,  aux  ae- 
goùts  intérieurs  et  aux  efforts  de  l'Autriche  1 C est  sans  doute 
tquand  , avec  des  intentions  pures  et  un  républicanisme  éprouve, 
on  va  commander  à des  hommes  tels  que  Vous  , c est  aussi  la 
victoire  qu’on  soumet  à sa  volonté. 'C’est  pénétré  de  cette  vé- 
rité , mes  camarades,  que  je  n’ai  point  hésité  à accepter  ni  tâche 
immense  que  le  gouvernement  m’a  imposée.,  en  me  p.acaïA  • 
votre  tète.  J’en  connois  l’étendue  , et  je  n en  suis  pas  efiraje. 
n’est-ce  pas-vous  dire  qpe  je  vous  apprécie  ? 

Soldats  , les  chefs  dé  la  conspiration  rivale  ne  sïegept  p us 
au  sénat , et  le  cabinet  de  "Vienne  n’a  plus  des  auxiliaires  aa 
Luxembourg.  Le  directoire  exécutif,  long-temps  p!acé  pat  .es 
conspirateurs  dans  la  cruelle  impuissance  de  mettre  un  teime 
à vos  souffrances  , est  aujourd’hui  secondé  }|ar  les  représemaus 
restés  Hdelles  au  peuple  ; ses  yeux  sont  ouverts  sur  vous  , sur 
Vos  besoins.  Ses  moyens  sont  Igiri  d atteindre  à ses  intentions 
paternelles  î Cependant  vos  maux  seront  soulages.  C est  ptAir 
en  hâter  l’instant  que  je  suis  à Paris.  Je  suivrai  de  près  cens 
adresse  à l’armée  ; des  fonds  m’y  accompagneront  ; i habille- 
ment , la  chaussure  seront  complétés  avant  la  rigueur  aes  fii- 
mats.  Toutes  les  parties  de  l’administration  seront  épurées  et  ré- 
gularisées, et  désormais  de  événemens  imprévus  pourront  sems, 
et  momentanément,  interrompre  le  paiement  de  votre  poide  , 
et  vous  condamner  à des  privations  , dont  toute  ma  sollicitude 
sera  d’abréger  la  durée. 

Tous  mes  instans,  toutes  mes  facultés,  mon  existence  entieie 
vous  seront  consacrés  , camarades  ; mais  autant  vous  devez  tout 
attendre  de  mon  dévoument  , autant  je  suis  en  droit  de  tout 
exiger  du  vôtre  , une  discipline  point  minutieuse  , point  avi- 
lissante, mais  juste  , sévère,  inflexible  et  toute  républicaine. 
Du  patriotisme  et  du  courage  , ces  vertus  vous  sont,  faciles  et 

familières.  Si  pourtant  il  est  parmi  vous  des  hommes  à qui  il 

en  coûte  de  les  exercer,  qu’ils  sortent  de  vos  rangs  , quiis 
s’éloignent  ; ces  ennemis  de  la  liberté  ne  doivent  point  avoir 
part  à la  gloire  de  ses  enfans. 

Soldats  , que  Votre  bravoure  s’allume  au  feu  sacre  de  ,1  amour 
de  la  patrie  , et  que  la  renaissance  de,  votre  bouillante  orner  :e, 
fasse  pâlir  vos  enneinis  d’oiitre-RJiin  , et  trembler  ceux  que 
vous  laisserez  derrière  ce  fleuve.  L’empereur  fait  , -dit-on  , des 
levées-,  des  malheureux  , arrachés  à la  charrue  et  traînes  par  la 
violence  , viennent  grossir  le  nombre  de  ses  satellites,  çrreo .-a* lo- 
tion vaine  ! la  France  , rendue  à la  vigueur  des  institutions 
publicaines  , est  en  ce.  moment 'toute  entière  une  armée,  uuiu 
nous  ne  sommes  plus  que  l’avant-coureur.  Enfin  , si  tioue  en- 
nemi s’obstine  ; si  , repoussant  les  propositions  pacifiques  u, 
notre  gouvernement  , il  veut  encore  du  s^ng  , eh  bien  î - * 

soit  satisfait  j il  n’est  si  exigeant  que  parce  nous  fûmes  génépea 
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redevenons  terribles  , et  qu’on  se  demande  un  jour  si  le  peuple 
de  Vienne  eut  des  maîtres. 

Signé  , Auge re au. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  12  vendémiaire. 

Présidence  àu  citoyen  Jourdan  ( de  la  Haute-Viemie  ). 

Lm  citoyen  sollicite  le  rapport  de  la  loi  du  10  juin  1798,  sur 
le  partage  des  biens  communaux  , commue  ruineuse  pour  le  cul- 
tivateur , nuisible  à f industrie  et  au  Commerce  du  bétail. 

Pi  envoi  à la  cotn  mission  existante. 

Jacques- Antoine  Percy  , espagnol  ,N  expose  qu’en  1788  , sa 
mère  a vendu  au  gouvernement  un  terrain  situé  à Paris  , pour 
lequel  il  lui  est  dû  1,84.2  liv.  19  sous  3 den.  , suivant  la  récon- 
noissance  du  liquidateur-général  ; qu’on  lui  en  refuse  le  paie- 
ment à la  trésorerie  , sous  prétexte  que  cette  créance  est  clas-1 
see  dans  1 arriéré  , et  qu’elle  doit  éprouver  une  réduction  à 
raison  de  la  dépréciation  du  papier-monnoie.  Il  demande  d’è- 
tre  payé  de  la  totalité  en  numéraire.  — - Renvoi  au  directoire. 

Le  juge  vie  paix  du  canton  de  Luzillé  , département  d’Indre 
et  Loire  , réclame  le  paiement  de  plusieurs  trimestres  qui  lui 
sont  dus.  Il  demande  en  même  temps  que  la  loi  sur  les  Iran- 
^actions  soit  applicable  aux  dépenses  du  gouvernement  -y  («ie  le 
conseil  se  fasse  représenter  l’état  des  arriérés  réclamés  par  les 
fonctionnaires  publics  , leur  fixe  une  indemnité  et  fasse  mettre 
les  fonds  nécessaires  à cet  effet  , à la  disposition  du  ministre 
de  la  justice.  — — Renvoi  à la  commission  des  dépenses; 

Le  citoyen  Thierry , lieutenant  de  la  5ie.  demi-brigade  d’inf 
fanterie  , sollicite  la  révision  d’un  jugement  militaire  , qui  le 
destitue  de  son  grade  , et  le  condamne  â six  mois  de  détention. 

Renvoi  a la  commission  existante. 

Le  citoyen  Pinchinal  , député  du  Sud  de  Saint-Domingue 
sollicité  la  levée  de  la  consigne  qui  le  retietit  à Cherbourg. 

Ordre  du  jour  motivé  sur  le  message  adressé  hier  , à ce  su- 
j.et  , àu  directoire. 

Le  citoyen  Leroy  , habitant  de  Paris  * fait,  part  au  conseil  - du 
cas  particulier  , et  non-privu  par  la  loi  , dans  lequel  il  se 
trouve  à l’égard  d’une  transaction  passée  entre  lui  et  son  frère. 
Il  demande  que  l’option  soit  donnée  à tous  ceux  qui  avoient 
pris  des  termes  pour  payer  unrimineubïë  , dont  le  temps  n’é- 
to  ît  pas  expiré  au  moment  de  la  démonétisation  du  papier-in  on-, 
rmie  , et  qui  n’ont  encore  fait  aucun  paiement , ou  c)e  restituer 
l’immeuble  , ou  de  le  payer  aux  termes  dès  conventions. 

Renvoi  à la  commission  existante. 

Thomas  Reboucher  ,^narchand  de  mousselines  à Lisieux  , et 
jplïisieurs  au  tres  citoyens  , exposent 'qu’ils  ont  été  condamnés  à 
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mora  par  le  tribunal  de  la  Seine-Inférieure  , en  vertu  de  l’ar- 
ticle 57.5  du  code  des  délits  et  des  peines  , et  que  le  tribunal 
de  cassation,  en  ratifiant  le  jugement,  a donné  à la  loi  une 
interprétation  forcée.  Ils  sollicitent  un  sursis. 

On  demande  l’ordre  du  jour. 

Chazal  s’élance  à la  tribune.  Je  m’oppose  à l’ordre  du  jour  , 
dit-il  ; il  est  bien  vrai  que  ce  qui  tient  à l’ordre  judiciaire  n’est 
pas  du  ressort  du  corps  législatif,  et  je  ne  viens  pas  demander 
le  sursis  du  jugement  ; mais  je  demande  qu'uue  commission 
spéciale  examine  les  pièces  qui  votas  sont  transmises  par  les  dé- 
fenseurs officieux  des  condamnés  , et  en  fasse  son  rapport 
séance  tenante.  Ce  ne  seroit  pas  la  première  fois  que  le  tribunal 
de  cassation  auroit  torturé  la  loi  : dans  la  session  dernière  , ne 
s’est-il  pas  prononcé  pour  les  agens  de  la  royauté?  c'est  à vous 
à prononcer  sur  les  réclamations  qui  sont  faites  conîre  ses  opé- 
rations.   La  proposition  de  Chazal  est  adoptée. 

Villers  fait  rectifier  une  erreur  qui  s'est  glissée  dans  l’article 
58  de  la  loi  du  g vendémiaire  , relatif  au  droit  de  timbre  fixe 
sur  les  journaux  et  affiches.  Çe  droit  sera  de  5 centimes  , ou  un 
sou  par  feuille  de  décimètres  quarrés  de  superficie  , et  de 
3 centimes  sept-dixiémes  et  un  cinquième  pour  chaque  demi- 
feuille. 

Le  même  membre  présente  un  immense  projet  de  résolution, 
contenant  des  modifications  aux  diverses  lois  rendues  sur  les 
patentes,  e:  qui  doivent  avoir  leur  exécution  pour  Pan  six.  Les 
marchands  de  bois  seroient  compris  dans  la  première  classe  , 
et  les  notaires  dans  la  seconde.  Les  entrepreneurs  de  roulages  et 
Voitures  publiques  , paieront  deux  cents  livres  , et  les  colpor- 
teurs cent  livres  , outre  le  droit  proportionnel.  Les  peintres  * 
graveurs  , sculpteurs  et  architectes  ne  seroient  assujétis  à la 
patente  que  pour  des  opérations  commerciales.  Les  officiers  de 

santé  des  hôpitaux  et  des  armées  èn  seroient  seuls  exempts. ? 

Impression,  ajournement  à trois  jours. 

Le  conseil  , après  avoir  entendu  Jean-Debry  en  faveur  du 
projet  de  résolution  de  Guillemardet  , sur  les  passe-ports  , 
l’adopte  en  son  entier  , tel  que  nous  l’avons  donné  dans  la 
séance  d’hier. 

Chazal  prend  la  parole  pour  une  motion  d’ordre.  Je  suis  in- 
formé , dit-il , et  je  dénonce  au  conseil  qu’il  existe  à Paris  , et 
dans  la  République  , plusieurs  maisons  d’éducation  où  l’on 
inspire  aux  élèves  la  haine  du  gouvernement  Républicain.  Fon- 
dateurs de  la  République  , vous  attendez  pour  la  consolider  , 
une  génération  républicaine  ; on  l’institue  monarchiste  : le 
souffrirez-vous  ? Le  mal  vient  de  ce  qu’aucune  autorité  ne 
surveille  l’instruction  particulière,  et  de  ce  qu’aucune  peine 
n’est  décernée  contre  l’instituteur  ennemi  du  gouvernement 
républicain. 

Sans  doute  l’industrie  est  libre  ; mais  la  cifeé  ne  peut  pro- 
téger celui  qui  l'attaque  dans  son  essence  et  dans  ses  élérnans. 
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Hîen  n'y  tend  pins  directement  que  l’éducation  que  je  vous  dé- 
nonce. C’est  la  lime  sourde  attachée  à la  base  de  la  République 
pdur  l’user  , qui  parviendra  lentement  , mais  plus  sûrement  à 
son  but.  Vous  avez  vu  de  foibles  insectes  piquer  les  bourgeons 
naissans  des  arbres  , et  y déposer  des  vers  qui  doivent  croître 
avec  eux  et  dévorer  les  fruits  : voilà  le  travail  des  instituteurs; 
ils  déposent  le  ver  royal  dans  les  bourgeons  de  l’arbre  de  la 
liberté.  On  recueille  ce  qu’on  a semé;  si  on  seine  la  royauté  , 
la  royauté  sera  recueillie1. 

L’instruction  fait  tout.  C’est  par  elle  que  l’on  supporte  le 
1 despotisme  dans  les  isles  de  la  Grèce  où  l’on  adora  Légalité. 
Nous-mêmes  , nous  ne  relevâmes  ses  autels,  que  parce  que 
l’heureuse  incurie  des  rois  nous  laissa  nourrir  , dans  notre  jeu- 
nesse, des  beaux  faits  de  Sparte  , de  Rome  et  d’Athènes,  et 
nous  familiariser  avec  les  Lycurgues  , les  Solon  , les  Brutus. 

Hommes  , nous  ne  pouvions  que  les  imiter.  Nous  n’aurons 
pas  la  stupidité  des  rois  : tout  sera  républicain  dans  notre  Ré- 
publique. O11  n’obtient  le  dernier  soupir  d’un  homme  libre 
que  lorsqu’on  a obtenu  son  premier  sentiment.  Instituteurs  , 
vous  le  ferez  naître  , ou  nous  vous  arracherons  le  dépôt  sacré 
des  enfans  de  la  patrie.  Nous  l’arracherons  au  père  lui-même  , 
s’il  organisent  pour  eux  la  dégradation  , l’opprobre  et  le  sup- 
plice de  la  servitude.  Un  père  n’a  de  droits  sur  ,ses  enfans  que 
pour  faire  leur  bonheur. 

L’orateur  termine  en  proposant  un  projet  de  résolution  ten- 
dant à mettre  les  pensionnats  en  maison  d’éducation  , sous  la 
surveillance  des  administrations  municipales  qui  les  visite- 
roient  , au  moins  , une  fois  par  mois  , pour  s’assurer  si  on  y 
instruit  les  élèves  dans  l’amour  de  la  République  et  de  ses  lois. 
Si  le  contraire  étoit  reconnu  , elles  interdiroient  les  pension- 
nats ou  maisons  d’éducation.  Les  instituteurs  et  institutrices 
qui  professeroient  ,1a  haine  de  la  République  et  de  ses  lois  , se- 
roient  déportés  à perpétuité.  Impsession  et  renvoi  à l'examen 
d’une  commission  spéciale. 

Pison  du  Gai  and  fait  adopter  la  question  préalable  sur  la  ré- 
clamation des  condamnés  de  Lisieux  , attendu  que  le  tribunal 
de  cassation  a fait  une  juste  application  de  la  loi. 


CONSEIL  DES  AN  G I E N S. 

Séance  du  12  vendémiaire . 

Présidence  du  citoyen  C r jé  t et. 

Sur  les  rapports  de  cinq  commissions  différentes  , le  conseil 
approuve  autant  de  résolutions. 

La  première , du  i5  fructidor  , autorise  le  directoire  à traiter 
par  voie  de  compensation  avec  la  veuve  Anisson  et  son  fils , de 
la  propriété  cle  tous  les  effets  et  ustensiles  appartenans  au. feu. 
citoyen  Anisson,  dans  l’impriiaèfie  du  Louvre. 
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La  seconde  , du  même  jour,  autorisé  la  commune  de  Li« 
mères  à échanger  un  terrain  servant  aux  in]  îu  ma  dons.  j 

La  troisième  , du  22  thermidor  , est  relative  à une  rente  de 
320  liv.  , constituée  en  faveur  des  pauvres  enfans  de  la  com- 
mune de  Reims. 

La  quatrième  , du  17  thermidor  , fixe  la  législation  relative 
aux  reprises  faites  par  les  troupes  de  la  République  sur  les  en- 
nemis. 

La  cinquième  , enfin  , autorise  le  tribunal  de  cassation  à for- 
mer une  quatrième  section,  pour  le  jugement  des  affaires 
arriérées* 

La  discussion  s’ouvre  sur  la  résolution  relative  au  remplace- 
ment des  administrateurs.  5 

Rossée  soutient  que  les  dispositions  de  cette  résolution  ns 
blessent  ni  le  vœu  , ni  l’esprit  de  la  constitution;  et®que  le  sys- 
tème de  la  commission  est  en  opposition  avec  l’acte  constitu- 
tionnel. Il  soutient  que  , par-là  même  , la  constitution  a donné 
aux  administrateurs  restons  , la  faculté  de  s’adjoindre  des  col- 
lègues temporaires  , elfe  leur  a refusé  cette  faculté  lorsqu’ils 
ne  sont  pas  en  nombre  suffisant  pour  délibérer  ; car  on  ne  peut 
pas  supposer  qu’elle  ait  Voulu  remettre  à un  seul  administra- 
teur restant  , le  soin  de  s’adjoindre  les  quatre  autres  collègues  , 
ou  lui  ait  peroUs  d’administrer  seul. 

Rossée  ajoute  que  la  résolution  n'est  qu’une  conséquence  des 
lois  existantes,  qu’une  conséquence  dé  l’art.  5 de  la  loi  du  3 
brumaire  qui  a donné  au  directoire  le  droit  de  remplacer  les 
administrateurs  qui,  seroient  atteints  par  des  mesures  de  salut 
public.!  Cette  résolution  est  le  corollaire  des  mesures  que  les 
dangers  de  l’état  ont  commandés  le  18  fructidor.  Il  vote  poup 
l’adoption. 

Le  conseil  continue  la  discussion  à demain. 


NOUVELLES  ÉTRANGÈRES. 

Milan  y ier.  jour  complémentaire.  On  a arrêté  à Milan  i 
y a quelques  jours  , un  prêtre  qui  avoit  dans  ses  papiers  un  plai 
de  contre-révolution.  Les  principaux  moyens  qu’il  conseilloi 
d’employer  pour  y réussir  , étoient  de  proposer  la  constitutioi 
de  1795  , d’effrayer  le  directoire  , et  sur- tout  d’exciter  les  rixe 
entre  les  Français  et  la  garde  nationale  milanaise.  Le  proje 
étoit  signé  par  les  lettres  initiales  M.  JJ.  G.  , cela  même  avoi 
fait  soupçonner  un  ministre  occupé  dans  les  négociations  d 
paix  : mais  le  prêtre  a déclaré  qu’il  l’avoit  reçu  du  général  an 
triclnen  Kreutz  , qui  en  avoit  envoyé  5o  autres  copies  aux  prie 
opales  familles  de  Milan.  Le  gouvernement  cisalpin  a requi 
sur-le-champ  le  commandant  français  de  Plaisance  , de  fait 
arrêter  le  général  Kreutz  , qui  se  trouvoit  alors  dans  cette  ville 
ce  qui  s est  exécuté.  Il  est  à présent  dans  les  prisons  de  Milan 
ll.  v.a.  être  jugé  parle  eohseil  de  guerre  français,  attaché 
la  division  de  la  Lombardie. 


Ces  projets  co-incident  avec  l’apparition  d’un  ingénieur  au- 
trichien que  l’on  a aperçu  sur  le  lac  de  Côrqe  , où  il  examinait 
les  situations  et  les  forces  qui  le  défendent.  Des  chasseurs  mon- 
tagnards qui  ont  vu  la  barque  rasant  le  rivage , lui  ont  tiré  plus 
de  vingt  coups  de  fusil , qui  ne  l’ont  point'àttrapé.  Il  s’est  en- 
fui du  côté  de  la  Talteline  , et  a rejoint  la  division  du  général 
Laùdon,  qui  est  toujours  campée  dans  le  Tyrol.  Au  bruit  des 
coups  de  fusils,  et  à la  nouvelle  de  l’appariticindes  Allemands, 
un  curé  a fait  sonner  le  tocsin  dans  sa  paroisse  , qui  est  située 
sur  le  plus  haut  des  montagnes  ; plus  de  cent  paroisses  se  sont 
armées  sur-le-champ  , et  sont  accourues  pour  repousser  l’en-* 
nemi.  Gis  dispositions  n’encourageront  pas  les  Autrichiens  à 
venir  vers  le  lac  de  Côme.  Tous  les  curés  y sont  patriotes  , et 
les  habitans  belliqueux. 

Ces  diverses  tentatives  doivent  engager  les  républicains  à se 
rallier  autour  du  gouvernement  qui  , secondé  par  l’énergie  na- 
tionale , repoussera  facilement  toutes  les  attaques.  Nous  les  in- 
vitons aussi  à entretenir  avec  les  troupes  françaises  l’harmonie 
qui  a régné  jusqu’ici  avec  elles  , et  que  l’on  cherche  mainte- 
nans  à troubler.  Nous  tendons  tous  au  mémo  but,  nous  devons 
donc  marcher  sous  les  memes  bannières  , et  nous  ne  devons 
donc  être  jaloux  que  de  montrer  les  uns  plus  que  les  autres  , 
notre  courage  contre  l’ennemi  commun. 

Gratz  , 16  septembre.  Hier  après-midi,  il  est  passé  ici  un 
courrier  venant  d’Udine  et  se  rendant  en  toute  diligence  à 
Tienne.  Quelques  instans  après  , nous  vîmes  arriver  l’adjudant 
de  M.  le  général  comte  de  Meerfeldt;  et  au  bout  d’une  heure 
et  demie,  ce  plénipotentiaire  arriva  lui-mêm'e  y il  ne  descendit 
point  de  voiture  , et  continua  aussitôt  sa  route  sur  Tienne.. 

Vienne  , 18  septembre.  M.  le  général  de  Meerfeldt  est  arrivé 
ici  d’Udine.  On  croit  qu’il  a apporté  des  nouvelles  importantes 
sur  l’issue  qu’ont  eue  les  négociations  ; paais  tien  n’a  transpiré 
jusqu’à  ce  moment.  On  flotte  entre  bespérance  et  la  crainte. 
Les  papiers  ne  sont  point  tombés. 

Coblentz  , 22  septembre . L’arrêté  qui  affranchit  des  dîmes 
et  des  droits  féodaux  les  communes  qui  çe  déclareront  pour 
l’indépendance  , a été  immédiatement  suivi  d’un  autre  qui  les 
décharge  du  logement  des  soldats. 

Le  but  de  la  commission  intermédiaire  paroît  être  d’engager 
les  habitans  à se  ranger  sous  les  bannières  de  l’indépendance  : 
les  mesures  qu’elle  commence  à prendre  semblent  indiquer  ce 
projet.  Nous  sommes  donc  à la  veille  de  grands  changeinens. 

Nous  prévenons  no^  abonnés  que  toutes  les  lettres  , les  récla- 
mations , les  brochures  , et  les  fonds  relatifs  à ce  Journal  , doi- 
vent uniquement  être  adressés  ainsi  qu’il  .suit  : Au  citoyen 
&* Hi  au  ville  , propriétaire  du  Surveillant , rue  Nenve~des~ 
Petits- Champs  , nos  24  et  53  , près  celle  Chabannais  , ci  Paris . 
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LE  SURVEILLANT, 

JOURNAL  POLITIQUE,  HISTORIQUE  ET  LITTERAIRE. 

( Dirigé  par  L E JST  O I R - L A R O C H E.  ) 


Du  14  Vendémiaire  , l’an  6 de  3a  Répub.  (Jeudi  5 Octob.  ) 

Piix  , 12  liy.  en  numéraire,  pour  trois  mois  , 22  liv-  10  sous , pour  six  mois],  et 
45  li v . pour  un  an. 

Bourse  du  Vendémiaire* 

Amsterdam  , B.  . 5j  314 . 58  514  pap.i  Bordeaux.  , . . au  p,  à io  jours, 

Hambourg.  Ip4  1I2,  190  H2  , 193  p a p . j Montpellier.  - . lia  p.  à 10  jours. 

Madrid.  13  are.  ! Inscriptions.  . 81.5,  10,5,7112, 

Cadix.  . . \ _.  . . 1 5.  | Bon,  3 quarts.  61.7112.  12,  15,7  L 

Gênes.  . . . 94  112,  93  1I2.  j Bon  1 quart.  . . 45  I.  ^7 1. 0I0  perte. 

Livourne.  I03,  102.  j Café  Martinique.  . . . , 42  à ^5. 

Lausanne.  . . , . 1I2  b.  Ti2  p.  | Sucre  d'O'i  léans.  . . . .46346. 

Bâle.  ...  1I2 , 1 b.  1I2  p. 1 Sucre  d’Hambourg.  . . , .47262. 

Londres.  . . 26  1.  10 , 26  1.  8.  j Savon  de  Marseille.  . . . 16  s.  6 d» 

Lyon  . . 1I4  p.  à ïo  jours,  i Huile  d’olK'e.  • . , . . 2 3 à a4* 

Marseille.  ......  idem*  I Eau-de-vie  , 22  degrés.  585  à 42°« 


Discours  prononcé  au  Champ-de*  Mars  , parle  citoyen  Daunou , 

à la  pompe  funèbre  du  général  Hoche. Déclaration  du 

général  Lafayette. R ésolution  d'amnistie  pour  les  délits 

militaires  commis  jùsqu’à  ce  jour.  Discussion  sur  les 

suspensions  ou  annullaticns  de  ventes  de  domaines  na -* 
tionaux. Addition  à la  résolution  sur  les  passe-sports. 


P A R I S. 

Plusieurs  journaux  ont  annoncé  que  lé  général  Berthjai? , 
chef  de  l’état-major  de  l'armée  d’Italie,  a été  nommé  ministre 
de  la  guerre  , et  qu’un  courrier  arrivé  îiier  a annoncé  son  ac- 
ceptation. Bertliier  n’est  pas  moins  connu  par  ses  talens  dans 
l'administration  que  par  ses  talens  militaires. 

Il  paroît  certain  que  le  général  Clarine  , chargé  des  négo- 
ciations d’Udine  , conjointement  avec  Buonaparte  , a été  rap- 
pelé par  le  directoire.  On  avoit  annoncé  qu’il  avoit  été  arreté  9 
mais  ce  fait  est  moins  positif  que  son  rappel.  Buonaparte  con- 
tinuera seul  les  négociations. 

La  loterie  cortimence  déjà  à s’organiser  : les  nouveaux  admi- 
nistrateurs sont:  Godefroi  , ci-devant  chef  de  comptabilité  au 
ministère  des  finances  3 Tabeau  et  Musset  , ex-conventionnels, 
Temç  I.  A a 
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À en  croire  quelques  feuilles  , Dumas , ci-devant  membre  du 
conseil  des  anciens  , l’un  des  condamnés  a la  déportation  , est 
arrivé  à Hambourg. 

Nous  croyons  devoir  avertir  le  public  i qu’une  assez  grande 
quantité  de  faux  louis  a été  mise  en  circulation  dans  les,  d'épar - 
temens  de  la  Somme  et  de  la  Belgique.  Ceux  qui  ont  été  émis 
a Amiens  et  dans  les  villes  voisines,  portent  le  millésime  de 
îySê,  et  sont  marqués  de  la  lettre  H.  Cëux  qui  ont  été  répandus 
dans  les  différens  départemens  de  la  ci  devant  Belgique  , por- 
tent aussi  \e  millésime  de  1786,  et  sont  marqués  d’un  double 
AA.  Ces  pièces  sont 'd  argent , doré  au  feu  • il  est  facile  de  les 
reeonnoitre  , en  faisant  une  incision  qui , enlevant  le  peu  d’or 
placé  à l’extérieur , laisse  voir  Fargent  dont  elles  sont  com- 
posée'. D’aiileurs  la  tète  de  Louis  XVI  est  trop -grosse .et  mal 
imitée.  Les  pièces  fausses  sont  plus  épaisses  q&e  les  véritables^ 
et  orit  beaucoup  moins  de  som 

On  assure  que  l’empereur  , dans  son  ultimatum  communiqué 
aux  négociateurs  d’Udine -,  demande  l’Istrie  , la  Dalmatie  , une 
partie  du  F ri  Cul  "Vénitien  et  Mantoue  , et  que  le  directoire  est 
disposé  à céder  la  Dalmatie  sans  l’Istri'e  , et  à accorder  quel- 
ques indemnités  en  Allemagne.  Ainsi  la  guerre  aura  lieu,  si 
l’empereur  persiste  dans  ses  prétentions  et  ne  renonce  pas  en- 
tièrement à l’Italie. 

Il  n’esi>plus  douteux  que  les  prisonniers  d’Olmutz  niaient  été 
?nis  en  liberté.  Avant  leur  sortie  de  prison  , l’empereur  , jaloux 
die  se  laver  du  reproche  d’avoir  participé  aux  rigueurs  exercées 
à leur  égard  , envoya  le  marquis  de  Chasteller  pour  obtenir  de 
Lafayette  une  déclaration  sur  ce  point.  Yoici  celle  qu’il  a 
donnée. 

J Déclaration  du  général Lafayette.  — Olmutz  , 2 6 juillet  1797. 

« La  commission  dont  M.  le  marquis  de  Chasteller  est  chargé, 
me  paroit  relative  à trois  points. 

1 Sa  majesté  désire  que  j’établisse  l’état  véritable  de  notre 
situation  h Ôîmutz.  Je  ne  suis  point  disposé  à faire  entendre  de 
plaintes.  Les  circonstances  qui  ont  rapport  à ce  sujet  ont  été  dé- 
taillées dans  des  lettres  remises  ou  du  moins  envoyées  au  gou- 
vernement autrichien  , et  qui  ont  été  transmises  par.  mon 
épouse  ; et  si  S.  M.  , après  leur  lecture  , n’est  point  satisfaite 
des  ordres  qui  sont  venus  de  Tienne  en  son  nom  , je  suis  prêt 
à donner  à M.  le  marquis  de  Chasteller  tous  les  renseignemens 
qu’elle  pourra  désirer. 

20.  S.  M.  l’empereur  et  roi  désire  d’ètre  assuré  qu’après  mon 
élargissement  je  partirai  immédiatement  pour  l’Améruiqe.  Je 
lui  ai  souvent  fait  connoître  que  telle  étoit  mon  intentiqp.  ; mais 
comme  une  réponse  conforme  , dans  la  circonstance  actuelle., 
paroitroit  supposer  le  droit  d’exiger  cette  condition  , je  ne  pu^ 
fuger  convenable  d’obtempéfer  à cette  demande. 
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S°.  S.  M.  l’empereur  et  roi  me  fait  Thonneur  de  me  notifier 
que  les  principes  dont  jlfais  profession  sont  incompatibles  avec 
la  sécurité  du  gouvernement  autrichien  , et  que  sa  volonté  est 
que  je  ne  puisse  rentrer  dans  ses  états  sans  permission  specia  e. 
3 ’ai  des  devoirs  à remplir , dont  je  ne  puis  me  deiier  moi- 
même.  Je  dépends  par  les  liens  de  ces  devoirs,  des  Etats-Unis  , 
et  avant  tout  je  dépends  de  la  France  , et  je  ne  puis  contracter 
d’engagemens  incompatibles  avec  les  droits  que  mon  pays  peut 
dxercer  sur  moi.  Cela  excepté  , je  puis  assurer  le  général  mar- 
quis de  Chas  tell  er  , que  mon  intention  invariable  est  de  ne  ja- 
mais mettre  le  pied  sur  aucun  territoire  sujet  à la  domination 
de  S.  M.  le  roi  de  Bohême  et  de  Hongrie.  En  conséquence  , je  , 
soussigné  , m’engage  , envers  sa  majesté  1 empereur  et  roi , c e 
ne  jamais  , en  aucun  temps  , entrer  dans  ses  états  , sans  a\ ou 

préalablement  obtenu  sa- permission  spéciale  , pourvu  que  cet 

engagement  ne  devienne  pas  contraire  aux  droits  que  mon  pa)s 
a sur  ma  personne.  v 

Signé  Lafayette. 

O 


Discours  prononcé  au  Ckamp-de- Mars , par  îe  citoyen  DaunoE, 
à la  pompe  funèbre  du  général  Hoche . 

Citoyens, 

Nous  étions  rassemblés  y il  y a peu  de  jours  , dans  ce  champ 
de  la  patrie  et  de  la  gloire  , pour  y célébrer  la  fondation  de  la 
République.  Tout  fier  d’un  récent  triomphe  sur  une  faction 
perfide  , _ un  peuple  innombrable  couvroit  cette  vaste  enceinte, 
Lés  arts  offroient  à la  liberté  leurs  tributs  solennels  , et  des  jeux 
publics  représentoîent  la  puissance  de  l’émulation  nationale. 
Des  trophées  militaires  , et  bien  plus  que  ces  muettes  images  , 
la  présence  auguste  de  nos  guerriers  mutilés  clans  les  combats  , 
le  spectacle  de  leurs  glorieuses  blessures  , vous  retraçant  le  sou- 
venir de  tant  d’exploits  et  de  conquêtes  , remplissoient  vos 
coeurs  de  joie  , d’orgueil  et  d’espérance.  Vous  répétiez  , en  con-y' 
templant  ces  braves  soldats,  les  noms  des  generaux  républi- 
cains qui , tant  de  fois  , les  ont  conduits  à la  victoire  •,  et  , au 
milieu  de  ces  noms  immortels  , souvent  on  entendoit  celui  du 
triomphateur  de  Quiberon  , du  pacificateur  delà  Ven  de  e.-  Ses 
ennemis  vous  avoient  entretenus  de  sa  'jeunesse;  vous  en  parliez 
à votre  tour  ; et  vos  vains  présages  , 1 appelant  à une  carrière 
nouvelle  de  travaux,  de  périls  et  de  gloire  , le  suivaient  clés 
rives  de  la  Lahn , jusqu’en  ces  mers  qui  , seules  aujourd'hui  , 
peuvent défendre  contre  vous  le  gouvernement  britannique. 
Vœux  insensés  ! Hoche  n’étoit  plus  , sa  cendre  s avançoit  vers 
îe  fort  de  Petersberg  , pour  y rejoindre  la  cendre  de  Marceau-; 
et  la  nouvelle  d,e  son  trépas  vous  attencloit  dans  vos  foyers  , au 
retour  de  votre  fête  et  de  vo*s  jeux. 

Je  sais  bien  qu’un  jour  , dans  les  plus  éclatantes  solennités  de 
la  République  7 le  ne  indu  gdéraj  Hoche  sera  mêlé  à des  chants- 
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«I  allégresses  et  de  triomphes.  Je  sais  qu’un  jour  on  ira  chercher 
sa  cendre  pour  la  transporter  en  pompe  dans  le  temple  où  la 
patrie  doit  rassembler  les  objets  de  sa  reconnoissance  et  les 
snomnnens  de  son  orgueil.  Mais  nous  , ses  amis  et  ses  frères 
nous  , les  témoins  de  ses  vertus  publiques  et  privées  : nous  , les 
depositaires  des  généreuses  affections  de  son  ame  grande  et  sen- 
sible ; nous  , accoutumés  à le  compter  au  nombre  des  plus  fer- 
mes soutiens  de  cette  liberté  , sans  doute  impérissable  , mais 
reservee  encore  à tant  d’épreuves  et  de  combats  , quel  autre 
nommage  que  celui  de  la  douleur  pourrions-nous  lui  offrir  au- 
jourd  hui , au  milieu  de  ses  émules  et  de  ses  compagnons  d’ar- 
«nes  , auprès  de  ses  parens  éplorés  , en  présence  de  cet  infor- 
tune vieillard  qui  avoit  placé  tant  d’espoir  dans  le  salut  et  dans 
la  longue  prospérité  d’un  tel  fils  ? 

Nous  parlerons  de  ses  exploits  , car  qu’elle  autre  pensée 
pourvoit  occuper  nos  esprits?  Mais  nous  les  raconterons  avec 
Je  seul  accent  de  la  tristesse  , comme  au  sein  d’une  famille  en 
deuü  qui  vient  de  perdre  l’un  de  ses  membres  les  plus  chéris  , 
on  s entretient  de  lui  , de  ses  actions  et  de  ses  bienfaits  pour 
alimenter  la  douleur  dont  on  ne  veut  pas  être  consolé. 

Xa  suite  à demain „ 


C O N S E LL  DES  CI  NQ-C  E N T S. 

Seance  du  j.3  vendémiaire. 

Présidence  du  citoyen  Jourdan  ( delà  Haute-Vienne. ) 

L'administration  centrale  du  département  de  Golo  expose 
que  le  droit  de  10  livres  établi  pour  le  timbre  des  passe-ports  à 
1 etranger  , privera  1 île  de  Corse  des  laboureurs  que  lui  four- 
nit la  République  de  Lucques-,  et  la  gênera  dans  l’approvision- 
pernçnt  des  objets  de  première  nécessité  , qu’elle  est  obligée  de 
tmer  de  la  Sardaigne  , de  Livourne  et  de  Gênes.  Elle  demande 
une  modification  à la  loi  sur  le  timbre  , en  faveur  de  ce  pays. 
•“ — Renvoi  à la  commission  des  finances. 

Le  citoyen  Descamp  , commandant  la  brigade  à cheval  des 
préposés  à la  police  du  commerce  extérieur  à Carouge  , dénonce 
au  conseil  la  contrebande  qui  se  fait  journellement  dans, ce 
pays  , et  meme  à main  armée  ; ce  qui  ruine  les  manufactures 
nationales  et  enrichit  les  étrangers.  Il  cite  plusieurs  exemples 
desquels  il  résulté  que  même  les  juges  de  paix  ne  font  point 
leur  devoir  a 1 egard  des  contrebandiers.  II  termine  en  indi- 
quant les  moyens  de  faire  cesser  ces  abus, Renvoi  au  di- 

rectoire. 

Les  républicains  de  Mon  s adressent  au  conseil  une  adresse 
de  félicitation  sur  Je  18  fructidor.  — Mention  honorable. 

Le  citoyen  Lacombe  adresse  quelques  observations  cùntre  les 
officieux  , et  un  pioj-ct  de  loi  tendant  à -déduire 
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leur  cupidité  ruineuse  pour  les  plaideurs.  — Renvoi  à la  coin* 
mission  de  classification  des  lois. 

Les  employés  de  la  trésorerie  exposent  que  l'effrayante  mi- 
sère s'attache  de  plus  en  plus  à leurs  pas  , et  que  , si  le  conseil 
ne*  vient  à leurs  secours  , ils  vont , ainsi  que  leurs  familles, 
périr  victimes  de  leur  zèle  et  de  leur  attachement  à la  chose 
publique.  Ils  ajoutent  qu’ils  viennent  , pour  la  dernière  fois 
peut-être  , faire  entendre  le  cri  du  désespoir. 

Pienvoià  la  commission  des  dépenses,  avec  injonction  de  faire 
un  prompt  rapport. 

Une  commune  sollicite  la  peine  de  mort  contre  les  conspi- 
rateurs arrêtés  à raison  des  événemens  du  18  fructidor.  - — - 
Ordre  du  jour. 

Villers  fait  adjoindre  à la  commission  chargée  du  travail  sur 
3e  codé  hypothécaire  , Rio  11  , Port#  et  Woussenn. 

Lehardy  donne  lecture  d’une  lettre  datée  de  Rouen  , le  3 
fnictidor , et  adressée  à Delahaye  , l’un  des  condamnés  à la 
déportation.  Elle  est  , dit-il  , d’un  nommé  Robert,  journaliste, 
condamné  aussi  à la  déportation  , et  qui  n’a  pas  sa  doublure 
dans  nos  galères  ni  dans  nos  prisons.  E11  voici  un  passage  : 
« Grand-merci  de  ton  excellente  correspondance  : une  lettre 
de  temps  à autre  , c’a  me  ravigotte  les  sens.  D’après  la  nomi- 
nation des  membres  de  votre  bureau  , il  me  semble  que  le  mo- 
dérantisme l’emporte  chez  vous  : prenez  garde  que  cette  con- 
duite ne  vous  mène  pas  dans  le  chemin  de  l’honneur.  Je  suis 
impatient  de  savoir  quels  seront  vos  inspecteurs  de  la  salle.  » 

Cette  pièce,  ajoute  Lehardy , est  signée  Paul;  mais  ce  n’est 
là  qu’un  nom  de  chef  de  file.  J’ai  confronté  l’écriture,  et  j’ai  re- 
connu qu’elle  est  rèllement  de  l’individu  dont  je  vous  ai  parlé. 
J’ai  cru  devoir  vous  communiquer  cette  lettre  , afin  qu’il  ne 
restât  aucun  doute  sur  la  moralité  du  conspirateur  Delahaye. 

On  demande  l’impression  ; mais  le  conseil  passe  à l’ordre  du 
jour. 

Porte  reproduit  son  projet  de  résolution  tendant  à prononcer 
une  amnistie  pour  tous  les  délits  militaires  commis  jTisqu’ici  , 
autres  que  l’embauchage  , l’espionnage  , la  désertion  à l’ennemi 
ou  à l’étranger  , les  vols  , assassinats  , pillages  , viols  , faux  , 
révoltes  envers  les  supérieurs  , et  complots  tendant  au  renver- 
sement de  la  constitution  de  l’an  3.  Les  amnistiés  seraient 
remis  en  liberté  , et  recevroient  leurs  ordres  de  route  y pour’ 
être  employés  ainsi  que  le  gouvernement  le  jugeroit  convena- 
ble.   Il  est  adopté  sans  réclamation. 

On  donne  lecture  de  la  rédaction  définitive  de  la  résolution 
sur  les  passe-ports. 

Darracq  : Je  crois  l’article  8 incomplet  , et , dans  les  termes 
où  il  est  conçu  , tuant  pour  le  commerce.  C’est  une  bonne 
précaution  , sans  doute  , d’ordonner  que  les  passe-ports  dési- 
gneront le  lieu  où  veut  se  rendre  celui  qui  l’obtient  ; mais  apres 
#yoir  pourvu  à la  sûreté  publique  , vous  devez  pou  1 voir  à 1<* 
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conservation  des  intérêts  particuliers.  Or , je  suppose  qu’un 
négociant  parti  de  chez  moi  pour  Paris , apprenne  , à son  pas- 
sage à Bordeaux,  qu’un  de  ses  correspondans  du  Languedoc 
menace  de  banqueroute  ; qu’il  soit,  forcé  de  dériver  sa  route 
directe  , et  de  se  rendre  auprès  de  son  débiteur,  en  Langue- 
doc -,  se  retirera-t-il  chez  lui  pour  prendre  un  nouveau  passe- 1 
port  ? Quels  frais  l quels  retard  dangereux,  ruineux  peut-être! 
Il  faudroit  donc  ajouter,  que  la  municipalité  du  lieu  où  il 
voudra  changer  de  route  , pourra  lui  délivrer  un  nouveau 
passe-port  , sur  l’attestation  de  deux  citoyens  du  canton.  — * 
Adopté. 

Dubois  ( des  Yosges  ) présente  un  nouveau  projet  sur  l’éta- 
blissement d’une  compagnie  d’inspecteurs  des  contributions 
directes.  — - Impression  , ajournement, 

Lamarque  donne  une  nouvelle  lecture  de  son  projet  de  ré- 
solution sur  les  suspensions  de  ventes  de  domaines  nationaux  , 
avec  les  amendemens  dont  la  commission  l’a  jugé  susceptible.  , 

Bergier  : Je  combats  le  projet,  en  ce  qu’il  tend  à confirmer 
des  ventes  suspendues  ou  annullées  par  ie  directoire.  Ce  n’est 
pas  que  je  veuille  troubler  un  instant  la  légitime  possession  des 
acquéreurs  de  bonne-foi  ; mais  bien  cëtte  très-illégale  et  très- : 
illégitime  de  ces  écumeurs  qui  n’ont  jeté  les  hauts-cris  contre 
le  directoire , les  ministres  et  les  administrations,  que  parce, 
que  ces  autorités  ont  voulu  retirer  de  leurs  mains  cent  cin- 
quante ou  deux  cents  millions  qui  appartiennent  à la  nation  et 
qui  sont  dus  : 

i°.  Aux  défenseurs  de  la  patrie  , qui  ne  vont  marcher  à de 
nouvelles  victoires  que  dans  l’espoir  flatteur  que  la  République 
tiendra  la  parole  qu’elle  leur  a donnée  de  les  récompenser  , 
comme  ils  tiennentcelle  de  vaincre , qu’ils  lui  avoiept  donnée-: 

2°.  Aux  créanciers  des  émigrés  qui  n'ont  encore  pu  obtenir 
leur  liquidation , bien  moins  encore  leur  payement. 

3°.  Aux  Créanciers  de  le! it , qui  doivent  jouir  du  bénéfice 
provenant  de  la  vente  du  reste  des  biens  nationaux  : 

4°.  Enfin  , aux  vrais  propriétaires  sur  les  biens  desquels  , 
soit  comme  émigrés  , soit  comme  prévenus  d’émigration  , avoir 
été  mis  un  séquestre  levé  depuis  leur  radiation  définitive  ; 
mais  qui  n’ont  encore  pu  rentrer  dans  la  jouissance  de  ces  biens 
soumissionnés  et  illégalement  vendus  pendant  le  séquestre. 

La  discussion  est  continuée  à demain. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  i5  Vendémiaire. 

Présidence  du  citoyen  Cr  etet . 

Sur  le  rapport  de  Decomberoussë  , le  conseil  approuve  U 
résolution  du  24  fructidor  , qui  prolonge  les  fonctions  des  di- 
recteurs de  jury  d’açpusation. 
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Il  reçoit  et  approuve  de  suite  une 
tifie  une  erreur  qui  s’est  gl”000"  /4orl 


résolution  d’hier  , qid  reo 
lissée  dans  l’article  58  de  la  loi  sur 
les  nouvelles  impositions  , erreur  de  laquelle  il  résulteron  t] ne 
la  perception  de  droits  de  timbre  sur  les  journaux  seroit  du 

double.  . , -,  i 

Sur  la  proposition  de  Creuzé-Latouche  , au  nom  de  la  com- 
mission chargée  d’examiner  la  proposition  de  prendre  vacance 
les  décadis  et  jours  de  fêtes  républicaines  , le  conseil  airet® 

qu’il  n’aura  point  de  séance  ces  jours-là.  - , 

On  reprend  la  discussion  sur  la  résolution  relative  au  rem- 
placement  des  administrateurs.  . . _ . . 

Baudin  répond  que  la  disposition  qui  autorise  Içs  adminis- 
trateurs de  départemens  à s’adjoindre^  temporairement  des  col- 
laborateurs , n’est  point  facultative  , comme  1 a soutenu  hier 
Rossee  ; il  cite  , à l’appui  de  son  opinion  , 1 article  177  de  la 
constitution  , qui  porte  que  l’administration  est  composée  de 
cinq  membres.  Ainsi  , dit-il  , il  ne  peut  dépendre  d un  seul 
administrateur  qui  seroit  conservé  , de  rester  seul  pour  com- 
poser l’ administration.  , . . 

Baudin  soutient  que  le  droit  de  remplacement  des  adminis- 
trateurs est  refusé  au  directoire  dans  tout  autre  cas  que  ceux 
prescrits  par  l’article  198 , qui  lui  attribue  ce  remplacement 
exclusivement  dans  les  cas  qu’il  détermine.  . . 

Enfin,  Baudin  soutient  que  l’acte  par  lequel  des  adminis- 
trateurs restans  s’adj,oignent  des  collaborateurs  , n est  point  un 
acte  ordinaire,  d’administration  , et  que  le  commissaire  du  , di- 
rectoire n’a  pas  le  droit  d’y  prendre  part.  Il  faut  s en  tenir  a la 

constitution  , et  c’est  parce  que  la  résolution  la  viole  , que 

•je  persiste  à demander  qu’elle  soit  rejetee.  _ 

Pompei  répond  qu’il  n’est  pas  possible  de  concevoir  que  la 
résolution  ait  voulu  donner  à un  administrateur  ou  à la  minorité 
des  administrateurs  le  droit  de  compléter  l’administration  ; ü 
répète  et  fait  valoir  au  sur-plus  les  objections  faites  hier  par 
Rossée.  Il  vote  pour  la  résolution.  - — Le  conseil  1 approuve. 

,1  Mil» 

nouvelles  étr  an  gère  s. 

Londres,  27  septembre.  Nos  feuilles  viennent  de  publier 
quelques  détails  sur  la  dernièïe  conférence  qui  a eu  lieu  à Lille  , 
entre  le  lord  .Malmesbury  et  les  plénipotentiaires  français 

Treilhard  et  Bonnier.  ,. 

« Aussitôt  après  son  arrivée  à Lille  , Treilhard  se  rendit  au- 
près du  lord  Malmesbury  , et  les  salutations  d’usage  ayant  ete 
échangées  des  deux  côtés  , il  s’adressa  à 1 ambassadeur  britan- 
nique dans  les  termes  suivans  : . , 

« Milord , je  suis  chargé  par  le  gouvernement  Français  de 
Vous  assurer  que  les  derniers  événemens  qui  ont  eu  lieu  à Paris 
n’ont  rien  changé  à la  sincérité  des  voeux  pacifiques  du  direct* 
toiçe  , et  qu’il  est  déterminé  h conclure  la  paix  , d apres,  les. 
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bases  présentées  d'aboird  par  le  ci toy en  Letourneur.  Le  gouVeh- 
usinent  Français  n'a  rien  plus  à cœur  que  de  rétablir  la  benne 
intelligence  entre  la  France  et  l'Angleterre  , d’après  des  princi- 
pes qui  puissent  assurer  la  prospérité  des  deux  nations. 

» Après  ces  mots  , Treilhard  présenta  au  lord  Malmesbury 
nn  papier1  contenant  V ultimatum  dé  son  gouvernement.  ( Il  a 
toujours  été  entendu  que  les  propositions  de  Letourneur  étoient 
basées  sur  la  restitution  de  toutes  les  conquêtes  faites  par  l’An- 
gleterre , tant  sur  la  France  que  sur  ses  alliés  ) ». 

Le  lord  Malmesbury  ayant  parcouru  avec  attention  ce  pa- 
pier , répondit  : 

« Parmi  les  objets  renfermés  dans  la  pièce  que  vous  venez  de 
me  communiquer  , il  en  est  de  la  dernière  importance.,  et  sur 
lesquels  je  dois  conférer  avec  mes  collègues  ; mais  je  crois 
vous  pouvoir  dire  , en  même  temps  T qu’il  s’y  trouve  des  points 
inadmissibles.  En  tout  cas  , il  faut  du  temps  pour  réfléchir  sur 
des  articles  aussi  importans  , avant  que  je  puisse  vous  donner 
une  réponse  cathégorique  ». 

« Alors  Treilhard  demanda  à sa  seigneurie  si  elle  avoit  des 
pleins  pouvoirs  pour  traiter  d’après  les  bases  proposées.  Sur 
quoi  le  lord  Malmesbury  répondit  qu’il  avoit  des  pleins  pou- 
voirs , mais  que  ses  instructions  ne  lui  permettoient  pas  d’ac- 
cepter les  conditions  proposées  , sans  les  communiquer  d’abord 
à sa  cour. 

« En  ce  cas  , milord  , reprit  Treilhard  , je  suis  chargé  pat 
le  gouvernement  qui  m’a  envoyé  ici , de  vous  signifier  que  çi 
vos  instructions  ne  vous  permettent  pas  d’accepter  les  condi- 
tions proposées  , vous  ayez  à quitter  Lille  sous  les  24  heures  ». 

Le  lord  Malmesbury  répondit  : 

« Dites  à votre  gouvernement  que  jeserai  hors  de  Lille  sous 
huit  heures  ». 

« Sur  cela  , on  se  salua  respectueusement  et  oh  Se  retira, 
©ans  le  courant  de  la  conversation  , Treilhard  avoit  dit  au 
lord  Malmesbury  qu’aussiiôt  qu’il  seroit  muni  de  pouvoirs  plus 
étendus  , il  se  feroit  un  plaisir  de  conférer  avec  lui , soit  à Lille  , 
soit  par- tout  ailleurs. 

La  flotte  de  la  Manche  , sous  les  ordres  de  l’amiral  Brid- 
port  , a remis  en  mer  le  22  septembre  , pour  reprendre  sa 
croisière  devant  Brest. 

L’amiral  Duncan  , qu’on  attendoit  dans  les  ports  depuis  les 
derniers  coups  de  vent  , paroit  conserver  sa  croisière  devant 
le  Texeh 

L’amiral  Nelson  est  rétabli  de  sa  dernière  blessure  devant 
Ténériffe  : il  ne  tardera  pas  à reprendre  son  commandement 
sous  les  ordres  du  lord  Sainfc-V incent.  La  flotte  de  celui-ci 
reste  toujours  devant  Cadix. 


On  souscrit  chez  d’Hiauvïlle,  propriétaire  de  ce  Journal  , rue 
Neuv^des-Petits-Ghamps,  noî  24  ei&5 , près  celle  ChabannaiV 
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PARIS. 

' est  dans  le  Midi  que  le  royalisme  avoit  établi  le  foyer  de 
se?,  plus  actives  manoeuvres  ; c’est  là  que  Willot  et  ses  auxiliaires 
a .Voient  organisé  l’assassinat  et  la  révolte.  C’étoit  aussi  dans  le 
Midi  que  l’on  devoit  redouter  le  plus  l’effet  de  la  réaction  du 
18  fructidor  ; mais  les  nouvelles  qu’on  reçoit  de  ces  contrées  ? 
deviennent  de  jour  en  jour  plus  rassurantes.  Saint  - Christol  et 
les  brigands  qu’il  commandent , qui  du  Saint-Esprit  s’éteient 
portés  dans  le  département  de  Vaucluse  , ont  été  entièrement 
dispersés  et  mis  en  fuite.  Saint -Christol  est  du  nombre  des  re- 
belles arrêtés.  Kellermann  , qui  marchoit  contre  eux  avec  une 
colonne  , n’a  pas  même  eu  besoin  de  continuer  sa  route.  D im 
autre  coté  , Sahugueta  dissipé  un  rassemblement  considérable 
de  brigands,  qui  s’étoit  formé  dans  les  environs  d’Aix.  Vingt- 
deux  ont  été  arrêtés,  et  ont  dû  être  jugés  militairement  et  fusillés. 
Mais  dissiper  des  rebelles  , ce  n’est  pas  les  réduire  ; ils  ne  font 
que  porter  ailleurs  leurs  mauvais  principes  et  leurs  manoeuvres. 
Si  ï on  ne  joint  aux  mesures  de  la  force,  celles  de  l’administra- 
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tioîl  et  du  bon  ordre  ; si  l'on  ne  remplit  toutes  les  places  d’aHiîs 
üdelles  de  la.  constitution  ; si  l’on  n’exerce  la  plus  grande  sur- 
veillance envers  toutes  les  personnes  convaincues  de  malveil- 
lance , on  perdroit  bientôt  le  fruit  de  ces  premières  dispositions. 
L'arrivée  de  l’adjudant  général  Grillon  à Marseille  , homme 
ferme,  et  déjà  connu  avantageusement  dans  ces  contrées,  ne 

Ï)ourra  que  contribuer  au  maintien  de  l’ordre  et  de  la  tranquil- 
i}é  publique. 

Des  lettres  de  Madrid  , du  18  septembre  , annoncent  que  la 
nouvelle  des  événemens  du  18  fructidor  y a causé  une  grande 
sensation.  Les  émigrés , répandus  en  grand  nombre  , et  quel- 
ques ministres  étrangers  près  la  cour  de  Madrid , qui  s’atten- 
doient  à d’autres  résultats  , ne  voulurent  point  ajouter  foi  à 
ceux  que  l’on  venoit  d’annoncer  ; il  fallut  que  l’ambassadeur 
de  France  publiât  les  dépêches  officielles  qu’il  venoit  de  rece- 
voir. Il  se  hâta  de  les  communiquer  au  prince  de  la  Paix,  qui 
en  témoigna  hautement  sa  satisfaction.  Gependant,  quand  on  en 
vint  à Fartiçle  des  déclarations  de  Duverne  Depresle  , relatives 
aux  dispositions  du  roi  d’Espagne  à favoriser  les  contre-révolu- 
tionnaires  de  l'intérieur , le  ministre  espagnol  en  fut  très- 
affecté. 

Il  déclara  â l’ambassadeur  français  qu’en  effet  M.  d’Entrai- 

Sues  avoit  plusieurs  fois  essayé  de  faire  des  insinuations  au  ca- 
rnet de  Madrid  , pour  le  faire  entrer  dans  une  espèce  de  coa- 
lition secrète  contre  la  République  , mais  qu’elles  avoient  cons- 
tamment été  repoussées,  et  que,  dernièrement  encore,  M.  de  la 
Vauguion,  paroissant  persister  dans  son  projet,  avoit  reçu  ordre 
de  s’éloigner  de  la  cour.  Quant  à M.  Las  Gazas  , nommé  égale- 
ment dans  les  déclarations  de  Duverne , le  prince  delà  Paix  ne 
dissimula  point  que  la  cour  de  Madrid  avoit  été  mécontente 
de  saconduite  en  Angleterre,  et  des  liaisons  qu’il  y avoit  formée 
avec  les  émigrés.  Le  prince  de  la  Paix  finit  par  protester  de  son 
attachement  sincère  à la  République  , et  de  maintenir  Fumon 
la  plus  intime  entre  les  deux  puissances. 

Plusieurs  journaux  publioient  ce  matin  la  paix  avec  l’An- 
gleterre. On  sait  ce  qu’on  doit  croire  de  ees  nouvelles , desti- 
nées à piquer  la  curiosité  des  acheteurs.  La  vérité  est  que  les 
négociations  ne  sont  point  encore  rompues. 

La  pièce  ci-jointe  prouvera  à quel  point  le  directoire  exé- 
cutif se  montre  empressé  de  saisir  tous  les  moyens  de  renouer 
avec  l’Angleterre  une  négociation  que  son  voeu  le  plus  sincère 
ëst  de  conduire  à un  terme  prompt  et  heureux. 

Lille  , le  10  vendémiaire  , an  6. 
Les  ministres  plénipotentiaires  de  la  République  française  , 
chargés  de  traiter  de  la  paix  avec  l’Angleterre  , ont  l’honneur 
défaire  savoir  à lord  Malmesbury  , qu’ayant  adressé  copie  de 
sa  dernière  n©te  du  s3  septembre  1797,  à leur  gouyernemept  ? 
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le  directoire  exécutif  leur  a prescrit  de  déclarer  , en  son  nom  , 
cru  il  n’a  pas  cessé  de  vouloir  la  paix  ; qu’il  a donne  une  preuve 
non-équivoque  du  sentiment  qui  l’anime  , lorsqu  il  a ordonne 
aux  ministres  plénipotentiaires  de  la  République  de  reclamer 
une  explication  cathégorique  sur  les  pouvoirs  donnes  par  le 
gouvernement  anglais  à son  ministre  plénipotentiaire;  que 
cette  démarche  n’avoit  et  ne  pouvoit  avoir  d autre  objet  que 
d’amener  enfin  la  négociation  à une  issue  prompte  et  I*eureuse; 

Que  l'ordre  donné  aux  ministres  plénipotentiaires  de  la  Ré- 
publique de  rester  à Lille  , après  le  départ  du  lord  Malmes- 
bury  , est  une  nouvelle  preuve  que  le  directoire  avoit  desire  et 
prévu  son  retour  avec  des  pouvoirs  qui  ne  seroient  pas  illu- 
soires , et  dont  la  limitation  ne  seroit  plus  un  pretexte  pour  re- 
tarder la  conclusion  de  la  paix  *,  f - 

Que  telles  sont  toujours  les  intentions  et  les  espérances  du 
directoire  exécutif , qui  enjoint  aux  ministres  plénipotentiaires 
de  la  République  , de  ne  quitter  Lille  qu’au  moment  ou  1 ab- 
sence prolongée  du  négociateur  ne  laissera  plus  de  doute  sur 
l’intention  de  sa  majesté  britannique  de  rompre  toute  negocia- 

tion  ; , * , 

Qu’en  conséquence  , le  a5  vendémiaire  courant  ( 16  octobre 
vieux  style  ),  est  le  terme  fixé  pour  le  rappel  des  ministres  p e- 
nipotentiaires  de  la  République  française  , dans  le  cas  ou  a cette 
~èpoq«e  le  ministre  plénipotentiaire  de  sa  majesté  britannique 
ne  seroit  pas  rendu  à Lille;  ^ ? 

Le  directoire  exécutif  éprouvera  un  vif  regret  qu  un  rappro- 
chement, déjà  entamé  deux  fois  , n’ait  pu  être  consomme  ; 
mais  sa  conscience  et  l’Europe  entière  lui  rendront  ce  témoi- 
gnage, que  le  gouvernement  anglais  seul  aura  fait  peser  le  neau 
de  la  guerre  sur  les  deux  nations.  < . 

Les  ministres  plénipotentiaires  de  la  République  française 
prient  le  ministre  plénipotentiaire  de  sa  majesté  britannique 
d’agréer  les  assurances  de  leur  haute  considération. 

Signé  , Tbeilhard  , Bonnier. 

Le  secrétaire  de  légation,  Signe , Derche. 


Suite  du  discours  prononcé  par  le  citoyen  JDaunou  , « la  pompe 
funèbre  du  général  Hoche. 

Hoche  est  né  , en  1768  , au  sein  de  la  respectable  famille  que 
vous  voyez  ici  rassemblée  ; c’est  là  qu  il  a puis®  cette  e evation 
desentimens  , ces  vertus  fières  et  indomptables  , qui  des-iors 
germoient , à l’insu  de  la  tyrannie , dans  les  classes  de  la  so- 
ciété quelle  se  bornoit  à comprimer  et  ne  s’appliquoit  pomt 
à corrompre.  La  profession  des  armes  avoitete  celle  de  sonpere, 
elle  devint  bientôt  la  sienne  ; et  la  révolution  le  trouva  , en 

1789,  dans  ce  régiment  des  Gardes-Françaises , qui  eut  a 

gloire  de  donner  aux  autres  corps  militaires  le  signal  et  1 
pie  du  patriotisme.  Là  , dans,  un  de  ces  rangs  qu  en  eltet  la 
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royauté  devoit  appeler  obscurs  , puisque  ses  étroits  regards  n« 
«voient  pas  y distinguer  la  vertu  et  Je  génie  ; là  , Hoche  pre- 
noit  de  fortes  habitudes  de  régularité  et  de  bravoure  , étudioil 
la  science  des  combats  , et  cültivoit  en  secret'des  talens  dont  il 
ne  pou  voit  encore  ni  mesurer  l'étendue  , ni  prévoir  la  desti- 
îiation  sublime. 

Au  commencement  de  la  guerre  de  la  liberté  ; sur-tout  après 
la  chute  du  trône  , lorsqu’au  bruit  de  l’invasion  de  plusieurs  de 
nos  departemens  , nos  camps  T désertés  par  la  plupart  des  amis 
de  la  royauté  , se  remplissoient  d’une  innombrable  multitude 
de  vrais  enfans  de  la  patrîe  , la  malveillance  se  plaisoit  à de- 
mander a la  République  où  donc  étoient  les  chefs  qu’elle  des,- 
rj?”1  a *”'**™>  si  subitement  formées  , et  par  quels  noms 
^nposans  elle  alloit  remplacer  les  noms  auxquels  seuls  la  gloire 
induan-e  sembloit  pouvoié  s’attacher.  Hélas!  citoyens  , il  a été 
plus  facile  au  geme  de  la  République  de  susciter  au  sein  de  vos 
^rmees  des  generaux  dignes  d’elles , que  de  les  conserver  assez 
long-temps  a votre  reconnoissance  et  a vos  besoins.  Cette  liste 
de  héros  , soudains  et  illustres  ouvrages  de  la  seule  liberté,  vous 
ne  pouvez  plus  la  lire  ou  l’entendre  , sans  l’interrompre  trop 
souvent  par  vos  regrets  et  par  vos  soupirs  ; et  déjà,  de  plusieurs 
d entre  eux  , il  ne  vous  reste  en  effet  que  des  noms  immortels. 

Y cesse.ra  P'omt,  cet  actif  instinct  de  la  liberté  , de  mani- 
fester sa  puissance  : les  cœurs  qu’il  pénétre  , il  les  agrandit , il 
les  entraîne  au  parfait  développement  de  leurs  facultés  : il  crée, 
ïl  fécondé  , au  sein  des  Républiques  , dans  la  paix  comme  dans 
la  guerre,  tous les  talens  , toutes  les  vertus  , toutes  les  gloires. 
A votre  msu  il  a d augustes  nourrissons  dans  vos  familles  , et 
parmi  Vos  enfans  il  cultive  en  secret  de  grands  hommes.  Ah  ! 
quand  ils  auront  commencé  de  servir  et  d’illustrer  leur  patrie  \ 

le7S  per6S  ?e  pàs  Ieur  survivre  , et  leurs  amis  ne  pas 

Y sur  leurs  tombeaux  des  larmes  prématurées  ! 

W eale  fivisme  dtî  Hoche  soient  hâté  son  avance- 

ment : il  ecoit  adjudant-général  à la  bataille  d’Honscoote  ; mais  , 
cette  fois  , sa  bravoure  et  ses  talens  brillèrent  d’un  éclat  si' vif , 
qu  on  ne  lui  permit  plus»  de  remplir  un  autre  rang  que  le  pre- 
mier. H fut  nomme  général  en  chef  de  l’armée  de  la  Moselle. 

^nn®îni  occupoit  le  fort  Vauban,  les  postes  de  Gennersheim 
&c  de  bpire  les  lignes  de  la  Lauter  et  de  Weissembourg  ; 
Landau  etoit  bloque  , le  Ras-Rhin  envahi , et  toute  la  contrée 
placée  aux  débouchés  des  Ardennes  presque -sans  défense.  Tout 
presageoit  une  irruption  nouvelle;  tout  sembloit  reporter  la 
rance  aux  memes  périls  qui , i5  mois  auparavant  , avoient  si- 
gnale 1 époque  ou  fut  proclamée  la  République.  Cependant 
Hoche,  arrivant  à l’armée  qu’il  doit  commander  , en  trouve 
ifeST\/?°rC d*sseminees  , partie  derrière  la  Sare  , partie  derrière 
a . ose,  e.  L irrésolution  des  chefs  a voit  consumé  la  saison  des 
combats  : on  etoit  parvenu  à celle  qui  passoit  autrefois  dans  les 
faipps  pour  h saison  du  repos.  Hoche  voit  qu’il  n’y  a pas  m 
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moment  à perdre  ; il  conçoit  un  Vaste  plan  et  il  l'exécute.  I* 
rassemble  ses  troupes  , ranime  leur  courage  , et  les  mène  aux 
champs  de  la  gloire.  Une  division  marche  sur  Kerserslautern  ; 
une  autre  , débouchant  par  Sarguemines,  chasse' d’ennemi  du 
poste  important  de  Bissing  et  lui  fait  repasser  la  Blisse  , en 
même-temps  qu’une  colonne  républicaine,  partie  de  Sar- Libre, 
entame  1 ennemi,  et  le  force  à se  retirer  de  position  en  position, 
jusqu’à  celle  de  Kerserslautern. 

Les  Français  attaquent  ce  dernier  poste  et  sont  repoussés  ; 
mais  leur  général  , au  moment  même  de  leur  mouvement  rétro- 
grade , se  détermine  à franchir  les  Vosges  La  rigueur  de  la 
saison  , la  brièveté  des  jours  , l’absolu  dénuement  de  l’armée  , 
des  monts  couverts  de  neige  , couronnés  de  retranchemens  , 
hérissés  d artillerie  , rien  n’arrête  l’audace  républicaine  : après 
14  jours  de  marche  et  de  combats  , l’armée  de  la  Moselle  se 
joint  à 1 armee  du  Rhin  ; Hoche  prend  le  commandement  de 
1 une  et  de  1 autre  , et  bientôt  la  reprise  des  lignes  de  la  Lauter 
- et  de  Weissembourg  lui  ouvre  le  palatinat;  Landau  est  délivré. 

Jamais  vainqueur  n’a  plus  activementrecueilli  les  fruits  d’un 
triomphe.  Déjà  les  postes  de  Gerneishem  et  de  Spire  sont  en- 
levés ; déjà  notre  avant-garde  atteint , entame  et  morcelle  l’ar- 
riere-garde  ennemie.  Worms  nous  ouvre  ses  portes  ; quelques 
jours  après  nos  intrépides  défenseurs  sont  maitues  du  fort 
Vauban. 

Je  vois  1 armée  de  la  Moselle  poursuivre  le  cours/zt^jses 
triomphes  ; mais  à Arlon  f à Charleroi , à Fleurus  , ffibsJtsïÏK 
?Urf  ,^rôs  ctu'  commande.  Hoche  n’est  plus  au  iniliedicBeïléj 
le  libérateur  de  1 Alsace  est  plongé  au  fond  des  cachot^.  'T 

ce  temps-là , citoyens  , tandis  que  nos  armées  CQuÿrmeu 
de  tant  de  splendeur  le  nom  français  et  le  nom  de  la  JfâM  . 
biique  , de  farouches  décemvirs  , jaloux  aussi  d’obtepir 
les  tyrans  de  tous  les  siècle*,  une  horrible  prééminence  , %j/J 
bloient  la  patrie  sous  le  poids  de  tous  les  forfaits  toutes 

les  calamités.  Ah  ! le  plus  fatal  revers  que  la  République  aûK 
essuye  jusqu  a présent  , le  seul  dont  elle  ait  à gén%  'encore  , 
c est  que  de  tels  monstres  aient  osé  prononcer  son  nom  , et  le 
meler  à tant  d horreurs.  Jamais  la  révolution  n’eût  cessé  d’être 
berne  de  tous  les  Français  , moins  quelques  orgueilleux  , peut- 
etre  , et  quelques  esclaves  : les  seuls  décemvirs  ont  pu  lui  sus- 
citer des  ennemis  jusques  parmi  ceux-là  même  sur  qui  elle 
avoit  le  plus  de  bienfaits  à répandre.  Jurons  sur  la  tombe  d’une 
illustre  victime  de  ces  tyrans  , car  ils  avoient  ordonné  Sa  mort; 
jurons  , comme  lui  , haine  éternelle  à la  terreur , dont  le  règne, 
aeja  si  épouvantable  en  lui-même  , et  si  plein  de  crimes  , a 
laisse  encore  après  soi  la  semence  de  tant  d’autres  crimes  , de 
de  discordes  et  de  réactions. 

L acte  d accusation  de  Hoche  étoit  dressé  ; il  alloit  paroitre 
devant  Je  tribunal  homicide.  Neuf  thermidor  , sois  à jamais 
honore  parmi  les  jours  de  la  Bipubiique;  c’est  toi  qui  le  rendis 
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a la  liberté  et  à la  victoire  : tu  brisas  devant  lui  les  portes  de 
ces  prisons  décemvirales  , où  rinuocence  ne  dut  puiser  que 
du  courage  .,  mais  d’où  la  foiblesse  et  l’incivisme  ont  rapporté 
de  trop  longs  et  de  trop  funestes  ressentimens.  Hoche  aussi 
n’en  sortit  qu’en  invoquant  la  Vengeance  ; il  jura  d accabler 
ses  calomniateurs  du  spectacle  de  ses  vertus  républicaines  ; il 
jura  de  reprendre  à leurs  yeux  , et  pour  leur  opprobre  , le 
cours  de  ses  sacrifices  et  de  ses  triomphes  ; il  jura  qu  on  le  re- 
trouveroit  bientôt  dans  les  rangs  des  plus  fermes  républicains  , 
lorsque  ses  oppresseurs  , peut-être  , ayant  changé*  de-,  rôles  et 
de  crimes  , occuperoient  une  place  encore  digne  d’eux  sous 
les  drapeaux  du  royalisme  réacteur.  Yous  savez,  , citoyens  , si 
Hoche  a tenu  ce  serment. 

La  terreur  n’étoit  plus  , maïs  la  discorde  agitoit  la  France  , 
et  d’autres  proscriptions  dévastaient  sur-tout  les  départemens 
du  Midi,  tandis  que  la  guerre  de  la  Vendée  , à peine  assoup  e 
un  instant  par  une  pacification  mensongère  , recommençoit  , 
propageoit  ses  ravages,  et  menaçoit  toutes  les  contrés  de  l’Ouest. 
Le  gouvernement  anglais  croit  ce  moment  favorable  pour  ten- 
ter un  nouveau  crime  ; il  arme  et  vomit  sur  nos  côtes  des  co- 
hortes d’émigrés  , résolu  de  les  seconder  si  quelque  succès  cou- 
ronne leurs  premiers  efforts  , de  les  trahir,  si  elles  succombent. 
Hoche  est  à la  tête  de  l’armée  destinée  à les  repousser , et  bien- 
tôt battues  à Carnac  , forcées  d'évacuer  Auray  et  leurs  autres 
pqstes,  elles  sont  bloquées  à Quiberon.  Journée  de  gloire  et 
de  triomphes!  comment  te  célébrer  en  ce  jour  de  deuil  ? Non  , 
c’est  aux  vainqueurs  df*.  Fleurus  et  d’Arcole  qu'il  appartiendra 
de  nous  révéler  , en  de  moins  lugubres  momens  , tout  ce  que 
tu  vis  éclater  d’héroïsme  et  de  prodiges.  Ils  nous«diront  com- 
ment , à trayers  l’orage  , les  vents  et  les  ténèbres  , Hoche , 
rassemblant  ses  républicains  épars  dans  les  sables  et  dans  les 
Hots  , parvient  à reconnoitre  -,  à distinguer  les  chefs  et  les  corps; 
comment  il  rectifie  les  erreurs  , et  supplée  , par  des  ordres 
nouveaux  , à ceux  qu’il  n’est  plus  possible  d’accomplir  ; com- 
ment , au  sein  de  ce  vaste  désordre  des  hommes  et  de  la  nature , 
ai  retrouve  et  réordonne  une  armée.  Ils  nous  diront  commeqt 
nos  soldats  , sans  artillerie  , sans  autres  armes  que  leurs  baïon- 
nettes et  leur  intrépidité , foudroyés  à-la-fois  par  les  batteries 
des  forts  et  par  les  frégates  anglaises  , s’avancent  à travers  les 
Ilots  mugissans  , s’élancent  de  rochers  en  rochers  , s’emparent 
des  forteresses  , en  arrachent  les  étendards  de  la  rébellion,  et 
y arborent  celui  de  la  République.  Suprême  auteur  de  tout  ce 
qui  est  fo  ce  , vertu  et  puissance  ; voilà  donc  ce  que  la  liberté  , 
ton  bienfait  et  ton  ouvrage  , peut  inspirer  à des  Français  de  har- 
diesse et  de  prévoyance  , de  courage  et  de  magnanimité.  Tels 
sont  les  héros  que  tu  donnes  aux  républiques , et  que  ta  main 
ravit  avant  le  temps  à la  tendre  vénération  des  peuples. 

Qu’un  Français  , à la  Heur  de  l’âge  , ait  cueilli  les  palmes  de 
Quiberçn  , il  nous  est  aisé  de  le  concevoir  ; mais  qu’il  ait  f 
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ei#é  la  Vendée , nous  aurions  peine  à le  comprendre,  sî  de 
grands  exemples  ne  npus  avoient  appris  combien  rapidement: 
la  liberté  sait  avancer  , pour  les  héros  qu’elle  enflamme  , lage 
de  l’expérience  et  de  la  maturité.  Laissons  le  récit  des  combats^ 
ne  rappelons  point  des  triomphes  obtenus  sur  des  Français  par 
leurs  frères  : assez  de  gloire  , dans  cette  expédition  , resteroit 
au  général  Hoche  , quand  on  ne  lui  tiendroit  compte  que  des 
actes  de  fermeté  , d’humanité  et  de  sagesse  dont  il  a rempli 
cette  intéressante  époque  de  sa  vie  publique.  Son  nom,  ailleurs 
admiré  , iie  sera  que  béni  dans  ces  contrées  jusqu’à  lui  si  mal- 
heureuses. On  y chérira  sa  mémoire  comme  celle  d’un  père  9 
de  qui  l’on  a reçu  des  instructions , des  pardons  et  des  bien- 
faits..  Dans  cés  champs  désolés  où  , durant  cinq  ans  , les  crimes 
succédoient  aux  crimes , et  les  désastres  atftc  désastres , il  a fait 
renaître  les  moissons,  l’industrie  et  l'espérance.  Là,  au  sein  de 
leurs  nouvelles  habitations  , les  citoyens  lisent  à leurs  enfans  , 
ses  proclamations  paternelles;  c’est  lui  , leur  disent-ils  , qui  a 
puni  les  traîtres  qui  nous  égaroient  ; il  a dévoilé  leurs  complots  j 
saisi  et  rompu  pour  jamais  le  fil  de  leurs  manœuvres  meur- 
trières ; mais  il  n’a  vaincu  que  l’obstination , il  pardonnoit  à 
l’erreur , il  accueilloit  le  repentir.  Que  notre  reconnoissance 
soit  étemelle!  c’est  lui  qui  nous  a donné  la  République. 

La  suite  à demain • 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 


Séance  du  îzj.  vendémiaire . 

Les  citoyens  du  canton  de  Guincourt  dénoncent  des  prêtres 

qui  se  refusent  à prêter  le  serment  exigé  par  la  loi Renvoi 

au  directoire. 

Les  citoyens  delà  commune  de  Baurépaire, réclament  contre 
1 echeJle  de  proportion  dressée  par  le  département  de  l’Isère 

et  demandent  qu’il  en  soit  fait  une  nouvelle. Ordre  du 

jour. 

Un  citoyen  , acquéreur  d’un  domaine  national  dans  le  dépar- 
tement de  Lot  et  Garonne , se  plaint  de  ce  que  l’administration 
centrale  vient  de  mettre  ce  domaine  en  séquestre  sans  qu’il 
ait  ete  prévenu  des  motifs  de  cette  mesure.  Il  demande  à être 
remis  en  possession.  — — Renvoi  au  directoire. 

Un  autre  citoyen  se  plaint  de  ce  que  l’administration  du  dé- 
partement de  1 Am  refuse  de  recevoir  le  quatrième  quart  dp 
son  acquisition  , et  de  le  mettre  en  possession  , malgré1  l’arrêté 
pris  , par  le  directoire , en  sa  faveur.  — Renvoi  au  directoire 

Le  citoyen  Cornault  demande  que  les  échelles  de  proportion 
des  departemens  de  la  République  , soient  r e fond  Lies  en  une 
seule , ahn  d établir  un  mode  unique  de  perception  et  de  comn- 
tabihte  , dans  le  droit  d’enregistrement  d’inscription  aux  hv 
potheques  , et  des  créances  consenties  en  papie^monrotV 
©rdre  du  jour,  ~ 
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Le  citoyen  Machaîat,  de  îa  commune  d’Angouîeme  , soumet 
au  conseil  un  mode  de  déportation  contre  les  conspirateurs. 

Renvoi  à la  commission  existante. 

Bailleul  : Une  loi  a déclaré  L’intention  formelle  de  la  nation  , 
de  témoigner  par  des  récompenses  si  bien  méritées,  sa  recon- 
noissance  envers  les  défenseurs  de  la  patrie,'' Vous  avez  jeté  des 
fleurs  sur  le  tombeau  du  général  Hoche , dont  le  genre  de  mort 
est  encore  un  problêiné  pour  les  vrais  républicains.  Hoche 
avait  un  père  dont  il  étoit  le  seul  soutien.  A Ja  gloire  du  guer-, 
rrer  et  du  pacificateur,  il  joignit' celle  de  la  piété  filiale.  Aussi 
vous  avez  vu  le  père  de  ce  jeune  héros  , témoin  des  honneurs 
funèbres  reh  du  s à sa  mémoire  , s’écrier  au  fort  de  sa  douleur  : 

« Charles , mon  pauvre  Charles  , je  ne  té  verrai  plus  ! » En 
effet  , en  rentrant  dans  ses  foyers  , il  ne  s’est  que  trop  aperçu 
que  ce  cher  fils  lui  manquoit.  Je  demande  que  le  décret  par 
lequel  vous  avez  accordé  à la  mère  de  Marceau  une  pension 
annyelle  de  2000  liv.  , soit  commun  au  père  de  Hoche.  ' 

Adopté. Le  discours  sera  imprime. 

Crassous  présente  , sur  la  liquidation  de  la  dette  publique  de 
îa  Belgique  ^ un  nouveau  projet  de  résolution , dont  le  conseil 
ordonne  l’impression  et  l’ajournement  à trois  jours. 

Viltar , par  motion  d'ordre , demande  que  les  administrations  • 
et  tribunaux  soient  tenus  de  faire  une  lecture  publique  des  lois 
qui  leur  seront  parvenues  pendant  le  cours  de  chaque  décade. 

Renvoi  à une  commission  à laquelle  l'opinant  seça  adjoint. 

Le  même  membre  expose  que  la  veuve  du  représentant  Bour- 
botte  est  dîîps  ime  extrême  misêré  , et  U cleihandeque  com- 
mission, chargée  dé  faire  un  rapport  sur  la  pétition  qu’elle  a 
présentée  à ce  sujet,  soif  complétée  et  invitée  à présenter  inces- 
samment son  rapport. — -Adopté.  . . 

On  reprend  la  discussion  du  projet  sur  Fannullation  ou  sus- 
pension des  ventes  de  domaines  nationaux. 

Duchesne  propose  de  conserver  le  fond  du  projet  , en  main- 
tenant toutes  les  ventes  qui  ont  été  faites  , soit  que  les  biens 
aient  été  nationaux  , soit  que  par  le  fait  de  l’erreur  ou  de  la  sur- 
prise , il  ait  été  vendu  comme  biens  nationaux  des  biens  appar- 
tenans  à des  particuliers.  U demande  que  les  propriétaires  dé- 
pouillés soient  indemnisés  par  une  restitution  par  expertise  , de 
• la  valeur  réelle  de  l'immeuble. 

Après  quelques  débats,  le  conseil  adopte  le  projet  de  îa  com- 
mission. Tout  citoyen  qui  a soumissionné  un  bien  national  , et 
qui  a consigné  1$  premier  quart  du  prix  , et  payé  pou  offert 
réellement  de  payer  le  second  quart  dans  la  décade  de  l’admis-, 
s ion  de  la  soumission  , est , par  cela  seul  , adjudicataire  légi- 
time dtidit  bien.  Les  autres  dispositions  du  projet  ont  subi 
beaucoup*  d’amendemens  ; nous  les  ferons  connoitre  , lors  de 

la  rédaction  définitive.  . - 
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Oh  souscrit  chez  d*Hi auVilli*:  , propriétaire  de  ce  Journal,  rue 
X'Heuve'doé-Petits-ChwpSjnos  24€t33?près  celle  Cliabannaip 


LE  SURVEILLANT, 

JOURNAL  POLITIQUE,  HISTORIQUE  ET  LITTERAIRE. 

( Dirigé  pur  LENOIR-LAROC  II  E.  ) 


Du  16  Vendémiaire  , Fan  6 de  la  Répub.  ( Samedi  7 Octob.) 


Prix  , 12  liv.  en  numéraire  , pour  trois  mois  , 22  liv.  10  sous  pour  six  mois , 
ec  4j  liv-  pour  l’année. 


AVIS  TRÈS-IMPORTANT. 

"Nous  prions  ceux  de  nos>  Souscripteurs  dont  l'Abonnement  finit  avec  le 
mois  de  Vendémiaire  , et  qui  veulent  continuer  à recevoir  ce  Journal  , de 
renouveler  de  suite  , d’après  le  nouveau  prix  que  la  loi  sur  le  timbre  nous 
a obligés  de  fixer. 

Nous  les  engageons  à ne  pas  attendre  la  fin  de  ce  mois  , parce  qu’ils 
doivent  sentir  combien  est  pesante  la  surcharge  d’avances  que  nous  faisons 
en  ce  moment , et  qu’il  nous  seroit  impossible  de  supporter  , si  le  moindre 
délai  de  leur  part  nous  laissoit  dans  l’incertitude  sur  leurs  intentions. 

Ceux  qui  auroient  déjà  envoyé  le  prix  de  leur  renouvellement , d’après 
l’ancien  tarif,  sont  invités  à nous  faire  passer  au  plutôt  un  supplément 
dans  La  proportion  de  20  sous  par  mois  , à dater  du  i5  Vendémiaire  ; la 
même  obligation  existe  pour  ceux  dont  l’Abonnement  ne  finit  que  dans  un 
ou  plusieurs  mois. 

Nous  leur  annonçons  que  nous  nous  verrons,  quoiqu’à  regret , forcés  a 
suspendre  tout  envoi  à ceux  qui  tarderoient  à se  conformer  à cet  avertisse- 
ment , comfeiandé  par  le  nouvel  impôt  sur  toutes  les  Feuilles  périodiques  ? 
et  dont , par  conséquent  .,  la  justice  n’a  pas  besoin  d’être  développée. 


Position  de  V armée  d’Italie.  — — Résolution  sur  les  tran- 
sactions entre  particuliers  pendant  la  dépréciation  du  panier - 
monnoie.  — — Rapport  sur  la  marque  des  ouvrages  d’or  et 
ûF argent.  » — - Nouvelles. 


P rA  R I S. 


.A  uRONs-nous  ia  paix  ou  la  guerre  ? cette  question  laisse  tou- 
jours, flotter  les  esprits  entre  la  crainte  et  Tempérance.  S’il  faut 
en  croire  les  nouvelles  d’Allemagne  , le  retour  subit  du  comte 
de  Meherfeld  à Vienne  , a fait  évanouir  toutes  les  espérances 
de  paix  ; il  n’est  question  que  de  préparatifs  de  la  part  de  Fem~ 
pereur  , et  de  moyens  de  continuer  la  guerre. 

Si  l’on  raproche  ces  nouvelles  de  celles  d’Udine  , le  départ 
du  comte  de  Meherfeld  n’auroit  pour  objet  que  de  porter  a sa 
cour  le  nouvel  ultimatum  du  pouvoir  exécutif. 

Tome  /,  G c' 


Deux  courriers  de  l’armée  d’Italie  sont  arrivés  au  directoire* 
î’avant-dernière  nuit  ; rien  n’a  transpiré  du  contenu  de  leur 
dépêches  , mais  il  est  probable  quelles  vont  fixer  toutes  les  ir- 
résolutions. 

On  parle  , en  même  temps,  d’un  courrier  arrivé  de  Londres, 
et  quoique  le  contenu  soit  encore  secret  , on  assure  que  le 
directoire  en  a paru  très-satisfait.  Au  milieu  de  ces  alterna- 
tives dont  le  terme  ne  peut  être  éloigné,  on  sait  que  notre 
armée  d’Italie  occupe  une  excellente  position.  Placée  sur  la 
frontière  de  l’Italie  et  de  l’Allemagne  , elle  a derrière  elle 
l’importante  forteresse  de  Mantoue  , P es  cl  liera  , Vérone  , Ber- 
game  , le  fort  Urbin  et  quelques  autres  places  fortes  ; et  elle 
appuie  ses  deux  ailes  sur  celles  de  Paima-Nuova  et  d’Oroppo  , 
nouvellement  construites  et  capables  d’une  longue  résistance, 
tandis  que  l’année  de  l’empereur  n’en  a aucune  sur  les  der- 
rières , et  qu’elle  est  beaucoup  trop  développée  pour  pouvoir 
rien  entreprendre'  de  décisif. 

On  assure  qu’à  Udine  on  a découvert  une  trame  qui  s’éten- 
dait depuis  Naples  jusqu’à  Vienne  , et  dont  les  principaux 
agens  étoient  deux  négociateurs  diplomatiques.  On  a du  mettre 
les  scellés  sur  les  papiers  de  plusieurs  personnages  qui  y jouent 
un  rôle. 

Tandis  que  tout  se  prépare  pour  la  guerre  sur  le  continent, 
la  flotte  vénitienne,  qui  bientôt  s’appellera  flotte  cisalpine  , 
est  composée  de  treize  vaisseaux  de  ligne  et  de  sept  frégates  * 
sans  qu’on  sache  encore  quelle  est  sa  destination.  Ainsi  tout 
prend,  en  Italie  , les  caractères  de  l’offensive,  quoique  la 
reprise  des  hostilités  soit  un  véritable  fléau  pour  l’Europe 
épuisée  et  ravagée  par  cinq  ans  de  la  guerre  la  plus  terrible. 
La  modération  , bien  connue  , du  directoire  , fait  présumer  que 
les  prétentions  de  l’empereur  ne  pouvoient  s’accorder  ni  avec 
l’indépendance  de  l’Italie  , ni  avec  les  justes  dédommagemens 
que  réclament  la  République  française  et  ses  alliés.  Aucune 
espèce  de  composition  désavantageuse  ou  déshonorante  ne  peut 
donc  être  admise  ; et  si  toute  espérance  de  pacificatiôn  est 
perdue,  la  faute  en  est  aux  puissances  ennemies  qui  ont  trop 
long-temps  calculé  sur  les  dissensions  intestines  qu’elles  ont 
fomentées  parmi  nous  , et  sur  l’épuisement  dans  lequel  elles 
cro3roient  que  la  France  étoit  plongée. 

C’est  hier  que  le  timbre  sur  les  journaux  a été  mis  à exécu- 
tion. Quelle  que  soit  la  soumission  que  nous  devons  tous  aux 
lois  , nous  persistons  à croire  que  cet  impôt  est  trop  dispendieux 
en  frais  de  perception  , trop  peu  profitable  au  trésor  national  , 
et  trop  nuisible  à la  propagation  de  l’esprit  public,  pour  ne  pas 
croire  qu’il  subisse  une  modification  prochaine.  L’expérience  est 
le  meilleur  juge  des  mesures  politiques  et  financières. 

Le  gouvernement  est  déterminé  à tenir  la  main  à l’exécution 
des  lois  contre  les  émigrés.  A Liège  , département  defOurthe, 
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un  d’entTeux  , qui  s’étoffait  eqnnoitre  paV\des  actes  de  ty- 
rannie , lors  de  la  résolution  de  la  BelgicpV?  , étant  rentré 
sans  avoir  même  réclaiiicf  sa  radiation  , a été  avrêté  , et  jugé  par 
une  commission  m i li t le  8 vendé* 
miaire. 

En  exécution  de  la  même  loi  , le  ministre  de  la  police  géné- 
ral» 
seil 

tion  au  aetai  nx.e  par  ia  toi  au  19 
vient  d’être  organisée.  Il  est  probable  que  l'application  de  cette 
loi  rigoureuse  , mais  exigée  par  le  salut  de  la  République  , 
11’aura  lieu  qu’à  l’égard  de  ceux  dont  l’émigration  est  ..  bien 
constatée  , et  qui  sont  connus  par  leurs  intrigues  et  leurs  ma- 
noeuvres contre  le  gouvernement. 


Doulcet-Pontécoulant *,  membre  du  conseil  des  cinq- cents, 
est  arrivé  à Baie.  Aucun  Français  réfugié  ne  peut  y séjourner 
plus  de  24  heures. 


Le  ministre  des  finances  a chargé  les  administrations  centrales 
de  département  , de  rétablir  le  séquestre  sur  les  biens  d’émi- 
grés qui  se  trouvent  dans  le  cas  de  la  loi  du  19  fructidor. 


Le  général  Badouville  , compromis  par  la  correspondance 
de  Moreau  , et  qu’on  croit  désigné  sous  le  nom  de  Coco  dans 
les  lettres  surprises  sur  des  Autrichiens  , a subi  , ces  jours  der- 
niers , son  premier  interrogatoire, 

La  famille  Lajolais  , dont  Moreau  a dénoncé  comme  très- 
suspecte  les  intimes  liaisons  avec  Pichegru  , a été  arrêtée  , il  y 
a plusieurs  jours  , et  est  enfermée  au  Temple  : ils  y sont  trois  , 
le  général  Lajolais  , son  épouse  , et  sa  sœur. 


Extrait  d7 une  lettre,  de  Genève  , du  27  septembre. 

Un  émigré  français  arrivant  de  Paris  , dinoit  avant-hier  à 
table  d’hôte  dans  une  auberge  de  Genève;  il  jetoit  les  soupçons 
les  plus  odieux  sur  les  motifs  de  l’énergique  résolution  prise  par 
le  directoire  exécutif  pour  sauver  la  patrie  ; il  traitoit  d injuste, 
de  barbare,  le  sort  des  déportés.  Il  osoit  assurer  que  les  projets 
dont  on  les  accusoit , n’étoient  qu’une  insigne  supposition  , et 
que  même  Vidée  d’une  conspiration  ne  leur  étoit  jamais  venue. 

« Allez  , lui  repartit  fièrement  un  Biennois  , allez  donc  lire 
» sur  les  murs  de  la  résidence  les  preuyes  de  cette  conspiration, 

« que  vous  niez  si  complaisamment;  elles  sont  écrites  en  traits 
« de  jeu  qui  vous  brûleront  la  vue  ».  Tous  les  convives  applau- 
dirent à la  vigueur  de  l’invitation  , et  , dès-lors  , l’émigré  se. 
condaipna  au  silence. 

Le  ci-devant  archevêque  de  Paris  , et  la  princesse  Louise'* 
ont  passé  le  premier  du  mois  par  Lausanne  ; ils  arrivoient  de' 
Vienne,  et  se  réndoient  à Turin  par  le  Mont-Saint-Bernaacl 
dans  le  pl^s  rigoureux  incognito. 
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Alexandre  et  Théodore  Lameth  sont  à Ni  on  depuis  4 jours  ; 
ils  vont 'se  transporter  à Berne  , pour  y solliciter  une  permis- 
sion de  séjour  jusqu’à  leur  radiation  definitive. 

Fin  du  discours  prononcé  par  le  citoyen  T)  aunou  , a la  pompe 
funèbre  du  général  Hoche. 

Le  pacificateur  de  l’Ouest  avoit  conquis  l’est,ime  de  tous  les 
Bons  citoyens;  il  sembloit  avoir  désarmé  l'envie  et  toutes  les 
malveillances;  il  ne  lui  manquoit  plus  que  de  repousser  loin 
de  lui  les  flétrissans  éloges  du  royalisme  , qui  , entre  les  hom- 
mes publics  , ne  loue  jamais  que  ceux  qu  il  veut  perdi  e , ou 
dans  lesquels  il  espère.  Hoche , dans  un  court  séjour  qu  ii  fit  à 
Paris  , sut  trouver  et  saisir  l’occasion  de  déplaire  aux  ennemis 
de  la  République.  G etoit  le  temps  où  la  calomnie  poursuivoit 
B u on  aparté  , qui  venoit  de  commencer  en  Italie  son  immor- 
telle campagne.  C etoit  le  temps  ^encore  où  , abusant  de 
l’nné  des  plus  saintes  fonctions  de  l’état  social , quelques  hom- 
mes , vendant  au  royalisme  de  solennelles  impostures  , nioient 
dans  les  tribunaux  l’existence  de  l’une  de  ses  plus  éclatantes 
.conspirations.  Hoche  quittoit  à peine  ces  peuples  de  îa  Yendee, 
francs  et  loyaux  dans  leur  repentir,  comme  ils  l’avoient  etc 
dans  leurs  erreurs  ; transporté  tout-à-coup  prés  du  plus  vaste 
théâtre  des  factions  et  des  intrigues,  il  ne  peut  plus  côncevoir 
ces  excès  de  lâcheté  et  de  perfidie.  Il  s’empresse  d opposer  à 
,ces  juridiques  mensonges  son  auguste  témoignage  , et  derendie 
au  rival  de  sa  propre  gloire  , un  hommage  digne  de  tous  les 
deux.  Je  rappelle  ici  cette  circonstance  de  la  vie^  politique  du 
général  Hoche  , parce  qu’elle  détermina  la  persécution  dont , 
jusqu’à  sa  dernière  heure , il  n’a  plus  cessé  d’être  l’objet. 

Mais  que  lui  importent  les  clameurs  de  ses'  ennemis  ? il  ne 
les  entend  plus  , aux  bords  du  Rhin  où  l’a  rappelé  la  victoire. 
Un  corps  d’armée  est  parti  de  Husseldorff  , a franchi  le  passage 
de  la  Sieg  , et  s’est  élancé  vers  la  Lahn , tandis  que  Hoche  con- 
duit d’autres  guerriers  au  pont  de  Neirwied  : là  , 1 autrichien 
laisse  sur  le  champ  de  bataille  9000  prisonniers  , 5oco  morts  ; 
et  l’armée  de  Sambre  et  Meuse  est  aux  portes  de  Francfort  , 
quand  la  signature  des  préliminaires  de  îa  paix  vient  arrêter  ce 
nouveau  cours  de  triomphes. 

Tel  Fut  le  terme  des  exploits  guerriers  du  général  Hoche  : 
depuis  lors  , il  n’eut  à résister  qu’à  la  malveillance  des  enne- 
mis intérieurs  de  la  République.  Hans  ses  derniers  écrits , dans 
ces  lettres  où  son  coeur  s’épanchoit  au  sein  dè  l’amitié  , on  Voit 
'combien  , durant  son  expédition  de  l’Ouest , et  au  milieu  de 
ses  conférences  avec  plusieurs  chefs  de  l’armée  vendéenne  , il 
avoit  recueilli  de  connoissances  précisés  et,  profondes  sur  îa 
faction  royale  , sur  son  étendue  , sur  ses  manoeuvres  , sur  ses 
principaux  instrumens.  Il  savoit  trop  oien  distinguer  les  tiai- 
|tres  pour  qu’il  leur  fut  permis  de  lui  pardonner.  Aussi  , ots 
gm’ii  se  virent  refêtus  d’une  partie  des  premiers  popypixs  cons- 
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finies  , ils  l’eurent  bientôt  désigné  parmi  les  victimes  qu  ils  se 
disposoient  à frapper.  Déjà  les  plus  absurdes  accusations  avoient 
été  proclamées  contre  lui  avec  une  menaçante  solennité.  . . . 
Mais  pourquoi  ce  récit  des  fureurs  d une  faction  couverte  au- 
jourd’hui  d’un  vaste  opprobre  ? certes  ! en  ce  jour  de  deuil  et 
de  larmes  , nous  avons  bien  assez  de  110s  regrets  douloureux  , 
sans  nous  replonger  encore  dans  les  déchirans  souvenirs  de  tant 
de  crimes  et  de  trahisons  ! 

Entre  les  plus  courageuses  et  les  plus  illustres  victimes  et  de 
l’anarchie  et  de  la  réaction , il  en  est  que  la  mort  a récemment 
frappées  au  moment  même  des  .plus  audacieux  efforts  du  roya- 
lisme , au  milieu  de  ses  progrès  et  presque  de  ses  triomphes. 
Hoche  , tu  fus  moins  infortuné  , tu  n’expiras  du  moins  qu  a- 
prés  avoir  rendu  grâce  au  génie  de  la  liberté  , et  célébré  sa 
victoire.  Un  vif  espoir  , un  sur  présage  du  salut  de  la  Républi- 
que vint  consoler  , embellir  tes  derniers  instans.  Oui  , nous  la 
conserverons,  la  République  , pour  qu'elle  soit  le  temple  de 
ta  mémoire  , l’asyle  de  ton  vertueux  père  , et  la  gloire  de  tous 
les  guerriers  qui  Pont  défendue  comme  toi.  Nous  repousserons 
la  terreur  qui  t’opprima,  comme  le  royalisme  qui  te  proscrivit, 
et  nous  maintiendrons  cette  constitution  de  l’an  O,  qui  fut  le 
constant  objet  de  ton  dévoument  , de  tes  vœux  , de  tes  espé- 
rances ; nous  saurons  , à ton  exemple , résister  aux  factions  , 
braver  les  périls  , et  ne  connoître  sur  la  terre  d’autres  puissances 
irrésistibles  que  celles  devant  qui  seulement  s’est  abaissée  ton 
î,me  républicaine  ; la  loi  , la  vertu  , la  nécessité  et  la  mort. 


CONSEIL  DES  CI  N Q-C  E N T S, 
Séance  du  i5  vendémiaire. 

Présidence  du  citoyen  Jourdan  ( de  la  Elaute-Vienne.  ) 

Les  officiers  municipaux  des  Essarts  , département  de  la 
Vendée  , sollicitent  un  dégrèvement  de  contribution  pour 
leurs  administrés  , à raison  des  dévastations  que  la  guerre  a fait 
éprouver  à ces  contrées.  — — Ordre  du  jour. 

Le  citoyen  Girault  Ris  , de  la  commune  de  Cal  vire  , départe* 
ment  du  Rhône  , propose  d’établir  un  impôt  sur  toutes  especes 
d’or  et  d’argent  fabriqués.  — — Renvoi  â la  commission  des 
finances. 

Le  citoyen  Batailîard  adresse  au  conseil  une  traduction  en 
français  de  toutes  les  lois  américaines , et  demande  un  secours 
provisoire  , en  attendant  une  place.  —■ — Renvoi  au  directoire. 

Un  citoyen  demande  que  les  pères  et  mères  des  prisonniers 
de  guerre  morts  avant  leur  écliange  , soient  admis  à jouir  du 
bénéfice  de  la  loi  du  10  septembre  1792,,  concernant  les  parens 
des  défenseurs  morts  au  service  de  la  patrie.  - — Renvoi  au 
directoire. 

Le  citoyen  Fouzon  expose  que  Saint-Domingue  deyoit  avoir 
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*îx  représentai  du  nouveau  tiers  , et  que  la  résolution  du  3 S 
ti  uctiaoi  vient  de  les  lui  rendre  ; Cfu.  il  devoit  en  avoir  douze 
pour  les  deux  tiers  , et  qu  il  ne  les  a pas  5 qu’il  devoit  courir 
Ja  chance  de  voir  ses  suppleans  conventionnels  siéger  au  corps 
législatif  , comme  ceux  des  autres  départemens , et  qu’il  ne  l’a 
point  courue.  Il  demande  que  le  conseil  veuille  bien  examiner 
les  observations  qu  il  lui  soumet  / pour  rendre  les  choses  égales 
entre  tous  les  départemens  de  la  République,  et  rattacher  pour 
jamais  à la  mère-patrie  une  colonie  florissante,  que  le  royalisme 
a voulu  en  séparer  en  3a  flétrissant.  -—-Ordre  du  jour. 

Un  citoyen  adresse  au  conseil  , sur  la  nécessité  de  réorganiser 
le  corps  des  commissaires  des  guerres  , des  observations  dont 
le  renvoi -est  ordonné  à la  commission  militaire. 

Le  citoyen  Brunet,  caution  des  rentes  viagères  dues  par  un 
émigré  , et  poursuivi  par  les  créanciers  de  ces  rentes,  demande 
que  le  législateur  , interprétant  les  lois  relatives  à la  liquida- 
tion des  creances  sur  les  émigrés  , déclare  que  ceux  qui  , par 
les  actes  qu  ils  auront  contractés  , conjointement  avec  un  indi- 
vidu porte  depuis  sur  la  liste  des  émigrés  , seroient  réputés  cau- 
tion des  sommes  touchées  réellement  par  l’émigré  , ne  pourront 
etre  . poursuivis  , en  aucune  manière  , par  les  créanciers  de 
1 émigré,  à raison  du  paiement  des  créances  qu’ils  ont  caution- 
nées, lorsque  la  solvabilité  de  ce  dernier  sera  notoire  à l’époque 
de  son  émigration. Renvoi  à la  commission  existante. 

Bellegarde  demande  qu’une  commission  spéciale  examine 
la  question  de  savoir  , si  les  officiers  de  la  garde  nationale  , 
dans  les  departemens  où  les  élections  ont  été  déchirées  nulle® 
parla  loi  du  19  fructidor  , ne  seront  pas  sujets  à la  destitution. 

• Adopté. 

Fabre  ( de  l’Aude).,  au  nom  de  la  commission  des  finances, 
fait  arrêter  qu’il  sera  mis  à la  disposition  du  ministre  de  la  jus- 
tice , une  somme  de  26  millions  , pour  dépenses  de  son  dé- 
partement , pendant  le  trimestre  de  messidor  an  5. 

Prieur  ( de  la  Côte-d’Or)  fait  un  rapport  sur  la  marque  dies 
ouvrages  d’or  et  d’argent.  Le  conseil  en  ordonne  l’impression 
et  l’ajournement. 

Blad  demande  , par  motion  d’ordre  , qu’il  soit  nommé  une 
commission  de  neuf  membres  , pour  examiner  toutes  les  lois, 
rendues  depuis  1789  , sur  la  marine  , et  présenter  incessam- 
ment un  résultat  général  sur  cet  objet.  Adopté. 

. Phi  ch  e sue  reproduit  son  travail  sur  les  transactions.  Le  prin- 
cipe très-juste , dit-il  , de  la  réduction  en  numéraire  métalli- 
que , des  valeurs  nominales  stipulées  en  papier-monnoie  , se 
mouvant  décrété  par  la  loi  du  5 messidor  , et  par  l’article  2, 
de  la  loi  du  i5  fructidor  dernier , il  ne  restoit  qu’à  en  faire 
1 application  aux  obligations  civiles  qui  en  sont  susceptibles. 

Ainsi  , nous  avons  reconnu  qu’il  étoit  inévitable  de  souinet- 
$re  à 1 echelle  de  dépréciation  tous  les  prêts  faits  en  assignats  ou» 
mandats  depuis  l’époque  déjà  fixée  cfu  premier  janvier  1701 
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jusqu’au  zg  messidor  an  4 > époque  où  le  papier-monnoie  A 
cessé  d’avoir  cours. 

Mais  il  convenoit  de  mettre  certaines  bornes  à cette  con- 
version du  papier-monnoie  valeur  nominale  , en  numéraire 
effectif,  qui  est  ( il  faut  l’avouer  ) toute  à l’avantage  du  dé- 
biteur. 

Eu  continuant  de  prendre  pour  guide  la  résolution  rejetée 
par  les  anciens  , toutes  les  fois  qu’eile  nous  offroit  l’application 
d’un  principe  de  justice  ou  d’équité  , nous  avons  unanimement 
pensé  , i°.  que  lorsqu’il  s’agiroit  d’obligations  d longs  termes  9 
et  à un  bas  intérêt , la  réduction  ne  pourroit  être  requise  par 
le  débiteur,  qu’en  renonçant  à ce  double  avantage  ; 2,Q.  que  ? 
dans  tous  les  cas  , le  créancier  pouvoit  remonter  à la  véritable 
origine  de  la  dette  , lorsqu’il  auroit  intérêt  d’établir  qu’elle  dé-* 
rivoit  d’un  plus  ancien  prêt  en  papier-monnoie  , et  lorsqu’il  se- 
roit  en  état  d’en  administrer  la  preuve  par  les  moyens  que  la 
loi  du  14  fructidor  dernier  autorise. 

Nous  avons  ensuite  détermine  les  règles  qui  devront  être  sui- 
vies , concernant  d'autres  obligations  d’dne  espèce  plus  parti- 
culière , mais  qui  , par  leur  multiplicité  pendant  le  cours  du 
papier-monnoie,  exigent  pareillement  des  me  ures  générales  , 
afin  d’éviter  toute  diversité  dans  la  jurisprudence  des  tribu-* 
naux. 

Dans  cette  cathégorie  se  placent  les  subrogations  à des  privi- 
lèges ou  hypothèques  , les  cessions  et  délégations  parfaites  ou 
imparfaites  , les  engagemens  des  dépositaires  et  des  séquestres 
Volontaires  ou  judiciaires  , ceux  des  mandataires  à titre  onéreux 
ou  gratuit , les  obligations  dont  le  capital , fourni  en  papier- 
monnoie  , a été  stipulé  remboursable  en  denrées  , celles  qui  se 
trouvent  dues  pour  ventes  de  droits  successifs  , ou  pour  ventes 
de  choses  mobilières  , les  engagemens  des  tuteurs  et  curateurs 
envers  les  mineurs  dont  ils  ont  administré  les  biens  ; enfin  tout 
ce  qui  est  dû  à titre  de  pure  libéralité. 

Dans  ces  cas  et  dans  ceux  qui  leur  sont  analogues  , nous 
avons  du  préférer  ( et  le  conseil  préférera  sans  doute  lui-même) 
des  décisions  équitables  à une  rigidité  de  droit  , qui  dégénéré - 
roit  souvent  en  une  suprême  injustice^ 

Passant  à une  autre  espèce  de  contrats  , dont  le  malheur  et 
la  misère  , d’un  côté  , l’esprit  de  cupidité  et  d’agiotage , de 
l’autre  , ont  singulièrement  multiplié  le  nombre  pendant  le 
règne  du  papier-monnoie  , ils  nous  ont  paru  mériter  une  atten- 
tion toute  particulière. 

Tous  pressentez  , citoyens  représentais,  que  je  vais  vous 
entretenir  des  contrats  de  rentes  viagères. 

Là  , diverses  chances  , toutes  dignes  d’égards  , é toient  ou- 
vertes au  préteur  et  à l’emprunteur  ; elles  ont  dû  varier  à l’in- 
fini  , non-seulement  selon  les  personnes  «et  les  âges,  non-seule- 
ment par  le  mode  des  prestations  < comme  lorsqu’elles  ont  été 
stipulées  en  denrées  ")  , mais  encore  à raison  du  taux  plus  ou 


tnoîns  élevé  de  la  rente  , mais  encore  relativement  aux  épo- 
ques , puisque  le  discrédit  progressif  du  papier-monnoie  a été' 
marqué  par  des  nuances  tellement  sensib-es  , qu’elles  n’ont 
échappé  à l’œil  d’aucun  observateur. 

Nous  avons  donc  pensé  que  les  préceptes  de  l’équité  seroient 
violés , si  l’on  confondoil  dans  une  seule  et  même  classe  tous 
les  rentiers  viagers  , pour  les  soumettre  indistinctement  à une 
réduction  par  l’échelle  de  dépréciation. 

En  classant  ensuite  par  ordre  les  transactions  d’un  usage  plus 
universel  , Duchesne  a eu  principalement  en  vue  de  maintenir^ 
autant  qu’il  seroit  possible  , l’esprit  très-sage  qui  prédomine 
dans  la  résolution  du  îS  floréal.  Une  propose  , en  conséquence,, 
d’autres  changeinens  , additions  et  modifications  , que  ceux 
qui  sont  rigoureusement  commandés  , tantôt  par  la  suprême 
équité  ou  par  une  saine  et  humaine  politique  , tantôt  par  le 
respect  du  aux  conventions  libres  des  citoyens  et  à leurs  pro- 
priétés légitimes  , tantôt  enfin  par  le  bien  public  , auquel  l’in- 
téreL  particulier  doit  toujours  être  subordonné. 

Le.  projet  n’est  combattu  par  personne  , quant  au  fonds.  Plu- 
sieurs dispositions  sont  renvoyées  à un  nouvel  examen.  Voici 
celles  qui  ont  été  adoptées,  sauf  rédac'tion  : 

i°.  Toute  suspension  de  païeinens  est  levée  à l’égard  des 
obligations  énoncées  dans  la'  présente  , survenues  pendant  la 
durée  de  la  dépréciation  du  papier-monnoie. 

2,°.  Le  montant  desdites  obligations  sera  , sauf  les  conditions 
ci-après  , e pour  toutes  les  sommes  qui  y ont  donné  lieu  , 
réduit  en  numéraire  métallique  , suivant  le  tableau  de  dépré- 
ciation ordonné  par  la  loi. 

5°.  Lorsque  l’obligation  aura  été  passée  à plusieurs  années  de 
terme  au-delà  de  l’époque  du  29  messidor  , an  4 * le  débiteur 
ne  sera  admis  à demander  la  réduction  en  numéraire  métalli- 
que , qu’autant  qu’il  aura  légalement  notifié  au  créancier,  dans 
les  deux  mois  qui  suivront  la  publication  de  la  présente  , pour 
tout  délai  , sa  renonciation  aux  termes  à écheoir  , avec  offre  de 
rembourser  le  capital  réduit  , dans  le  délai  d’une  année  à 
peine  de  déchéance. 

4°.  L’intérêt  des  sommes  réduites  sera  payé  à raison  de  5 
pour  cent  jusqu’à  l’entier  paiement  de  la  somme  principale  , 
quand  bien  même  cet  intérêt  auroit  été  stipulé  à un  taux  infé- 
rieur , ou  qu’il  n’en  auroit  été  stipulé  aucun. 


Nous  prévenons  nos  abonnés  que  toutes  les  lettres  , les  récla- 
mations , les  brochures  , et  les  fonds  relatifs  à ce  Journal , doi- 
vent uniquement  être  adressés  ainsi  qu’il  suit  : Au  citoyen 
n’ Hi auv iLLE  , propriétaire  du  Surveillant , rue  Neuve-des - 
Petits-  Champs  , nos  24  et  33  7 près  celle  Chah annais  , à Paris. 
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PARI  S. 

ILje  Rédacteur  vient  de  publier  une  lettre  de  lord  Malin  es*, 
bury  à lord  ***,  oubliée  ■ à Lille  , et  traduite  de  V anglais.  Ou 
présume  aisément  que  Malmesbury  n’est  point  homme  à avoir 
oublié  une  pièce  de  cette  importance  , s’il  l’eût  véritablement 
écrite.  Mais  cette  pièce  i rédigée  vraisemblablement  d’après 
des  renseignemens  très-sûrs  , contient  des  détails  extrêmement 
piquans  sur  les  deux  négociations  du  plénipotentiaire  anglais. 
On  doit  la  regarder  comme  un  de  ces  cadrés  ingénieux , au 
moyen  duquel  ont  met  dans  la  bouche  de  Malmesbury  tous  les 
reproches  que  le  gouvernement  français  est  en  droit  de  faire 
au  cabinet  de  Londres.  La  conduite  artificieuse  de  M.  Pitt  y 
est  parfaitement  dévoilée. 

Avoir  l’air  de  désirer  la  paix  sans  la  vouloir  , et  de  détester 
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la  guerre  en  la  désirant  sincèrement,  tel  étoit  le  problème  que 
M.  Pitt  avoit  à résoudre  aux  yeux  de  l’Angleterre»  Malmesbury 
fut  choisi  pour  en  faciliter  la  solution.  On  sait  comment  il  s’est 
acquitté  de  ce  rôle.L’auteur  décrit  avec  autant  d’exactitude  que 
de  malignité,  toutes  les  scènes  de  cette  comédie  diplomatique, 
dont  le  ridicule  fut  senti  à Londres  comme  en  France.  Dans 
cette  lettre  oubli  t a ï.  ille  , rien  n’est  oublié  de  ce  qu’a  fait 
Malmesbury , ni  ses  lenteurs  affectées  , ni  ses  intrigues , ni 
son  influence  sur  les  journaux  , ni  les  éloges  qu’il  payoit  , ni 
jusqu’aux  carricatures  dont  il  a été  l’objet. 

Quant  à la  seconde  négociation  qui  s’est  passée  à Lille  , après 
avoir  remarqué  combien  le  choix  du  même  négociateur  étoit 
heureusement  iipaginé  pour  faire  croire  à la  sincérité  des  vues 
pacifiques  de  l’Angleterre  , Malmesbury , ou  plutôt  celui  qui 
le  fait  parler  ^ n’ayant  plus  à stipuler  pour  des  alliés  qui  , dans 
l’interValle,  s’étoient  chai gés  eux- mêmes  de  leurs  affaires  , se 
^tire  très-habilement  d’embarras  , sur  la  nature  despouvoirs  dont 
il  étoit  porteur. 

« Vous  ne  savez  peut-être  pas  , milord,  ce  que  c’est  bien  au 
juste  que  des  pleins  pouvoirs  en  langue  diplomatique  : il  y a là 
une  sorte  de  métaphysique  , ou  plutôt  de  théologie  , qu’il  est 
bon  de  vous  expliquer.  Vous  verrez  combien  ce  mot  est  com- 
mode , et  tout  le  parti  qu’un  homme  d’esprit  peut  en  tirer» 

» Vous  vous  rappelez  ces  lettres,  si  éloquentes  à-la-fois  et  si 
ingénieuses  , où  Pascal  a frappé  d’un  ridicule  ineffaçable  tant 
d’oiseuses  subtilités  , tant  d’inepties  théologiques  ; vous  vous 
souvenez  de  ce  pouvoir  avec  lequel  on  ne  peut  rien  * de  cette 
grâce  suffisante  qui  ne  suffit  pas  , et  de  toutes  ces  contradic- 
tions de  l’école  , relevées  avec  un  si  bon  comique.  Eh  bien  ! 
c’est  tout  cela  presque  littéralement  que  l’on  retrouve  ici.  Vous 
allez  le  voir. 

» Le  lieu  de  la  seconde  négociation  , fixé  â Lille  , j’y  arrivai 
avec  des  pleins  pouvoirs , c’est-à-dire  , avec  une  pièce  ostensi- 
ble qui  m’autorisoit  pleinement  et  sans  réserve  à traiter  , con- 
clure et  signer . Je  n’avois  d’ailleurs  à traiter  que  pour  l’An- 
gleterre , et  les  pouvoirs  m’avoient  été  délivrés  parle  roi.  Tout 
étoit  donc  parfaitement  en  règle.  Mais  à côté  de  ces  pouvoirs  se 
trouvoieât  des  instructions  qui  réduisoient  étrangement  leur 
plénitude . Ainsi  , j’avois  des  pouvoirs  sans  avoir  la  faculté  de 
les  exercer  : ostensiblement  je  pou  vois  tout  : dans  la  réalité  , je 
21e  pouvois  rien.  Voilà  , sans  doute  , un  peut  de  galimathias  , 
mais  auquel  il  faut,  milord  , que  vous  vous  accoutumiez. 

Malmesbury  présente  ensuite  le  tableau  de  la  Fiance  , à l’ou- 
verture des  négociations  de  Lille  , et  l’on  présume  bien  que 
c’est  l’historique  de  la  contre-révolution  , organisée  de  toutes 
parts.  11  en  vient  ensuite  à produire  enfin  son  projet  de  traité  : 

Ce  projet  de  traité  présentent  d’abord  les»  glorieux  titres  de 
sérénissime  et  très-puissant  Georges  III  , par  la  grâce  de  Dieu 
l comme  chacun  sait  ) , roi  de  la  Grande-Bretagne , de  France 
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et  cl'Irlande  , etc.  , et  de  plus  ,.  archi-trésorier  du  Saint-Em- 
pire romain.  Il  rappeloit  ensuite  et  ratifioit,  en  tant  que  de 

besoin  , les  dix  traités  de  paix  , depuis  celui  de  Nimègue  , en 
167S  , jusqua  celui  de  Versailles  , en  1783.  — Et , enfin  , 
apres  avoir  établi  en  principe  le  status  antè  bellum  pour  servir 
de  base  au  nouveau  traite,  il  etoit  dit  : Je  copie  littéralement 
le  projet. 

i°.  « Les  deux  parties  sont  convenues  d’excepter  du  principe 
» des  restitutions  réciproques  , 

• \ 1 

» qui  restera  en  toute  propriété  à S M.  B. 

« 2q.  S.  M.  B.  s’engage  à conclure  un  traité  de  paix  défini- 
» tif  avec  S.  M.  catholique  , sur  le  pied  du  status  antè  bellum 
» avec  l’exception  de 


» qui  restera  en  pleine  propriété  à S.  M.  B. 

» 3°.  S.  M.  B.  s’engage  pareillement  à conclure  un  traité  de 
» paix  définitif  avec  la  République  batave  , sur  le  pied  du 
» status  ai%tè  bellum  , avec  l’exception  de 

» qui  restera  en  pleine  propriété  à S.  M.  B.  , et  de 

» qui  sera  cédé  à S.  M.  B. , en  échange  de 


Apres  s être  égayé  sur  la  latitude  merveilleuse  que  lui  lais- 
soient  ces  lacunes  , pressé  enfin  par  les  négociateurs  français , 
de  les  remplir  , voici  comment  il  s’exprime  : 

. L Angleterre  , dis-je  aux  plénipotentiaires  français  , consen- 
tira  au  status  antè  bellum  avec  l’Espagne,  à l’exception  de 
1 lie  de  Trinitad  , qui  restera  en  toute  propriété  à S.  M.  B. 
Elle  Consentira  aussi  au  status  antè  bellum  avec  la  République 
batave  , avec  l’exception  de  la  ville  , du  fort  et  de  l'établisse- 
ment du  Cap-de- Bonne-Espérance  , et  des  possessions  qui  ont 
appartenu  aux  Hollandais  avant  la  guerre  , dans  l’ile  deCeylan, 
et  de  la  ville  et  fort  de  Cochin  , avec  ses  dépendances  , qui  se- 
ront à S.  M.  B.  en  échange  de  la  ville  de  Négapatnain  et  de 
ses  dépendances. 


C est  ainsi  que  je  fis  mes  deux  remplissages.  Or  , vous  savez  , 
milord  , que  la  Trinité  est  la  seule  possession  espagnole  qui 
ait  passe  pendant  la  guerre  dans  les  mains  des  Anglais  ; ainsi , 
pour  1 Espagne  , je  reconnoissois  le  status  antè  bellum  , à l'ex- 
çeption  tout  juste  de  ce  qu’elle  avoit  perdu  depuis  la  guerre» 
.,en  di>  autant  des  possessions  hollandaises  dont  je  réclamois 
1 exception  : elles  sont  aussi  les  seules  que  les  Holîandois  aient 
perdues  pendant  le  cours  de  la  guerre.  Je  ne  pou  vois  guère  ? 
1 est  vrai  , me  dissimuler  qu’elles  n’avoient  pas  été  prises  de 
trop  bon  jeu  ; qu  elles  se  trouvoient  à nous  par  un  peu  de  tra- 
hison, puisqu’elles  l’étoient  par  la  connivence  drune  autorité 
^ U1  n exist°it  déjà  plus  en  Hollande  , mais  ce  n’étoit  pas  d@ 


droits  qu’il  s’agiisoit , c'étoit  de  prétentions.  Je  trouvois  ce» 
possessions  excellentes  à garder  ; et  non-seulement  ,e  preten 
'dois  quelles  fussent  à nous  ; je  voulois  aussi  , par  un  tour  de 
force  assez  piquant  , que  cet  état  de  choses  pour  les  Hollandais  , 
s’appelât  encore  status  antè  hélium.  _ 

Le  18  fructidor  arrive  , les  négociations  changent  de  face  ; 
Malmesbury  est  pressé  d’expliquer  s’il  avoit  , en  un  mot  , le 
pouvoir  de  se  servir  pleinement  de  ces  pleins  pouvoirs.  Il  au- 
ioit  pu  répondre  oui  , à laide  d’une  explication  theologvque 
^u  mot  plein  pouvoir  ; mais  faute  de  réponse  positive  , il  est 
obligé  de  partir  dans  les  2/f  heures. 

Telle  est  l’idée  ingénieuse  de  cette  lettre  , que  les  bornes  de 
notre  feuille  nous  font  regretter  de  ne  pouvoir  mserer  en  entier. 
Nous  ne  pouvons  nous  refuser  au  plaisir  de  citer  le  post- 

SCri/-P? S.  Vous  devez  sentir  , milord,  que  l’essentiel  est  de 
bien  persuader  en  Angleterre,  que  c’est  nous  seuls  qui  avons 
voulu  la  paix.  Servez-vous  pour  cela  de  tout  ce  que  contient 
ana  lettre;  et  dites  bien  au  lord  Grenville  qu  il  se  rappelé 
tous  les  raisonnemens  qu’il  a faits  depuis  cinq  ans  , pour  etabln 
cme  les  Français  seuls  étaient  les  agresseurs  , alors  meme  que 
nous  renvoyons  leur  ambassadeur.  Les  memes  raisonnemens 
sont  tout  aussi  bons  pour  prouver  aujourd'hui  que  ce  sont  eux 
qui  ne  veulent  pas  la  paix.  Sur-tout  , qu  il  ne  se  découragé  pas 
par  les  réponses  de  lord  Guilford,  du  marquis  de  Landsdown  , 
du  duc  de  Bedfort.  A la  longue  , il  faut  bien  que  la  vente 

« N’oubliez  pas  d’engager  lord  Liverpool  à bien  recom- 
mander à son  fils  qu’il  se  prépare  à soutenir  que  le  commerce 
anglais  Va  gagner  prodigieusement  à la  continuation  de  la 

^ » Quant  à Canning  , il  n’y  a rien  à lui  dire.  Qu’il  se  trouve 
aux  débats,  et  qu’il  répète  son  discours  sur  1 immoralité  de  la 

révolution  française  ».  .. 

« Autre  P.  S.  J’apprends  avec  douleur  que  les  négociateur 
français  restent  à Lille  : c’est  un  peu  embarrassant  pour  notre 
thèse 

Lille  , 17  septembre  , 1797* 

On  voit  que  cette  lettre  , écrite  du.  style  dçs  Provinciales  . 
jgst  un  manifeste  trèsramer  et  très-plaisant  de  la  France  contre 
'f  Angleterre  ; c’est  maintenant  à l’Europe  à en  apprécier  L 
yérité. 

La  commission  militaire  , chargée  de  juger  les  émigrés  pri; 
*n  contravention  de  la  loi  du  19  fructidor,  tient  ses  séances « 
ï’Hôtel-de-Ville.  Il  paroit  que  la  déportation  sera  la  seule 
peine  qui  sera  prononcée  ; le  gouvernement  ne  Veut  plus  V«tse 
4e  sang. 

Qp_  exépqte  sur  le  tliéàtpc  de  la  République  et  jle»  ÀrtSj  aint 
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que  sur  celui  de  la  rue  Feydeau  , le  chant  funebre  en  mémoire 
du  général  Hoche.  Ce  chant,  qui  a fait  partie  de  la  cérémonie 
du  Champ-.de  Mars  , fait  honneur  aux  talens  de  Chérubmi. 
C’est  ainsi  qu’il  convient  , dans  un  pays  libre  , de  célébrer  les 
héros  et  de  prolonger  la  douleur  publique. 

Le  général  Jourdan  a prononce  hier  , au  cercle  constitution- 
nel , l'éloge  funèbre  du  général  Hoche.  C’étoit  au  vainqueur 
de  Fleurus  qu’il  appartenoit  de  parler  dignement  du  vainqueur 
de  Quiberon  et  de  W esseimbourgj  Ce  discours  , plein  de  mou- 
vement et  d’énergie  républicaine  , a produit  une  grande  sen- 
sation. Nous  en  citerons  quelques  morceaux  lorsque  1 impres- 
sion l’aura  fait  connoitre.  # 

La  nouvelle  du  remplacement  de  Scherer  par  Berthier  dans 
le  ministère  de  la  guerre  , ne  se  confirme  point. 

On  assure  que  M.  Leveson  Cower  , 1 un  des  secrétaires  de 
légation  du  lord  Malmesbury  , est  en  ce  moment  à Lille. 

La  création  de  la  République  cis-rhéane  , dans  la  partie  d« 
trois  électorats  ecclésiastiques  , qui  est  située  sur  la  rive  gauche 
du  Rhin  , paroît  à présent  certaine  , déjà  des  fêtes  ont  eu  lieu  à 
Cologne  pour  célébrer  la  conquête  de  1 indépendance. 

Xavier  Au  do  in  , ci-devant  adjoint  au  ministre  de  la  guerre 
- Pache  , remplace  Clarke  , dans  l’emploi  de  directeür  du  dépôt 
de  la  guerre  , chargé  de  recueillir  les  mémoires  relatifs  aux 
campagnes  des  armées  de  la  République. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS, 
Séance  du  16  vendémiaire . 

Présidence  du  citoyen  Jourdan  ( de  la  Hautek\  ienne.  ) 

Les  républicains  du  département  des  Basses- Alpes  et  des  de- 
partemens  environnans  , réfugiés  à Toulon  , déroulent  le  ta- 
bl&au  des  crimes  commis  par  le  royalisme  , dans  ces  contrées  9 
pendant  trois  ans.  « Tous  les  moyens  , disent-ils  , reprouves 
par  la  justice  , les  lois  et  l’humanité  , ont  été  employés  , dans 
les  dernières  assemblées , pour  porter  aux  places  les  amis  bien 
prononcés  de  la  royauté.  À la  nouvelle  de  la  mémorable  journée 
du  18  fructidor , les  archives  du  département  et  du  tribunal 
criminel  ont  été  incendiées.  Ne  seroit-ce  pas  pour  dérober  les 
preuves  matérielles  des  crimes  dont  les  auteurs  ou  les  instiga- 
teurs de  cet  attentat  se  sont  rendus  coupables  ? Nous  laissons 
au  corps  législatif  à tirer  les  conséquences  qui  suivent  de  cet 
événement.  Des  fugitifs , qui  arrivent  à l’instant  même  , nous 
apprennent  que  les  brigands  royaux  sont  en  pleine  révolte  ; que 
les  municipalités  font  désarmer  tous  les  suspects  de  républica~ 
îjisipej  aue  les  patriotes  Sont  poursuivis , assassinés,  et  leurs 


r 


214 

propriétés  dévastées*  Nous  ignorons  encore  quelle  a été  la  suite 
de  cette  agression  ; mais  nous  savons  positivement  que  les  re- 
belles se  rassemblent  à Manosque  , y font  des  redoutes  , y éta- 
blissent des  magasins  de  subsistances  , et  vont  s’emparer  de  Jâ 
citadelle  de  Sisteron.  Leur  nombre  se  grossit  de  jour  en  jour  , 
de  tous  ceux  que  la  loi  repousse  des  départemens  des  Bouches- 
uu-Rhone  , du  Varet  de  Vaucluse.  La  position  des  lieux  leur 
offre  les  plus  grands  moyens  de  résistance 

Les  vieillards  , les  en  fans  , les  femmes  , tout  a pris  la  fuite. 
Ces  malheureuses  contrées  sont  peut-être  livrées, en  ce  moment, 
à toutes  les  horreurs  de  la  guerre  civile».  Suivent  environ  200 
signatures.  — — Mention  hcyuorable  , et  renvoi  au  directoire. 

, citoyen  Montpezat  demande  que  l’action  en  rescision  soit 
i établie , et  qu  elle  puisse  avoir  heu,  même  pour  les  ventes 
faites  , moyennant  une  rente  viagère.  — Renvoi  à la  com- 
missisn  existante. 


Les  administrateurs  municipaux  de  la  commune  de  Pau  , et 
^d  une  foule  d autres  , félicitent  le  corps  législatif  de  l'épuration 
salutaire  qu’il  a opérée  dans  son  sein  , et  des  mesures  qu’il  a 
piises  pour  sauver  la  République.  — — Mention  honorable  au 
proces-verbal. 

Des  citoyens  d Evreux  demandent  que  les  rentiers  seuls , por- 
teras de  bons  ou  d inscriptions  , soient  admis  à mettre  à l’en- 
chère pour  acquérir  des  biens  nationaux  -,  que  tous  ceux  qui  én 
ont  acheté  antérieurement  à la  résolution  qui  ordonne  le  rem- 
boursement d s rentes , soient  également  admis  à enchérir  ; 
mais  que  ceux  porteurs  d’inscriptions  vendues  depuis  cette 
époque,  et  à vil  prix  , ne  puissent  avoir  ce  droit,  non  plus 
que  ceux  qui  en  achèteront  à l’avenir.  Cette  mesure  , disent-ils, 
seroit  toute  à 1 avantage  des  rentiers  , et  arrèleroit  la  rapacité 
des  agioteurs.  ——  Ordre  du  jour. 

Les  agent  et  adjoint  de  la  commune  de  Saint- Aubin-d’Au- 
bigrie , departement  d’Iile  et  Vilaine,  accusent  le  commis- 
saire du  directoire  exécutif  près  le  canton  , d’avoir  fait  vendre 
le  mobilier  d’une  citoyenne  morte  sans  héritiers  connus  , et  de 
pe  point  en  avoir  versé  le  montant  au  trésor  public. 

Renvoi  au  directoire. 

Le  citoyen  Hugues  sollicite  la  révision  des  lois  des  5 messidor 

©t  14  fructidor  derniers  , relatives  aux  transactions.  - Ordre 

du  jour. 

Les  employés  au  ministère  de  la  justice  sollicitent  le  paie- 
ment de  leurs  appointemens.  Ils  exposent  qu’ils  sont  la  plupart 
poursuivis  pour  le  paiement  de  leurs  impositions  et  de  leurs 
loyers.  — - Renvoi  au  directoire. 

Garnier  ( de  Saintes  ) , organe  d’une,  commission  spéciale  , 
fait  adopter  un  projet  de  résolution  portant  que  la  loi  du  14 
messidor  dernier  , qui  déclaroit  nulles  les  opérations  de  ras- 
semblée électorale  du  département  des  Deux-Nèthes  , séante 
mx  ci-deyepit  carmes  d’ Anvers  , est  abrogée.  Les  élections 
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cette  assemblée  sont  reconnues  légales  , et  confirmées  comme 
telles;  en  conséquence,  le  citoyen  Beerembrock  sera  admis , 
en  qualité  de  représentant  du  peuple  , au  conseil  des  anciens  ; 
et  le  citoyen  Frizon , en  la  même  qualité  , au  conseil  des  cinq- 
cents  ; le  citoyen  Dernorr,  élu  haut-juré  , concourra  , le  cas 
échéant',  à la  formation  de  la  haute-cour  de  justice. 

Poulain  Granpré  fait  renvoyer  à une  commission  une  pro- 
position tendante  à contraindre  les  co-propriétaires  de  biens 
d’émigrés  indivis  avec  la  République  , à effectuer  le  partage, 
des  dits  biens. 

On  reprend  la  discussion  sur  la  suite  du  projet  relatif  aux 
transactions.  Les  articles  ci-après  sont  adoptés  , sauf  rédaction. 

5°.  L’article  7 de  la  loi  du  i5  fructidor  dernier  , n’est  point 
pplicable  aux  obligations  par  lesquelles  , au  moyen  d’un  prêt 
ou  avance  en  papier-monnoie  , l’emprunteur  s’est  soumis  de 
fournir  une  quantité  fixe  d,e  grains  , denrées  ou  marchandises 
à une  époque  déterminée,  ou  leur  valeur  courante  , au  temps 
de  l’échéance. 

6°.  Les  obligations  ainsi  conçues  , pourront  être  réduites  , à 
la  réquisition  du  débiteur  , d’après  l'échelle  de  dépréciation  , 
lorsqu’il  sera  vérifié  que  la  quantité  promise  de  grains  , den- 
rées ou  marchandises,  excédoit  de  moitié  , au  temps  du  con- 
trat , la  valeur  du  capital  prêté  ; et  si  l’obligation  ne  contient 
pas  l’expression  de  ce  capital  , la  preuve  de  sa  consistance  pourra 
être  faite  par  d’autres  écrits  du  créancier  , ou  par  son  interro- 
gatoire sur  faits  et  articles. 

70.  Lorsqu’une  obligation  susceptible  de  réduction  rappellera 
un  droit  certain  ou  un  autre  acte  antérieur  , et  dont  les  causes 
sont  néanmoins  postérieures  au  premier  janvier  1791  , ou  bien 
lorsqu’il  sera  prouvé  que  ladite  obligation  dérive  d’un  plus 
ancien  prêt  en  papier-monnoie  , la  rédurtfon  sera  faite  eu  égard 
x valeurs  réellement  fournies  , en  remontant  à l’origine  de 
la  dette  : le  tout  sans  préjudice  de  l’exécution  de  la  loi  du  14 
fructidor  dernier  , pour  les  obligations  originairement  con- 
tractées en  espèces  métalliques. 

S'h  Les  subrogataires  à des  droits  d’hypothèques  et  privilèges 
par  l’effet  des  remboursemens  qui  auront  été  faits  de  leurs  de- 
niers^ prétés  en  papier  - monnoie,  ne  seront  réputés  créanciers, 
du  débiteur  originaire  , que  du  jour  du  prêt , et  à concurrence 
seulement  de  leur  avance  de  fonds;  ils  seront,  en  conséquence,, 
soumis  à l’échelle  de  réduction  , à dater  du  même  jour  , sans 
qu’i  s puissent  se  prévaloir  du  bénéfice?  de  la  subrogation  con- 
sentie par  le  plus  ancien  créancier.  Il  en  sera  de  même  à l’ér 
gard  du  co-obligé  qui  s’est  fait  subroger  aux  droits  d’un  créan- 
cier , en  payant  la  part  d’un  autre  co-débiteur. 

90.  Quand  il  s’agira  de  délégation  , de  transport , ou  d’indi- 
cation de  paiement,  même  de  délégation  acceptée , le  débiteur 
cédé  ou  délégué  ne  sera  libéré  envers  le  cédant  ou  délégant, 
que  jusqu  à concurrence  de  la  somme  pour  laquelle  celui-ci  se 
trouvera  acquitté  envers  le  cessionnaire  ou  délégataire. 
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xo9.Tous  dépositaires  et  séquestres  volontaires  ou  judiciaires^ 
seront  valablement  libérés,  en  remettant  en  même  nature  les 
sommes  qu’ils  auront  reçues  aux  susdits  titres,  d’où  qu’elles 
proviennent,  ou  leur  valeur  représentative  en  d’autre  papier- 
monnoie  , lorsqu’elle  aura  été  échangée  en  conformité  des  lois^ 
Sont  et  demeurent  exceptés'ceux  qui  auroient  été  constitués  en 
demeure  de  restituer  lesdites  valeurs  en  temps  utile  , ou  qui  , 
au  lieu  de  s’én  libérer  , en  auroient  diverti  le  montant  à leurs 
propres  affaires  , de  meme  que  le>  dépositaires  qui  se  seroient 
soumis  d’en  payer  l’intérêt.  Dans  tous  ces  cas  , les  capitaux  légi- 
timement dus  f seront  remboursés  en  numéraire  métallique  , 
néanmoins  d’après  l’échelle  de  dépréciation. 

Le  conseil  se  forme  en  comité  général  , pour  entendre  lec- 
ture d'un  message  du  directoire  , qu’on  croit  relatif  à un  traité 
d’alliance  offensive  et  défensive  avec  la  Sardaigne. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  14  vendémiaire . 

Cette  séance  a été  entièrement  occupée  par  un  rapport  de 
Picot  , au  nom  d’une  commission  , sur  les  deux  résolutions 
relatives  aux  domaines  congéables  et  aux  rembourse  mens  et 
consignations  qui  ont  été  faits  pour  les  domaines  congéables. 
Ce  rapport  n’a  pas  été  terminé  , et  ne  le  sera  que  demain. 

Le  citoyen  Delor  , membre  du  conseil , écrit  qu’il  s’abstien- 
dra de  remplir  ses  fonctions  jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  décidé  qu’il 
se  trouve  dans  l’une  des  exceptions  de  la  loi  du  5 brumaire,  re- 
lative aux  parens  d’émigrés.  Mention  au  procès-verbal. 

Séance  du  i5. 

Dans  la  suite  de  son  rapport  sur  les  domaines  congéables  , 
Picauit*  s’attache  à prouver  l’injustice  des  lois  des  25  août  1792, 
et  29  floréal  , an  2 , e#t  conclut  en  proposant  d’approuver  la 
résolution  qui  fait  cesser  l’ordre  de  choses  que  ces  lois  avoient 
établi. — - Impression  et  ajournement. 

Approbation  , sur  le  rapport  de  Champion  ( du  Jura)  d’une 
résolution  du  7 fructidor  , qui  casse  un  arrêté  par  lequel 
Couthon  avoit  annullé  la  vente  légale  du  ci-devant  prieuré  de 
Souxiliange. 

Les  débats  s’ouvrent  sur  une  résolution  du  29  fructidor,  re- 
lative à la  réclamation  de  plusieurs  communes  du  département 
du  'Haut-Rhin  , contre  le  décret  du  7 brumaire  , an  3 , qui  a 
suspendu  l’exécution  des  jugémens  arbitraux  relatifs  à l’envoi, 
ou  réintégration  des  communes  dans  la  propriété  de  biens  com- 
munaux. 

Cornudet  a prouvé  que  cette  résolution  étoit  nuisible  aux  in- 
térêts de  la  nation  , et  que  , d’ailleurs  , elle  statuoit  sur  un 
objet  dont  les  tribunaux  avoient  déjà  pris  connoissance. 

Le  conseil  a rejeté  la  résolution. 

On  souscrit  chez  d’Hiauville  , propriétaire  de  ce  Journal,  rue 
Neuve-des*Petits-Champs,nos  et  33,  près  celle  Chabannais. 
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Ecttre  du  ministre  de  la  justice  , aux  juges  et  commissaires  du 
pouvoir  exécutif  près  les  diffère  ns  tribunaux. — - -Motion 
tendante  a supprimer  les  payeurs  des  département , et,  4 attri- 
buer leurs  fonctions  aux  receveurs  généraux . . Suite-,  -de  la 

résolution  sur  les  transactions  entre  particuliers  pendant  lai 
dépréciation  du  papier-monnaie . — — liapport  sur  les  intérêts 
arriérés  des  rentes  et  pensions.  — Nouvelles, 


m&m, 

P A IV  I S. 


JAien  encore  de  positif  ni  pour  la  paix,  ni  poür  la  guerre.  On 
assure  que  le  directoire  a fait  déclarer  à l’empereur  , que  s’il 
fodeoit  la  République  à tirer  un  seul  coup  de  canon  , il.  ne  ré- 
pondoit  plus  de  la  durée  de  la  guerre  ni  de  ses  résultats  ; l’in- 
dépendance de  l’Italie  auroit  dû  apprendre  , en  effet,  à l’èm- 
pereur,  comment  les  armées  républicaines  savent  vaincre  et 
donner  la  liberté.  Ce  que  les  rois  savent  le  moins  , c’est  que 
leur  autorité  est  plus  fondée  sur  l’habitude  des  peuples  que  sur 
leur  volonté. 

La  disposition  des  esprits  est  aujourd’hui  telle  en  Allemagne, 
qu’il  suffira  , peut-être,,  d’une  seule  victoire  pour  en  ouvrir  Je 
chemin,  et  de  la  présence  du  vainqueur  pour  la  révolutionner. 
Ce  danger,  inévitable  si  la  guerre  se  Continue,  devroit  éclairer 
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un  ennemi  qui  n’a  cessé  , jusqu’à  ce  moment,  d’être  la  victime  t 
cle  la  politique  du  cabinet  de  Londres. 

N’est-ce  point  assez  pour  le  chef  de  l’Empire,  de  s’être  abaissé 
jusqu’à  devenir  le  stipendiaire  d'une  cour  accoutumée  à trom- 
per ceux  qu’elle  fait  agir,  et  à fonder  ses  intérêts  sut  leur  abais- 
sement ? Qu’est  devenue  cette  coalition  dont  1 Angleterre  étoit 
le  centre  eçde  mobile  ? Elle  s’est  dissoute  partiellement  , et  les 
plus  sages/ des  puissances  sont  c'elles  qui  ont  reconnu  le  plutôt 
leur  erre&r.  L’obstination  de  l’Autriche  lui  a valu  déjà  la  perte 
delà  Belgique  et  dé  l’Italie  qui.  peut  dire  quel  sera  son  sort, 
si  elle  réduit  la  France  à la  nécessité  de  le  terminer. 

On  ne  sait  point  encore  jusqu’à  quel  point  le  cabinet  de 
Vienne  a pressenti  sa  destinée  , mais  l’arrivée  du  frère  de 
Buonaparte  , qui  a suivi  de  si  près  les  deux  courriers  dépêchés 
de  l’armée  d’Italie  , fait  présumer  que  l’on  touche  au  moment 
des  grandes  résolutions.  On  assure  que  le  frère  de  Buonaparte 
a apporté  la  réponse  de  i’empereur  à Y ultimatum  du  directoire  , 
et  l’on  répand  que  le  message  que  celui-ci  a adressé  hier  au 
conseil  des  cinq-cents  , et  qui  n’a  été  lu  qu’en  comité  secret  , 
est  relatif  à cette  réponse.  Est-ce  la  paix  , est-ce  la  guerre  ? le 
problème  ne  tardera  point  à être  résolu. 

On  assure  que  des  lettres  particulières  de  Madrid  , annon- 
cent la  disgrâce  du  prince  de  la  Paix.  Ce  seroit  un  exemple  de 
plus  des  grandes  vicissitudes  de  la  fortune.  On  dit  qu’il  est  rem- 
placé par  le  chevalier  Azara.  On  attribue  sa  disgrâce  à sa  trop 
Faute  élévation  , et  sur-tout  à son  mariage  projeté  avec  la  nièce 
du  roi  d’Espagne.  Nous  ne  garantissons  point  cette  nouvelle  , 
dont  il  est  permis  de  douter  , quoiqu’il  n’y  ait  rien  de  plus  fra- 
gile que  la  faveur  des  cours. 

Le  plan  de  campagne  est  déjà  arrêté  par  le  directoire;  on  dit 
qu’il  a été  communiqué  aux  ministres  d’Espagne  et  delà  Répu- 
blique bataye  , et  que  ces  deux  alliés  doivent  concourir  à leur 
exécution. 

On  désarme  la  Hotte  de  Brest.  La  saison  est,  sans  doute , trop 
avancée  pour  permettre  aucune  expédition  ; mais  beaucoup  de 
frégates  vont  être  mises  à la  disposition  des  négocians  qui  se 
chargent  de  les  armer  en  course  , et  de  tous  les  frais  de  l’équi- 
pement et  de  l’entretien.  Cette  manière  de  faire  la  guerre  au 
commerce  d’Angleterre  , vaut  bien  P appareil  imposant  d’une 
flotte. 

Le  courrier  de  Paris  , portant  des  dépêches  du  z3  au  24  du 
mois  dernier , a été  arrêté  , par  uns  troupe  de  malveillans  , sur 
les  bords  de  la  Durante  , à peu  de  distance  d’Avignon. Ces  scé-  J 
lé  rats  se  sont  contentés  de  piller  le  paquet  de  Paris  , pour  in-  j 
torcepter  3a  correspondance  avec  les  administrations  du  Midi  ! 

On  a annoncé  l’arrivée  de, Drouet  à Paris» 
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La  ville  d’Aix  a été  déckrée  en  état  dg  siège  5 la  garde  natio- 
nale y est  recomposée  , et  la  colonne  mobile  en  activité. 

Le  général  Moreau  conserve  dans  sa  retraite  le  traitement  de 
général  de  division  en  activité. 

, Au  RÉDACTEUR  DU  Su  R VEILLAT?  T. 

Plusieurs  feuilles  publient  que  le  ministre  de  la  police  a fait 
fermer  , dans  la  crainte  d’une  exaltation  dangereuse  v J a réu- 
nion politique  du  faubourg  Antoine.  Vous  pouvez  assurer  que 
tout  cela  est  faux. 

Salut  et  fraternité, 

Le  ministre  de  la  police  générale.  Signé  , Sottin. 


Ministère  de  la  justice. 

Paris  , le  9 vendémiaire  , an  6. 

Le  ministre  de  la  justice  , aux  juges  et  ccnimissairees  du  pou- 
voir exécutif  près  les  dijférens  tribunaux . 

Citoyens  , appelé  par  le  directoire  exécutif  au  ministère  de 
la  justice  , je  n’ai  point  balancé  à sacrifier  mes  gouis  a mon  de- 
voir , et  l’amour  du  repos  à celui  de  la  patrie  : j ai  accepte  , 
parce  que  j ai  la  conscience  de  mes  principes,  de  mon  attache- 
ment à la  cause  de  la  liberté  , d’un  dévoument  sans  boines  #ux 
obligations  de  ma  place  ; convaincu  qu’avec  la  réunion  de  tous 
ces  moyens  , il  est  possible  de  suppléer  à la  foiblesse  des  talens, 
et  que  le  zèle  , à beaucoup  d’égards  , peut  tenir  lieu  des  lu- 
mières qui  me  manquent.  . , 

Une  autre  considération  puissante  est  venue  se  joindre  a ces 
premiers  motifs  , et  a fixé  ma  détermination  ; je  me  suis  rap- 
pelé avec  un  sentiment  d’orgueil  et  de  reconnoissance , que  j e- 
tois  né  sur  une  terre  esclave  , affranchie  aujourd’hui  parle  cou- 
rage des  armées  républicaines  , et  réunie  , ou  , pour  mieux  dire, 
identifiée  à jamais  avec  le  sol  du  pays  qui  l’a  enfantée  à ia  li- 
berté : j’ai  donc  du  voir  , dans  ma  nomination  , une  nouvelle 
garantie  de  cette  réunion  indissoluble  , un  nouveau  gage  donne 
à mes  compatriotes  , de  la  force  des  destinées  qui  les  ont  ren- 
dus Français.  Sans  doute  , ceux-là  font  partie  essentielle  , inté- 
grante , indivisible  de  la  République /parmi  lesquels  on  choisit 
un  de  ses  ministres.  - . 

Après  vous  avoir  fait  part  des  motifs  de  mon  acceptation  , je 
dois , citoyens  , je  dois  à la  confiance  qui  sera  , je  l’espère  , la 
base  de  nos  relations  habituelles,  de  vous  faire  connoitre  et  les 
sentimens  qui  m’animent , et  les  principes  qui  dirigeront  ma 
conduite.  _ 

L’immortelle  journée  du  18  fructidor  ayant  abattu  complète- 
ment les  ennemis  de  la  Piépublique,  et  fixe  pour  jamais  ses  des- 
tinées , il  faut  que  tous  les  dépositaires  de  l’autorité  publique 
s’arment  d’une  activité  nouvelle  , et  concourent)  chacun  poux 


2.20 

leur  part  , à l’entier  achèvement  de  ce  qui  a été  si  heureuse- 
înem  commence.  Il  faut  que  les  juges  impriment  fortement 
leur  pensée  , qu  ils  ne  doivent  être  les  instruirions  d’aucune  fac- 
tion , mais  les  organes  impassibles  de  la  loi.  Il  est  trop  vrai  que 
plusieurs  d entre  eux  , soit  avec  des  intentions  réelJem-%nt  cri- 
minelles , ^ soit  par  suite  de  la  séduction  ou  d’erreurs  involon- 
taires , soit  par  J effet  cl’une  terreur  artificieusement  répandue , 
ont  immolé  1 intérêt  de  l’élat  à des  considérations  particulières, 
et  substitué  à la  justice  scrupuleuse  la  haine  ou  la  faveur  éga- 
lement partiales  dans  leurs  jugemens.  Le  royalisme  avoit  semé 
avec  tant  de  succès  les  préventions  contre  les  républicains,  que 
plusieurs  patriotes  purs  ont  été  condamnés  sans  autre  délit  que 
leur  attachement  à la  République;  tandis  que  des  conspirateurs 
royaux  , dont  les  crimes  étoient  prouvés  jusqu’à  l’éviclenc< 


ont  été  absous  par  les  menées  de  leur  faction  , alors  toute  puis- 
sante. Des  juges  ont  poussé  l’oubli  de  toute  convenance,  jus- 
qu à mépriser  la  voix  du  chef  de  la  justice  , qui  les  rappeloit  à 
.des  formes  et  à des  principes  oubliés,  ou  volontairement  violés. 
Lu  un  mot,  le  désordre  , ou  plutôt  la  désorganisation  qui  ré-# 
gnou  dans  toutes  les  parties  de  l’état  , s’étoit  glissé  jusque  dans 
1 ordre  judiciaire  , et  en  avoit  fait  un  des  ins tru mens  les  plus 
actifs  cte  la  vaste  conspiration. 

Citoyens  , il  est  temps  de  mettre  fin  à un  ordre  de  choses 


aussi  désastreux  ; il  faut 


que  les  tribunaux  , affranchis  désor- 


nais  de  toute  impulsion  étrangère , ne  suivent  plus  les  décisions 
que,  dans  plusieurs  circonstances  majeures,  les  chefs  de  la 
faction  royale  leur  ontdictées  comme  le  vœu  sacré  de  l’opinion 
publique  ; il  faut  que  les  assassins  , que  les  conspirateurs  , que 
tous  les  ennemis  de  l’ordre  public  et  du  gouvernement  , épou- 
vantent , par  leur  juste  supplice  , ceux  qui  seroient  tentés  de 
ïnarcher  sur  leurs  traces  ; il  faut  que  les  citoyens  vertueux  , 
gémissant  sous  des  inculpations  calomnieuses  , reçoivent,  par 
un  triomphe  éclatant , la  réparation  de  l’outrage  fait  à leur  in- 
nocence ; il  faut  que  tous  les  amis  de  la  chose  publique  trou- 
vent leur  sûreté  dans  la  sollicitude  protertifice  des  magistrats. 

Tels  sont  les  moyens  dlarrêter  les  pas  rétrogrades  de  la  révo- 
lution , et  d affermir  la  constitution  de  l’an  o. sur  les  bases  de  la 
justice,  et  par  l^stricte  exécution  des  lois.  Tels  étoient  Jes  sen- 
t miens  dont  fut  animé  constamment  mon  prédécesseur.  Si,  pen- 
dant le  cours  d’uri  ministère  orageux  et  rempli  d’amertume  , 
§es  efforts  ont  été  si  ‘souvent  inutiles  , il  ii’en  faut  accuser  que 
les  tentatives  toujours  renaissantes  de  ses  ennemis  , qui  l’étoient 
pncore  plus  de  la  République.  Aujourd’hui  qu’il  ne  me  reste 
qu  à suivre  une  route  dont  le  génie  de  la  liberté  à déblayé  les 
obstacles  , je  dois  , et  ]’ose  me  promettre  le  succès  qui  de- 
yoit  etré  reserve  à la  réunion  de  ses  vertus  et  de  ses  talens. 

Plein  du  seul  amour  de  la  chose  publique,  les  magistrats  du 
peuple  me  trouveront  toujours  prêt  à adoucir  leurs  laborieuses 
fonctions  , et  à leur  en  faciliter  l’exercicp» 
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Sans  doute  ils  ne  se  prévaudront  plus  de  cette  indépendance 
de  pouvoirs  si  sagement  établie  par  la  constitution  , mais  si 
mal  interprétée  par  la  malveillance  , pour  entraver  toutes  les 
autorités  sous  prétexte  d’en  conserver  Ja  démarcation.  L’indé- 
pendance constitutionnelle  du  pouvoir  judiciaire  a ses  Limites 
dans  la  charte  même  qui  la  consacre  ; et  le  gouvernement  sa-u- 
roit,  s’il  devenoit  nécessaire,  rappeler  à tous  les  tribunaux  que  , 
comme  rien  ne  peut  commandera  leur  conscience  dans  les  cas 
et  dans  les  especes  où  ils  ont  le  droit  d’agir,  de  même  .aussi  , 
lorsqu  iis  sortent  du  cercle  de  leurs  attributions,  lorsqu’ils  vio- 
lent la  constitution  , lorsqu’ils  usurpent  la  puissance  adminis- 
trative, lorsqu’ils  s’ingèrent  dans  les  fonctions  militaires  , lors- 
qu ils  osent  se  substituer  à l’autorité  législative  , ils  ne  sont  pics 
des  tribunaux  , mais  des  rebelles  ou  des  conspirateurs  , et  que 
1 exécution  ne  peut  être  réclamée,  au  nom  de  la  constitution  , 
que  pour  les  actes  qui  sont  conformes  à ses  dispositions  lit- 
térales. 

Qu’il  me  sera  doux,  citoyens  , de  n’avoir  jamais  à provoquer 
de  mesures  sévères  , et  de  ne  trouver  ,dans  les  fonctionnaires 
dont  la  surveillance  m’est  confiée  , que  des  hommes  disposés  à 
faire  concourir  leurs  travaux  et  toutes  leurs  facultés  à l’affermis- 
sement de  la  République  ! 

Salut  et  fraternité. 

Le  ministre  de  la  justice  . Signé  , Lambrechts. 

Le  gouvernement  va  bientôt  publier  la  correspondance  vo- 
lumineuse saisie  par  le  général  Moreau.  Le  dépouillement  vient 
d etre  termine  dans  les  bureaux  du  ministre  de  la  police.  Réal, 
qui  a été  chargé  de  cette  opération,  assure  que  ce  travail  ne 
laisse  aucun  doute  sur  la  trahison  de  Pichegru  , qui  s’y  trouve 
désigné  sous  le  nom  de  Baptiste. 

CONSEIL  DES  CINQ- CE  N T S. 

$■  Séance  du  17  vendémiaire. 

Présidence  du  citoyen  jotjrdan  [ de  la  Naute-"Vienne.  j 

Lé  citoyen  Capbianc  demanda  qu’on  s’occupe  enfin  de  fixer 
le  sort  des  enfans  naturels.  — - Renvoi  à la  commission  exis- 
tante. 


. Le  citoyen  Malé  ( de  Châtillon  sur  Seine  ) demande  la  révi- 
sion du  décret  sur  les  lettres  de  cachet  , et  qu’il  soit  enjoint 
mx  municipalités  de  cesser  toutes  poursuites  par-devant  les 
ribunaux,  contre  des  citoyens  arrêtés  en  vertu  de  lettres  de 
cachet  , et  que  leurs  biens  leur  soient  rendus  avec  dommages 
ït  intérêts. Ordre  du  jour. 

Le  citoyen  Chauvin  soumet  au  conseil  un  mémoire  sur  le 
node  de  répartition  du  milliard  décrété  pour  les  défenseurs  de> 
3 patrie.  — Renvoi  à la  commission  existante. 
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Un  citoyen  qui  a fait  acquisition  , pour  sa  femme  , d’un  bien 
national,  qui  a acquitté  exactement  les  paiemens  prescrits  par 
la  loi  , avec  le  produit  de  la  vente  de  biens  patrimoniaux,  et 
qui  doit  les  deux  derniers  sixièmes  du  quatrième  quart  , de- 
mande un  délai  ou  l’autorisation  de  ^faire  des  paiemens  en  ins- 
criptions que  lui  donne  le  gouvernement,  pour  lui  tenir  lieu 
de  la  portion  qui  lui  appartenoit  dans  des  biens  qu’il  a vendus, 

eu  en  créances  hypothéquées  sur  le  bien  acquis.  Ordre  du 

jour. 

Les  propriétaires  de  la  Décade  philosophique  , demandent 
que  les  journaux  qui  ne  paraissent  qu’une  fois'par  décade  J 
soient  exempts  du  droit  de  timbre. Ordre  du  jour. 

On  donne  lecture  de  la  résolution  d’hier , relative  aux  opé,- 
rations  de  l’assemblée  électorales  des  deuxNèthes  , séante  aux 
carmes  d’Anvers.  ^ 

Bergier  : Je  demande  le  rapport  de  cette  résolution  , prise 
sans  discussion  et  sans  réflexion.  ( Murmures.  La  résolution  est. 
adoptée  , s’écrient  quelques  membres  ) Il  est  toujours  temps 
de  revenir  sur  une  mesure  injuste  et  inconséquente.  La  loi  du 
19  fructidor  a annullé'  tout  ce  qui  a été  fait  soit  en  bien  , soit 
en  mal  , dans  les  assemblées  électorales  des  5i  départemens,  et 
celui  des  deux  Nèthes  est  du  nombre. 

Garnier'  de  Saintes)  : Si  le  préopinant  étoit  instruit  des  î 
faits  , il  ne  viendrait  pas  divaguer  ici  , et  nous  faire  perdre  un 
temps  précieux.  Le  département  des  Deux-jNfèthes  ne  se  trou- 
vant pas  dans  l’espèce  des  5o  autres  départemens  , ses  opérations 
n’ont  pu  être  frappées  de  nullité.  H y a eu  deux  assemblées  pri- 
maires , l’une  légale , l’autre  clandestine.  Je  n’entrerai  pas  dans 
les  détails  de  tout  ce  qu’elles  ont  fait,  et,  en  renvoyant  le 
préopinant  à mon  rapport  , je  demande  l’ordre  du  jour  sur  sa 
motion. 

Le  conseil  passe  à l’ordre  du  jour  , et  maintient  la  résolution,  j 

Baiiîeul  , par  motion  d’ordre  , fait  sentir  la  nécessité  de  di- 
minuer les  charges  du  gouvernement,  et  d’apporter  la  plus  se- 
Vere  économie  dans  toutes  les  parties  du  servie#;  et  c est  pour] 
parvenir  à ce  but , qu’il*  propose  de  supprimer  , à dater  du 
premier  frimaire  prochain  , les  payeurs  des  départemens  , et 
d’attribuer  leurs  fonctions  aux  receveurs-généraux.  Les  payeur* 
militaires  seraient  seuls  conservés. 

Ptenvoi  à la  commission  des  finances. 

Organe  de  la  commission  des  inspecteurs  , Martinel  fai 
adopter  un  projet  de  résolution  qui  fixe  les  indemnités  à accor 
der  aux  députés  des  colonies  déclarés  non-admissibles  , pou 
leurs  frais  de  voyage  , de  séjour  à Paris  , et  de  retour  dan 
leur  pays. 

Organe  de  la  commission  des  finances  , Monnot  fait  arrête 
que  les  commissaires  de  la  trésorerie  sont  autorisés  à faire  liqu 
der  le  droit  de  factage  dû  aux  facteurs  des  messageries  , à ra 
son  de  10  sous  par  quintal , pour  le  temps  qui  s’e&t  !écou 
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depuis  le  9 mai  1796  , jusqu'à  la  publication  de  la  Toi  du 
thermidor  an  4- 

Fabre  ( de  l’Aude  ) , au  nom  de  la  commission  , fait  mettre  à 
jla  disposition  du  ministre  de  la  justice  , la  somme  de  761,349* 

I francs  , p ur  complément  du  traitement  des  membres  du  tri- 
bunal de  cassation  et  du  ministre  delà  justice  , pour  les  six  der- 
niers mois  de  l’an  4. 

Voici  la  suite  des  articles  résolu?  sur  les  transactions  pendant 
la  dépréciation  du  papier- monnoie. 

li°.  A l’égard  des  mandatâmes  à titre  onéreux  ou  gratuit,  qui 
«auront  reçu  des  sommes  en  papïer-monnoie  pour  le  compte  de 
leurs  coin  met  tans  , il  en  sera  usé  selon  la  disposition  générale 
du  droit. 

12°.  Les  sommes  dues  , 1®.  pour  ventes  de  droits  successifs  ; 
ê°.  pour  vente  de  matières  d’or  et  d’argent  ; marchandises  et 
autres  choses  mobiliaires  , ainsi  que  pour  fournitures  de  grains 
et  denrées  , seront  payées  en  numéraire  métallique  , sans  ré- 
duction et  aux  termes  convenus  , si  mieux  n’aime  l’acheteur 
payer  l’estimation  desdits  objets  mobiliers  au  temps  du  contrat, 
pareillement  en  numéraire  métallique. 

i3°.  Les  tuteurs  ou  curateurs  rendront  aux  mineurs  , en  nu- 
méraire métallique  , 10.  les  capitaux  qu'ils  auront  reçus  en 
meme  nature  pendant  la  durée  de  leur  administration  , et  dont 
ils  n’auroient  pas  fait  emploi  clans  les  délais  de  l’ordonnance  «• 
20.  le  prix  estimatif  des  valeurs  mobiliaires  inventoriées  anté- 
rieurement au  premier  janvier  1791,  lorsqu’ils  auront  négligé  de 
les  faire  vendre  à l’encan  , à moins  qu’ils  n’en  aient  été  dis- 
pensés en  tout  ou  en  partie  par  une  délibération  rîe^  parens. 

Quant  aux  capitaux  par  eux  reçus  en  papier- monnoie  , ainsi 
qu'au  prix  estimatif  des  valeurs  mobiliaires  inventoriées  depuis 
le  premier  janvier  1791  , de  même  qu’aux  capitaux  provenus 
de  la  vente  d’icelles.,  les  tuteurs  et  curateurs  ne  seront  tenus 
à défaut  d’emploi , de  les  restituer  que f d’après  l’échelle  de  ré- 
duction , selon  les  époques , si  mieux  n’aiment , à l’égard  des 
meubles  , se  prévaloir  de  ceux  qui  seront  encore  existans. 

14°-  Les  sommes  , rentes  et  pensions  dues  à titre  de  pure 
libéralité  , quelle  que  soit  la  date  des  actes  entre-vifs  , ou  à 
cause  de  mort  , qui  les  établissent  , et  quand  même  elles  se- 
rment affectées  sur  des  successions  ouvertes  depuis  la  dépré- 
ciation du  papier  - monnoie  , seront  acquittées  en  numéraire 
métallique  , sans  autre  réduction  cfue  celle  qui  est  autorisée 
le  cas  échéant , par  la  loi  du  17  nivôse  an  2. 

i5°.  Tout  ce  qui  a été  prescrit  par  les  articles  VII , l\  et  % 
de  la  loi  du  i5  fructidor  dernier  , sera  observé  quant  au  delà4 
qui  peut  être  accordé  aux  débiteurs  pour  les  créances  échues  j 
et  aux  provisions  à accorder  aux  créanciers. 

Crassous  présente  sur  les  intérêts  arriérés  des  rentes  et  per*;, 
sions  , un  projet  de  résolution  dont  le  conseil  ordonne  l’impresi 
sion  st  l’ajournement.  1 ' " 
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CONSEIL  D E S A N CI  ENS. 

Séance  du  îS  Vendémiaire. 

B (aux  attaque  les  résolutions  relatives  aux  domaines  con- 

géab.les. 

Il  s’attache  à prouver  par  les  baux  convenanciers  , les  aveux 
des  ci-devant  seigneurs,  et  les  caiiiers  de  doléances  qui  furent 
rédigés  lors  de  la  convocation  des  états-généraux  par  la  ci-de- 
vant province  de  Bretagne  , que  la  tendre  à domaine  congéa- 
ble  , étoit  une  véritable  tenure  féodale  *,  que  tous  les  preneurs 
de  ces  baux  ont  déclaré,  dans  les  titres, qu’ils  étoient  sujets  et  vas- 
saux des  seigneurs  qui  leur  bailioient à domaine  congéable  ; que 
ceux  - ci  im  posoient  aux  autres  toutes  les  conditions  , obliga- 
tions et  servitudes  que  le  régime  féodal  faisoit  peser  sur  les 
serfs  : d’où  Blaux  conclut  qu’il  seroit  contraire  aux  principes 
de  la  révolution  et  de  la  justice  de  détruire  les  lois  qui  ont 
anéanti  un  pareil  ordre  de  choses. 

Blaux  soutient  ensuite  que  les  prestations  dues  par  les  doma- 
niers  sont  de  véritables  rentes  foncières  , et  qu’on  ne  peut  pas 
les  priver  , plus  que  les  autres  débiteurs  de  rentes  perpétuelles, 
de  se  racheter  de  leurs  redevances. 

Enfin  , Blaux  soutient  que  tous  les  principes  ont  été  mé- 
connus dans  les  résolutions.  Par  un  effet  rétroactif  aussi  bar- 
bare qu’inconstitutionnel.  , elles  apRulieroient  toutes  les  tran- 
sactions qui  ont  été  faites  entre  lets  domaniers  et  les  seigneurs  ; 
elles  consommeroient  la  ruine  des  premiers,  en  les  privant  des 
terres  qu’ils  ont  arrosées  de  leurs  sueurs  , les  chassant  de  la 
cabane  que  leurs  mains  ont  élevée.  , et  les  dépouillant  de 
toutes  les  améliorations  qu’ils  ont  faites  sur  la  foi  des  lois  pré- 
cédentes qui  leur  garantissoient  l'inviolabilité  de  leurs  pro- 
priétés. — — Le1  conseil  ajourne  la  discussion. 

AVIS  T R È S - I M I>  O R T A N T. 

Nous  prions  ceux  de  nos.Souscripteurs  dont  l'Abonnement  finit  avec  le 
mois  de  Vendémiaire  , et  qui  veulent  continuer  à recevoir  ce  Journal  , de 
renouveler  de  suite,  d'après  le  nouveau  prix  que  la  loi  sur  le  timbre  nous* 
i a obligés  de  fixer. 

'Nous  Ip s engageons  à ne  pas  attendre  la  fin  de  ce  mois,  parce  qu’ils 
doivent  sentir  combien  est  pesante  la  surcharge  d’avances  que  nous  faisons 
en  ce  moment , et  qu’il  nous  seroit  impossible  de  supporter  , si  le  moindre- 
, délai  de  leur  part  nous  lais  soit  dans  l’incertitude  sur  leurs  intentions. 

Ceux  qui  auroient  déjà  envoyé  le  prix  de  leur  renouvellement , d’après 
l’ancien  tarif,  sont  invités  à nous  faire  passer  au  plutôt  un  supplément 
4avn  la  proportion  de  20  soüs  par  mois  , à dater  du  i5  Vendémiaire;  la 
même  obligation  existe  pour  ceux  dont  l’Abonnement  iie  finit  que  dans  un 
©u  plusieurs  mois.  ‘ ' 

A gus  leur  annonçons  que  nous  nous  verrons,  quoiqu’à  regret , forcés  à 
suspendre  tout  envoi  à ceux  qui  tarderaient  à se  conformer  à cet  avertisse- 
ment, commandé  par  le  nouvel  impôt  sur  toutes  les  Feuilles  périodiques  , 
et  dont , par  conséquent  , la  justice  11’a  pas  besoin  d’être  développée. 

On  souscrit  chez  d’Hiauville  , propriétaire  de  ce  Journal,  rue 
Nemv  e-d es-Pé  üits-Gba mps,  no*  24  et  33,  près-  celle  Chabannais* 
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PARIS, 

Os  Vient  de  publier  des  détails  exarts  et  trés-intéressans  sur 
es  circonstances  de  la  route  et  du  départ  des  déportés  Lesnri- 
onmers  , au  nombre  de  seize  , et  y comprenant  Letellier  dé- 
lorte  volontaire  sont  partis  dans  le  chariot  construit  pour  les 
msonniers  de  Vendôme.  Iis  ont  parcouru  en  treize  jours  les 
68  lieues  de  poste  , depuis  Paris  jusqu’à  Rocîiefort.  Us  n’ont 
.oint  quitté  le  chariot  dans  lequel  ils  p. enoient  leurs  repas  et 
►îvaquoient  pendant  la  nuit.  Ils  ne  descendoient  q..e  pour’sa- 
is faire  aux  besoins  de  la  nature.  Leur  es.  orte  étoit  de  200 
(omines  à cheval  , et  un  poste  militaire  dans  1’in.térieur  de  la 
oiture  , qui  offroit  38  places.  Arrivés  à Blois  , une  affluence 
onsiderable  s est  trouvée  sur  leur  passage.  Nulle  part  ils  n’ont! 
te  ni  accueillis  ni  insultés. 

Un  trait  qui  mérite  d’ètro  rapporté  est  le  résultat  de  la  lec- 
Tome  I D d a 
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ture  des  papiers  publics  , qui  leur  étaient  fournis  pendant  la 
route  d’après  la  demande  qu  ils  en  ay oient  faite.  Barthélémy 
lot  la  dénonciation  de  Moreau  contre  Picliegm  : Je  voys  avais 
bien  dit  aue  vous  étiez,  un  traître  , dit-il  a Pichegr.u  : Si  je  su 
ïrAttrè  rénondit  Pichegru  : Vous  etes  un  Lâche . 

MAToIrs  , un  frère  d’Aubry  lui  proposa  de  l’argent , Aubry 
le  refusa.  Les  prisonniers  étoient  généralement  abattus  , et  que  - 
auefois  versant  des  larmes.  Bourdon  seul  se  livroit  a la  boisson. 

famille  de  Lafond-Ladébat  setoit rendue  précipitamment 
J'mkliifort.  Les  déportés  s’attendoient  à y séjourner  -,  mais  ils 

corvette  de'  16  canons  j toute  appa- 
reillée et  prête  à mettre  à-la  voile.  La  nouvelle  d’un  départ  pi e- 
S pour  eux  un  coup  de  foudre.  Leurs  figures  s altereren 
au  demie?  période, et  tou?,  jusqu’à  Bourdon  même  , usèrent 
des  larmes.  On  les  Fit  descendre  du  enanot  , meme  sans  a'voir 
diné  : et  ils  s’embarquèrent  sur-le-champ. 

Avant  l’embarquement  , on  demanda  de  nouveau  va  fdebe 
t etellier  s’il  persistoit  à vouloir  accompagner  Barthélémy  . 
J’ai  partagé  la  prospérité  de  mon  maître  , répondit-i  ,je  veux 

narta^er ses  malheurs.  , .c  . 

^Rembarquement  4’est  opéré  en  un  chn-d  œil  ; on  verifioi 
le  signalement , et  la  décharge  était  donnée  homme  par  homme. 
Cent  hommes  de  troupes  de  manne  montaient  la  coivette  , 

P-  U l-ge  lorsqu’un  courrier  arrive  | 
chargé  de  dépêches.  On  fait  force  signaux  de  rappel,  la  corvette 
revient.  Il  est  à présumer  que  l'espérance  se  fit  jour  dans  le 
cœur  des  déportés , mais  il  ne  s’agissoit  que  de  changer  le  com- 
mandement  -,  elle  repartit  sur-le-cliamp. 

L’institut  national  a tenu  sa  séance  publique  le  i5  de  ce  mois; 
plie  a offert  un  intérêt  de  plus  que  celle  des  trimestres  ante* 
rieurs  ; c’a  été  la  distribution  des  prix  de  peinture , de  sculpture 
et  architecture  de  l’an  5. 

La  séance  a été  ouverte  , selon  l’usage  , par  la  lecture  que 
chacun  des  trois  secrétaires  a faite  à rassemble®  , de  la  notice,, 
des  travaux  de  chacune  des  trois  classes.  . , 

Dans  la  notice  lue  par  Prony  , des  travaux  ce  la  première  , 
classa  le  public  a distingué , avec  l’intérêt  que  les  progrès  des 
sciences  inspirent  , des  observations  astronomiques  sur  une 
nouvelle  comète.  On  a également  remarque  1 annonce  de  la  hn 
des  opérations  relatives  à la  mesure  de  l’arc  du  méridien.  En  ha 
l'auditoire  a été  très-attentif  aux  détails  donnes  par  cette  notice 
sur  un  voyage  du  capitaine  Marchand  , fait  autour  du  inonde 
en  1790  , 9 1 et  92.  C’est  le  second  voyage  de  ce  genre  fait  dans 
ce  siècle  par  des  Français. 

Lassus  a lu  l’éloge  de  Pelletier  , l’un  des  membres  de  la  pre- 
mière ©lasse  , mort  à 36  ans  , durant  le  dernier  trimestre. Dans' 
m éloge  \ l’application  du  mérite  de  ce  chymiste  et  1 exprès* 
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sion  des  regrets  sur  sa  mort  prématurée  , ont  obtenu  de  justes 
applaudisse  mens. 

On  a également  applaudi  à l’éloge  que  Villers  a fait  de  J.  B, 
Louvet , mort  à-peu-prés  au  même  âge  que  Pelletier. 

Le  président  de  l’institut  a fait  ensuite  la  distribution  des  prix 
de  peinture  , de  sculpture  et  d’arcliifecture. 

Après  cette  distribution  , Camus  , président  , a adressé  aux 
jeunes  artistes  un  discours  où  il  a parlé  en  ami  éclairé- des. arts  , 
en  ami  énergique  de  la  liberté.  lia  été  universellement  applaudi 
sous  ce  double  rapport. 

Andrieux  , membre  de  la  troisième  classe  , a obtenu  un 
nouveau  succès  dans  cette  séance.  Son  collègue  , Mo'é  , àlu, 
pour  lui  , un  dialogue  en  vers  entre  deux  journalistes  , sur 

I emploi  des  mots  monsieur  et  citoyen. 

Guyton-Morveau  a lu  un  mémoire  sur  les  substances  végé- 
tales qui  entrent  dans  la  teinture  ; ce  compte  rendu  a paru  utile 
et  lumineux. 

Cette  lecture  a été  suivie  d’une  courte  dissertation  sur  les 
types  des  monnoies  , comparés  à ceux  des  médailles.  11  y a 
mêlé  des  observations  importantes  sur  l’instruction  populaire. 

II  voudroit  que  les  légendes  des  monnoies  fussent  des  maximes 
morales  et  républicaines,  Cette  idée  a été  très-applaudie  , et  a 
fait  dire  que  ce  seroit  la  morale  en  monnoie  courante. 

La  seance  a été  terminée  par  deux  odes  de  Lebrun  , qu’il  a 
recitees  lui-même  avec  un  enthousiasme  que  les  années  n’ont 
point  affoibli.  L’une  est  contre  l’anarchie  ; l’autre  est  contre  la 
monarchie. 

Voici  les  noms  des  artistes  qui  ont  remporté  les  prix  du 
concours. 

j r zi  K titre.  Le  sujet  du  concours  étoit  la  mort  de  Caton 

d’U tique  , dans  le  moment  où  , revenu  de  son  évanouissement,, 
il  repousse  le  médecin  , rouvre  sa  plaie  de  ses  propres  mains  i 
et  expire  en  déchirant  ses  entrailles. 

Grands  prise. i.  Pierre  Bouillon  , natif  de  Thiviers  , dé- 

partement de  la  Dordogne  , élève  du  citoyen  Monsian. 

2.  Pierre-Narcisse  Guérin,  de  Paris  , élève  du  citoyen 
Régnault. 

3.  Louis-Àndré-Gabriel  Bouché  , de  Paris  , élève  du  citoyen 
David. 

Seconds  prise. i.  Louis  Hersent,  de  Paris,  élève  du  ci- 

toyen Ptegnault. 

2.  Matthieu-Ignace  Van-Brée  , natif  d’Anvers  , département 
-des  Deux-Néthes  , élève  du  citoyen  Vincent. 

Sculpture. Le  sujet  du  concours  étoit  Ulysse  et  JSféop 

mlètne  enlevant  l’arc  et  les  flèches  d’Hercule  à Philoctète 
poür  le  contraindre  à les  suivre  au  siège  de  Troye. 

Grand-prix . - — - Charles-Antoine  Callamard  , de  Paris  , élève 
du  cifd5ren  Paj'ou,  • 
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Seconds  prix.  - — 1.  Aimé  Malhomme  , de  Valenciennes, 
département  du  Nord  , élève -du  citoyen  AUegrain. 

2.  Jean  Louis  Duval  , de  Paris  , eiève  du  citoyen  Boizot. 
rcs tteçtuhæ, Le  sirj et  du  concours  étoit  des  gre- 

niers publics  à l’usage  d’une  grande  ville , situés  sur  le  bord 
d’une  rivière. 

Grands  prix.  — - i.  Louis-Ambroise  Dubut,  de  Paris  , élève 
du  citoyen  Le  doux. 

2.  Jean- Antoine  Coussin  , de  Paris  , élève  de  feu  Bélizard. 

Seconds  prix. Eloi  Labarre  , né  à Ourscamp  , départe- 

ment de  l’Oise,  élève  du  citoyen  Raimond. 

2.  Maximilien  Hurtault , de  Paris  , élève  du  citoyen  Percier. 

Les  élèves  qui  ont  remporté  les  grands  prix  , seront  envoyés 
en  Italie  , pour  y continuer  leurs  études  aux  frais  de  la  Répu- 
blique. 

L’objet  d*  message  que  nous  avons  annoncé  hier  , et  qui  a 
motivé  la  tenue  du  comité  secret  dans  le  conseil  des  cinq-cents, 
n’est  point  relaîifaux  négociations  avec  F Autriche.  Il  a été 
question  de  la  lecture  d’un  traité  d’alliance  offensive  et.  dé- 
fensive conclu  entre  la  République  française  et  le  rqi  de  Sar- 
daigne , èt  présenté  à la  ratification  du  corps  législatif. 

L’émigié  qui  le  premier  doit  paroitre  au  tribunal  militaire  , 
se  nomme  Damecourr  , autrefois  premier  commis  de  la  ma-  j 
rine  , puis  agent  de  d’Artois.  Le  bureau  central  n'ayant  point  j 
envoyé  ni  pièces  ni  hommes  à la  commission  , celle-ci  a ajourné  j 
,sa  séance. 

Lorsque  le  comte  d’ Autraigu.es  fut  arreté  et  conduit  à Milan, 
.en  floréal  dernier  , il  fut  accompagné  de  la  célèbre  Saint- 
Kuberii,  aujourd’hui  sa  femme.  M.  d’Antraigues  obtint  d’avoir 
la  ville  de  Milan  pour  prison  , et  signa  l’engagement  d’hon- 
jaeur  de  garder  les  arrêts  chez  Lui  , excepté  pour  aller  aux  bi-  j 
bliothèques  publiques  et  se  promener  dans  la  ville,  Cet  enga- 
gement est  daté  du  9 juillet  1797  , et  signé  le  comte  d’Antrai- 
gues au  service  de  S.  M.  I.  l’empereur  de  Russie. 

Le  i5  fructidor  dernier,  M.  d’Antraigues  a disparu,  sans 
que  personne  de  la  maison  qu’il  habitoit  s’en  soit  apperçu.  Sa 
femme  e§t  restée  seule,  quatre  ou  cinq  jours  après  cette  évasion,  j 
occupée  à faire  des  bouillons  et  préparer  des  remèdes , annon-  ; 
cant  que  son  mari  étoit  très-malade.  Voici  la  lettre  écrite  le  3o  t 
août , au  marquis  Andreoli , chez  lequel  M.  d’Antraigues  étpit  ; 

logé. 

« Monsieur  le  marquis  , j’ai  l’honneur  de  vous  prévenir  \ 
qu’ayant  obtenu  notre  liberté  à condition  que  nous  nous  éloi- 
gnerions incognito  de  Milan  , nops  ayons  heureusement  réussi  ; 
à nous  mettre  nous  et  nos  effets  en  sûreté  , sans  que  personne 
g’en  soit  douté.  Ainsi  , monsieur  le  marquis  , j’ai  l'honneut  de 
yojjs  remercier  de  toutes  les  attentions  que  yçp$  erye?  eues  poiq. 
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nous  durant  la  captivité  de  mon  mari  et  notre  demeure  ches 

VOUS. 

» Je  vous  fais  parvenir  , par  la  présente  , les  clefs  de  vos  ap- 
partenons qui , je  crois  , sont  en  l’état  où  nous  les  avons  trou- 
vés , et  où  vous  trouverez  le  linge  que  vous  avez  eu  la  bonté 
de  nous  prêter. 

Comtesse  d’A^TRAXGUEs. 


Directoire  exécutif. 

Arrêté  du  i5  vendémiaire  , an  6. 

r Le  directoire  exécutif,  sur  le  rapport  qui  lui  a été  fait  par  îe 
ministre  des  finances , du  trait  de  courage  clu  citoyen  Robil- 
lard,  préposé  des  douanes  au  poste  de  la  Tremblade  , qui  a 
sauvé  l’équipage  du  navire  le  Vêtit- Jean  , naufragé  à l’entrée 
du  perthuis  de  Mammusson  , et  prêt  à périr  ; 

Considérant  que  de  pareilles  actions  ne  peuvent  être  rendues, 
trop  publiques  , et  doivent  être  récompensées  , 

Arrête  : 

Il  sera  payé  par  le  receveur  des  douanes  au  citoyen  Robil- 
lard  , la  somme  de  i5o  livres  , à titre  de  gratification  et  d'en- 
couragement , pour  les  causes  ci-dessus  énoncées  ; ladite  somme 
sera  allouée  en  dépense  à ce  receveur  , en  rapportant  la  quit- 
tance dudit  citoyen  Robillard. 

Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l’exécution  du  présent 
arrêté  , qui  sera  imprimé  au  bulletin  des  lois. 

ôigné  RéveLliere-LÉpeaux  , président v 
L a G a r d e , secrétaire  général. 


Armée  d’Italie. 


A Céli verge  , îe  28  fructidor  , an  5. 

La  troisième  division  de  cavalerie  , commandée  par  le  général 
divisionnaire  Bey  , au  Directoire  exécutif. 

Citoyens  Directeurs  , 

Vous  avez  sauvé  la  patrie  , recevez  nos  félicitations  , elles 
sont  dictées  parle  coeur.  Grâces  soient  rendues  aux  législateurs 
fidtlles  à la  cause  du  peuple  ! Gloire  à nos  braves  frères  d’ar- 
mes qui  ont  contribué  à arrêter  les  parricides  agens  de. Louis 
XVIII!  La  constitution  de  l’an  5 est  notre  point  -de  vue  ; son 
maintien  est  le  but  de  nos  travaux.  Les  lois  contre  les  émi 
grés  , les  prêtres  fanatiques  , et  tous  les  partisans  royaux  , lè- 
vent nos  doutes  , et  ne  nous  laissent  plus  rien  à désirer. 

Satisfaits  de  savoir  la  République  victorieuse  de  la  faction 
qui  l’affoiblissoit  et  la  déchiroit  intérieurement , nous  sommes 
prêts  à voler  à de  nouveaux  combats  , si  nos  ennemis  s’obsti- 
nent à refuser  la  paix  qui  leur  est  offerte.  Sûrs  de  combattre 
ppur  la  patrie  et  non  pour  mie  faction  ? notre  courage  est  dou- 
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Lie,  nos  forces  sont  incalculables;  nous  serons  vainqueurs  ,5 
n en  doutez  pas  ; et  nos  ennemis,  avant  peu,  seront  forcés, 
cl  accepter  îa  paix.  Nous  nous  isnissons  clans  ce  moment  à vous 
et  à tous  les  Vrais  amis  de  la  République  , pour  jurer  mort  à 1 
tous  les  provocateurs  de  la  royauté.  Notre  serment  de  baine  à 
3a  tyrannie  et  aux  factions  sera  scellé  de  notre  sang.  Périssent 


-les  fanatiques  , les  conspirateurs  , les  anarchistes  ! -Vive  à ja 
mais  la  constitution  de  l’an  5 ! Viveda  Repu] 


République  française  ! 
Suivent  les  signatures. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  iS  vendémiaire. 

Présidence  du  citoyen  Jotriin^N  ( de  la  Haute -*Vi:enn.ey) 


Les  directeurs  du  bureau  central  d’agence  écrivent  au  con- 
seil : « Par  l’article  3 de  la  loi  du  9 vendémiaire  , sur  îa  mo- 
bilisation de  la  dette  publique  , il  doit  être  incessamment 
pourvu  à l’amélioration  du  sort  de  ceux  des  rentiers  qui  se 
trouvent  réduits  à une  inscription  de  200  liv.  et  au-dessous. 
D’après  cette  disposition  , nous^demandons  que  les  reconnois- . 
sanees  définitives  de  liquidation  de  la  dette  des  émigrés', \ 
quelles  qu’elles  soient,  participent  au  même  avantage  que  celle 
des  rentiers  de  la  dette  publique  ». 

Renvoi  à la  commission  existante. 

Le  citoyen  Bétur  , de  Bar-sur-Aube  , demande  que  le  rem- 
boursement des  deux  tiers  de  chaque  inscription  au  grand  'ivre 
ne  frappe  que  ceux  qui  ne  pourront  justifier  d’aucune  créance 
directe  sur  l’état  depuis  178g.  Ordre  du  jour. 

Les  républicains  Res  Basses-Alpes  écrivent  de  nouveau  au 
conseil.  Il  n’est  aucun  de  vous  , disent-ils,  qui  n’ait  éprouvé  , 
au  récit  des  trames  ourdies  pour  notre  perte  , les  sentimens  de 
la  plus  vive  indignation';  il  n’est  aucun  de  vous  qui  ne  tende 
les  bras  pour  nous  retirer  de  l’abyme  et  conduire  dans  leurs 
foyers  des  malheureux  qui  sont  sans  patrie  depuis  3 ans.  As- 
surez l'existence  des  foibles  restes  de  cette  masse  pure  qu’on  a 
cherché  à anéantir  par  les  proscriptions  et  les  assassinats.  Faites 
la  conquête  des  Basses-Alpes  , en  chassant  des  places  foptes  les 
rebelles  qui  les  occupent.  Hâtez-vous  de  nous  faire  sentir  les 
effets  de  la  loi  salutaire  qui  sauve  la  République  , en  brisant  la 
main  de  fer  qui  démolissoit  ses  bases.  Annuliez  , nous  vous  en 
conjurons  , les  nominations  des  assemblées  primaires,  comiiau- 
îiales  et  électorales  de  notre  département , et  que  la  constitu- 
tion de  l’an  5 soit  confiée  à des  dépositaires  fidei les. 

Mention  honorable  , renvoi  au  directoire  et  création  d’une 
commission  spéciale  , pour  faire  un  rapport  sur  les  élections.  ; 

Sur  le  rapport  d’une  commission  spéciale  f ié  conseil  abroge 
la  loi  du  premier  prairial , qui  a transféré  à Draguignan  le  siège 
de  l’administration  çexitpale  et  des  tribunaux  du  département 
du  Gard* 


Poulain-Granctpré  fait  rapporter  la  loi  du  3 2 thermidor  der- 
ûef  3 relative  aux  mouvemens  des  troupes  sur  le  territoire  de 
a République,  portant  que  la  distance  de  600  myria métrés 
eroit  mesurée  à vol  d’oiseau. 

La  discussion  est  ouverte  sur  le  second  titre  du  projet  de 
Duchesne  , relatif  aux  rentes  viagères.  Les  dispositions  suivante  s 
sont  adoptées  : 

Ie*.  La  suspension  du  paiement  des  rentes  viagères  est  levée. 
2°.  Les  rentes  viagères  , crées  par  des  contrats  antérieurs  au 
premier  janvier  1791  , continueront  d’être  acquittées  sans  ré- 
duction , selon  les  règles  prescrites  par  les  lois  des  14  et  i5  fruc- 
tidor an  5. 

Il  en  sera  de  même  de  celles  qui  auront  eu  pour  cause  un 
capital  fourni  en  valeur  métallique  , et  de  celles  qui  auront 
été  créées  depuis  le  cours  forcé  du  papier-monnoie  , jusqu’au 
premier  janvier  1791. 

3^.  A l’égard  des  rentes  viagères  créées  par  des  contrats  pos- 
térieurs à cette  dernière  époque,  elles  ne  seront  soumises  à au- 
cune réduction  , x°.  lorsque!] es  auront  été  expressément  stipu- 
lées payables  en  numéraire  ou  en  denrees  ; 29.  lorsqu’elles  au- 
ront été  constituées  de  Time  des  manières  suivantes  : savoir  * 
au  cinq  pour  cent  du  capital  , fourni  en  papier-monnoie  , sut 
une  seule  tète  , et  au  quatre  pour  cent  sur  deux  tètes  , dé  tout 
âge,  antérieurement  à la  loi  du  11  nivôse  , an  3 , portant  ré- 
vocation du  maæhnum  ; au  trois  pour  cent  sur  une  têts  dè  tout 
âge,  et  au  deux  pour  cent  sur  deux  tètes  , depuis  lors  jusqu’à 
la  publication  delà  loi  du  26  messidor  même  année;  finale- 
ment au-dessous  de  deux  pour  cent  sur  une  seule  tète  , depuis 
le  publication  de  celle  du  29  mess  dor,  an  4. 

4°.  Ne  seront  pareillement  sujettes  à aucune  réduction  les 
rentes /Viagères  , créées  par  des  contrats  passés  daiis  rintervalle 
desdites  lois  des  25  messidor  , an  3 , et  29  messidor  , an  4, 
quoiqu’elles  n’aient  d’autre  cause  qu’un  capital  fourni  en  papier- 
monnoie  ; i°.  lorsque  le  cas  du  ce  tour  des  espèces  métalliques 
aura  été  prévu  par  le  titre  constitutif  ; 20.  lorsqu’elles  auront 
été  constituées  au  deux  pour  cent  sur  la  tète  d’un  prêteur  âgé 
de  5o  ans  complets  ou  au-dessous  ; au  trois  pour  cent  sur  la  téta 
d’un  prêteur  âgé  de  ôo  ans  et  au-dessous  de  60  ; au  quatre  pour 
cent  sur  la  tête  d’un  prêteur  d’un  âge  supérieur,  jusqu’à  70  ans; 
au  cinq  pour  cent,  sur  la  tète  d’un  préteur  âgé  de  plug  de  70  ans 
accomplis. 

Si  la  rente  se  trouve  constituée  sur  deux  ou  plusieurs  têtes  1 
la  moins  âgée  réglera  le  sort  des  autres  pour  la  réduction  ou  la 
non  réduction  , d’après  les  divers  taux  ci-dessus  déterminés. 

5°.  Hors  des  cas  exceptés  par  les  articles  1 , a et  3 , la  réduc- 
tion pourra  être  requise  par  les  débiteurs  desdites  rentes  via- 
gères , en  le  dénonçant  aux  créanciers  dans  le  délai  de  deux 
mois  , à dater  de  la  publication  de  la  présente. 

Mais  les  créanciers  auront  la  faculté  d’opter  pour  le  rem- 


Warsemeift  , avec  intérêts  a a cinq  pour  dent  du  capital  , te* 
duit  d’après  l’échelle  de  dépréciation  , ou  pour  la  conservation 
de  la  rente  , préalablement  réduite  aux  taux  déterminés  par 
les  articles  z et  3 , selon  leur  âge  ou  selon  lépoque  du  contrat; 
oe  qu  ils  seront  tenus  de  déclarer  sur  la  première  sommation 
du  débiteur. 

6°.  A défaut  d option  de  la  part  du  créancier  , le  débiteur 
pourra  faire  ordonner  , d’abord  la  réduction  en  numéraire 
métallique  du  capital  prêté  en  papier-monnoie  , et  successive- 
ment sa  conversion  én  une  nouvelle  rente  , proportionnée  au 
capital  réduit  , ainsi  qu’il  suit:  savoir  , de  neuf  pour  cent  sur 
une  seule  tête  de  5o  ans  accomplis  et  au-dessous  ; de  dix  pour 
cent  sur  une  tête  de  60  ans  et  au-dessous  ; de  onze  pour  cent 
sur  une  tète  de  70^  ans  ou  au-dessous  ; finalement  de  douze 
pour  cent  sur  une  tete  d’un  âge  au-dessus  de  70  ans  : le  tout  en 
partant  de  l’époque  des  premiers  contrats  pour  la  détermina- 
tion des  âges. 

Si  la  rente  a été  originairement  constituée  sur  plusieurs  têtes1 
encoie  existantes  , la  plus  jeune  servira  de  règle  pour  l’échelle 
de  réduction  , de  même  que  si  elle  eût  été  seule  dénommée 
dans  le  contrat, 

7 . Dans  le  cas  ou  le  créancier  auroit  opté  pour  le  rembour- 
sement du  capital  de  la  rente  viagère  d après  l'échelle  de  ré- 
duction , il  pourra  etce  accorde  <u  débiteur  un  délai  de  six 
mois  au  plus  , à dater  de  a promulgation  de  la  présente  ; à la 
charge  par  lui  d’acquitter  préalablement  les  intérêts  échus  et 
arrérages  , au  taux  ci  dessu  ; fixé  da  cinq  pour  cent. 

Le  créancier  poarr s , dé  son  coté  , requér r , sur  le  capital 
réduit , une  provision  , sans  être  assujéti  à une  prestation  de 
caution. 

8°.  Les  rentes  viagères  et  alimentaires  promises  et  stipulées- 
pendant  la  durée  de  la  dépréciation  lu  papier-monnoie  , sans 
aucun  capital  fourni  , et  pour  causes  de  services  domestiques -f 
mam-d  œuvres  , cession  d une  profession  mercantile  ou  indus* 
tri  elle  , et  autres  semblables  , ne  seront  sujettes  à aucune  ré- 
duction. * 

9°.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  ne  sont  point  applica- 
bles aux  rentes  à 5 pour  100  ou  au-dessous  , créées  sur  une 
série  de  tètes  suit ivancières  , sous  la  dénomination  de  tontines, 
lesquelles  continueront  d’être  acquittées  selon  les  conditions 
des  contrats  , et  sans*  réduction. 

10°,'  ^?ans  ^es  cas  prévus  p.ar  l'article  premier  , et  où  le  titre 
de  création  de  la  rente  auroit  été  renouvelé  sans  faire  mention 
de  lepoque  du  prêt  originaire  , le  créancier  sera  admis  à prou- 
ver la  cause  primitive  de  l’obligation  par  d’autres  écrits  émanés 
du  débiteur  , ou  par  son  interrogatoire  sur  faits  et  articles. 


On  souscrit  chez  d’Hiauvillê  , propriétaire  de  ce  Journal,  rue 
Nemve-des*-Petits-Champs,nos  2,4  et  3%  prés  celle  Ghabarmais» 


S9S5S2ï 


'NEW' 


JOURNAL  POLITIQUE,  HISTORIQUE  ET  LITTERAIRE 


( Dirigé  par  L E N O I R 
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12  liv.  en  numéraire,  pour  trois  mois,  22  liv.  10  sous  pour  six  mois 
et  liv-  pour  l’année. 


au  pair  , a,  10  jours, 
. ii2  p,  à i5  jours, 
. • 7 6 1 i5, 

1.  12 , 6 1.  io , 7 li2, 

. 01 1.  1.  o3o  fd 


Résolution  sur 
Discussion  sur 
bunaux.  — — A. 

la  patrie.  1 

ti  o ?i  a le.  - — Ni 


N assure,  et  ion  dit 
sentant  Nomme,  qui;  âpre, 
en  présente  de  ses  juges 
doit  à Fécliafaud  ; ori  le  < 
tirent  et  des  médecins  h 
rpril  fut  rétabli  , il  quitta 
fait  l’éducation  d’un  jeune  russe 
protection.^Rest  là 
:ance  , il  s’est  occupé  des 
Depuis  Ion 
Il  a attendu 
aour  se  montrer. 

.idor  , qui  met,  1 
.raires  , le  rendra  b 

Tome  I. 


meme  qu’il  est  certain  que  le  repré- 
; 1 affaire  de  prairia  , s’étoit  poignardé 
» existe  encore.  Il  ne  fut. point  con- 
nut mort,  mais  des  amis  le  recueil- 
abiies  le  rappelaient  cà  la  vie  ; dés 
la  France  et  passa  en  Russie.  Il  a voit 
, il  alla  lui  demander  asile  et 
quau  milieu  des  soins  de  la  reconnois- 
sciences  qu'il  avoit  cultivées  avec; 
ig- temps  De  bruit Vétoit  répandu  qu’il  vivoit 
probablement  des  temps  plus  heureux 
Ses  amis  espèrent  que  la  journée  du  iSfruc- 
s républicains  à l’abri  des  persécutions  arhi- 
■i  en  tôt  à sa  patrie. 


iucces, 
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Le  directoire  exécutif  a confirmé  la  nomination  faite  par  lê 
département  de  la  Seine  des  citoyens  Limodin  et  Lessors  , 
comme  membres  du  bureau  central. 

Avant-liier  17  , les  trois  négociateurs  américains  ont  été  pré- 
sentés au  ministre  des  relations  extérieures.  Ces  négociateurs 
sont  MM.  Pinkeney  de  la  Caroline  du  Sud  , qui  a servi  avec 
distinction  pendant  toute  la  guerre  de  l’indépendance  ; Mars-  'j 
hall  de  l’état  de  Virginie;  il  a couru  aussi  la  carrière  des 
armes  pendant  la  même  époque  ; s’est  adonné  , depuis  la  paix  . 
à Fétude  des  lois,  et  remplit  la  place  d’avocat  général  dans  ledit 
état , et  Gerry  de  Massachusetts  , représentant  du  peuple  de 
cet  état  au  congrès  , où  il  s’est  également  distingué  par  ses 
talens  et  sa  modération. 

Ces  trois  hommes  , dont  la  résidence  est  à plus  de  cent  lieues 
l’une  de  l’autre  , ne  se  connoissent  presque  pas  ; c’est  pour  la 
première  fois  qu’ils  se  trouvent  réunis,  et  à plus  de  mille  lieues 
de  leur  patrie  , pour  remplir  une  mission  importante  , et  le 
gouvernement  américain  confiant  à des  citoyens  qüi  n’ont  ja- 
mais été  employés  dans  la  diplomatie  , le  renouvellement  des 
rapports  politiques  et  commerciaux  entre  les  Etats-Unis  et  la 
France , nous  donne  lieu  de  présumer  qu’il  a mieux  aimé  se 
reposer  sur  la  loyauté  et  la  candeur  du  gouvernement  français, 
que  de  chercher  un  appui  dans  l’intrigue  ou  la  finesse  de  gens 
versés  clans  le  machiavélisme  des  cabinets.  La  nomination  doit 
donc  nous  bien  faire  augurer  de  l’issue  des  négociations  qui 
vont  être  entamées. 

Le  général  Hédouyille  est  à la  veille  de  partir  pour  Saint- 

Domingue. 

On  a mis  ces,  jours  derniers  , les  scélés  sur  les  presses  de 
Prud’homme  , qui  faisoit  imprimer  un  ouvrage  intitulé  :■  Les 
Crimes  des  trois  astemblées.  On  le  dit  même  arrête. 

On  étoit  depuis  long-temps  incertain  sur  le  sort  de  Carnot 2 
les  gazettes  allemandes  viennent  de  dissiper  tous  les  doutes. 
Celle  de  Ratisbonne  annonce  positivement  que  cet  ex-direc- 
leur  est  arrivé  à Bruchsal  , le  22  septembre. 

Le  général  Àngereau  est  autorisé  à tirer  de  l’année  du  Nord  , 
<|ui  est  sous  le  commandement  de  Beurnonville  , tous  les  ren- 
forts dont  il  aura  besoin  pour  l’armée  qui  doit  agir  en  Alle- 
magne. 

Le  général  Desaix  , qui  s’étoit  aèquis  tant  de  gloire  par  la 
belle  défense  du  fort  de  Kehl  * setoit  rendu  en  Italie,  à la 
suite  d’une  blessure  qu’il  avoit  reçue.  Buonaparte  le  retient  au- 
près de  lui  , et  lui  donne  le  commandement  d’tme  division  de 
soM'  armée.  On.  croit  que  c’en  celle  qu'a  voit  Angers  au. 
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Parmi  les  ouvrages  dont  l’annonce  est  insérée  à la  fin  de  ce 
journaL,  on  aura  remarqué  la  vie  de  Ca  therine  II , impératrice 
de  Russie  (i\  Cette  femme  célèbre  , qui  eut  tous  les  vices  qui 
déshonorent  son  sexe  , et  plusieurs  des  grandes  qualités  qui  ho- 
norent le  nôtre  , occupera  long-temps  les  pinceaux  de  l’his- 
toire et  les  regards  de  la  postérité.  Montée  sur  le  trône  par  un 
de  ces  crimes  que  l’éclat  du  plus  beau  règne  ne  peut  jamais 
expier  , elle  a plus  étonné  l’Europe  de  sa  gloire  , qu’elle  n’a 
rendu  ses  peuples  heureux.  Avide  de  renommée  , elle  semble 
n’avoir  travaillé  que  pour  se  faire  célébrer  de  loin  , par  des 
philosophes  qu’elle  flattoit;  mais  l’histoire,  qui  ne  voit  point  les 
objets  comme  dans  un  optique  , lui  reprochera  , même  dans  sa 
vie  publique  ^ d’avoir  plus  recherché  les  choses  qui  imposent 
par  leur  grandeur,  que  celles  qui  laissent  après  elles  de  longs 
souvenirs  d’utilité  publique  et  de  reconnoissance  nationale. 

L’auteur  de  cet  ouvrage  la  considère  sous  le  rapport  de  sa  vie 
privé  , et  sous  celui  des  événeraens  politiques  auxquels  son 
génie  a présidé  si  long-temps.  A l’avantage  de  travailler  sur  des 
manuscrits  authentiques  de  quelques  personnes  qui  ont  vécu 
à la  cour  de  Pétersbourg  , il  a joint  celui  d’avoir  recueilli  de 
nombreuses  anecdotes  pendant  le  séjour  qu’il  a fait  dans  le 
Nord.  L’histoire  de  la  révolution  de  1762  , qui  coûta  à Pierre 
III  le  trône  et  la  vie  , occupe  une  place  importante  dans  cet 
ouvrage.  Aucun  des  auteurs  qui  ont  écrit  cette  histoire  n’a  été 
instruit  de  la  plupart  des  faits  qui  ont  précédé  , accompagné  et 
«uivi  cette  sanglante  catastrophe.  Quel  est  l’écrivain  qui  eût 
osé  dire  toute  la  vérité  pendant  la  vie  d’unejfemme  qui  ne 
mettoit  à ses  vengeances  , ni  les  bornes  du  temps  , ni  celles 
des  distances? Il  ne  faut  donc  pas  s’étonner  que  même  l’histoire 
de  cette  révolution  , écrite  par  Rulhier  , renfermé  autant  de 
réticences  et  d’inexactitudes,  quoiqu’elle  n’ait  été  destinée  à pa- 
roitre  qu’après  la  mort  de  l’auteur. 

La  vie  de  Cathérine  se  trouvant  liée  aux  personnages  illustres 
qui  ont  été  ou  ses  instrumens , ou  ses  favoris  , ou  ses  victimes  , 
on  y voit  des  notices  historiques  très-piquantes  sur  le  prince 
Ivan  assassiné  , à 25  ans  , dans  sa  prison  , sur  Soltikoff , Sta- 
nislas Ponalovvski , les  frères  Orlojf  Potemkin  , etc.  , ainsi  que 
sur  ses  généraux  , ses  amiraux  , ses  ministres  , ses  courtisans  les 
plus  remarquables  ; enfin  .sur  quelques  femmes  célèbres  qui 
ont  joué  un  rôle  ou  dans  sa  cour  , ou  sur  le  théâtre  des  évé- 
neinens. 

Il  est  un  autre  rapport  sous  lequel  cette  histoire  doit  inté- 
resser des  hommes  libres.  Qn  y verra  le  despotisme  dans  toute 
sa  terreur  , et  la  servitude  dans  toute  son  abjection  ; des  hom- 


(1)  Cet  Ouvrage  en  2 vol.  in-B1 * 3.  , ornés  de  plusieurs  portraits, 

se  vend,  à Paris , chez  Buisson  , rue  Haute-Feuille,  Prix  , 10  liv* 

broché  , et  i3  livres  , franc  de  port. 
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mes  vendus  comme  des  troupeaux  ; des  favoris  coûtant  plus 
à l’impératrice  que  l’entretien  de  ses  nombreuses' armées  ; les 
dépenses  de  sa  cour  surpassant,  chaque  armée,  toutes  les  dépen- 
ses ordinaites  de  l’état  ; et  au  milieu  de  ses  fastueuses  dépré- 
dations , toute  l’instabilité  des  caprices  , et  les  agitations  con- 
vulsives qui  mènent  sans  cesse  de  la  faveur  à la  crainte  , de 
l'ambition  à la  disgrâce.  Que  l’on  compare  ce  tableau  à la  li- 
berté malgré  ses  orages  , et  l’on  verra  si  celle-ci  n’est  pas  mille 
fois  préférable  au  despotisme,  malgré  son  apparente  tranquillité. 

Nous  n’ajouterons  qu’un  mot  , et  il  est  pour  Fauteur.  Son 
style  est  toujours  clair  et  précis  ; le  événemens  se  développent 
avec  méthode  et  facilité  ; peut-être  désireroit-on  quelquefois 
des  couleurs  plus  fortes  et  des  traits  plus  marqué,  ; mais  tant 
d’écrivains  modernes  sont  si  disposés  à prendre  l’exagération 
.pour  de  l’énergie  , qu’on  doit  savoir  gré  à Fauteur  d’avoir 
évité  ce  défaut.  Cet  auteur  est  le  citoyen  Cattera  , déjà  connu 
^avantageusement  pàr  des  productions  dans  plus  d’un  genre. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS, 

Séance  du  19  vendémiaire. 


V résidence  du  citoyen  Jourdain  ( de  la  Haute-Vienne.  ) 

Woussenn  , au  nom  d’une  commission  spéciale  , faq.  un  rap- 
port sur  la  dénonciation  portée  contre  le  représentant  Goumers  i 
( de  Valenciennes  ) comme  compris  dans  la  loi-xlu  3 brumaire, 
en  qualité  de  parent  d’émigré.  Le  rapporteur  , en  convenant 
de  la  vérité  de  cette  assertion  , déclare  que  çe  représentant-est 
dans  le  cas  de  l’exception  portée  en  l’article  4 de  ladite  loi.  En 
conséquence  , il  propose  l’ordre  du  jour,  qui  est  adopté. 

Sur  le  rapport  de  Béraud,  il  est  résolu  que  les  ci-de*vant 
carmes  de  Chàlons-sur-Saône  , serviront  d’emplacement  aux 
tribunaux  civils  et  de  commerce  du  département  de  Saône  et 
Loire. 

Leiiardy  fait  renvoyer  aune  commission  spéciale  une  pétition 
des  autorités  constituées  de  Rouen,  tendante  à ce  qu’elles  puis- 
sent imposer  sur  les  contribuables  une  certaine'  somme  pour 
Fentretien  des  illuminations  de  cette  commune. 

Le  ipême  membre  observe  que  le  service  de  la,  garde  natio-  \ 
nale  se  fait  aujourd’hui  fort  mai  à Rouen,  et  que,  sans  les 
troupes  de  ligne  qui  y sont , la  police  n’auroit  aucune  force 
pour  contenir  les  malveiilans  et  protéger  la  sûreté  des  habiîans.. 
Il  ajoutA  que  l’état-major  de  la  garde  nationale  n’est  pas  entiè- 
rement purgé  des  ageils  de  Blanlçerabourg. 

Beüegarde  observe  que  Jean-Debry  doit  faire  incessamment 
im  rapport  sur  les  dernières  élections  des-  officiers  de  la  garde  \ 
nationale. 

Audouin  , organe  d’une  commission  spéciale  , expose  qu’011 
peut  } sans  rbippre  lu  ni  for  mi  té  des  principes  constitution' 
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nets  , différer  plus  long-temps  d’assujétir  les  départemens  réu- 
nis , aux  lois  qui  régissent  le  reste  de  là  République.  En  consé- 
quence , il  propose  de  supprimer  tous  les  chapitres  séculiers  e£ 
bénéfices  simples  dans  les  départemens  réunis  ; ceux  qui  les 
occupent  seroient  tenus  d*>  les  évacuer  dans  1 i décade  • iis  ah  - 
voient  une  pension  de  retraite  pareille  à celle  des  ecclesias- 
tiques supprimés  ; la  direction  de*  domaines  nationaux  Droit 
dresser  l’état  d‘es  revenus  , de  l’argenterie  des  églises  , des  bi- 
bliothèques , manuscrits  et  autres  effets  apparienans  auxdits 
établissemens  ; l’administration  des  biens  seroit  confiée  à la- 
dite direction,  et  leurs  produits  versés  dans  sa  caisse. 

Impression  , ajournement. 

Le  citoyen  Colin- Lefebvre  adresse  au  conseil  plusieurs  ob- 
servations relatives  aux  inconvéniens  qui  résultent  de  la  loi  du  3 
pluviôse  , an  2 , qui  interdit  le  repours  en  cassation  contre  les 
jugemens  des  tribunaux  criminels  et  militaires.  Il  y joint  une 
procédure  pour  laquelle  il  demande  l’examen  d’une  commis- 
sion qui  soit  chargée  en  même  temps  de  faire  un  rapport  sur 
la  loi  précitée.  — — Renvoi  à une  commission. 

Le  citoyen  Peixetto  , banquier  à Bordeaux  , condamné  en 
1793 , comme  aristocrate  , à une  amende  de  1,2,00,000  , de- 
mande si  ce  jugement  n’a  pas  été  annullé  par  la  loi  du  22  ger- 
minal , an  3. Renvoi  à une  commission  spéciale. 

Les  patriotes  fugitifs  des  Basses-Alpes  , réfugiés  à Paris  , 
écrivent  au  conseil  : « Le  trône  se  relevoit  sur  les  nombreux 
cadavres  des  républicains  ; vous  l’avez  encore  renversé.  Les 
Pichegru  , les  Wilîot  , les  Rovère  ne  souillent  plus  , de  leur 
présence  criminelle  , les  champs  de  la  liberté.  Les  amis  de  la 
République  , dont  l’ame  comprimée  , noyée  dans  les  flots  de 
Sang  que  les  monstres  versoient  avec  le  sang-froid,  qui  carac- 
térise les  grands  scélérats  , ont  repris  leur  élan  au  18  fructidor. 
Journée  mémorable!  vole  à l’immortalité- rappelle  à nos  neveux, 
les  vainqueurs  et  les  vaincus  ; les  premiers  pour  être  l’objet 
de  leur  culte;  les  derniers  pour  faire  haïr  le  crime  et  la  trahison. 
On  îdaccusera  pas  les  citoyens  des  Basses*  Alpes' d’avoir  donné 
lieu  aux  vengeances  exercées  contre  eux.  La  terreur  de  179^ 
ne  compte  aucune  victime  dans  ce  département  ; les  royalistes 
les  plus  déboutés  y respirent  encore  , et  jes  compagnons  de 
Jésus  et  du  Soleil  jouissent  avec  barbarie  des  pleurs  des  veuves 
et  des  orphelins  des  patriotes  victimes.  Manc-sque  , Sisteron  , 
Forcalquier  , Oraison  et  Digne,  senties  principales  communes 
où  le  roi  de  Biankembourg  compte  le  plus  de  fidelles  exécu- 
teurs des  ordres  de  sa  majesté. 

» Nous  n’imiterons  point  les  réacteurs  ; nous  n’aiguiserons 
point  les  poignards  ; les  républicains  préfèrent  la  mort  a une 
vie  souillée  d’un  crime  : nous  ne  voulons  que  les  desarmer  , 
en  les  dénonçant  à l’opinion  publique.  Les  représentant  Pallier, 
Bovis  et  Méaulîe  ponrront  vous  confirmer  les  trop  nombreux 
g§sas§Inats  commis  dans  le  département  dès  Çass es- Alpes  , le 
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homhre  des  républicains  obligés  de  fuir  'pour  échapper  au  (et* 
aes  royalistes  ; ils  vous  diront  aussi  que  l’administration  cen- 
r e et  les  tribunaux  n’ont  pris  aucune  mesure  pour  arrêter  ie 
crime  dans  sa  marche  rapide.  Jamais  ils  n’ont  donné  la  moin- 
dre connoissance  de  ces  horreurs  ni  aux  ministres,  ni  au  di- 
rectoire , ni  au  corps  législatif. 

» Ils  vous  diront  qu’eux-inêmes  , épouvantés  par  la  crainte 
cie  la  proscription  , ils  n’ont  point  osé  dénoncer  les  proscrip- 
eurs  ; ils  vous  diront  que  la  gendarmerie  étoit  soumise  à des 
eue. ts  qui  loin  d arrêter  le  crime  , le  favorisoient  ; ils  vous 
«liront  enfin  que  , voués  à la  mort , nous  n’avons  osé  paroitre 
dans  les  assemblées  primaires  de  l’an  4 et  de  l’an  5 , qui  se 
sont  constamment  ouvertes  et  refermées  parle  chant  homicide 
u Jxevej,l  du  Peuple.  Ces  mêmes  représentai  vous  diront  en- 

T ^tlrr^T110115  °nt  *té  faites  P0lir  Ia  PIus  grande  gloire  de 
■Louis  XVIII.  Nous  jurons  sur  l’autel  de  la  patrie,  que  nous 
ne  trahissons  pas  la  vérité  ; que  nous  avons  même  voulu  mé- 
nager votre  sensibilité,  et  que  nous  ne  sommes  point  entrés 
ans  les  details  qu’exigeroient  des  plaintes  de  cette  important 
■Nous  les  reservons  à la  commission  que  vous  avez  nommée 
pour  vous  faire  un  rapport  sur  les  plaintes  qui  vous  ont  déjà 
ete  portées  par  nos  concitoyens  réfugiés  à Toulon  ». 

-Renvoi  au  directoire. 

Berenger  demande  , par  motion  d’ordre  , que  l'on  s’occupe 
enfin  d un  plan  d’instruction  publique  pour  les  enfans  trouvés  t 
-nnus  sous  le  nom  d’enfans  de  la  patrie. 

adjoint"01  à ^ COmmission  existante  , à laquelle  l’opinant  sera 

Agricole  Moureau  et  d’autres  prévenus  avignonais  , détenus 
a alence  depuis  5 mois  , .se  plaignent  d’un  déni  de  justice 
e a part  du  tribunal  criminel  du  département  de  la  Drôme 
€ ffemanaent  qu’il  soit  enfin  statué  sur  leur  sort. 

hazal  déclare  que  le  droit  de  pétition  est  sacré  ; qu’il  faut 
accueillir  les  demandes  des  patriotes  , et  leur  rendre  justice 
quand  ils  sont  opprimés.  Il  pense  que  les  pétitionnaires  sont 
ans  ce  cas  , et  que  l’on  doit  examiner  la  conduite  du  tribunal 
criminel  de  la  Drôme.  Organisez  promptement  l’action  en  for- 
aiture  , dit-il  • les  juges  seront  hdelles  dès  le  jour  où  ils  ne 
pourront  plus  trahir  sans  danger.  Je  demande  Je  renvoi  à une 
commission. 

, Martin®|:  en  appuyant  cette  proposition,  demande  qu’on 
s occupe  d epurer  les  tribunaux  civils  qui  n’ont  pas  été  compris 
dans  la  loi  du  19  fructidor,  r 

Jean-Debry  fait  déclarer  nulïes,  en  principe,  et  de  nul  effet , 
les  nominations  d’ofRciers  de  la  garde  nationale  dans  Jes  com- 
munes dont  les  administrations  ont  été  destituées  en  vertu  d# 
a oi  du  19  fructidor*  Il  sera  nommé  une  commission  spécia- 
Jsraent  chargée  de  reviser  les  lois  sur  l’organisation  de  la  garde 
..P3tioaale,  0 


Le  conseil  prononce  le  renvoi  au  directoire,  fixe  le  rapport 
sur  l’action  en  forfaiture  au  20  , et  passe  à l’ordre  du  jour  sur 
le  reste. 

On  adopte  le  projet  de  Saint-Horent,  qui  déclare  non-avenues 
les  nominations  de  Stanislas  Fréron  et  Marie  Garnier, au  corps 
législatif  , par  l’assemblée  électorale  de  la  Guyane  française. 
Il  n’y  a pas  de  séance  demain. 


CONSEIL  DES  ANCIENS, 

Séance  du  17  Vendémiaire. 

Présidence  du  citoyen  Cretet. 

Sur  la  proposition  de  La  vaux  , le  conseil  approuve  une  ré- 
solution du  i3  vendémiaire , qui  étend  l’amnistie  aux  militaires 
jqui  ont  été  condamnés  à des  peines  graves  pour  des  délits  lé- 
gers. La  commission  qui  a voit  été  chargée  d’examiner  cette 
résolution  , a remarqué  qu’elle  avoit  eu  soin  d’excepter  les 
crimes  du  pardon  qu’elle  accorde  ; et  elle  a pensé  que  lefr 
fautes  que  les  militaires  , auxquels  s’applique  la  résolution  , 
«voient  commises  , étoient  suffisamment  expiées  par  la  société 
qu’ils  ont  été  obligés  de  faire,  soit  dans  les  maisons  de  justice  > 
soit  dans  les  bagnes  , avec  de  véritables  criminels. 

Sur  le  rapport  de  Marragon  , le  conseil  approuve  une  réso- 
lution qui  autorise  le  directoire  à ouvrir  un  canal  d’arrosement 
près  le  pont  d’Arençau. 

Séance  du  18. 

Approbation  , sur  le  rapport  de  Bordas  , d’une  résolution  dit 
l5  vendémiaire  , qui  étend  à la  rive  gauche  de  la  Saône  , la 
compétence  du  tribunal  de  commerce  de  Gray. 

Lavaux  propose  d’approuver  la  résolution  du  8 vendémiaire  , 
qui  crée  des  conseils  de  révision  des  jugemens  militaires  , ce 
qu’on  a fait  pour  les  citoyens  , en  créant  le  tribunal  de  cassa- 
ti©nq  c’est  lui  donner  une  garantie  contre  l'inobservation  des 
formés  dans  les  jugemens. 

On  peut  reprocher  à la  résolution  de  rester  muette  sur  une 
circonstance  importante,  celle  où  il  auroit  été  rendu  un  juge- 
ment dont  la  prompte  exécution  importeroit  au  salut  de  la 
République  , et  où  la  présence  de  l’ennemi  ne  permettrait 
point  de  communiquer  ce  jugement  au  conseil  de  révision,  qui 
se  trouverait  éloigné  du  lieu  dy  délit  et  de  la  résidence  du  con- 
seil militaire.  Néanmoins,  on  doit  espérer  que  le  conseil  des 
cinq-cents  suppléera  bientôt  à cette  incoinplétion  par  une  nou- 
velle résolution  : la  commission  vous  propose  d’approuver  celle- 
ci Le  conseil  l’approuve. 

Sur  le  rapport  de  Chassiron  , le  conseil  approuve  une  réso- 
lu lion  du  i5  vendémiaire  , qui  ot donne  à la  trésorerie  de  tenir 
des  fonds  à la  disposition  du  ministre  de  la  justice  , pour  les 
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dépensés  de  l'imprimerie  de  la  République  , pendant  les  troi 
derniers  trimestres. 

Mar  bot  propose  d'approuver  une  résolution  du  12  vendé- 
miaire, qui  crée  un  nouveau  jury  chargé  de  reformer  lesnomi- 
nations  des  sous-officiers  et  soldats  de  la  gendarmerie. Le  jury 
institué  par  la  loi  du  25  pluviôse  , dit  Marbot , fut  entière- 
pnent  composé  de  royalistes  qui  , comme  dans  mon  départe- 
ment , celui  de  la  Corrèze  , ne  choisirent  que  des  royalistes  ou 
des  hommes  incapables  , ou  des  réquisitionnai!  es..  De  pareils 
choix  ne  méritent  pas  votre  confiance.;  de  là  , la  nécessité  de 
les  reformer  , et  d approuver  la  résolution. 

Lacombe-Smifc- Michel  demande  l'ajournement.  Ce  n’est  pas 
seulement  dans  le  département;  de  la  Corrèze  que  les  choix  ont 
été  mauvais  , dit-il  ; vous  allez  juger  , par  ce  que  je  vais  - vous 
raconter,  de  ce  qui  s'est  passé  dans  mon  département,  celui  du 
Tarn  , combien  iis  ont  dû  être  plus  mauvais  encore.  La  coing 
inune  de  Castres  , chef-lieu  de  ce  département  , est  en  rébel- 
lion ouverte  contre  la  République  : les  révoltés  entretenaient 
des  correspondances  jusque*s  dans  le  corps  législatif  ; ils  por- 
toient  cocarde  911  forme  c}e  8 par  allusion  à Louis  XYIII.  Ils 
ont  forcé  le  commissaire  du  pouvoir  exécutif,  notre  ancien 
côllégue  Daubermecnil  , à fuir  de  la  ville  , et  à engager  l’ad- 
ministration départementale  à aller  siéger  ailleurs.  Je  ne  com- 
bats point  la  résolution  , mais  j’en  demande  l’ajournement. 

Puisque  le  préopinant  ne  combat  point  la  résolution  , dit 
Dedeley,  je  demande  qu’elle  soit  mise  aux  voix  ; car  les  faits 
qu’il  vient  de  raconter  prouvent  la  prompte  nécessité  de  l’apar 
prouver.  - — Le  conseil  l’approuve. 

Séance  du  1^  vejidémiaire. 

Approbation  d’une  résolution  du  8' vendémiaire  , qui  réunit 
la  commune  de  Saint-Aquilin  à celle  de  Pacy,  département  de 
l’Eure. 


Approbation  d’une  résolution  du  iS  vendémiaire  , qui  ouvre 
au  ministre  de  la  justice  un  crédit  pour  le  payement  des  mem- 
bres du  tribunal  de  cassation  et  du  ministre  lui-même. 
k Approbation  d’une  résolution  du  6 vèndémiaire  , qui  accorde 
des  secours  aux  cultivateurs  qui  ont  éprouvé  des  pertes  causées 
par  l’intempérie  des  saisons  , l’inondation  , l’incendie  et  l'épi-- 
£üOtie.|  . ^ . , 

Approbation  de  la  résolution  du  cinquième  jour  complémen- 
taire , relative  aux  formalités  à relnplir  pour  faire. circuler  des 
marchandises  dans  les  deux  lieues  limitrophes  de  f étranger. 

Approbation  d’une  résolution  du  même  jour,  concernant  les 
précautions  à prendre  dans  les  bureaux  des  douanes  de  Tonon 
et  de  Carouge,  département  du  M nt-Blanc , pour  empêcher 
les  importations  frauduleuses  par  cette  frontière. 

On  souscrit  chez  xd’Hiauville,  propriétaire  de  ce  Journal,  rue 
Heuve-des-Petits-Champs, n°s  24 et 5^, prés  celle  Cbabannais. 
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LE  SÜR^ 

JOURNAL  ROLITJQUÊ  ? 

( £>//%<?'  par  LENOIR-LÂ  ROCHE.) 

Du  21  Vendémiaire  , l’an  6 de  la  Répub.  (Jeudi  12  Gctob.  ) 

Prix  , 12  liv.  en  numéraire,  pour  trois  mois  , 22  liv.  10  sous,  pour  six  mois,  et 
40  liv.  pour  un  an. 

Il  n’y  a pas  eu  de  bourse  hier. 

Arrêté  du  directoire  sur  la  loterie  nationale . — — Adminis - 
trations  réorganisées.  — — - Nouvelles  étrangères  et  de  l’in - 
lé  rieur. 
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On  Ht  depuis  plusieurs  jours  , dans  quelques  journaux  , des 
détails  peu  satisfaisans  sur  la  situation  des  esprits  dans  diffé- 
rons départemens  , et  entr’autres  dans  ceux  de  l’Ouest , du 
Midi  et  de  la  Belgique.  On  y parle  de  rassemblemens  , d’arbre 
de  la  liberté  abattu,  de  prêtres  qui  intriguent  et  refusent  de 
prêter  le  dernier  serinent  de  fidélité  à la  République  ; noué 
sommes  loin  d’élever  des  doutes  sur  la  réalité  de  ces  corres- 
pondances ; mais  on  se  feroit  une  fausse  idée  de  la  situation 
de  la  République  , et  même  de  ces  départemens  , si  l’on  n’a- 
Voit  soin  de  retrancher  de  ces  nouvelles  tout  ce  qui  ajoute  un 
peu  d’exagération  de  ce  qui  est,  et  sur-tout  beaucoup  d’alarmes 
sur  ce  qui  n’est  pas.  De  quelques  agitations  partielles  dans  un 
département  , il  seroit  inexact  d’en  conclure  que  la  majorité 
est  mauvaise  , et  des  troubles  dans  quelques  départemens  sont 
peu  de  chose  pour  la  République  entière. 

Rien  ne  doit  plus  rassurer  sur  la  tranquillité  générale,  que  le 
défaut  de  nouvelles  du  plus  grand  nombre  des  départemens  , 
le  silence  , dans  ce  cas  , est  la  meilleure  preuve  qu’ils  puissent 
donner  du  bon  esprit  qui  y règne. 

-On  n’a  pas  du  s'attendre  v?sans  doute,  que  le  18  fructidor  ait 
opéré  subitement  la  conversion  de  ceux  qui  avoient  auparavant 
des  opinions  contraires  à la  liberté.  Les  royalistes  n’ont  point 
perdu  leurs,  espérances  , ni  les  prêtres  leur  fanatisme  et  leur 
esprit  séditieux.  Mais  il  suffit  que  la  contre-révolution  ne  soit 
plus  au  sein  du  corps  législatif , ni  dans  les  administrations 
départementales1,  et  que  la  dissention  ne  règne  plus  parmi  les 
Tome  /.  E e z 


Membres  du  directoire  ; il  suffit  que  les  républicains  aient 
repris  toute  leur  énergie  et  la  force  que  leur  communique  l’es- 
prit du  gouvernement , pour  que  l’on  ne  doive  plus  redouter 
l’effet  de  ces  intrigues  et  de  ces  manoeuvres  qui  tiennent  à des 
localités  et  qui  ne  résisteront  pas  longtemps  à la  vigilance  des 
autorités  constituées  et  à l’impulsion  générale  qu’ont  produite 
les  mesures  de  fructidor. 

Telles  sont  les  considérations  qu'il  faut  opposer  à ces  nouvelles 
affligeantes  , qui  nous  parviennent  de  quelques  départemens  , 
et  dont  la  trop  grande  publicité,  sans  le  correctif  naturel  qu’el- 
les exigent ne  peut  servir  qu’à  relever  l’audace  des  maiveiî- 
lans  , et  à décourager  les  amis  de  la  chose  publique. 

La  réorganisation  des  corps  administratifs  qui  avoient  donné 
des  preuves  de  leur  mauvais  esprit  , étoit  une  mesure  indis- 
pensable : on  connoit  aujourd’hui  ceux  qui  ont  été  renouvelés 
par  le  directoire.  En  voici  la  liste  : 

Administrations  centrales.  — Ain  , Aisne  , Allier  , Ardè- 
che, Aveyron,  Côtes-du-Nord,  Charente,  Calvados  , Doubs, 
Dyle  , Gard,  Escaut , Hérault , Jemmappes  , Jura  , Loire-In- 
férieure , Mayenne  , Haute-Marne,  Nord,  Seine,  Saône  et 
Loire  , Haute-Saône  , Indre  et  Loire  , Yaucluse. 

Administrations  municipales. Lyon , trois  municipalités, 

de  l’Ouest , du  Midi  , et  du  Nord;  Saint-Quentin  , Lisieux  , 
Soissons  , Laon  , Angoulème  , Pamiers  , Orbec  , Caen  , Fa- 
laise , Bernay  , Nice  , Bourg  , Montbrison  , Saint-Etienne  , 
Lons-le-Saulnier  , Auch  , Chartres  , Besançon  , Guinguamp  , 

Rhodes  , Namur , Langres  , Ghâteau-Gontier  , Villefranche. 

* 

Plusieurs  journaux  annoncent  que  les  hostilités  ont  recom-, 
mencé  en  Italie , le  6 vendémiaire.  On  parle  déjà  d’une  affaire 
d’avant-poste  , dans  laquelle  l’avantage  seroit  resté  aux  troupes 
républicaines.  Ceux  qui  désiroient  la  paix  et  qui  l’espèrent , 
ne  regardent  cette  nouvelle  que  comme  un  de  ces  bruits  qui 
n’ont  encore  aucun  caractère  de  réalité.  On  verra  à l’article 
des  nouvelles  étrangères  , que  l’espoir  d’une  pacification  n’est 
point  totalement  perdu  ; on  y parle  même  de  la  paix  commua 
d’une  chose  faite. 

Madame  de  Roche-Chouard , princesse  de  Carignan,  a reçu, 
du  ministre  de  la  police,  l’ordre  de  quitter  la  France  , ainsique 
sa  famille  , en  conséquence  de  la  loi  qui  met  les  étrangers  sous 
la  surveillance  du  gouvernement.  Elle  a pris  un  passe-port 
pour  l’Espagne. 

On  assure  qu’ime  des  conditions  du  traité  d’alliance  offen- 
sive et  défensive , avec  le  roi  de  Sardaigne , porte  , qu’il  s’en- 
gage à fournir  à la  République  dix  mille  hommes  destinés  a 
agir  contre  l’empereur.  Ces  troupes  doivent  êtres  commandée^ 
par  le  duc  d’Aaost  , frère  du  roi  de  Sardaigne. 

On  parle  d’un  autre  traité  d’alliancç  avec  Je  Portugal  , égi fc. 
lèment  offensive  .fk  défensive 
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Le  directoire  vient  de  prononcer  quelques  nouvelles  ré* 
/ormes  dans  le  militaire. 

Betempes  , commandant  le  fort  Saint-Jean,,  cessera  , sur-le- 
champ  , ses  fonctions. 

Le  général  de  brigade  Dutertre , cessera  d'ètre  employé  , et 
sera  traité  comme  officier  réformé. 

Le  général  Sahuguet  cessera  d’être  employé. 

L’adjudant-général  Colin  , sera  employé,  dans  son  grade  , 
dans  la  place  d’Arles. 

La  famille  Lajolais,  compromise  dans  la  correspondance  re- 
lative à la  trahison  de  Pichegru  , dont  nous  avions  annoncé 
l’arrestation  , vient  d’être  remise  en  liberté» 

Toutes  les  divisions  de  l’armée  d’Italie  ont  envoyé  an  di- 
rectoire , des  adresses  de  félicitation  sur  les  événemens  du  18 
fructidor.  On  se  rappelle  les  adresses  énergiques  dans  lesquelles 
elles  â voient  exprimé  leur  sentimens  d’indignation  contre  les 
conspirateurs  que  cette  journée  a renversés. 


Directoire  executif. 

Arrêté  du  17  vendémiaire , an  6.,, 

Le  directoire  exécutif,  vu  les  articles  de  la  loi  du  g vendé- 
miaire dernier  , concernant  les  dépenses  ordinaires  et  extraor- 
dinaires de  I an  6 , et  portant  le  rétablissement  de  la  loterie  na- 
I tionale  , ouï  le  rapport  du  ministre  des  finances  , 

Arrête  : - 

Art.  I.  La  loterie  nationale  de  la  République  française  sera* 
confiée  à la  surveillance  de  trois  administrateurs  et  d’un  cais- 
sier , qui  auront  sous  eux  cent  vingt  employés  au  plus,  dans 
les  bureaux  à Paris;  vingt  inspecteurs  , huit  cents  receveurs  , 
un  caissier  , un  contrôleur  et  un  papetier. 

La  caisse  de  la  recette  générale  sera  placée  à l’hôtel  national 
des  Invalides. 

t D.  La  loterie  est,  comme  elle  étoit  à l'époque  de  sa  suppres- 
sion , composée  de  90  nombres  , et  les  cinq  qui  sont  tirés  du 
la  roue  de  fortune  produisent , savoir  : 

Cinq  lots  d’extraits  , 

Dix  lots  d’ambes  , 

Dix  lots  de  ternes  y 
/Cinq  lots  de  quafcernes  , 

Un  lot  de  quine  , 

Cinq  lots  d’extraits  déterminés, 

Dix  lots  d’ambes  déterminés. 

III.  Chacun  des  actionnaires  sera  libre  de  choisir  tel  numéro, 
et  telle  quantité  de  numéros  qu’il  lui  plaira  pour  former  sa 
misey  il  aura  egalement  la  liberté  de  prendre  tntérêt  sur  une- 
ou  plusieurs  chances  à la  fois  y et  d’y  placer  j eoitdans  un  seul 

k 
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tôt  meme  billet,  soit  dans  une  plus  grande  quantité  , telle 
somme  qu’il  lui  plaira  , pourvu  qu’elle  ne  soit  pas  au-dessous- 
d’un  franc. 

IY.  Les  chances  de  la  loterie  sont  partagées  en  deux  classes  , 
savoir  ; celle  des  chances  simples  , qui  comprend  l'extrait , 
l’ambe*,  le  terne  , le  quaterne  et  le  quine,  et  celle  des  chances 
déterminées  , qui  renferme  l’extrait  et  Ï ambe  déterminés.^ 

Enfin,  toutes  les  chances  et  les  combinaisons  sont  les  mêmes 
qu’elles  étoient  lors  de  la  suppression  de  cette  loterie. ^ 

V.  L’extrait  simple  continuera  d’être  payé  quinze  foislamise» 

L’ambe  simple  deux  cent  soixante-dix  fois. 

Le  terne  , cinq  mille  cinq  cents  fois. 

Le  quaterne  , soixante-quinze  mille  fois, 

Le  quine  , un  million  de  fois. 

L’extrait  déterminé  , soixante-dix  fois. 

L’ambe  déterminé  , cinq  mille  cent  fois. 

VI.  Il  sera  délivré  à l’actionnaire  , au  moment  de  sa  mise  , 
«ne  reconnoissance  qui  lui  servira  de  billet  définitif. 

Cette  reconnoissance  , signée  du  receveur  , sera  détachée  , 
,en  présence  de  l’actionnaire  , du  registre  à souche  délivré  par 
l’administration  ; et  sur  la  représentation  deceLillet , les  lots 
^agnans  seront  payés  , soit  chez  les  receveurs  où  la  mise  aura 
fêté  faite  , soit  à la  caisse  générale. 

Les  actionnaires  auront  le  plus  grand  soin  de  s assurer-  de 
l’exactitude  de  leur  mise  avec  le  registre  ; et  dans  le  cas  de  dif- 
férence entre  le  registre  et  le  billet  , l’actionnaire  ne  pourra 
prétendre  qu'au  remboursement  de  sa  mise  , bien  entendu 
toutefois  que  le  billet  n’aura  été  ni  contrefait,  ni  falsifie  ; ni  les 
numéros  surchargés. 

Ce  remboursement  aura  lieu  des  deniers  du  receveur. 

YII.  On  suivra  dans  le  tirage  de  la  loterie  , la  méthode  qui 
s’est  toujours  observée  et  qui  se  suivoit  à l’epoque  de  la  sup- 
pression. Le  jour  du  tirage  , on  enfermera  dans  la  roue  de 
fortune  guat  e- vingt-dix  étuis  d’égale  grandeur , forme  et  poids; 
chacun  de  ces  étuis  contiendra  un  quarré  vélin,  sur  lequel  sera 
Inscrit  chaque  numéro  , depuis  le  n°.  1er  jusques  et  compris 
le  n9.  90. 

Tous  les  numéros  avant  d’être  placés  dans  leurs  etuis  , se- 
ront exposés  aux  yeux  de  tous  les  assistans  ; apres  cette  forma- 
lite , on  mêlera  ies  90  étuis  dans  la  roue  de  fortune  , et  on  ti- 
rera cinq  numéros  seulement  ; le  tirage  de  ces  cinq  numéros 
déterminera  jjj^îKgntant  des  lots  de  tous  cen^  qui  auront  pris 
Intérêt  à la  loterie. 

YIIL  Tous  porteurs  de  billets  gagnans  , seront  tenus  , pour 
^être  payés,  de  tes  présenter  dans  les  six  mois  du  jour  du  tirage  ; 
passé  lequel  délai,  lesdits  billets  seront  et  demeureront  nuis. 
Tous  les  bdiets  présentés  pour  paiement  des  lots  , devront  être 
garnis  de  leurs  souches  ; cette  formalité  sera  tellement  de  ri- 
qrue  les  actionnaires  ne  pourront  prétendre  au  paiement 
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du  lot  , si  cette  partie  du  billet  avoit  été  altérée  ou  détruite* 

IX.  Le  tirage  sera  fait  publiquement  le  16  et  le  îtr  de  chaque 
mois  , dans  le  lieu  de  la  bourse  , en  présence  et  sous  les  ordres 
du  ministre  de  la  police  et  des  administrateurs  de  la  loterie. 

Ii  n’y  sera  procédé  qu’après  avoir  mis  sous  les  scellés  tous  les 
registres  des  receveurs,  lesquels  en  seront  retirés  après  le  tirage 
fini. 

X.  Les  administrateurs  activeront  par  tous  les  moyens  pos- 
sibles , toutes  les  parties  du  service  de  la  loterie  nationale  , 
Veilleront  avec  la  plus  grande  attention  à ce  que  tous  les  em- 
ployés , et  particuliérement  les  receveurs  , gèrent  avec  soin 
leurs  bureaux.  Ils  rendront  compte  au  ministre  des  finances  , de 
toutes  les  opérations.  Ils  feront  fermer  tous  les  résultats  en  re- 
cettes et  dépenses  ,et  veilleront  à ce  que  les  comptables  versent 
exactement  les  fonds  qu’ils  auront  reçus. 

XI.  Les  inspecteurs  seront  tenus  de  faire  leur  tournée  chez 
les  receveurs  de  l’arrondissement  qui  leur  sera  désigné,  d’exa- 
miner , vérifier  leur  travail  , arrêter  leurs  registres  et  cons- 
tater la  situation  de  leurs  caisses. 

Ils  seront  tenus  de  faire  connoitre  les  résultats  de  leur  tour?* 
née  à l’administration  générale  établie  à Paris.  Us  pourront , 
dans  le  cas  d’urgence  , tel  que  divertissement  de  deniers  , ab- 
sence ou  mort  d’un  comptable  , faire  continuer  provisoire- 
ment la  recette  d’un  tirage  , par  telle  personne  qu’ils  croiront 
convenable  à la  charge  , par  les  inspecteurs  , d’en  rendre 
compte  , sur-le-champ  , à l’administration. 

Cette  dernière  faculté  ne  pourra  avoir  lieu  pour  les  inspec- 
teurs établis  dans  la  commune  de  Paris^ 

XII.  Les  receveurs  qui  seront  établis  en  conformité  de  l’ar- 
ticle 1er  , seront  tenus  de  verser  de  suite  dans  la  caisse  géné- 
rale , une  somme  en  espèces  par  forme  de  cautionnement  pour 
sûreté  de  leur  gestion. 

Cette  somme  ne  pourra  excéder  douze  mille  livres  r et  ne 
pourra  être  moindre  de  mille  livres.  Elle  sera  basée  proportion- 
nellement à l’importance  de  la  recette  présumée. 

Les  sommes  ainsi  versées  / seront  déposées  dans  une  caisse  à 
trois  clefs.  L’une  de  ces  clefs  sera  entre  les  mains  du  caissier  , 
eT:  l’autre,  dans  celles  du  commissaire  du  directoire  prés  l’acîmi- 
mstration  centrale  du  département  de  la  Seine  ; la  troisième 
sera  confiée  aux  administrateurs  de  la  loterie. 

Cette  caisse  sera  ouverte  pour  les  paiemens  des  lots  résultans 
des  tirages  , et  pour  y verser  les  sommes  qui  rentreront  suc- 
cessivement à la  caisse  , jusqu’à  concurrence  seulement  du 
montant  des  fonds  versés  primitivement  pour  les  cautionne- 
mens. 

XIII.  Les  receveurs  ne  pourront  exercer  aucune  fonction  , 
sans  au  préalable  avoir  versé  dans  la  caisse  générale  le  tiers 
du  cautionnement  en  deniers  fixé  pour  leur  gestion. 

Les  doux  autres  tiers  seront  y erses  de  dix  jours  en  dix  jours  ÿ 


terme  de  rigueur  , 


passé  lequel  l'administration  sera  autorisée 
à nommer  à la  recette. 

XIV.  Les  sommes  versées  par  suite  de  l’article  précédent, 
sie  porteront  point  intérêt  aux  receveurs  ni  aux  bailleurs  de 
fonds  ; mais  les  receveurs  s’en  rembourseront  par  leurs  mains  , 
nu  moyen  d’une  retenue  sùr  leurs  recettes  de  chaque  quinzaine 
à raison  de  cinq  pour  cent  sur  la  somme  brute. 

XY.  Aussitôt  que  les  receveurs  auront  prélevé , parla  rete- 
nue ordonnée,  le  quart  de  leur  mise  de  fonds  dehors,  ils  seront 
tenus  de  présenter  , dans  le  mois,  à l’administration  générale  , 
nfl  cautionnement  en  immeubles  d’une  valeur  triple  de  celle 
de  leur  recette  présumée. 

Ces  immeubles  seront  francs  et  quittes  de  toute  hypothèque. 

XVI.  Les  receveurs  ne  pourront  faire  les  recettes  que  sur 
les  registres  à eux  confiés  par  l'administration. 

Tous  receveurs  qui  se  permettroierit  de  faire  les  recettes  sur 
d autres  feuilles  que  celles  désignées  , ou  de  délivrer  des  re- 
connoissances  autres  que  les  billets  à souche  qui  font  partie 
intégrante  du  registre  , seront  condamnés  à l’amende  de  six 
mille  livres  , conformément  à l’article  93  , titre  9 de  la  loi  du 
9 de  ce  mois , destitués  sur-le-champ  , et  déclarés  incapables 
de  remplir  aucun  emploi  à l’administration. 

XVII.  Tout  receveur  sera  tenu  , sous  peine  de  destitution  , 
d’avoir  toujours  affichés  dans  son  bureau  les  lois  et  réglemens 
concernant  la  loterie  , de  manière  que  chaque  actionnaire 
puisse  les  consulter  au  besoin. 

Les  inspecteurs  y veilleront  avec  la  plus  scrupuleuse  attention» 

La  suite  à demain . 


NOUVELLES  ETRANGERES. 

Londres  , 8 octobre . Le  messager  d’état,  M.  Wick  , envoyé 
avec  des  dépêches  peur. Iss  plénipotentiaires  français,  a rap- 
porte ici  leur  réponse  le  27  du  mois  dernier  , mais  sans  avoir 
eu  la  faculté  de  se  rendre  lui-même  a Lille,  La  municipalité  do 
Calais  l’a  retenu  jusqu’à  l’arrivée  de  cette  réponse  , et  s’est 
chargée  de  faire  porteries  dépêches  à leur  destination. Tantque 
le  paquebot  cpii  l’avoit  amené  est  resté  à Calais  , toute  coin mu- 
nication  a été  interdité  entre  l’équipage  anglais  et  les  habitans, 
À 1 arrivée  de  la  réponse  de  Lille  , M.  Wick  s’est  rembarqué 
pour  Douvres, 

Depuis  son  retour  , on  s’attendoit  , d’un  moment  à l’autre  , à 
line  proclamation  royale,  annonçant  la  rupture  des  négociations; 
mais  aujourd’hui  à midi , elle  n’avoit  pas  encore  paru.  Tout  ce 
que  nous  pouvons  assurer , jusqu’à  présent , c’est  que  le  gour 
vernement  ne  renouvellera  pas  les  conférences  pour  la  paix, 
!e  directoire  insistera  sur  la  restitution  de  toutes  les 

alliés.  Cependant,  hier  au 
~~  ec  lettre 
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adressée  au  lord  Malmesbury  , parles  plénipotentiaires  frafiA 
çais  qui  sônt  encore  à Liiie.  On  ne  connoit  rien  encore  de  son 
Contenu  ; mais  cette  nouvelle  circonstance  ne  paroîtpas  avoiiÇ 
ranimé  les  espérances  de  la  paix. 

Le  parlement  s’assemblera  le  2 novembre. 

Milan  , 26  septembre.  Le  général  Buonaparte  a récemment 
autorisé  notre  directoire  exécutif  à négocier,  avec  lé  gouverne- 
ment' provisoire  de  Brescia  , la  réunion  du  Bressan  a la  Répu- 
blique cisalpine.  Cette  réunion  éprouve  des  obstacles  de  la  part 
de  quelques  malveillans  et  de  quelqiÀs  ambitieux  qui  préfèrent 
les  succès  de  leur  vanité  à la  prospérité  de  leur  pays.  Ces  oppo» 
sans  voudraient  que  du  moins  cette  réunion  ne  s’opérât  qu’à 
des  conditions  qui  ne  pourroient  être  admises  sans  la  retarder  , 
ou  peut-être  même  sans  la  rendre  inexécutable.  Ils  prétendent 
qu  avant  tout,  la  constitution  cisalpine , qu’ils  trouvent  vicieuse  , 
devroit  être  réformée.  Mais  les  vrais  patriotes  du  Bressan  ne 
s’accommodent  point  de  ces  délais.  Il  faut , selon  eux,  com- 
mencer par. terminer  la  guerre  , former  un  état  qui  ait  assez  dç 
Consistance  pour  se  défendre  par  lui-même  ; et  lorsque  ces  deux 
grands  objets  seront  remplis  , on  pourra  s’occuper  à loisir  d$ 
faire  disparoitre  les  défectuosités  de  la  constitution  actuelle. 

^ Mais  sera-t-elle  bientôt  conclue  , cette  paix  qui  doit  servir 
d’époque  aux  réformes  ? Plusieurs  données  permettent  de  l’es- 
pérer ; bien  d’autres  en  font  douter  encore.  Quoi  qu’il  en  soit , 
on  poursuit  autour  de  nous  avec  une  grande  activité  les  prépa~ 
ratifs  de  la  guerre.  On  approvisionne  les  places  de  Palma-Nova 
d Osopo,de  Ponteba  et  de  Mantoue.  On  y porte  une  immensfj 
quantité  de  biscuit  p de  vin,  d’eau-de-vie  , de  viande  salée.  A 
Venise,  on  établit  un  grand  hôpital  dans  le  poste  fortifié  d® 
$aint-Giorgi.  La  suspension  d’armes  est  cependant  prolongé# 
jusqu’au  1er.  octobre  ; et  on  attend  le  parti  que  prendra  l’em- 
pereur d’après  V ultimatum  du  gouvernement  français.  Maia 
croit-on  que  ce  prince  subisse  les  conditions  suivantes  qu’oft 
assure  faire  la  substance  de  cet  ultimatum  ? 

i°.  Le  Rhin  servira  de  limites  à la  France  du  côté  de  l’Al- 
lemagne. 

O 

2°.  Les  Alpes  noriques  et  juliennes  (le  Tyrol  et  le  pays  des 
Grisons  ) formeront  les  limites  de  la  Piépublique  cisalpine. 

3°.  L’empereur  évacuera  l’Istrie  et  la  Dalmatie. 

4°q  II  ne  s’immiscera  plus  désormais  dans  les  affaires  d’Italie*. 

5 . Il  obtiendra  un  dédommagement  en  Allemagne. 

Ce  dernier  article  pourroit  seul  faire  paroitre  les  quatre  au- 
tres supportables  à la  cour  de  Vienne -,  mais  il  est  trop  vague- 
ment conçu,  pour  qu’on  prévoye  l’effet  qu’il  produira  sur  elle. 
U ailleurs , ce  dédommagement  ne  pourroit  se  régler  qu’aux  dé- 
pens de  quelques  états  de  l’Empire,  et  avec  l’aveu  des  plus  puis- 
sans  ; ce  qui  ouvnroit  ehcore  la  carrière  à de  longues  négocia- 
toons,  §1  \ ultimatum  est  yr^iiRe^t  tel  que  pçu?  venons  de  le 
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supporter  , nous  ne  poutcms  donc  guères  nous  flatter  de  tou- 
cher de  bien  près  à la  paix  définitive. 

Des  bords  du  Rhin  , 29  septembre.  Il  se  rassemble  autour 
d’Alzey  , de  Kreutznacîi  , etc.  , beaucoup  de  troupes  françai- 
ses , et  sur-tout  de  cavalerie.  L’activité  des  Impériaux  n est  pas 
moindre.  L’ordre  vient  d’être  donné  aux  sapeurs  qui  sont  à 
Mayence , d'examiner , avec  le  plus  grand  soin  , toute  1 enceinte 
des  fortifications  de  cette  place  , et  d’y  faire  , au  plutôt,  sur- 
tout  aux  palissades  , toutes  les  réparations  nécessaires.  Il  a ete 
en  même  temps  enjoint  aux  chefs  de  l’artillerie  de  préparer  les 
pièces  de  canon  , les  munitions  , et  tout  ce  qui  est  de  leur 

ressort.  .... 

Les  troupes  du  camp  de  Schwetzingin , qui  de  voient  y rester 
jusqu’au  2 octobre  , sont  retournées  hier  à leurs  quartiers  pré- 
cédons. Depuis  quelques  jours  , les  officiers  français  qui  vien- 
nent à Francfort  ne  peuvent  plus  y passer  la  nuit  , et  les  or- 
donnances qu’on  leur  donne  en  entrant , doivent  les  accom- 
pagner par- tout.  . 

Ces  mouvemens  , précurseurs  de  la  reprise  prochaine  des 
hostilités  , se  concilient  difficilement  avec  les  nouvelles  que 
nous  recevons  , par  Augsbourg  , de  Vienne  et  d Italie.  Elles 
Raccordent  a nous  promett:  e la  paix.  Elles  portent , entre  au- 
tres détails  , que  .-s  Fran  çais  ont  évacue  etabandonne  aux  Au- 
trichiens le  ch  à eau  de  Cado  : , sur  la  frontière  du  Tyrol , et 
que  , de  part  et  d’autre , le;»  troupes  se  sont  un  peu  retirées. 

D'un  autre  ôté  , nous  apprenons  que  celles  qui  se  trouvent 
dans  l’ancien  Brabant,  au  lieu  d - marcher  vers  le  Rhin,  comme 
on  l'avoit  dit  , se  rapprochent  des  anciennes  frontières  de 
France  ; qu’une  première  colonne  de  six  mille  hommes  , aux 
ordres  du  générai  Tiüy  , est  arrivée  le  20  à Bruxelles  , et  a re- 
pris , le  lendemain  , la  route  de  Valenciennes  •,  que  le  22,  la 
seconde  colonne,  commandée  par  le  general  Richepanse , est 
entrée  dans  la  première  de  ces  villes.  Nous  ne  pouvons  nous 
persuader  que  , si  la  guerre  étoit  à la  veille  de  recommencer  , 
le  gouvernement  français  dégarnit  ainsi  l’armée  de  Sam-bre 
et  Meuse. 

Quelque,  grand  événement  ne  tardera  pas  sans  doute  à fixer 
ces  incertitudes. 

ANNONCE.^ 

Victor  ou  l’Enfant  de  la  Foret.  4 volumes  in- 12.  Prix,  8 liv* 
A Paris,  citez  Leprieur  , libraire  , rue  de  Savoie  , n^.  12  , et 
à Rouen  , chez  Bégin,  libraire  , rue  Tuyache  , ïr°.  4» 

Nous  prévenons  nos  abonnés  que  toutes  les  lettres  , les  récla- 
mations , les  brochures  , et  les  fonds  relatifs  à ce  Journal1,  doi- 
vent uniquement  être  adressés  ainsi  qu’il  suit  : Jlu  citoyen 
io'Hi  au  ville  , propriétaire  du  Surveillant , rue  Nelïve-des* 
VeMts -Ck a&tps  , ao$  24  et  £3  , près  celle  Chabannais  * â Faris . 
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la  conspiration  de  Grenelle.  Résolution  sur  le  droit  de 

patentes  pour  Fan  6.  — ■ — Nouvelles* 


PARI  3. 


On  se  souvient  du  rôle  que  le  fameux  Cormatin , l’un  des 
principaux  chefs  des  chouans,  avoit  joué  dans  les  département 
de  LOüest.  Après  avoir  été  long-temps  détenu  , il  étoit  parvenu 
à s’évader.  Il  vient  d’ètre  repris  par  deux  gendarmes  , dans  un 
cabaret  des  montagnes  du  Jura  ; on  l’a  conduit  à Dijon  , sous 
une  forte  escorte.  C’est  le  chef  de  brigade  , inspecteur  de  la 
vingt-uniéme  division  de  la  gendarmerie  nationale  , qui  donne 
ces  détails  de  Mâcon  , en  date  du  14  de  ce  mois. 

Les  scellés  ont  été  apposés,  par  ordre  du  ministre  de  la  police* 
sur  les  presses  d’un  des  journaux  du  soir  , qui  s’imprime  dans 
la  rue  de  Chartres. 

Le  tribunal  de  cassation,  sur  la  demande  de  Gériissieux  . 
commissaire  du  pouvoir  exécutif  ; vient  d’annuller  la  praeé* 
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claire  , ainsi  que  îes  jugeinens  relatifs  à la  conspiration  de  , 
Grenelle. 

On  vient  d’arrêter  une  femme  , qui , depuis  quelque  temps  , 
faisoit  le  métier  d’enlever  de  jeunes  enfans  : elle  îes  conduisoit 
dans  quelque  allée , les  dépouilloit  et  les  abandonnoit.  Cette  j 
malheureuse  a été  conduite  devant  le  juge  de  paix  de  la  Butte- 
des-Moulins  , où  elle  a déclaré  se  nommer  Jeanne  Dubois,  etx  | 
demeurer  faubourg  Saint-Martin.  Elle  a été  conduite  aux  Ma- 
delonnettes  , pour  être  traduite  ensuite  devant  les  tribunaux. 

Remuzat  , ci-devant  député  des  Bouches-  du-Rhône  , exclu 
par  la  loi  du  19  fructidor,  a été  arrêté  hier  çomine  complice 
de  la  conspiration  royale  qui  a tenté  de  renverser  la  constitu-  -,l 
tion  de  l’an  3.  La  preuve  de  sa  complicité  résulte  d’une  lettre 
écrite  par  lui  , et  trouvée  à Venise  : elle  est  entre  les  mains 
du  gouvernement. 

Le  citoyen  Cofyn  , consul  des  Etats-Unis  , dont  nous  avons 
annoncé  l’arrestation  à Dunkerque  , a été  remis  en  liberté  huit 
jours  après. 

Il  paroit  certain  que  Fémig|É|Damecourt , qu’un  agent  de 
la  police  conduisoit  à la  commission  militaire  , a trouvé  le 
moyen  de  s’évader. 

On  annonce  que  les  différens  partis  qui  ont  si  long-temps 
ensanglanté  le  Midi  , cherchent  à se  réconcilier  ; voici  ce  que 
mande  le  commissaire  du  département , près  le  département 
des  Bouches-du-Rhône  , en  date  du  8 de  ce  mois. 

« Les  actes  arbitraires  ont  , dit-il  , presqu’entièrement  dis- 
paru de  ces  contrées.  Les  réunions  les  plus  fraternelles  et  les 
'plus  touchantes  s’opèrent  journellement  dans  plusieurs  cantons, 
enrre  les  partis  qui  les  divisoient.  La  masse  des  citoyens  qui 
composent  ces  communes  , a envoyé  des  députés  à Aix  , pour 
solliciter,  auprès  des  autorités  constituées,  l’élargissement  de 
leurs  concitoyens  incarcérés  pour  des  délits  révolutionnaires 
non -couverts  par  l’amnistie  ,■  ceux  qui  s’étoient  portés  pour 
leurs  accusateurs  , se  désistent  généreusement.  Toutefois  , 
comme  il  est  difficile  de  passer  soudainement  d’une  situation 
dès  long-temps  agitée  , à un  état  parfaitement  calme  , des  in- 
dividus se  sont  encore  permis  , à Tarascon  , d’arracher  les 
épaulettes  à des  militaires.  Beaucoup  de  personnes  sont  en  fuite 
dans  ces  contrées  ; mais  leurs  familles  sont  parties  pour  les  ras- 
surer et  les  reconduire  dans  leurs  foyers.  Cet  état  de  calme  et 
de  confiance  se  maintiendra  , j'espère:  du  moins  , il  ne  tiendra 
pas  au  zèle  des  autorités  constituées  »..., 

On  apprend  de  Bruxelles  que , le  18  de  ce  mois  , le  général 
Augereau  n’étoit  point  encore  arrivé  sur  les  bords  du  Rhin 
au  départ  des  dernières  nouvelles  : il  ayoR  expédié  âWetzlaer 
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vin  courrier  pour  annoncer  qu’il  ne  tarderont  pas  à s’y  rendre,; 
il  envoyoit  en  même  temps  l’ordre  de  tenir  toutes  iss  troupe-, 
prêtes  à marcher,  et  de  tout  disposer  pour  1 ouverture  de  la 
Champagne.  Ces  ordres  ont  été  suivis  à la  lettre.  Il  Va  e^e  or 
un  camp  très-nombreux  au-dessus  de  Wetzlaer.  Outre  ce.a  , 
on  luit  dédier  continuellement  des  troupes  sur  la  rive  aroite. 
du  PC  lin  , ainsi  que  des  vivres  et  des  munitions  de  toute  espece. 
"Vingt  mille  hommes  de  l’armée  du  Nord  , qui  seront  comman- 
dés par  le  général  Beurnonviile  , vont  venir  de  Ja  Hollande 
pour  gagner  Dusseldorff  et  le  duché  de  Berg.  D une  autre  pai  : 
les  armées  du  Rhin  continuent  à se  grossir  par  les  renforts  qui 
leur  arrivent  de  l’intérieur  de  la  République  ,~-et  par  les  eoips 
de  jeunes  gens  de  la  réquisition  que  l’on  commence  a y cou- 
til passe  sans  cesse,  par  cette  ville  /une  grande  quantité  de 
troupes  de  toutes  les  armes  , qui  continuent  leur,  marcie  >ers 
le  Rhin  sans  s’arrêter.  Plus  de  quatre  mille  hommes  ont  tra- 
versé Bruxelles  depuis  quatre  à cinq  jours.  Aujourd  hui  nous 
attendons  encore  un  corps  de  i5oo  hommes. 


Ministère  de 


L A 


J U S T î CE. 

Paris  , le  17  vendémiaire  , an  6. 

Le  ministre  de  la  justice  , aux  commissaires  du  pouvoir  exe- 
cutif près  les  tribunaux  civils  et  criminels  , aux  aicusateu.s 
publics  près  les  tribunaux  criminels  , aux  commissaires  du 
pouvoir  exécntif  près  les  administrations  centrales . 

Citoyens  , l’article  19  de  la  loi  du  19  fructidor  dernier  , or- 
donne <f[ue  tous  les  émigrés  actuellement  détenus  seront  dépor- 
tés ; cette  disposition  salutaire  , en  purgeant  le  sol  de  la  liberté 
de  ses  plus  implacables  ennemis  , doit  assurer  a la  République 
une  tranquillité  parfaite , et  détruire  tous  les  germes  de  dissen- 
tions que  ces  fils  barbares  et  dénaturés  fomentaient  avec  tant 
d’ardeur  dans  le  sein  de  leur  ancienne  patrie.  Mais  1 intention 
du  législateur  ne  seroit  pas  remplie  , le  but  de  la  loi  «ero. 
manqué  , si  l’on  se  bornoità  faire  conduire  hors  des  frontières 
les  individus  atteints  par  cet  article.  Une  expérience  funos,e  a 
démontré  les  nombreux  inconvéniens  de  cette  mesure  ; te  dnec- 
toire  exécutif  se  propose  , en  conséquence  , de  fixer  par  un  ai- 

reté  le  lieu  de  la  déportation.  ...  i . A. 

En  attendant  sa  dérision  , tout  départ  doit  etre  suspendu  , e 
les  divers  fonctionnaires  publics  doivent  employer  tous  les 
moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir  pour  prévenir  1 évasion  ues 
émigrés  détenus. 

J’attends  de  votre  dévoument  et  de  votre  zele , que  vous  fs- 
surerez  les  intérêts  de  la  République  , en  remplissant  avec 
exactitude  les  intentions  du  gouvernement. 

Salut  et  fraternité.  , 

Le  ministre  de  la  justice  > Signe  , Lambrecï&ts. 


T.n  de  l arreté  du  directoire  exéynif  iUr  la  loterie  nationale. 
AVl.iI.  Les  receveurs  seront  rétribués  par  une  remise  de 
P0Ur  Cen£  > sur_  la  recette  brute  de  chaque  qu>„X 

leurs  receUefTune6  T"Ser-*  C'T&  généra!e  lc  launtant  de 
, recettes  , d une  quinzaine  sur  Fautre  s soit  en  esxyV-s  ,m> 

en  ots  acquittes  ; à défaut  de  quoi  , ils  seront  privés  de ’nou- 

retentionnaires  de  denier  pfblS  ’ P°ursulVJS  co“rae 

r receveu.rs  des  départemens  sont  autorisés  à faire  leur 
rp  “e  en  PaPlef  sur  Paris  , à un  mois  de  date  au  plus  et  ne 

m'em  dèreffetsT’-l iS$é  ^ U ^ gén&a!e  > <ï*  V^- 

envoyés  - et  dont  - dans  Js  ies 

vaurfu  ’âTvVj^  d‘fficultés  <Iu!.  naîtront  de  la  part  du  rcce- 
i , rPr,,.F  , . mmiaire  , par  suite  des  enregistremens  lors  de 

*éespard*vant“lJ,a,*mê”t-  deS  °tS  apr&  Ie  tirage  - seront  por- 
lieu  a , F le»  administrateurs  qui  eu  référeront , s’il  y a 
ueu  au  ministre  des  finances. 

ini-dsir,1iu-railemen- F*  administrateurs  et  employés  de  l’ad- 
ju i.ustratiou  , sera  réglé  ainsi  qu’il  suit  ; savoir  : 

Aes  administrateurs  , à raison  de  dix  mille  livres  • 

•Les  premiers  corn, nis-de  division  , cinq  mille  livrés  ; 

, lefs  “e  bureaux  et  inspecteurs  , trois  mille  livres  ■ 

Les  sous-chefs  , deux  mille  quatre  cents  livres  , les  princi- 

Imït  c““ées  ;UX  ^ Km‘  ’ IeS  COmm!s  dix. 

Les  commis  expéditionnaires  , douze-cents  livres  ; 

-Les  commis  ambulans,  neuf  cents  livres  ; 

L«  garons  de  bureaux  , sept  cent  vingt  livres. 

„At!'  Indépendamment  du  traitement  fixe  prévu  par  l’article 
p ece  ent  , et  dont  les  fonds  seront  faits  chaque  tirage  par  le 

fit  eninVové-613!  ’ 1 ***?  à c!lacl1?1  des  administrateurs  ' 

J P Y,^  > ^ors9'ue  les  bénéfices  des  tirages  auront  produit 
douze  mii  ions  , y compris  les  remises  des  receveurs  , une  re- 
, e o„t.abase  Mra  ca¥u¥e  de.  manière  que  le  traitement 
’ • administrateurs. et  principaux  commis  soit  augmenté  d’un 
cinquième  , et  celui  des  autres  d’un  quart.  ° 

levés  f°US  les  fr.ais  relatifs  à cette  administration  serontpré- 
î®.  “ e es.  Prod“Us  F cha1ue  tirage  , d’après  les  états  qui 
«H  e t0“F'S  P'lr  Î6S  admmistrateurs  au  ministre  des  finances  , 
flu i 611  ordonnera  Je  paiement. 

ltSLJl  *81?  mis  Sur  Ies  Preraicrs  fonds  qui  rentreront  à 
H “,  ge"fira!e’  une  SOImne  de  douze  mille  livres  à la  dispo. 

J !s*d®W“trateuM,  pour  pourvoir  aux;  dépenses  cSu- 
Sl  „ , :Tra!’“’  à la  charge  d’en  rèpdre  compte  , , 

• ^ / p ’ et  d en  faire  or^°nnqncer  le  montant  par  Je  ini- 

^stie  des  finances.  . 

ministres  de  la  police  et  des  finances  sont  chargés 
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l’exécution  clu présent  arreté,  qui  sera  envoyé  au  corps  législatif^, 
et  imprimé  dans  le  bulletin  des  lois. 

Signé  RÉvelliÈre-LÉpeaux  président. 

Lagarde  , secrétaire  généra /. 

CONSEIL  DES  C I N Q-C  E N T S. 

Séance  du  19  vendémiaire ~ 

Présidence  du  citoyen  Jounn,irr  ( de  !a  Haute-Vienne.  ) 

, Vi  11ers  , organe  de  la  commission  des  finances , fait  sentir  la 
nécessité  d’apporter  promptement  aux  lois  sur  les  patentes  des 
modifications  dont  elles  sont  susceptibles  , afin  que  ce  droit 
puisse  être  perçu  , pour  l’an  6 , d’une  manière  nnifoi me.  ïl 
présente  , et  le  conseil  convertit  en  résolution  les  dispositions 
suivantes  : 

Art.  I.  Les  lois  des  6 fructidor  , an  4 , 9 frimaire  et  9 plu- 
viôse, an  5 , concernant  l’établissement  du  droit  de  patente  , 
continueront  d’avoir  leur  exécution  pour  fan  6,  sauf  les  chan- 
gent ens  ci-après  : 

It.  Les  entrepreneurs  , fournisseurs  et  munitiomiaires  de  la 
République  . les  directeurs  ou  entrepreneurs  d’établissemens 
de  ventes  à ! encan,  et  les  directeurs  d’agence  ou  bureau  d’af- 
faires , les  marchands  de  bois  en  chantier,  à la  corde  ou  à la 
voie  , paieront  le  droit  de  la  première  classe  du  tarif  annexé  à 
la  loi  du  6 fructidor  , an  4. 

III.  Les  notaires  paieront  le  droit  de  la  seconde  classe. 

I vf  Lss  entrepreneurs  de  roulage,  de  voitures  pubiiques.par 
terre  et  par  eau  , paieront  le  droit  de  deux  ce.-.ts  francs  , outre 
le  droit  proportionnel. 

V.  Les  colporteurs  avec  balle  paieront  le  droit  de  vingt 
Lancs  sans  droit  proportionnel  , soit  qu’ils  aient  domicile 
ou  non. 

Tout  citoyen  qui  aura  des  établissemens  de  commerce  , 
d industrie  ou  profession  dans  plusieurs  communes  , sera  tenu 
de  payer , dans  chacune  d’elles  , le  droit  proportionnel  fixé  par 
1 article  XXIV  de  la  loi  du  6 fructidor,  an  4 ; la  patente  ne 
sera  expédiée  , dans  la  commune  de  son  domicile,  que  sur  la  re- 
présentation des  quittances  dudit  droit  ? données  par  les  rece- 
veurs de  chaque  commune  , ou  sur  la  déclaration  du  requérant 
patenté  , qu  il  n a point  ailleurs  d’autres  établissemens. 

La  peine  portée  par  l’article  XYII  de  la  loi  du  6 fructidor  , 
an  4 , sera  appliquée  à toute  fausse  déclaration  pour  raison  des 
objets  omis. 

’VII'  Lous  citoyens  placés  , d’après  la  notoriété  publique  , 
sur  les  listes  c£*s  citoyens  sujets  à patentes,  en  qualité  de  mar- 
chands en  gros  , et  qui  se  prétendront  simplement  commis- 
sionnaires ou  marchands  en  détail  , pourront  se  faire  classer 
coimne  tels,  en  justifiant  de  leur  véritable  qualité  , ou  de  la 
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nature  de  leur  commerce  , par  la  représentation  de  leurs  jour" 
riaux  ou  registres  à domicile.  Les  citoyens  qui  se  déclareroien*' 
simples  commis  , ou  préposés  de  citoyens  patentés  , après  avoir 
été  employés  sur  les  listes  , d’après  la  notoriété  publique  , 
comme  faisant  le  commerce  pour  leur  compte  personnel  , 
pourront  aussi  s’en  faire  retirer  en  représentant  à leur  domicile 
ies  journaux  ou  registres  qu’ils  y tiendraient  pour  le  compte 
d’autrui. 

VIII.  S’il  s’élève  des  difficultés  sur  la  qualité  d’associé,  pour 
l’exécution  de  l’article  IX  de  la  loi  du  6 fructidor  , an  4,  les 
actes  de  société  seront  représentés  , et  ies  juges  de  paix  pour- 
ront en  ordonner  l’apport  à l’audience.. 

IX.  Sont  réputés  marchands  en  gros  tous  ceux  qui  font  des 
reventes  sous  les  enveloppes  usitées  pour  les  premières  entrées 
dans  le  commerce  , des  objets  eommerçables. 

X.  Sont  réputés  fabricans  ou  manufacturiers  tous  .ceux  qui 
convertissent  des  matières  premières  en  des  objets  d’une  autre 
forme  ou  qualité  , soit  simple  , toit  composée  , à l’exception 
néanmoins  de  ceux  qui  manipulent  îes'fruits  de  leur  récolte. 
Ces  derniers  continueront  de  jouir  de  l’exemption  de  patentes, 
portée  par  l’article  IY  de  îa  loi  du  9 frimaire  , an  5. 

XI.  Les  peintres  , graveurs,  sculpteurs,  compris  dans  le 
tarif  annexé  à la  loi  du  6 fructidor  an  4 , ne  seront  assujétis  a 
la  patente  que  pour  les  opérations  commerciales. 

Les  architectes  ne  seront  également  assujétis  à la  patente  que 
quand  ils  feront  des  réglemens  de  mémoires  d’ouviiers  , des 
expertises  , ou  des  entreprises  de  bàtimens  pour  leur  compte. 

XII.  Les  officiers  de  santé  attachés  aux  années , aux  hôpitaux 
ou  au  service  des  pauvres,  par  nominations  du  gouvernement, 
ou  délibérations  des  autorités  constituées  , sont  seuls  exempts 
de  la  patente. 

XIII.  Ceux  qui  réclameront  l’exemption  de  patentes  accor- 
dée , par  l’article  XIX  de  la  loi  du  6 fructidor  an  4,  et  Par 
l’article  premier  delà  première  loi  du  9 frimaire  an  5,  aux 
ouvriers  travaillant  pour  le.  compte  d’autrui  , seront  tenus  de 
rapporter  des  certificats  des  marchands  ou  fabricans  qui  les 
emploient.  Ces  certificats  seront  faits  sur  la  déclaration  des 
marchands  ou  fabricans  en  personne,  devant  l’un  des  mem- 
bres de  l’administration  municipale  de  la  commune  de  leur 
domicile  , par  le  secrétaire-greffier  , et  signés  du  requérant  , 
du  déclarant  , de  l’administrateur  et  du  secrétaire-greffier.  Si 
le  requérant  ou  le  déclarant  ne  savent  pas  signer  , il  en  sera 
fait  mention  dans  le  certificat. 

XIV.  Les  ouvriers  exemptés  de  la  patente  , comme  travail- 
lant pour  compte  d’autrui  , sont  ceux  qui  travaillent  dans  les 
ateliers  et  boutiques  de  ceux  qui  les  mettent  en,  oeuvre. 

XV.  Ne  sont  pas  réputés  ouvriers  travaillant  pour  le  compte 
d’autrui  , ceux  qui  travaillent  chez  eux  pour  les  marchands  eî 
fabricans  en  gros  et  en  détail  , ou  pour  les  particuliers , ra èm 9 


sans  compagnons  , enseignes  ni  boutiques.  Ils  paieront  la  pa- 
tente de  la  sixième  classe  , ou  de  celle  dans  ^quelle  ils  seront 
nominativement  employés. 

XVI.  Tout  citoyen  qui  se  prétendra  surchargé  par  le  paie- 
ment de  la  patente  de  la  classe  à laquelle  iL  appartiendra, pourra 
demander  , soit  aux  administrations  chargées  de  délivrer  les 
patentes  , soit  aux  juges  de  paix  , en  cas  de  poursuites  , d’ètre 
placé  dans  une  classe  inférieure.  Il  sera  fait  droit  sur  ladite 
demande  , s'il  y a lieu  , d’après  la  justification  de  la  modicité 
du  commerce  , profession  ou  industrie  ,*  et  des  charges  du  ré- 
clamant. 

La  patente  contiendra  la  mention  du  changement  de  classe 
par  défaut  de  moycjis  ; et  , en  cas  de  fraude  ; il  y aura  lieu 
à poursuites  pour  le  paiement  dû  de  la  classe  du  patenté. 

XVII.  L’autorisation  donnée  , par  l’art.  VIII  de  la  première 
loi  du  9 frimaire  an  5 , aux  autorités  constituées  chargées  de  lat 
délivrance  des  patentes  , de  faire  la  remise  des  amendes  dans 
les  cas  qui  y sont  préyus  , est  commune  aux  juges  de  paix. 

XVIII.  L’amende  prononcée  par  l’art.  XI  de  la  loi  du  g fri- 
maire an  5 est  modérée  au  dixième  du  droit  , par  mois  do 
retard  , à compter  de  l’expiration  du  délai  fixé\par  la  présente 
loi.  v 

XIX  Toutes  les  citations  et  significations  pour  les  patentes 
seront  timbrées  et  enregistrées  gratis.  Les  droits  de  timbre  et 
d’enregistrement  seront  perçus  au  moment  du  paiement  des 
-frais  par  les  parties  condamnées. 

XX.  Les  frais  des  greffiers  ou  des  huissiers  qui  n’auront  point 
été  acquittés  , ou  qui  restéront  à la  charge  du  trésor  national 
seront  payés,  de  trois  mois  en  trois  mois  , sur  les  caisses  des 
patentes,  d’après  les  états  visés  par  les  administrations  cen- 
trales de  département , et  approuvés  par  le  ministre  des 
finances. 

XXI.  L’exécution  des  ju gemmai  rendus  en  matière  de  pa- 

tentes sera  poursuivie  conform4^enXdîcx  lois  rendues  pour  la. 
contribution  foncière.  ^ d ~~ 


XXII.  Les  droits  de  patente  serôj 
en  un  seul  paiement  , dans  les  vtrois; 


îttes  en  entier , ef. 
•S  mois  de  l’an  6 , 


ou  dans  le  mois  de  la  formatio . | dè'ÿ^^a^lèment  sujet  à par 
tente  , pendant  le  cours  de  1’*  nri|^  0:prêsj 


ir,  ce  temps  expiré 

les  poursuites  commenceront. 

XXIII.  Le  droit  proportion 

communes  de  la  République,  ian^avo^p égard  au  droit  fixe 
déterminé  par  fart.  XXVII  dd| 6 fructidor  an  4,  par 
les  citoyens  placés  dans  les  ciflf-ÿ)#ermières  classes  du  tarif  an- 
nexé à ladite  loi  , quand  les  taxes  seront  de  20  francs  et  au 
dessus. 

Les  citoyens  désignés  dans  la  première  classe  du  tarif  , conti- 
nueront de  payer  le  même  droit  tel  qu’il  est  fixé  par  ladite  loi. 
XXIY.  Tout  citoyen  muni  d’une  patente  , qui , pendant  fan- 
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née  , transportera  son  domicile  dans, une  antre  commune,  sera 
tenu  d'y  payer  , pour  le  temps  qui  restera  à courir,  conformé- 
ment à l’art.  16  de  la  loi  du  6 fructidor,  an  5 , le  droit  fixé 
dans  ladite  commune  pour  le  commerce  , profession  ou  indus- 
trie qu'il  y exercera.  Si  celui  par  lui  acquitté  est  inférieur  , la 
somme  déjà  payée  sera  déduite  , à moins  qu’il  n’y  ait  change- 
ment d’état  dans  une  classe  supérieure  ; auquel  cas  l’art.  i3  de 
la  loi  du  G fructidor  , an  4 , sera  exécuté. 

XXV.  Les  délais  fixés  par  les  lois  de>  G fructidor  an  4 , et  9 
frimaire,  an  5 , courront  à compter  du  jour  de  la  publication 
de  la  présente  loi. 

XXVI.  Outre  la  peine  de  nullité  prononcée  par  l’art.  18  de 
la  loi  du  6 fructidor  , an  4 , les  notaires , greffiers  , huissiers  ou 
autres  officiers  publics  qui  dresseront  ou  signifieront  des  actes 
et  jugemens  en  contravention  audit  article  , seront  condamnés 
en  une  amende  égale  au  droit  de  la  patente  qui  auroit  du  être 
prise.  Cette  amende  pourra  aussi  être  prononcée  contre  ceux  qui, 
par  de  fausses  déclarations  ou.  des  certificats  contraires  à la  vé- 
rité , contribueront  à faire  exempter  de  la  patente  des  citoyens 
qui  y seroient  sujets. 

XXVII.  Les  commerce  , industrie  on  prôfe'Ssion  , qui  ne  sont 
pas  désignés  dans  le  tarif  , n’en  seront  pas  moins  assujétis  à la 
patente.  Elle  sera  délivrée  sous  la  désignation  de  la  classe  &ans 
laquelle  lesdits  commerce,  industrie  ou  profession  , seront  pla- 
cés , soit  par  des  arrêtés  motivés  des  administrations  , soit  par 
les  juges  de  paix , d’après  l’analogie  des  opérations. 

XXVIII.  Les  propriétaires  et  principaux  locataires  sujets  au 
droit  de  patentes  ne  devront  le  droit  proportionnel,  quand  il 
aura  lieu  , qu’à  raison,  de  la  valeur  locative  des  lieux  qui  leur 
resteront.  En  cas  de  difficulté  , il  pourra  être  procédé  à une 
évaluation.  / 

XXIX.  Les  lois  concernant  les  patentes  n’apportent  aucun 
obstacle  aux  mesures  de  police,  soit  pour  empêcher  la  vente 
<de  tout  ce  qui  seroit  prohibé  ou  nuisible  , soit  pour  conserver 
la  liberté  et  la  sûreté  de  la  voie  publique. 

XXX.  Toutes  dispositions  de  loi  contraires  à la  présente  sont 
abrogées. 

Les  directeurs  du  bureau  central  d’agence  adressent  au  con- 
seil plusieurs  observations  sur  les  ventes  faites  en  assignats,  et 
demandent  le  rapport  de  la  loi  du  14  fructidor  , an  3 , qui 
abolit  l’action  en  rescision.  Renvoi  à la  commissiorv  existante. 

On  ouvre  la  discussion  sur  le  projet  de  la  commission  de 
classification  des  lois  , relatif^aux  avoués  près  les  tribunaux. 
Les  diverses  opinions  seront  imprimées.  Il  est  arrêté  , en  prin- 
cipe , que  les  avoués  seront  rétablis  près  les  tribunaux  de  dé- 
partemens.  La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à une  autre 
séance. 


On  souscrit  chea  d’Hiauville,  propriétaire  de  ce  Journal , rue 
ÿTeuve-des-Petits-Qhjamps?rios  pfés  celle  Chabannais. 
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Supplément  à la  lettre  de  lord  Malmet  bvry  , ou  réponse  à sa 
dernière  note  envoyée  de  Londres  , lt  5 octobre  , aux  pléni- 
potentiaires de  Lille . — — J ugement  de  la  commissioii  mili- 
taire. — Changement  dans  le  corps  diplomatique . Projet 

de  résolution  sur  les  secours  à accorder  aux  militaires.  _ 
Nouvelle  résolution  sur  les  passe-ports.  — Résolution  sur 
la  rentrée  des  contributions  directes.  ~ Nouvelles . 


PARIS. 

C3n  defoit  s attendre  que  les  résultats  si  utiles  des  dernier** 
éyénemens,amèneroient  des  changemens  dans  le  corps  diploma- 
tique , comme  ils  en  ont  produit  dans  les  autres  parties  de  l'ad- 
ministration. Voici  ceux  qui  viennent  de  s'opérer  : 

Le  général  Canclaux  est’ rappelé  de  Naples  ; il  a Treillhard 
pour  successeur. 

Le  general  Perignon  est  aussi  rappelé  d’Espagne.  On  désigne 
pour  le  remplacer  le  général  Servan,  autrefois  ministre  de  la 
guerre,.  » 

Par  un  abus  qui  tenoit  à certains  préjugés  populaires,  les 
pièces  de  deux  sous  n’étoient  reçues  dans  la  circulation  que  pour 
six  liards.  Le  directoire  yient  d’ordonner,  par  un  arrêté. 

Toml.  G g a 
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quelles  seront  prises  pour  leur  valeur  nominale  , lorsqu’il  res- 
tera de  l’un  ou  de  l’autre  côté  quelques  vestiges  de  leur  em- 
preinte. 

Jugement  de  la  commission  militaire. 

La  commission  militaire,  établie  en  vertu  de  la  loi  du  19 
fructidor  dernier,  a condamné  , le  21  vendémiaire  , à la  peine 
de  mort,  le  nommé  Marie-Antoine- Alexandre  Dieudonné  de 
Mesnard,  natif  de  Luçon  , département  de  la  Vendée,  con- 
vaincu , 

i°.  D’avoir  émigré  en  Angleterre  en  1.789  , et  d’étre  rentré 
en  France  en  1792  ; 

2°.  D’avoir  réémigré  à Coblentz  au  mois  de  février  1792  : 
l’époque  de  sa  seconde  rentrée  en  France  n’e§t  constatée  par 
aucun  certificat  de  résidence; 

3°.  D’être  porteur  de  faux  certificats  de  résidence  et  de  faux 
passe-ports,  l’un  desquels  il  a acheté  120  livres  , sous  le  nom, 
de  Jacques  Hardias  ; 

4°.  D'avoir  tenté  de  se  faire  délivrer  un  certificat  de  service 
dans  la  cent  huitième  demi-brigade  d’infanterie  de  ligne  , où 
il  n’ajamais  servi , par  l’intermédiaire  du  nommé  St-Luzelle  , 
pour  pouvoir  couvrir  son  émigration  : ce  Saint- Luzelle  est  ar- 
rêté ; du  Mesnard  a été  fusillé  hier. 

On  juge  aujourd’hui  un  grenadier  de  la  garde  du  corps  lé- 
gislatif, qui  est  entré  dans  ce  corps  par  la  protection  de  Ramel, 
et  qui  ®st  accusé  d'émigration. 


Supplément  à la  lettre  de  lord  Malmesbury  , ou  réponse  à sa 
dernière  note  envoyée  de  Londres  , le  6 octobre  , aux  plé- 
nipotentiaires de  Lille  ; par  ***  , traducteur  de  la  lettre  ou- 
bliée à Lille . 

Je  ne  sais  comment  il  se  fait  que  tout  ce  que  dit  ou  écrit , 
depuis  le  18  fructidor  , lord  Malmesbury  , nous  arrive  aussi- 
tôt et  avec  une  exactitude  vraiment  précieuse  ; ses  secrets  lui 
échappent  de  toutes  parts.  C’est  une  vraie  dissolution.  Sans 
doute  que  sur  la  fin  Me  sa  carrière  diplomatique  , il  se  sera 
souvenu  de  ces  deux  vers  de  Quinault  ; 

Qui  n’a  plnr  qu’un  instant  à vivre  , 

N’a  plus  rien  à dissimuler. 

Quoi  qu’il  en  soit , voici  une  note  du  noble  lord  : celle-ci 
n’a  pas  été  oubliée  à Lille  ; mais  il  n’a  rien  eu  de  plus  pressé 
que  de  la  communiquer  à son  fidelle  correspondant  ; et  ce 
dernier  , rien  de  plus  pressé  aussi  que  de  nous  la  transmettre. 
On  avoit  cru  jusqu’à  ce  jour  que  les  secrets  étoient  bien  gardés 
par  l’amitié  : oui , les  secrets  d’affaires  , les  secrets  de  chagrins, 
les  secrets  même  de  plaisirs  ; mais  les  secrets  de  la  gloire  ne 
sont  nulle  part  moins  en  sûreté.  Rien  de  plus  indiscret  qu’un 
ami:  et  voilà  pourquoi  notis  ayons  connoissance  de  la  note 


suivante  , adressée  par  lord  Malmesbury  , aux  ministres  pléni- 
potentiaires à Lille  , et  datée  de  Londres  , le  5 octobre  1797. 

Cette  note  annonce  qu’il  en  avoit  reçu  une  de  nos  négocia- 
teurs. C’est  celle  , sans  doute  , du  10  vendémiaire,  dans  laquelle 
ils  ont  persisté  à vouloir  des  pouvoirs  avec  lesquels  en  puisse 
présenter  des  proje  ts  qui  ne  soient  plus  en  lacunes , et  un  status 
antè  hélium  traduit  par  un  plénipotentiaire  sachant  le  latin  : 
c’est-à-dire  , qui  entende  par  status  antè  belluni  , l'état  des 
cîioses  avant  la  guerre  , et  non  pas,  l’état  des  choses  après  la 
guerre  ; sens  un. peu  extraordinaire  qu’a  découvert  lord  Mal- 
mesbury,  dans  sa  communication  confidentielle  et  amicale  du 
8 juillet  1797. 

Yoici  la  note  de  lord  Malmesbury  : 

Londres  , 5 octobre. 

« Le  soussigné  ayant  remis  au  ministre  du  roi  , la  note  des 
plénipotentiaires  de  la  République  française  , a l’ordre  de  leur 
observer  que  ce  n’.est  qu’en  conséquence  de  X injonction  for- 
melle et  positive  du  directoire  , qu’il  a quitté  Lille  ; cpfe  ses 
pouvoirs  n’étoient  ni  illusoires  , ni  limités  , et  que  rien  n’a  été 
omis  de  sa  part , pour  accélérer  la  négociation  , qui  n’a  été  re- 
tardée que  par  les  délais  du  directoire  , et  qui  n’est  aujourd’hui 
suspendue  que  par  son  acte. 

» Pour  ce  qui  regarde  la  reprise  des  conférences  , le  sous- 
signé ne  peut  que  se  référer  à sa  dernière  note  , où  il  a désigné 
a wee  franchise  et  précisùoft  les  seuls  moyens  qui  restent  pour 
continuer  la  négociation  , observant  en  même  temps  que  le  roi 
ne  pourroit  plus  traiter  en  pays  ennemi  , sans  avoir  la  certitude 
de  voir  respecter  pour  l’avenir  , dans  la  personne  de  son  pléni- 
potentiaire , les  usages  établis  parmi  toutes  les  nations  civilisées 
à l’égard  des  ministres  publics  , et  principalement  de  ceux 
chargés  de  travailler  au  rétablissement  de  la  paix. 

» Il  prie  les  ministres  plénipotentiaires  de  la  République 
française  d’agréer  les  assurances  de  sa  haute  considération  ». 

Il  est  difficile  , il  faut  bien  l’avouer  , de  se  refuser  à quel- 
ques observations  sur  cette  note.  Et  pourquoi  donc  lord  Mal- 
in esbury  a-t-il  l’air  de  se  fâcher  de  ce  que  le  directoire  lui  a 
fait  signifier  ce  qu’il  appelle  V injonction  positive  et  formelle  de 
quitter  Lille  ? Vraiment  , c’est  de  la  fâcherie  sans  raison  : 
quoi!  011  l’avoit  envoyé  à Lille  avec  des  pouvoirs  dont  il  ne 
pouvait  se  servir  ; et  à la  fin  , ne  sachant  à quoi  attribuer  ses 
tergiversations,  on  lui  demande  s il  a véritablement,  et  toute 
théologie  à part  , le  pouvoir  de  se  servir  de  ses  pouvoirs  ; c’est- 
à-dire  de  négocier  sur  la  base  de  nos  lois  et  de  nos  traités  ; et  à 
cette  question  , par  où  il  falloitbien  finir,  et  par  où  peut-être 
on  auroit  du  commencer  , lord  Malmesbury  se  trouble  , et  dit 
bien  tristement , non.  Or  , que  font  à cela  nos  plénipoten- 
tiaires ? en  vérité  , tout  ce  qu’il  y a de  mieux  pour  lord  Mal- 
m^sbury  ; Milord  , lui  disent-ils  , vous  ayez  une  cour  qui  vous 
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traite  mal  ; elle  se  moque  tout-à-fait  de  vous  , et  certes  vous 
ïi’étiez  pas  fait  pour  cela.  Quoi!  une  première  fois  elle  vous 
laisse  partir  sans  pouvoirs  , et  la  seconde  fois  avec  des  pouvoirs 
qui  ne  peuvent  rien!  C’est  un  jeu  , une  vraie  mystification. 
Retournez- vqus-en  vite  , et  dites  d’un  ton  ferme  à ce  cabinet 
qui  se  conduit  si  indignement  à votre  égard,  qu’il  ne  vous 
charge  plus  dorénavant  de  ses  commissions  , ou  qu’il  vous 
donne  tout  ce  qu’il  faut  pour  les  remplir.  Savez-vous  à quoi 
vous  ressemblez  ? à un  homme  arrivant  , bien  empressé,  bien 
essoufllé  , dans  un  lieu  convenu  , d’où  il  doit , sur  un  char  , 
faire  une  course  rapide  et  brillante  , et  qui  une  première  fois 
se  trouve  au  rendez-vous  sans  chevaux  , et  la  seconde  fois  avec 
des  chevaux  boiteux.  Eh  , milord!  faites-vous  donc  donner  des 
chevaux  , et  des  chevaux  qui  ne  boitent  pas. 

En  résultat  , il  paroît  que  lord  Malmesbury  regrette  Lille. 
Ifl  avoit  pensé  que  le  moyen  d’y  rester  long- temps  étoit  de  n’y 
rien  faire  ; mais  arrive  un  moment  où  c’est  tout  justement  là 
]e  moyen  de  ne  pas  y rester.  An  reste  , qu’il  ne  se  plaigne  pas  , 
On  lui  donne  le  vrai  moyen  d’y  revenir, 

Ses  pouvoirs  , dit-il  , n’étoient  point  illusoires.  Cela  se  peut  ; 
suais  avouons  pourtant  que  si  jamais  quelque  chose  a ressem- 
blé à une  illusion  , c’est  assurément  des  pouvoirs  qui  n’ont  pu 
conduire  qu’à  des  propositions  en  papier  blanc  , et  à une  né- 
gociation en  lacunes.  - > 

Ses  pouvoirs  , dit-il  encore  > n’étoient  point  limités.  Eh  , ben 
Dieu  ! que  ne  disoit-il  cela  à LilleJ.'fEqJat quoi  attend-il  qu’il 
soit  à Londres  pour  faire  cette  confidence  ? Lui  demandoit- 
on  autre  chose  ? on  ne  lui  en  demandoit  même  pas  tant  : qu’il 
put  négocier  sur  la  base  des  lois  et  des  traités  qui  nous  lient  , 
et  qu’après  cela  il  annonçât  toutes  les  limites  possibles;  cela 
nous  suffisoit  pour  continuer  la  négociation  : et  pourquoi  donc 
ne  disoit-il  pas  : J’ai  le  pouvoir  très-réel  de  négocier  ainsi,  mais 
en  même-temps  j’ai  le  devoir  non  moins  réel  de  vous  proposer 
telle  chose  ? Pourquoi  du  moins  lui  qui , à son  premier  voyage  , 
ne  partait*  ne  revoit  que  principe  de  compensations  , et  qui  ne 
dit  à-peu-près  que  ce  mot-là  pendant  trois  mois  , n’a-t-il  pas 
su  dire  , à son  second  voyage  ( si  ses  pouvoirs  étoîent  illimités): 
J’ai  le  pouvoir  de  tout  restituer,  puisque  j’ai  tout  pouvoir  , 
mais  je  demande  quelques  compensations.  Il  n’y  auroit  pas  eu 
la  beaucoup  de  bonne-foi  ; il  y ajaroit  eu  du  moins  quelque  ha- 
bileté. 

Enfin  , scs  pouvoirs  se  sont  trouvés  limités  à Lille  ; il  veut 
maintenant  à Londres,  qu’ils  aient  été  illimités.  Que  croire  , 
ou  de  cette  déclaration  tardive  , ou  du  premier  aveu  échappé 
à sa  rare  franchise  lorsqu’il  étoit  encore  parmi  nous  ? 

Qugnt  à la  reprise  des  conférences  , offerte  par  nos  négocia*? 
ïeurs  restés  à Lille, le  soussigné  déclare  se  référer  à sa  précédente 
pote,  où  il  a désigné  avec,  franchise  et  précision  les  seuls 
pioye  ns  c^ui  restent  pour  continuer  la  négociation . Cette-  tiptg 
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précédente  , du  2.3  septembre  , ( dont  copie  aussi  nous  a été 
envoyée  de  Londres  ) , porte  : que  la  négociation  ne  peut  se 
reprendre  que  sur  la  base  du  projet  détaillé  avec  tant  de  fran- 
chise , et  remis  par  le  soussigné  dans  les  premiers  jours  de  son 
séjour  a Lille  , ou  bien  en  lui  faisant  passer  un  contre-projet 
une  nature  conciliatoire . Or  , ce  projet  du  sous  igné,  détaillé 
avec  tant  de  franchise  , est  >c.  mine  on  sait  , un  projet  qui  dé- 
tai  e tout  en  blanc  : et  il  faut  avouer  qu’un  contre-projet  qu’il 
fa u droit  bien  aussi  faire  en  blanc , seroit  tout-à-fan  d'accord, 
niais  ne  seroit  guères  conciliatoire . 

Le  lord  Malmesbury  déclaré  enf n ^ que  le  roi  son  maître  ne 
pourroit  plus  « traiter  en  pays  ennemi  , sans  avoir  la  certitude 
» e voir  respecter  , pour  1 avenir  , dans  la  personne  de  son 
P.  e^lPptenti3ire  , les  usages  établis  parmi  toutes  les  nations 
” (jlvi*lsees  » à 1 égard  des  ministres  publics». 

Est-ce  donc  manquer  au  respect  qu'on  doit  à soi  autant  qu’à 
M nation  avec  qui  l’on  traite  , que  de  demander  à un  plénfc 
po  entiaire  les  pouvoirs  necessaires  pour  traiter  véritablement  ? 
Le  véritable  respect  est  de  se  montrer  avare  du  sang  des  peu- 
P es  , e ne  plus  livrer  son  bonheur  à d indignes  jeux  de  la 
diplomane  , et  de  ne  pas  perdre  un  instant  en  vaines  suscep- 
tibilités , lorsqu  il  s agit  de  rendre  le  repos  au  monde. 

e qui  est  manquer  au  respect  consacré  par  tous  les  usages  et 
par  ou  tes  es  lois  des  nations  , c’est  d’oser  renvoyer  un  ambas* 
sadeur  pour  une  cause  entièrement  étrangère  à la  puissance 
ehez  qui  il  résidé.  Lord  Malmesbury  sait  quelle  est  la  puis- 
cipe6  qU1  SeSt  permiS  Cette  ou^ageante  violation  de  tout  prim 

Et  ce  qui  alors  , est  à- la- fois  ridicule  et  révoltant,  c’est  de 
prétendre  qu  on  n est  pas  l’auteur  véritable  de  la  guerre  qui  a 
#um  un  tel  outrage  , et  qui  fait  verser  des  flots  de  sang 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  23  vendémiair e . 

Présidence  du  citoyen  Jourdan  { de  la  Haute-Vienne.  ) 

Cip°yen  ViîleneuJe>  Bazoche,  envoie  des  observations 
snr  les  fermages.  — Renvoi  à la  commission  existante. 

«nn.eii^g<îClanS  de  Tr°yes  4emandent  que  le  conseil  déclare 
assignat^  pi  SUSpensiori  relative  aux  obligations  contractées  en 

et  usnendf  P ^ ? TP™CS  k loi  des  et  i5  fructidor  , 
LS  d dj?  lu£emens  rendus  sur  ces  sortes  d’obli- 
gations.   Meme  decision. 

,„1!1lSleUrS-Cit0};enS  :,e  la  c°mmvme  de  Rennes  , sollicitent 
' î-1  l1!1  exclue  des  assemblées  .primaires  , pendant  4 ans 
tous  les  chouans  amnistiés^  et  qui  oblige, 
fous  ceux  qm  ne  savent  pas  écrire  et  qui  ont  droit  de  voter , de 
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faire  écrire  , jusqu’en  l’an  12  , leurs  billets  par  les  scrutateurs* 
Ordre  du  jour.  . . f.  *lj 

Les  officiers  de  l’année  républicaine  des  Isles-du-Yent  , de- 
tenus  prisonniers  de  guerre  à Portschister , ■.  sollicitent,  leur 

échange  et  leur  retour  en  France.  » Renvoi  au  directoire. 

« Et  nous  aussi  , écrivent  les  citoyens  d’Etrépy , département 
de  la  Marne  , nous  , laborieux  habirans  des  campagnes  , nous 
que  le  despotisme  des  rois  al  loi  t réduire  a la  condition  des 
bêtes  de  somme  , nous  élevons  vers  les  législateurs  une  voix 
reconnoissante.  Recueillez  les  bénédictions  du  peuple,  et  tra- 
vaillez avec  une  ardeur  nouvelle  a 1 oeuvre  de  notre  régéné- 
ration politique.  Remettez  en  honneur  toutes  les  institutions 
qui  conviennent  à un  peuple  libre  creez  1 instruction  publi- 
que : les  ennemis  du  peuple  s étaient  saisis  de  cette  arme  , et  , 
dans  leurs  mains  , elle  étoit  devenue  1 instrument  le  plus  fatal  a 
la  liberté  ; dans  les  vôtres  , elle  enfantera  des  prodiges,  ehe 
dirigera  toutes  les  pefnsées  vers  le  bonheur  commun.  L instiuc- 
tion  publique  est  3a  massue  d Hercule.  C est  d elle  seule  que  la 
dernière  tête  de  l’hydre  royal  , nobiliaire  et  sacerdotal,  recevra 
le  coup  de  la  mort».  — - Mention  honorable  au  proces-'verbaî. 

Sur  le  rapport  d’une  commission  spéciale  le  conseil  annullé 
les  élections  faites  dans  les  deux  sections  de  1 assemblée  pii- 
inaire  du' canton  de  Cnsset  les  10  , n et  12  brumaire  an  4.  Le 
directoire  exécutif  est  charge  de  pourvoir  au  1 emplacement  du 
juge  de  paix  et  de  ses  assesseurs.  # . 

Desmoîins  présente  un  projet  sur  la  subsistance  (.es  innitan  e» 
de  toute  arme  et  de  tout  grade  , depuis  le  général  de  division 
, jusqu’au  simple  soldat , officiers  de  santé  et  employé  dans  ms 
ambulances  et  l’artillerie  , que  des  blessures  reçues  à la  guene 
mettent  hors  d’état  de  continuer  leur  service..  La  solde  provi- 
soire qu’il  propose  de  leur  accorder  , aurait  lieu  à compter  du 
premier  brumaire  prochain.——  Impression  , ajournement. 

_ Quelques  débats  s’élèvent  sur  un  projet  soumis  par  Escnas- 
seriaux  jeune  , relativement  à la  réclamation  d un  citoyen  des- 
titué de  sa  place  de  l’agence  de  l’enregistrement  et  des  domai- 
nes , par  un  arrêté  ‘du  représentant  du  peuple  Gartois,  en  date 
du  23  floréal  an  3 , alors  en  mission  dans  le  departement  de  la 
Meuse.  Le  rapporteur  proposoit  le  renvoi  pur  et  simple  au  di- 
rectoire , considérant  l’arrêté  dont  il  s’agit  comme  un  acte 
d’administration  ; mais  la  loi  relative  aux  réclamations  contre 
les  arrêtés  pris  par  des  représentais , porte  expressément  que  , 
dans  ce  dernier  cas  , le  corps  législatif  réformera  , s il  y a lieu, 
l’arrêté  , et  le  renverra  ensuite  à l’autorité  competente. 

Yilîetard  , Eudes  et  quelques  autres  , vouloient  donc  que  le 
conseil  réformât  l’arrêté  , s’il  y avoit  lieu  , avant  de  renvoyer 
au  directoire  , ou  passât  simplement  à 1 ordre  du  jour  , s îi  n y 
avoit  pas  lieu  à le  réformer. 

Le  conseil  a passé  à l’ordre  du  jour  sur  le  tout. 

Çfiiillemardet  reproduit  et  fait  adopter  , avec  urgence  , un 
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jprojet  Je  résolution  sur  les  passe-ports.  C’est  ïe  même  qui  a 
ete  rejete  par  le  conseil  des  anciens,  a cela  près  qu'il  n’y  est  plus 
mention  des  dispositions  par  lesquelles  le  timbre  devoit  être 
appose  sur  les  passe-ports  , et  les  particuliers  qui  vouloient  en 
obtenir  , etoient  obligés  de  certifier  du  paiement  de  leurs  im- 
positions. 

Dubois  ( des  Vosges)  reproduit  et  fait  adopter,  sans  dis- 
ussion  , son  projet  de  résolution  tendant  à activer  et  régula- 
rrerla  rentrée  des  impositions  directes,  en  établissant  une 
agence  particulière  dans  chacun  des  départemens  de  la  Répu- 
blique. En  voici  le  texte  : t 

Art.  I.  Les  administrations  départementales  et  municipales 
reromt  la  répartition  des  contributions  foncière  et  personnelle 
entre  les  cantons  et  les  communes  de  leur  ressort  suivant  les 
oi mes,  et  dans  les  délais  prescrits  par  les  lois. 
ré-*,«V*  répartiteurs  des  communes  procéderont  ensuite  à la 
'rer  fii  ?11  T “ contribuabJes  » par  la  confection  ou  la 
état.  1 de-S  mat,  ,res  de  roles  »'  soit  par  la  formation  des 

UT  n mutatlons  ari  ivées  dans  le  cours  de  l’année. 

i-I.  Pour  tous  les  travaux  préparatoires  relatifs  aux  mêmes  ' 
linanreU^0nS  ’ ‘ établi  sous  l’autorité  du  ministre  des 
c,i;rSrUn  aSence  de  contributions  directes  , composée , pour 
claque  aepartement , tlës  Commissaires  du  directoire  exécuté 
P es  les  administrations  centrales  et  muiiicfelefW’un  insiier- 
eur  et  des  préposés  aux  recettes  , conforJfêmàiirLu  tableau 
annexe  à ]a  présente  loi.  j£  laWeau 

Des  commissaires  prés  les 
ser°nt  chargés  d’aider  les  communes 
tmcation  des  matrices  de  rôles  et  états 
tous,  les  travaux  de  préparation  or 
i assiette  , à la  perception  et  au  con 
directes. 

V.  Les  préposés  aux  recettes  seront 
deniers  des  mains  des  percepteurs  < u immun  es 
verser  dans  la  caisse  du  receveur  du  département  , et  de  tour 
ce  qui  tient  à 1 activement  des  rentrées  , à la  suite  deS  coT 
ram  tes,  et  a 1 ordre  de  la  comptabilité. 
Ilsfournirontuneautiannement  en  immeubles  d’un  douzième 

du  montant  en  principal  des  contributions  foncière  et  perron 
vV  ??  c?mmunes  de  ’eur  arrondissement.  P 

établis  ;:ClS^"treS  préposés  aux  recettes  que  ceux 

VII.  L inspecteur  de  chaque  département  sera  chargé  d'in, 
pecter  tant  les  préposés  aux  recettes  que  les  commissaires  nr,' 
les  administrations  municipales  , de  transmettre  aux  uns  eôur 

centrale'8  Tt  dT’0”5  “ffi,njssaif  Prés  l’administration 
centrale  et  de  recevoir  deux  les  bordereaux  et  autres  ri 
sultats  de  leurs  travaux  respectifs.  ^ ré‘ 

Il  sera  en  outr'e  chargé  de  toutes  les  opérations  ou  contre- 


les 
ou  rec- 
et  de 
a 

tions 

recevoir  les 
es  , et  de  les 


vérifications  que  le  commissaire  prés  l’administration  Centrale 
jugera  nécessaires. 

La  suite  à demain. 

"-w- ■ 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  21  Vendémiaire. 

Présidence  du  citoyen  C retet. 

Cornudet  fait  im  rapport  contre  la  résolution  du  12  vendé- 
miaire , sur  les  passe-ports.  Il  observe  qu’il  est  impolitique  dé 
lier  au  système  fiscal  la  liberté  civile  des  citoyens  ; et  qu’il  ne 
faut  pas  qu’un  citoyen  soit  privé  de  retourner  vers  sa  famille , 
on  de  vaquer  à ses  affaires  , parce  qu’il  se  trouvera  dans  l’inr- 
pôssibili.té  de  payer  sur-le-champ  ses  contributions  , ou  parce- 
qu’il  sera  en  réclamation  contre  une  sur-taxe.  Il  ajoute  que  la 
résolution  contientun  vice  de  rédaction  qui  seul  devroit  la  faire 
rejeter  *,  c’est  que  l’un  de  ses  articles  maintient  les  anciennes  lois 
sur  les  passe-ports  , tandis  que  la  résolution  en  elle-même  les 
abroge. 

Le  conseil  rejette  la  résolution. 

Le  conseil  , sur  le  rapport  de  Noblet,  approuve  une  résolu- 
tion du  17  vendémiaire  , qui  accorde  des  indemnités  aux  re- 
présentans  du  peuple  élus  par  Saint-Domingue  , à compter  de 
l’époque  de  leur  première  présentation  au  corps  législatif  , et 
des  frais  de  route  et  de  séjour  à ceux  de  ces  représentans  dont 
les  élections  n’ont  pas  été  déclarées  valables. 

Regnier  propose  d’approuver  une  résolution  qui  rapporte  la 
loi  du  troisième  jour  complémentaire,  an  4,  laquelle  avoit 
annulîé  un  arrêté  du  conseil  exécutif  provisoire  , relatif  à la 
prise  du  navire  l Eclair.  Soit  qu’on  considère  cet  arrêté  comme 
un  jugement , soit  qü’on  le  considère  comme  un  acte  d’admi- 
nistration, dit  Regnier,  le  corps  législatif  ne  pouvoit  point 
l’annuller  , parce  qu’il  n’exerce  ni  le  pouvoir  administratif  , ni 
le  pouvoir  judiciaire.  — Impression  et  ajournement. 

Aur  le  rapport  de  Lebreton  , le  conseil  approuve  une  réso- 
lution du  7 vendémiaire  , qui  ordonne  le  paiement  des  salaires 
dus  aux  facteurs  des  messageries. 

Sur  le  rapport  de  Legrand  , le  conseil  approuve  une  réso- 
lution du  i5  vendémiaire  , qui  crée  un  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle à Château-Thierry. 

On  reprend  la  discussion  sur  les  domaines  congéables  ‘r  elle 
est  de  nouveau  ajournée. 


Nous  prévenons  nos  abonnés  que  toutes  les  lettres  , les  récla- 
mations , les  brochures  , et  les  fonds  relatifs  à ce  Journal , doi- 
vent uniquement  être  adressés  ainsi  qu’il  suit  : Au  citoyen 
nLLi  au  ville  , propriétaire  du  Surveillant , rue  Neuve-des - 
Petits- Champs  , nos  24  ©t  5S  } près  celle  Chabannais  * â Fans » 


LE  SURVEILLANT, 

JOURNAL  POLITIQUE  , SISTOP.IQVE  ST  LITTERAIRE. 

( Dirige  par  LEHOIR  - LAROCHE.  ) 


Du  a 4 Vendémiaire,  l’an  6 de  la  Répub.  (Dimanche  i5  OcÉ.) 
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Lettre  au  ministre  de  V intérieur  à la  commission  administra- . 

«fe  de  Paris. Projet  de  résolution  sur  les 

institutions  républicaines Suite  de  la  résolution  sur  les 

contributions  directes. Résolution  sur  la  liquidation  des 

dettes  de  la  Belgique.  Nouvelles , * 


Lje  ministre  de  l’intérieur  a adressé  à la  commission  admi- 
nistrative des  hospices  de  Pans  , une  circulaire  dont  i’obiet 
est  de  faire  cesser  les  abus  et  les  plaintes  sur  l’instruction  crue 
reçoivent  les  jeunes,  gens  de  l’un  et  de  l’autre  sexe*  dans  les 
etabhssemens  de  charité.  Il  recommande  aux  administrateurs 
de  faire  chérir  les  institutions  républicaines  , d apporter  l’exa- 
men le  plus  severe  dans  le  choix  des  instituteurs  , d’écarter  des 
enfans  les  préjugés  de  l’ancien  régime  et  les  erreurs  du  fana 
Usine  , de  leur  faire  apprendre  les  nouvelles  dénomination® 
<ies  poids  et  des  mesures  , ainsi  que  les  principes  républicains 
qui  doivent  les  diriger.  Telles  sont  , dit  il,  les  vues  que  ie  crois 
devoir  vous  proposer;  je  vous  les  détaillerai  dans  les  dififé 
rentes  lettres  que  je  serai  obligé  de  vous  écrire  sur  cet  objet 

en  conséquence  , pour  me  mettre  a 

Gg 


intéressant.  Je  vous  invite  , 
Tome  /. 


aS6 

„-me  de  faire  , avec  activité  , cette  correspondance  à laquelle 
mets  le  plus  grand  intérêt , de  me  faire  connoitrc  , dans  le 
i i uossilile  • i°.  le  nom  des  instituteurs  charges 

Er  S dans  les  hospices  de  Paris  , et  vos 
observations  sur  les  talens  et  le  civisme  de  chacun  d eux  i 

La  méthode  employée  jusqu  à ce  jour  pour  1 éducation 
j * enfaus  • les  livres  dont  on  se  sert , et  vos  vues  sur  ce  que 
vous  vous  iroposez  de  faire  pour  améliorer  celte  éducation  ; 

3?  Le  nom  de  tous  les  employés  de  vos  divers  bureaux  # 

conformément  à l’arrêté  du  directoire  executif  en  date  du 

Quand  vous  m’aurez  procuré  ces  differens  elemens  , je 
mer"  un  tableau  général  que  je  remettrai  au  d.rectone  , afin 
ou’il  prenne  tel  arrêté  qu’il  jugera  convenable.  _ 
q Je  crois  devoir  vous  prévenir  que  je  réprimerai  av  ec  force 
les  abus  s’il  en  existe  , et  que  je  ferai  exécuter  , avec  la  seve- 
ritéqui  m’est  recommandée  , les  différentes  dispositions  que  je 

ViJeSvousCipTéviens  encore  que  mon  intention  est  de  voir  par 
moi-mime  et  le  bien  que  vous  faites  , et  celui  que  vous  pou- 
vpr  v douter  Je  me  transporterai  successivement  dans  les  dif- 
férentes  maisons  de  charité  , et  je  ne  prendrai  pour  escorte  qua 
mon  zèle  pour  la  chose  publique  , et  ma  pensee. 

chez  plusieurs  libraires,  et  notamment  chez  Desenne  et 
T*iret  au  Palais- Egalité  , on  a , saisi  trois  ouvrages  intitules  . 

4-  i les  BrMs  démasques  ou 
n, Tl  sur  le  treize  vendémiaire,  et  les  Mémoires  secrets  de 
Bertrand  Mollevile  sur  la  dernière  année  du  règne  de  Loul* 
XVI  On  cliercboit  des  considérations  sur  la  révolution  , et 
;n  mémoire  de  Carnot  sur  les  demi  exs  évenemens. 


Le  ministre  de  la  police  a écrit , en  date  du  12  vendémiaire, 
aux  commissaires  du  directoire  exécutif  , pour  leur  enjoindre 
de  tenir  sévèrement  la  main  à l’exécution  des  lois  sur  les  passe- 
ports.  Il  leur  ordonne  d’en  exiger  l'exhibition  dans  les  diff 
rentes  municipalités  où  passent  les  voyageurs. 


rentes  municipalités  où  passent  les  voyageurs, 

Plirasans  auteur  des  Annales  Universelles  , journaliste x 
condamné  par  la  loi  du  19  fructidor,  a ete  arreté  et  condmfc 
au  Temple!  La  police  a fait  ces  jours  derniers  une  visite. 

Des  conspirateurs  ont  été  arrêtés  dans  le  département  d’Eure 
et  Loire.  Le  gouvernement  a donné  des  ordres  pour  les  fane 
transférer  à Paris.  , 

"Voici  leurs  noms  : r . 

Tîiodel  Marche  , Desmardehe  , Pichon  fils  , Fleuri  , Pe,* 
1_rri  Perrol  , Tasserenne.  Les  scellés  ont  été  apposes  sur  leurs 
• A„/iiouoc.iinç  sft  sont  évadés.  On  accuse  le  juge  d< 
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On  apprend  que  le  comte  de  Mèiernicli  est  décidément 
nommé  de  la  part  de  l’empereur  , pour  assister  au  congrès  de 
paix  de«i’Em  pire.  M.  Wœlsli  , professeur  public  , à Tienne, 
doit  l’accompagner  dans  sa  mission. 

Une  lettre  de  la  Hougue,  du  4 de  ce  mois  , annonce  ce  qui 
.suit  ; 

Deux  bateaux  chargés  de  cidre  , l’un  commandé  par  le  capi- 
taine Corset  , et  l’autre  par  le  capitaine  Toutain  , ont  appa- 
reillé du  Gromin  , le  7)  , avec  beau  temps.  Ayant  été  accueillis 
du  calme  sous  Sainte- jVIarie-du-JYlont  , les  Anglais  ont  expédié 
des  lies  Samt-Marcou  , sept  péniches  et  une  barque  armées 
pour  s’en  emparer. 

Le  capitaine^  Corset  , qui  , apparemment  , avoit  quelques 
fusils  à bord  , s est  défendu  de  manière  à empêcher  les  péniches 
de  1 aborder.  Il  a eu  le  pied  démis,  son  matelot  , nommé 
-Thiebot  , a eu  une  main  coupée. 

( , Qua,Te  de  ces  péniches  ont  , dans  le  même  temps  , cherché 
a aborder  le  capitaine  Toutain.  Celui-ci  n’ayant  aucune  arme  à 
bord  , a été  obligé  de  jeter  ses  ancres  , cables  et  amarres  à la 
mer,  et  s est  échoué  sous  le  corps-de-garde  de  Yarville. 

, Pescendu  à terre  avec  son  matelot , qui  composoit  tout  son 
équipage  , ils  se  sontrendus  à ce  corps-de-garde  où  iis  ont  trouvé 
six  hommes  et  huit  fusils  , ils  en  ont  pris  chacun  un  , et  se 
sont  portés  avec  les  6 hommes  de  garde  le  long  de  la  côte  ,pour 
empêcher  les  Anglais  de  monter  à bord  du  bateau. 

Tous  huit  ensemble,,  rangés  en  ligne  de  bataille  , ont  tiré 
sur  la  première  péniche,  à bord  de  laquelle  ils  ont  tué  trois 
hommes  et  blesse  plusieurs.  Leur  feu  étoit  si  vif,  que  , quoi- 
Anglais  fussent  en  plus  grand  nombre  , puisqu’ils  étoient 
45  à bord  des  péniches  , ils  n’ont  pu  monter  à bord  du  bateau, 
et  ont  e te  forcés  de  se  retirer  après  avoir  eu  6 hommes  tués  et 
beaucoup  plus  de  blessés. 

Le  matelot  du  capitaine  Toutain  a tiré  sur  un  officier  an- 
glais , qui  est  tombe  à la  nier,  et  que  le  patron  a sauvé. 

Les  Anglais  ont  tiré  60  coups  de  fusils,  au  moins,  sur  nos 
o hommes  , dont  pas  un  seul  n’a  heureusement  été  blessé. 

Sur  la  demande  du  capitaine  Toutain  , le  commandant  de 
Babnouville  lui  a donné  1 3 hommes  armés  , à l’aide  desquels 
le  bateau  a été  remis  à Lot  et  a appareillé  à minuit. 

Peu  après  , il  s’est  trouvé  à portée  de  pistolet  de  la  barque 
a r race  ; mais,  marchant  mieux  qu’elle^  et  comme  il  faisoit 
grand  vent  de  nord-ouest  , le  capitaine  Toutain  a fait  côte  son* 
le  fort  ce  Babnouville  , à trois  heures  du  matin.  A micfe  , le 
bateau  a été  remis  à flot , et  est  arrivé  à la  Hougue  , où  il  a 
trouve  le  capitaine  Corset. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
^Séance  du  23  vendémiaire. 

Les  administrateurs  du  département  de  la  Niéyre  écrivent 
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que  „ depuis  le  18  fructidor  beaucoup  ‘d’acquéreurs  de  biens 
.nationaux  qui  ont  encouru  la  déchéance  , sollicitent  pour  en  , 
être  relevés  ; et  il  est  de  fait  , ajoutent-ils  , que  les  déchéances 
ne  portent  guères  que  sur  la  classe  indigente.  Beaucoup  de  ces 
biens,  tombés  entre  les  mains  de  la  nation, sont  remis  en  vente; 
personne  ne  se  présente  pour  les  acquérir  de  nouveau.  D'après 
le  dernier  système  de  contre-révolution  , les  .acquéreurs  cle 
Biens  nationaux  , outre  qu’ils  ont  été  persécutés  , ont  éprouvé 
toutes  sortes  de  contradictions  , chaque  fois  qu’ils  ont  voulu 
s'acquitter.  Nous  vous  demandons  une  prolongation  déterminée, 
pour  faciliter  les  paiemens  des  biens  nationaux  acquis  par  sou- 
mission , conformément  à la  loi  du  28  ventôse  , an  4 , ou  con- 
formément aux  lois  du  16  brumaire  et  2 fructidor  , an  5. 

Renvoi  à la  commission  existante. 

Les  acquéreurs  du  domaine  de  F.ourquevault  , situé  à Tou- 
louse , se  plaignent  de  ce  que  , malgré  la  loi  rendue  en  leur 
faveur  , ils  sont  encore  aujourd’hui  livrés  à toutes  les  rigueurs 
et  les  lenteurs  d’une  procédure  inique  et  ruineuse  , et  que  la 
plupart  d’entre  eux  ne  jouissent  pas  même  de  leurs  acquisi- 
tions, depuis  trois  ans  qu’ils  les  ont  faites.  Ils  demandent  qui! 
soit  fait  défense  aux  tribunaux  de  les  citer  ou  les  retenir  devant 
epjç  , pour  les  interpeler  sur  la  légitimité  de  leurs  acquisitions. 

Renvoi  directoire. 

Les  jeunes  Bretons  de  la  commune  de  VAnnicn,  département 
des  Côtes  du  Nord  , écrivent  au  conseil  qu’ils  se  sont  réunis  en 
pn  banquet  commun  et  frugal , à l’occasion  de  la  fête  du  pre- 
mier vendémiaire,  an  6,  et  qu’ils  ont  porté  les  toastes  suivans: 
à la  fête  de  la  fondation  de  la  République  ; à 1 immortelle 
.journée  du  18  fructidor  ; à l’heureux  concert  entre  le  corps 
législatif  et  le  directoire  exécutif  ; à la  sagesse  et  à la  stabilité 
de  notre  législature  ; à la  distribution  prochaine  du  milliard 
aux  défenseurs  de  la  patrie  ; à la  proscription  , sans  retour  , 
du  domaine  congéabie  ; à l'organisation  et  à la  propagation  de 
l'instruction  publique  ; à la  paix  gomérale.  — ■ Mention  hono- 
rable au  procès-verbal. 

Le  commissaire  du  directoire  exécutif  près  l’administration 
piunicipale  de  Coluinbier  , département  de  la  Haute-Saorie  , 
demande  au  conseil  si  les  lois  des  21  et  a3  avril  179^  , sont 
applicables  «aux  prêtres  qui  ont  refusé  de  prêter  le  serment 
exigé  par  la  loi  du  19  fructidor  dernier.  Renvoi  au  directoire. 

Les  employés  non -nourris  de  la  maison  nationale  de  la  Sa.1-  j 
pêtrière  , réclament  le  paiement  de  sept  mois  qui  leur  sont  dûs 
de  leurs  appointeinens.  Ordre  du  jour. 

Des  citoyens  du  département  de  la  Nièvre  , se  joignent  aux 
administrations  municipale  et  départementale  , pour  deman- 
der l'annullation  des  élections  de  h’an  5.  — Renvoi  à la  com- 
ipission  existante.  f . 

Baraillon  , de  retour  de  son  congé  , se  présente  à la  tripune 
vgÿ. r féljcilçr  je  conseil  de  son  courage  , de  son  triomphe:  dans  | 


la  journée  du  îS  fructidor,  et  de  ses  travaux  depuis  cette, 
époque.  Mais,  ajoute-t-il  , si  vous  ne  complettez  vos  lois  , elles 
ïf’auront  pas  l’effet  que  vous  vous  êtes  proposé.  Il  est  des  prê- 
tres qui  ont  fait  le  serment  exigé  et  qui  l’ont  déjà  rétracté.  Il 
est  des  nobles  qui  s’étoient  rassemblés  à Paris  , avant  le  18 
fructidor  .,  pour  se  joindre  aux  chefs  des  conspirateurs  , et  qui 
s’y  tiennent  encore  cacliés.  Il  est  des  fonctionnaires  publics 
qui  , loin  de  faire  exécuter  les  lois  , ne  les  exécutent  pas  eux- 
memes  , parce  qu’elles  n'ont  pas  toute  la  force  et  tous  les 
moyens  d’exécution  qu’elles  devroient  avoir.  Par  exemple  , a 
quoi  aboutira  votre  résolution  sur  les  passe-ports?  on  Fexécû* 
tera  peut-être  à quelque  distance  de  Paris  ; mais  , à zo  lieues 
d ici  , on  l’éludera  , comme  on  a toujours  fait.  Je  vous  laissé  à 
apprécier  les  réflexions  que  je  vous  présente. 

Renvoi  aux  diverses  commissions  compétentes. 

< Talot  donne  lecture  d’une  lettre  du  général  Debeîle  , qui  re- 
commande à la  bienfaisance  et  à la  générosité  nationale  , la 
veuve  du  général  Hoche  , enceinte  de  six  mois,  et  qui  a déjà 
une  fille  de  deux  ans.  Renvoi  à une  commission  spéciale. 

Un  secrétaire  donne  lecture  de  la  rédaction,  définitive  sur  les 
passe-ports. 

Baraillon  monte  de  nouveau  à la  tribune,  pour  demander 
que  tout  porteur  d’un  passe-port  soit  tenu  de  le  faire  viser  par 
toutes  les  administrations  des  départemeris  où  il  passera. 

Cette  proposition  est  accueillie  par  des  murmures  , et  n’a 
pas  de  suite. 

Uri  citoyen  demande  si  la  loi  du  9 vendéimaiVe  a entendu 
prohiber  les  loteries  particulières  de  biens  et  immeubles.  Les 
uns  disent  oui , et  les  autres  non.  Une  commission  spéciale  fera 
un  rapport. 

Crassous  présente  et  fait  adopter , 53ns  réclamation  , son  pro- 
jet de  résolution  sur  la  liquidation  des  dettes  de  la  ci-devant 
Relgjque, 

Organe  d’une  commission  spéciale  , Jean-Debry  présente  un 
projet  de  résolution  sur  les  institutions  républicaines.  Dates 
chaque  école  primaire  , les  quintidi  et  décadi  seroient  consa- 
crés à des  leçons  de  gymnastique  militaire.  Nul  ne  serait  ad- 
mis aux  écoles  centrales  , s’il  ne  justifioit  avoir  assisté  , depuis 
Page  de  9 ans  , aux  eJbrcices  décadaires  cle  son  canton.  Les 
chefs  de  pensionnats  et  maisons  d éducation  seroient  tenus  , 
sous  peine  d’interdiction  , de  conduire  leurs  élèves  aux  exer- 
cices décadaires.  Il  seroit  établi  , en  outre  , cinq  écoles  de. 
Mars  dans  la  République  , savoir  : Une  à deux  myriamètres^ 
du  lieu  des  séances  du  corps  législatif,  une  à La  Fére  , une  à 
Metz  et  une  à Toulouse.  Les  instructeurs  et  ohefsde  ces  écoles 
de  Mars  seroient  des  militaires  retirés  et  blessés  à la  guerre  de 
Ja  liberté. — -Impression,  ajournement. 

Voici  la  fin  du  décret  que  jious  çyons  i?n primé  hier  sur  les 
Êontributio^s  directes. 
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, ^ ^es  commissaires  près  les  administrations  centrales  do 
C i rque  département:  seront  chargés  d expédier  les  rôles  d’après 
les  matrices  faites  par  les  répartiteurs  , de  les  faire  approuve* 
et  arrêter  par  1 administration  départementale  ; de  fournir  éga- 
lem  *nt  aux  corps  administratifs  tous  les  renseignemens  propres 
a préparer  leurs  décisions  sur  les  contraintes  et  les  réclamations. 

IX.  Les  commissaires  près  les  administrations  centrales  , et 
les  inspecteurs , Seront  tenus  d’envoyer  au  ministre  des  finances 
et  a la  trésorerie  nationale  , savoir  : les  premiers  , dans  la  pre- 
mière decade  de. chaque  mois,  l’état  de  situation  de  la  percep- 
tion des  contributions  ; les  inspecteurs  , dans  la  première  décade 
£ô  G!,aque  trimestre  , le  résultat  des  procès-verbaux  de  vérifi- 
çcatiqns  faites  par  eux  pendant  le  trimestre  précédent. 

X.  Les  corps  administratifs  , essentiellement  chargés  par  lu 
constitution,  de  la  surveillance  des  deniers  pi*ovepans  des  re- 
venu» publics  dans  leur  territoire  , enverront  aussi  au  ministre 
des  hnances  les  bordereaux  de  recouvrement  qui  leur  seront 
demandés. 

. -^e  ministre  des  finances  dirigera  les  commissaires  , les 

inspecteurs  et  les  préposés , aux  recettes  , et  leur  donnera  tontes 
les  instructions  nécessaires  pour  l’exécution  prompte  et  unif'rme 
cles^lois  relatives  aux  contributions  directes. 

XII.  Les  divers  employés  de  l’agence  sont  de  plus  chargés, 
sous  la  surveillance  du  ministre  des  hnances  , de  rassembler 
tous,  les  renseignera  en  s et  matériaux  propres  à perfectionner 
I assiette  et  la  répartition  des  contributions  directes. 

XIII.  Toutes  les  dispositions  des  lois  antérieures  , qui  au  to- 
ns oient  , soit  le  directoire  exécutif  et  les  cotps  administratifs 
a nommer  des  commissaires  spéciaux  pour  suppléer  aux  opéra- 
tions relatives  à l’expédition  et  à la  mise  des  foies  en  recouvre- 
ment , soit  les  répartiteurs  à prendre  des  agens  auxiliaires  aux 
fiais  des  communes  pour  la  rédaction  des  matrices  de  rôles  , 
sont  abrogées. 

XIY.  Les  inspecteurs  sont  à la  nomination  du  directoire' 
exécutif. 

Les  préposés  aux  recettes  sont  à la  nomination  du  receveur 
des  contributions  directes  dans  chaque  département. 

XX.  Les  frais  de  l’agence. créée  par  la  présente  loi  sont  fixés 
à la  somme  d un  million  huit  cent  mine  francs  , à prendre  sur 
le  fonds  des  non-valeurs  des  contributions  foncière  et  per- 
sonnelle. 

s XVI.  Le  ministré  des  finances  fera  la  distribution  de  cette 
QiïUne , i°.  entre  les  commissaires  des  administrations  cen- 
trales de  département  , pour  frais  de  bureaux  , eu  égard  au 
K;ombre  et  à la  difficulté  des  foies  qu’ils  auront  à expédier  ; 
g°.  entre  les  inspecteurs  pour  leur  traitement  fixe  ; 3°.  entre 
tous  les  commissaires  et  les  inspecteurs  par  une  remise  graduée 
a raison  de  l’accélération  des  recôuyremens  dans  leurs  arron- 
di s se  mens  respectifs. 
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XVII.  Les  Frais  de  bureau  ne  pourront  pas  excéder  3 Geo 
francs  pour  un  commissaire  près  d’une  administration  centrale 
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cie  departement. 

Le  traitement  fixe  des  inspecteurs  ne  pourra  pas  excéder 
4,ooo  francs. 

La  remise  graduée  ne  pourra  pris  excéder,  savoir:  1000 
Francs  pour  les  commissaires  près  les  administrations  centrales 
de  département  ; 800  francs  pour  les  inspecteurs  ; 400  francs 
pour  les  commissaires  près  les  administrations  municipales. 

XV III.  Les  traitera ens  , les  frais  de  bureau  , les  remises  des 
commissaires  et  des  inspecteu  s , seront  payés  sur  l’ordonnance 
du  ministre  des  finances  , approuvée  par  le  directoire  exécutif 

XIX.  Les  préposés  aux  recettes  continueront  provisoirement 
d avoir  les  trois  quarts  des  taxations  des  receveurs  du  départe- 
ment , telles  qu’elles  sont  fixées  par  les  lois. 

Lesdites  taxations  seront  définitivement  réglées  par  une  loi 
particulière. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  22  vendémiaire • 

Présidence  du  citoyen  C r é t e t. 


L’ordre  du  jour  appelle  la  discussion  siir  la  résolution  qui 
détermine  le  mode  d examen  provisoire  pour  les  officiers  de 
«anté. 

Porcher  la  combat  comme  n’offrant  point  aux  citoyens  une 
garantie  suffisante  contre  l’incapacité  des  officiers  de  santé  et 
les  dangers  qui  peuvent  résulter  de  leur  ignorance. 

Bou.sier  avoue  que  Porcher  a fait  d’excellentes  objections  * 
mais  il  pense  qu’elles  ne  devront  être  prises  en  considération 
que  lorsqu  il  s’agira  d’organiser  définitivement  les  études  des 
écoles  de  santé.  Dans  le  moment  actuel  , il  ne  s’agit  que  d’un 
mode  d’examen  provisoire;  et  il  est  préférable  d’avoir  un  ordre 
de  choses  incomplet  à n’en  point  avoir  du  tout. 

Dedeley-d’Agier  trouve  la  résolution  incomplète  , parce 
qu’elle  n’exige  point  des  )élèves,descônnoissaiices  assez  étendues  * 
il  la  trouve  inutile  , parce  que  les  lois  actuellement  existantes 
suffisent  pour  réprimer  le  charlatanisme  et  l’impéritie  : il  pense 
qu’il  est  extrêmement  mauvais,  en  thèse  générale  , de  faire  des 
lois  provisoires,  et  qu'il  est  sur-tout  dangereux  d’en  faire  d@ 
pareilles  , lorsqu’elles  peuvent  avoir  une  grande  influence  sur 
la  vie  des  hommes.  Enfin  , il  regarde  comme  vexatoire  Uriô 
loi  qui  astreindrcit  des  officiers  de  santé  qui  exercent  depuis  / 
ou  5 ans  , qui  ont  la  confiance  de  leurs  malades  , narre  rm’dî 
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c . . , _ ’ «oli cuiui oir.  ces 

othciers  a faire  un  voyage  de  3o  eu  40  Jieurs  , pour  subir  un 
«tainsn  qui  ne  servirait  qu'à  priver  les  malades  des  «mpagnes 
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fie  celui  qui  est  habitué  à les  soigner  avec  sagesse,  et  à les 
jcoiisoler  par  la  confiance  qu'il  leur  inspire. 

Le  conseil  rejette  la  résolution. 

Séance  du  s3  vendémiaire. 

Le  conseil  entend  la  lecture  du  procès-veibal  d’hier  , ren- 
voie différentes  résolutions  à des  commissions  , et  lève  sa 
séance. 

'••rnassms&mm**™ 

N O U Y E L L E S ÉTRANGÈRES. 

Allf.ma.gk F. . — Lemberg  en  Galîiciè  , 1 6 septembre . La 
sentence  prononcée  contre  les  perturbateurs  qui  ont  été  pris- 
dans  la  Bukovine  , a reçu  l'approbation  du  tribunal  suprême  ; 
et  l’on  vient , a cette  occasion  , de  rappeler  et  de  rendre  encore 
plus  sévère  î’ordonnauce  publiée  au  mois  de  janvier  1795  , 
contre  les  criminels  d’état,  laquelle  établit  qu’ils  seront  exami- 
nés , jugés  et  exécutés  sur  i’heure.  Il  vient  d’en  paroitre  , sur  le 
même  objet,  une  nouvelle  qui  porte  deux  dispositions  extrême- 
ment rigoureuses  : la  première  , que  toute  troupe  de  rebelles 
qui  sera  prise  faisant  une  invasion  dans  les  états  de  S.  M.  I.  sera 
immédiatement  misé  à mort;  la  deuxième  , quejtout  habitant 
de  la  Gallicie  , connu  sous  le  nom  d & sujet  mixte  , qui  se  sera 
joint  à la  légion  polonaise,  levée  par  Dombrowsky,  ou  sera  en- 
tré immédiatenïent  au  service  de  l’ennemi , s’il  est  fait  prison- 
nier de  guerre,  ou  pris  d’une  manière  quelconque,  sera  traité 
comme  un  rebelle  , et  mis  à mort. 

Cependant , on  apprend  que  le  général  Denisko  est  toujours 
en  Transilvanie  , â la  tête  des  patriotes  polonais  : loin  que  leur 
corps  soit  détruit  et  l’esprit  public  étouffé,  îe  nombre  des  braves 
grossit  chaque  jour,  et  le  désespoir,  guidé  par  l’amour  delà 
liberté,  inspire  un  nouvel  emhousiaSide , depuis  que  le  colonel 
Melfort  , qui  avoit  déjà  servi  comme  major  sous  l'immortel 
Kosciusco , ayant  été  fait  prisonnier  de  guerre  sur  le  champ 
de  bataille  , et  étant  couvert  de  vingt  blessures  , a été  pendu 
par  ordre  de  François  II  , et  par  le  ministère  de  son  général 
d’Arencourt , ancien  Belge,  officier  loyal  et  généreux  comme 
son  gracieux  souverain. 

Le  général  polonais , Denisko  , indigné  d’une  pareille  bar- 
barie, a envoyé  à Vienne  une  déclaration  portant  que  la  cruauté, 
sans  exemple  dans  ce  siècle , du  conseil  antique  et  militaire, 
le  forçoit  à user  de  représailles  , afin  d’arrêter  , par  la  sévérité 
des  exemples,  des  crimes  que  la  raison  et  l’intérêt  commun 
des  parties  belligérantes  n’avoient  pas  empêchés.  En  effet  , il  a 
faitpendre  , sur-le-champ,  seize  officiers  autrichiens.  Le  brave 
Melfort , allant  au  supplice  avec  ses  frères  d’armes,  avoit  mon- 
tré le  courage  qui  caractérise  l’homme  qui  combat  pour  sa 
patrie  et  pour  la  liberté;  les  Autrichiens,  au  contraire  , se 
sont  jetés  à nos  genoux  , ont  imploré  notre  pitié  , et  sont  morts 
en  maudissant  leurs  maîtres  dont  l’atroce  cruauté  les  conduisoit 
à un  supplice  honteux. 
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Résolution  sur  les  transactions  relatives  aux  ventes  ^ baux  d 
vie  et  à longues  années . — — Motion  d’ordre  sut  la  célé- 
bration des  décadis  et  des  fêtes  répub  iicaines Nouvelles. 


PARIS. 


JLjr  nouveau  bureau  central  du  canton  de  Pâris  , composé 
actuellement  des  citoyens  Limodin  , Cousin  et  Lessore , vient 
d’adresser  aux  citoyens  de  cette  commune  une  proclamation 
dont  nous  croyons  devoir  citer  quelques  passages. 

« Nous  vous  donnons  , disent-ils  , l’assurance  de  veiller  à la 
conservation  de  vos  personnes  et  de  vos  propriétés  ; nous  jurons, 
conjointement  avec  tous  les  Français  , dont  nous  portons  le 
nom  avec  iierté  , haine  à la  royauté , à L’ ' anarchie , attachement 
et  fidélité  à la  république  et  à la  constitution  de  V an  3.  . . . 
Vous  qui  aimez  cette  liberté  ennemie  de  la  licence  ; vous  qui 
aimez  avec  une  ardeur  républicaine  la  patrie  dont  vous  êtes 
les  enfans  , venez  avec  confiance  auprès  de  vos  magistrats  , ils 
osent  se  croire  dignes  de  vous  , ils  frappent  d’une  main  ferme 
et  hardie  le  royalisme  et  l’anarchie  , son  auxiliaire  ; et  bientôt 
aidés  par  vous  , ils  travailleront  avec  succès  à votre  tranquil- 
lité. Sévérité , justice  , humanité,  vigilance  , sont  la  devise 
/qu’ils  ont  adoptée  ». 
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La  commission  militaire  vient  d’acquitter  îe  citoyen  Bug- 
giére  , ex-noble  , grenadier  du  corps  législatif,  accusé  d’émi- 
gration et  arreté  depuis  le  18  fructidor. 

Le  citoyen  Duverrier,  défenseur  officieux  , a été  nommé  ins- 
pecteur-général des  hôpitaux  de  l’armée  d’Italie. 

Nos  corsaires  viennent  de  faire  deux  nouvelles  prises  , qui 
sont  entrées  dans  les  ports  de  la  République. 

Lafuyette  avec  sa  famille  et  ses  compagnons  de  captivité  sont 
arrivés  le  28  septembre  à Hall  , après  leur  sortie  des  prisons 
d’Olmutz.  ïl  a reçu  les  complimens  de  fumversité  et  des  étu- 
dians  , et  la  maison  qu’il  occupoit  fut  entourée  jusqu’à  la  nuit 

par  un  grand  nombre  d’habitans  empressés  de  le  connoitre. 

* 

L’abbé  Delille  fut  nommé  à l’institut  national , dés  l’origine 
de  cet  établissement  : il  appartenoit  à la  troisième  classe.  Ses 
collègues  lui  firent  part  de  sa  nomination  ; il  ne  répondit  point: 
on  réitéra,  les  avis  à de  longs  intervalles  ; même  silence.  La  troi- 
sième classe  vient  de  le  rayer.  On  présume  que  cette  affaire 
sera  traitée  dans  une  assemblée  générale  de  toutes  les  classes. 

La  révolte  qui  avoit  éclaté  à Montauban  est  entièrement  ap- 
paiséè.  L’âdjudant-gênéral  Pierre  , à la  tête  d’une  colonne  de 
troupes  .de  lignes  , a désarmé  les  révoltés  qui  ayoient  pris  la 
cocarde  blanche,  et  leur  a enlevé  leurs  canons. 

On  mande  de  Strasbourg  que  dés  le  i5  de  ce  mois  , les  Au- 
trichiens ont  interrompu  toutes  relations  avec  les  Français  qui 
sont  sur  la  rive  droite  du  Rhin.  Cette  mesure  ne  diminue 
point  les  espérances  d’une  paix  prochaine.  Tous  les  rapports 
qui  arrivent , tant  d’Allemagne  que  d’Italie,  annoncent  qu’elle 
a été  signée. 

Si  011  en  croyoit  une  lettre  écrite  de  Padoue  , en  date  du  6 
vendémiaire  , par  un  officier  supérieur  de  l’armée  d’Italie  , 
Buonaparte  auroit  accordé  à l’empereur  une  prolongation  d’ar- 
mistice pour  un  mois. 

Cette  nouvelle  est  peu  vraisemblable. 

La  même  lettre  présente  l’état  suivant  de  nos  forces  en  Italie  : 

Trente-six  mille  hommes  de  corps  étrangers  répartis  dans 
les  places. 

Quatre-vingt  mille  Français  à la  grande  armée. 

Dix  mille  Cisalpins  , huit  mille  Polonais  , six  mille  Génois. 

On  attend , en  outre  , dix  mille  Piémontais  ; enfin,  il  y a 
déjà  dans  l’Italie  quarante  à cinquante  mille  patriotes  , orga- 
nisés en  garde  nationale  , bien  équipés  , pleins  d’ardeur  et  de 
patriotisme  , et  qui  , au  premier  signal  , partirÔiènt  pour  dé- 
terminer la  victoire  , ou  porter  des  coups  décisifs,  si  les  vieux 
soldats  de  l’armée  d’Italie  pou  voient:  se  trouver  un  instant 
arretés. 

Quelques  journaux  prétendent  que  le  directoire  songe  à 


donner  à Pléville  , ministre  de  la  marine  , un  successeur  , et 
(pour  retraite  ) le  grade  de  vice-amiral.  Ce  bruit  n’est  peut-être 
qu’une  ruse  pour  en  faire  naitre  la  pensée. 

— P«B— ■— 

Directoire  executif. 

Arrêté  du  2,0  vendémiaire  , an  6. 

Le  directoire  exécutif,  vu  son  arrêté  du  2,6  fructidor  , an  5 , 
et  considérant  qu'on  ne  saurait  trop  multiplier  les  mesures  pro- 
pres a déjouer  les  manoeuvres  employées  par  les  émigrés  , pour 
obtenir  frauduleusement  leur  radiation  de  la  liste  sur  laquelle 
ils  sont  inscrits , 

Arrête  : 

Art.  I.  Les  formalités  prescrites  par  l’art.  6 de  l’arrêté  du  26 
fructidor  , an  5 , relatif  aux  radiations  de  la  liste  des  émigrés  , 
auront  lieu  non-seulement  dans -la  commune  où  le  réclamant 
avoitson  domicile  à l’époque  du  14  juillet  17%  , ou  avant  son. 
inscription  sur  la  iisie  des  émigrés  , mais  encore  dans  celle  où 
il  a obtenu  ses  certificats  de  résidence. 

IL  Les  administrateurs  municipaux  de  la  commune  où  les 
certificats  de  résidence  auront  été  délivrés,  feront  comparoitre 
devant  eux  , et  interrogeront  isolément  chacun  des  témoins, 
sur  toutes  les  v circonstances  attestées  par  les  certificats  signés 
par  eux  ; consigneront  leurs  réponses  par  écrit , en  présence 
du  commissaire  du  directoire  exécutif  , et  en  enverront  une 
copie  authentique  au  ministre  de  la  police  générale,  j : 

III.  Indépendamment  des  mesures  prescrites  par  l’arrêté  du 
2 6 fructidor  , an  5 , chaque  administration  municipale  sera 
tenue  , dans  le  mois  de  la  publication  du  présent  arrêté  , d’en- 
voyer au  ministre  de  la  police  générale  copie  authentique  visée 
par  l’administration  centrale  , de  tous  les  certificats  de  rési- 
dence délivrés  par  elle  ou  par  la  municipalité  qu'elle  a rem- 
placée. 

IV.  Le  ministre  de  la  police  générale  ne  pourra  faire  au 
directoire  exécutif  aucun  rapport  tendant  à la  radiation  d’un 
individu  inscrit  sur  la  liste  des  émigrés,  si  la  copie  des  certifi- 
cats de  résidence  exigée  par  l’article  précédent  ne  lui  est  par- 
venue , ou  s’il  ne  lui  a été  adressé  un  acte  en  due  forme  , attes- 
tant que  les  originaux  de  ces  certificats  n’existent  point  dans  les 
archives  de  l’administration  municipale  , par  qui  ils  sont  énon- 
cés avoir  été  délivrés. 

V.  Le  ministre  de  la  police  générale  ne  pourra  pareillement 
faire  aucun  rapport  tendant  à la  radiation  d’un  prévenu  d’émi- 
gration qui  préten droit  avoir  transféré  son  domicile  d'une  com- 
mune dans  une  autre  , s’il  ne  lui  jnété  justifié  par  copie  authen- 
tique de  la  déclaration  de  domiciü  que  le  réclamant  a dû  faire 
dans  cette  dernière  commune  , conformément  à la  loi  , et  de 
la  notification  de  cette  déclaration  à la  commune  que  celui-ci 
prétendrait  ayoir.  quittée  ? ou  s’il  ne  lui  a été  attesté  par  acte 


on  bonne  forme  , que  le  réclamant  n’a  fait  , lors  de  son  pré- 
tendu changement  de  domicile  , ni  la  déclaration  , ni  la  noti- 
Réation  dont  il  vient  d’ètre  parié* 

YI.  Le  posent  arreté  sera  inséré  au  bulletin  des  lois. 

Signé  Révelhere-Léfeaux  , président. 

L a G a r d e , secrétaire  générai . 

Ministère  de  la  police  generale. 

Paris  , le  ia  vendémiaire  } an  6. 
f Avis  pour  les  journalistes , 

La  loi  du  19  fructidor  a mis,  pendant  un  an  , les  presses  sous 
la  surveillance  active  du  gouvernement  ; et  comme  il  ne  peut 
surveiller  ce  qu’il  ne  connoit  pas  , il  m’a  paru  nécessaire  d’or- 
donner que  les  journalistes,  tant  de  Paris  que  des  départemens, 
fissent  passer  régulièrement  deux  exemplaires  de  leurs  jour- 
naux au  ministre  de  la  police  , et  deux  au  directoire  exécutif. 

Vous  voudrez  bien,  citoyens,  vous  conformer  à cette  mesure. 
J’invite  ceux  qui  ri’auroient  encore  fait  aucun  envoi  , à le  com- 
mencer de  suite  , en  complétant  la  collection  , à dater  du  pre- 
mier vendémiaire  dernier. 

Je  préviens  que  je  suspendrai  le  départ  aux  postes  , de  ceux 
qui  négligeroient  leur  euvoi. 

Le  ministre  de  la  police  générale » Signé  5 Rottin, 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  2I  vendémiaire . 

. Présidence  du  citoyen  Jourdan  ( de  la  Haute- Vienne.  ) 

Un  cultivateur  demande  que  , par  addition  au  code  rural  , 
il  soit  résolu  que  le  curage  des  rivières  , soit  à la  charge 
des  meuniers  ou  à celui  des  riverains  , ne  puisse  commencer 
avant  le  1er.  vendémiaire  de  chaque  année  , et  se  continuer 
au-delà  du  1er.  floréal. 

Renvoi  à la  commission  de  la  classification  des  lois. 

Un  autre  citoyen  demande  que  l’article  55  de  l’ordonnance 
de  1667  , relatif  aux  oppositions  formées  aux  jugemens  par  dé- 
faut de  seconde  instance,  soit  étendu  aux  jugemens  par  dé- 
faut de  première  instance.  — — Même  décision. 

Les  administrateurs  municipaux  du  canton  du  bourg  de 
Visac  , demandent  quelles  sont  les  retenues  que  peuvent  faire 
les  percepteurs  des  contributions  foncières  de  l’an  5 et  de  Pan 
4 , dont  la  moitié  a été  payée  en  nature  , et  si  le  papier-mon- 
yioie  que  les  percepteurs  ont  levé  pour  les  charges  locales  des 
mêmes  années , doit  être  pour;  leur  compte , en  tout  ou  en  par- 
tie.   Renvoi  à la  commis JRCn  des  finances. 

Pétinio  présente  quelques  réflexions  sur  les  formes  à obser- 
ver par  les  colons  qui  sont  en  France , pour  se  procurer  des 
résldencCc  «w  Reriyoi  4 la  commission  existante 
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Eudes  , au  nom  d’une  commission  spéciale  , fait  arrêter 
qu’il  sera  levé  sur  les  habiîans  de  Rouen,  à titre  d'avance, 
nue  somme  de  40  mille  francs  , pour  l’entretien  des  réverbères 
de  cette  commune  , pendant  l’an  b. 

Chénier,  au  nom  de  la  commission  chargée  d’examiner  une 
pétition  relative  au  canal  de  Paris  à Dieppe/,  dont  l’ouverture 
fut  décrétée  par  l’assemblée  constituante  , déclare  qu’on  ne 
sauroit  rien  ajouter  aux  éloges  donnés  à l’auteur  par  l’académie 
des  sciences;  mais  que  la  commission  n’a  pas  les  renseigne- 
mens  suffi  sans  sur  la  possibilité  de  son  exécution.  En  consé- 
quence > il  fait  arrêter  l’envoi  d’un  message  au  directoire  , pour 
l’inviter  à déclarer  si  le  projet  de  canal  de  Paris  à Dieppe  , par 
le  citoyen  Ross  ut  , ingénieur  hydraulique  , s’accorde  avec  les 
plans  arrêtés  ou  projetés  pour  la  navigation  intérieure,  et  à faire 
examiner  , par  des  gens  de  l’art,  le  procédé  des  écluses  sèches. 

Pison-du-Galand , par  motion  d’ordre  , demande  que  les 
décadîs  soient  célébrés  par  le  repos,  l’instruction  , des  jeux  et 
exercices  dans  tous  les  cantons  de  la  République  ; que  les  fères 
républicaines  soient  interc  allées  de  manière  à ne  point  con- 
trarier les  travaux  de  l’agriculture  ; que  les  naissances,  maria- 
ges et  sépultures  soient  célébrés  avec  toute  la  solennité  qui 
convient  à ces  époques  intéressantes  de  la  vie  humaine. 

Pienvoi  à une  commission  spéciale. 

Eudes  fait  arrêter  qu’il  sera  créé  une  seconde  place  de  subs- 
titut près  les  tribunaux  civil  et  criminel  du  département  de 
POurthe. 

Jourdes  fait  un  rapport  sur  la  question  de  savoir  si  la  loi  du  3 
brumaire , an  4 ? est  applicable  , ou  non,  au  représentant  du 
peuple  Laussat , membre  du  conseil  des  anciens.  Il  donne  lec- 
ture d’un  arrêté  par  lequel  le  directoire  a prononcé  dernière- 
ment la  radiation  définitive  du  citoyen  Laussat;  tout  étant  ainsi 
^terminé  , il  propose  l’ordre  du  jour  qui  est  adopté. 

■t^Lhie  commission  propose  la  translation  à Gap  , des  tribunaux 
civil ;Çt  criminel  du  département  des  Hautes-Alpes  , établis  a 
E,inbrun. Impression  , ajournement. 

L’ordre  du  jour  ramène  la  suite  de  la  discussion  du  troisième 

J projet  de  Duchesne  , concernant  les  translations  entre  particu- 
iers  , relatives  aux  ventes  d’immeubles  , partages  , dots  et 
douaires  , légitimes  et  droits  successifs  , engagemens  de  com- 
merce , etc.  Le  fond  des  articles  adoptés  est  que  les  gammes 
dues  à raison  de  ventes  d’immeubles  passées  depuis  le  ter.  jan- 
vier 1791  , jusqu’aux  29  messidor  an  1 , soit  en  propriété  , soit 
en  usufruit , soit  par  baux  à vie  ou  à longues  années  , seront 
acquittées  en  valeur  nominale  et  en  espèces  métalliques  , aux 
échéances.  Néanmoins  , si  les  termes  sont  échus  , il  pourra  être 
accordé  aux  acquéreurs  un  délai  d’une  année  pour  se  libérer  , 
en  continuant  de  payer  1 intérêt  aux  taux  stipulés  , ou  au  cinq 
pour  cent  , au  défaut  de  stipulation  expresse.  Les  acquéreurs 
qui  se  prétendront  lésés  . auront  la  faculté  dm  demander  la 
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résiliation  du  marché  , dans  les  trois  mois  de  îa  présente  pour 
tout  délai  : auquel  cas  les  vendeurs  seront  tenus  de  leur  resti- 
tuer , diaprés  l’échelle  de  dépréciation  , tout  ce  qui  aura  été 
payé  en  papier-m  nrioie  à compte  du  prix  , en  suivant  les  épo- 
ques des  paiemens  , ainsi  que  le  montant  de  la  plus-value  ré- 
sultante des  réparations  et  améliorations  permanentes  , sauf  à 
compenser  Ou  imputer  le  montant  des  dégradations,  selon  la 
vérification  et  estimation  qui  seront  faites  du  tout  par  experts. 
Le  frais  de  la  première  expertisé  seront  à la  charge  de  l’ac- 
quéreur. 

CONSEIL  DES  A N C I E N S.  ' , 

Séance  du  a j.  vendémiaire. 

Présidence  du  citoyen  C n i:  r e t. 

On  lit  le  procès -verbal  d’hier.  Différentes  résolutions  sont 
ensuite  lues  et  renvoyées  à des  commissions  ; puis  rfy  ayant 
rien  à l’ordre  du  jour  , le  président  déclare  que  la  séance  est 
levée. 

oas 

RÉPUBLIQUE  FR  AN  Ç A I S E. 

Departement  de  la  Dyle.  — Bruxelles  , 20  vendémiaire. 

D’après  des  lettres  de  Cologne  , le  gouvernement  français  a 
promis  d’appuyer  dv°.  tout  son  pouvoir  la  formation  de  la  Ré- 
publique cis-rhénane.  Quelques  députations  envoyées  à Paris 
par  les  républicains  de  cette  partie  de  l’Allemagne  , sont  déjà 
de  retour  : ce  sont  elles  qui  ont  accrédité  ces  espérances. 

Il  existe  déjà  plusieurs  plans  poiir  la  division  en  départe- 
mens  de  la  partie  des  états  de  l’Empire  située  sur  la  rive  gauche 
du  Rhin.  La  nouvelle  république  seroit  formée  d’une  partie 
du  Palatinat  , des  électorats  de  Trêves  et  de  Cologne  , des  du- 
chés d’Àremberg  et  de  Juliers  , et  de  la  ville  impériale  d’Aix- 
la-Chapelle.  La  capitale  seroit  établie  à Cologne.  Si  la  guerre 
continuoit,  on  croit  que  Mayence  poiuroit  bien  être  jointe  à 
ce  nouvel  état.  Déjà  même  on  songe  à-Paccrokre  de  quelques 
contrées  de  la  vive  droite  du  Rhin  , où  l’on  fait  passer  des  ma- 
nifestes pour'  engager  les  peuples  à se  déclarer  libres  et  indé- 
pendans. 

La  loi  sur  la  police  des  cultes  a reçu  par-tout  ici  son  exé- 
cution. Tous  les  signes  extérieurs  du  culte  ont  disparu.  Les 
cloches  sont  muettes  et  la  plupart  vont  être  transportées  dans 
les  fonderies  de  la  République.  Quant  à la  déclaration  de- 
mandée aux  prêtres  -,  peu  d’entre  eux  Font  faite  jusqu’à  pré- 
sent. Il  est  jdes communes  où  il  ne  s’en  trouve  pas  un  seul  qui 
puisse  exercer  le  ministère. 

Il  passe  continuellement  par  cette  ville  des  troupes  de  toutes 
les  armes  , venant  de  l’intérieur  de  la  République;  elles  se 
çeacleiu  aux  années  du  Rhin.  Les  conyois  de  y ivres,  de  muni- 
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tîons  de  guerre  et  d’argent  sont  aussi  devenus  plus  fréquens 
que  jamais.  Enfin,  tout  est  préparé  pour  pousser  Ja  guéri'» 
avec  une  activité  nouvelle  , si  l empereur  se  refuse  aux  derr 
niéres  conditions  qui  lui  ont  été  proposées. 

Quatre  officiers  municipaux  ont  refusé  d’accepter  les  fonc- 
tions auxquelie  ils  étoient  appelés  par  le  directoire.  Mais  les 
cinq  acceptans  se  sont  , aux  termes  delà  loi,  choisis  quatre 
collègues  ; ils  ont  commencé  par  ordonner  de  chanter  chaque 
jour,  au  spectacle,  dans  les  entre  actes,  l’hymne  des  Mar- 
seillais. 


NOUVELLES  ÉTRANGÈRES. 


Amérique.  Philadelphie , 19  août.  Le  brave  Kosciusko  vient 
d’arriver  ici  ; il  a été  reçu  au  milieu  des  acclamations  et  des 
transports  de  joie  de  tous  les  citoyens.  Au  moment  où  il  a mis 
pied  à terre  , il  a été  salué  par  les  canons  du  fort  ; et  à peine 
étoit-il  entré  dans  sa  voiture  , que  les  chevaux  ont  été  dételés  , 
et  il  a été  conduit  en  triomphe  par  le  peuple. 

Suisse. Bâle  , 5 octobre.  La  nouvelle  République  Cis- 

Rhénane  , composée  de  tous  les  étals  de  l’Empire  sur  la  rive 
gauche  du  Rhin,  s’est  formée  à l’imitation  des  Républiques 
d’Italie;  mais  elle  s’est  organisée  plus  promptement.  Elle  a sés 
conseils  , son  directoire  , ses  administrations.,  On  y organise 
une  garde  nationale  , qui  sera,  uit-cn  , de  60  mille  hommes. 
Ce  nouveau  gouvernement  a déclaré  que  la  République  ne  fai- 
soit  plus  partie  du  corps  germanique,  et  a déjà  envoyé  à la 
Haye  des  députés  pour  y notifier  son  indépendance  et  son  exis- 
tence en  République.  On  assure  que  la  création  de  cette  nou- 
velle République  est  déjà  l’objet  de  communications  très-acti- 
ves  entre  les  cours  de  Vienne  , de  Berlin  et  de  Pétersbourg. 

Schaffouse  , 9 octobre.  Toutes  les  lettres  cle  Vienne  et  de$ 
frontières  de  l’Italie  , qi 
nier  courier  , parlent  di 
gnature  de  la  paix  , dep 
clu  comte  de  Meerfeldt 
des  détails  plus  authenti 
reux  événement. 

Berne  , 1er  octobre. 

Bâle  par  le  directoire  de  France  , pour  papiers 

de  l'ambassade  , a aussi  pour  mission  U cle  mouler  à la 
confédération  hélvérique  l'expulsion  T%av(^e  anglais 
Wickham  , parce  que  le  directoire  est  coïUfcipÈp-’que  cet  en- 
voyé est  en  Suisse.  , beaucoup  moins  pour  dtidaElfer  les  relations 
de  la  Grande-Bretagne  avec  notre  République  que  pour  y 
former  des  plans  de  contre-révolution  contre  la  République 

française. 

» 
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ItP'a'lîe.  ~ Milan  12  vendémiaire.  Toutes  les  apparences 
de  guerre  se  soutiennent  toujours  , et  acquièrent  même  à chaque 
instant  de  nouveaux  degrés  de  vraisemblance.  Le  général  en 
chef  a fait  partir  de  Milan  tous  ses  équipages  ; les  guides  , ses 
soldats  d’élite  , se  sont  mis  en  route  pour  le  quartier-général  : 
la  légion  bolonaise  a quitté  Bologne  , et  s’est  rapprochée  do. 
théâtre  des  hostilités  : tous  les  généraux  répartis  dans  les  divi- 
sions sédentaires  ont  reçu  Tordre  de  se  rendre  à Venise  , à 
Padoue  , à Udin-e  • les  dix  mille  piéinontais  passés  en  revue  à 
Novarre  parle  général  Berthier  , sont  attendus  au  premier  jour 
sur  l’état  milanais  , pour  de  là  , rejoindre  l’armée  française.  Eh 
bien  , malgré  tous  ces  préparatifs,  malgré  l’impatience  du  sol- 
dat qui  ne  voit  , qui  ne  désire  que  Vienne  , nous  croyons  en- 
core .à  la  paix.  Si  tous  les  Français  veulent  la  guerre  , et  si  leur 
courage  less assure  du  succès,  il  e&  résulte  que  l’empereur  ads 
fortes  raisons  de  l’éviter  , à quelque  prix  que  ce  soit.  Ses  sol- 
dats sont  loin  d’avoir  la  même  impatience  de  se  battre  que  les 
nôtres  ; si  la  désertion  se  fait  sentir  dès-à-présent  dans  les  ar- 
mées autrichiennes,  que  sera-ce  donc  le  lendemain  de  la  pre- 
mière victoire? 

Angleterre.  Londres  , 7 octobre.  Le  citoyen  Declue  , Cou- 
rier français  , qui  étoit  venu  ici  accompagné  par  M.  Shaw  , 
messager  d’état , est  parti  avec  la  réponse  aux  dépêches  qu’il 
a voit  apportées  de  France,  jeudi  dernier.  Cette  réponse, 
dit-on  , est  si  froide  qu’elle  éteint  toute  espérance  de  pacifica- 
tion. Les  fonds  n’ont  pas  varié. 

On  lit  dans  un  des  papiers  ministériels  , le  passage  suivant  à 
l’occasion  de  la  mort  de  Hoche  : 

« Le  général  Hoche  ne  s’est  distingué  que  parla  boucherie 
du  peuple,  et  cependant  on  a insulté  le  peuple  au  point  d’exa- 
miner la  cause  de  sa  mort,  et  d’ordonner  encore  une  pompa 
funèbre  en  l’honneur  d’un  coquin  sans  pitié.  On  peut  juger  , 
par  ce  seul  trait , tout  cë'  qu’il  y a de  vil  et  de  méprisable  dans 
l’esprit  d'uni  gouvernement  qui  fait  écrire  d’aussi  infâmes  lâ- 
chetés , et/dans  les  écrivains  qui  osent  souiller  leur  plume 
d’une  telfe  bassesse. 


A N N O N G E. 


Victor  oq,  l’Enfant  de  la  Forêt  -;  par  M.  Ducray-Duméniï  , 
auteur  de  Lôlotte  et  Fnnfan  , d’Alexis , des  Petits-Montagnards* 
etc.  , avec  cette  épigraphe  : 

Qui  le  consolera,  l'infortuné  ? sa  vertu. 

4 volumes  in-12  , avec  fïg.  Prix,  6 livres  , et  8 livres  franc 
de  port.  A Paris  , chez  Leprieur  , libraire  , rue  de  Savoie  , 
nQ.  12  ; et  à Rouen  , chez  Begin  , libraire  , rue  Tu  vache,  n°.  4» 

On  souscrit  chez  d’Hi  auville,  propriétaire  de  ce  Journal,  rue 
v Npuve-des-Petits-Champs-,  nos  24  et 35,  près  celle  Ghabannais. 
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Correspondance  importante  saisie  par  la  police. Projet 

de  résolution  tendant  à expulser  du  territoire  français  les 
individus  de  la  haute-noblesse  , et  à exclure  ceux  de  la 
basse  , de  toute  participation  aux  droits  politiques  de  la  cité . 

’ — — . 

PARIS. 

On  agite  en  ce  moment,  au  conseil  des  cinq-cents  une 
question  importante.  Condamnera-t-on  tous  les  ci-devant  nobles 
à quitter  lé  sol  de  la  République  ? cette  espèce  d’ostracisme 
peut  être  envisagé  sous  différens  rapports. 

Si  cette  mesure  eut  été  prise  à J 'époque  où  la  convention  dé- 
créta 1 etablissement  de  la  République  , elle  auroit  épargné 
sans  doute  , beaucoup  de  troubles  à la  France.  Peut-être  Jtoit- 
il  encore  temps  de  la  prendre  après  le  9, thermidor.  Mais  au- 
jourd’hui convient-elle  aux  circonstances?  peut-on  l’exécuter 
sans  injustice  ? produira-t  elle  un  résultat  utile  ? 

i°.  Tous  les  ci-devant  nobles  qui  restent  encore  en  France 
ne  sont  pas  ermemis  du  gouvernement.  La  justice  commande 
des  exceptions,  et  toute  mesure  générale  n’en  admet  aucune.  Si 
l’on  fait  des  exceptions , comment  les  marquer  ? Si  Ion  u’eu 
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fait  point , doit-on  expatrier  des  citoyens  qui  n ont  point  démé- 
rité de  la  République  ? . . 

2°.  L’ostracisme , dans  le  cas  dont  il  s’agit , n étant  point  con- 
sidéré comme  une  peine  , mais  comme  une  mesure  , il  faudroit 
laisser  à chacun  la  liberté  de  vendre  ses  biens  et  d’en  emporter 
le  prix.  Dans  un  moment  où  le  numéraire  est  si  rare , 1 exporter 
est  une  "plaie  faite  à la  République  : quant  à ceux  qui  ne  vivent 
que  de  leurs  moyens  industriels , qui  ne  se  transportent  point, 
les  condamner  à l’exil  , c’est  les  vouer  à une  misère  profonde.^ 
3‘  D’après  les  mesures  prises  par  le  gouvernement,  pour 
purger  le  sol  de  la  République  de  tous  les  émigrés  et  de  tous 
1 es  conspirateurs  , il  ne  reste  plus  guère  en  France  de  la  caste 
ci-devant  privilégiée,  que  des  vieillards  ou  des  enfans  , ou  des 
citoyens  paisibles  , soumis  aux  lois.  Ce  ne  sont  pas  la  des  enne- 
mis qui  puissent  inspirer  de  la  défiance  au  gouvernement  ; tout 
au  plus  doit-on  les  surveiller  , mais  non  pas  les  bannir.  _ 

On  pourroit  étendre  beaucoup  plus  loin  ces  considérations  ; 
mais  eiies  suffisent  pour  faire. sentir  l’inconvénient  d’une  me- 
sure peu  avantageuse  en  elle-même  , très-nuisible  sous  des  rap- 
ports économiques  , et  qui  ne  feroit  qu’exciter  de  nouveaux 
mécontentemens,  quand  l’on  doit  s’occuper  à calmer  les  .anciens. 

On  doit  bien  croire  que  des  expatriés  ne  sont  point  sans 
créanciers  , sans  débiteurs,  sans  parens  , et  sans,  une  inhnite 
de  relations  sociales.  En  brisant  tous  les  liens  qui  les  attachent 
à leur  patrie  , on  froisseroit  beaucoup  d’intérêts  secondaires  , 
on  bouleverseront  les  fortunes  , on  feroit  des  coupables  de  ceux 
qui  ne  le  sont  pas  , et , loin  d’affermir  la  République  , on  lui 
créeroit  de  nouveaux  ennemis  : c’est  aux  législateurs  à peser  , 
dans  leur  sagesse,  tous  lesrapports  d’une  question  aussi  délicate. 

Les  scellés  ont  été  mis  , par  ordre  de  la  police  , sur  les  pres- 
ses de  la  Gazette -politique  , qui  avoit  remplacé  la  Gazette 
française  rédigée  par  Fiévée. 

Fréron  vient  d’être  nommé  consul  à Cagliari  en  Sardaigne» 

Le  traité  entte  la  France  et  le  Portugal  devoit  être  échangé  en 
soixante  jours.  Quoique  ce  délai  soit  expiré  depuis  quelque 
temps  , le  gouvernement  n’a  point  encore  reçu  la  nouvelle  d® 

la  ratification.  ‘ 

Si  l’on  en  croit  des  lettres  de  Madrid  , du  27  septembre  , 
Cette  ratification  a été  refusée  par  la  cour  de  Lisbonne. 

Des  lettres  de  la  Vendée  portent  que  quelques  anciens 
chefs  de  chouans  ont  fait  de  vaines  tentatives  pour  agiter  ces 
contrées:  ils  ont  été  arrêtés  , et  personne  n’a  pris  parti  pour  eux. 

lies  espérances  d’une  paix  actuelle  avec  1 Angleterre  sont  en- 
tièrement évanouies.  On  attend  , ces  jours-ci  , 1 arrivée  à Pans 
de  nos  plénipotentiaires  de  Lille. 

Outre  la  lettre  du  lord  Malm e-sbury , en  date  du  5 octobre  <5 


que  nous  avons  imprimée  , les  journaux  officiels  annoncent 
qu’il  en  existait  une  autre  antérieure  du  28  septembre,  dans 
laquelle  le  ministre  anglais  avoit  déclaré  que  « les  négociations 
» ne  pou  voient  se  reprendre  que  sur  la  base  du  projet  détaillé 
» et  remis  par  lui  dans  les  premiers  jours  de  son  arrivée  à 
» Lille  , ou  en  lui  faisant  passer  un  contre-projet  d’une  nature 
» conciliatoire  ». 

Or,  ce  premier  projet  que  rappelle  le  lord  Malmesbury  , 
est  celui  que  le  directoire  a formellement  rejeté  , et  par  lequel 
le  cabinet  de  Saint-James  n’a  voit  pas  craint  de  porter  ses  pré- 
tentions jusqu’à  exiger  l’abandon  à l'Angleterre  du  Cap-de- 
Bonne-Espérance  , de  Ceylan  , de  Cocuin  et  de  l’üe'  de  la 
Trinité.  Ainsi  on  n’est  malheureusement  pas  encore  à la  veille 
de  s’accorder  sur  de  si  grandes  difficultés. 

On  mande  de  Strasbourg  , le  iS  vendémiaire  , que  la  com- 
munication avec  l’Allemagne  par  la  voie  de  Kehl  , est  rou- 
verte , et  les  postes  ont  repris  leur  cours.  La  suspension- qui 
nous  avoit  alarmés  , ne  venant  que  d’un  mal-entendu.  Pendant 
le  peu  de  jours  qu’elle  a duré,  les  officiers  , tant  impériaux 
que  français  , avoient  conservé  la  liberté  de  franchir  récipro- 
quement les  cordons  des  deux  armées.  Le  courier  d’Allemagne 
qui  est  arrivé  hier  au  soir  , nous  a apporté  des  nouvelles  très- 
rassurantes.  Les  lettres  de  Vienne  nous  présentent  le  départ  du 
ministre  d’état,  comte  de  Cobenzel , comme  l'avant-coureur 
de  la  signature  très-prochaine  de  la  paix. 

Les  changera ens  qui  se  sont  opérés  parmi  les  généraux  de 
1 armée  du  Rhin  , ne  sont  pas  aussi  considérables  qu’on  Fayoit 
annoncé  d’abord.  Le  général  Desaix  est  attendu  , pour  aujour- 
d’hui ou  pour  demain  , à Offenbourg.  Il  doit  avoir  le  comman- 
dement de  toute  l’aile  droite  de  la  grande  année  d’Allemagne  ; 
et  le  général  Regnier  doit  être  nommé  chef  de  Fétat-major  des 
armées  réunies.  Le  citoyen  Dubreton  est  aussi,  .conservé  , et 
sera  commissaire-ordonnateur  en  chef  des  deux  armées. 

Malgré  les  événemens  du  18  fructidor,  on  entend  toujours 
dire  que  le  royalisme  est  un  fantôme  , et  qu’il  n’y  a point  de 
royalistes  parmi  les  Français.  La  lettre. suivante  , écrite  par  le 
comte  d’Artois,  datée  d’Edimbourg,  prouveroit  assez  le  con- 
traire , si  l’on  avoit  besoin  de  preuves  à cet  égard. 

« J’ai  reçu,  monsieur  , votre  lettre  du Vous  devez  être 

déjà  instruit  de  la  peine  que  me  causent  les  divisions  que  nos 
ennemis  cherchent  à introduire  entre  les  fidelles  serviteurs  du 
roi,  et  de  ma  volonté  très  - prononcée  d’employer  tous  les 
moyens  qui  dépendront  de  moi  pour  les  faire  cesser.  Les  assu- 
rances de  dévoûment  que  vous  me  renouvelez  dans  votre 
lettre  , me  sont  garantes  que  vous  seconderez  mes  intentions , 
et  que  vous  vous  maintiendrez  toujours  en  accord  et  en  bonne 
intelligence  avec  les  chefs  qui  se  trouveront  voisins  des  parties 
que  le.roi  vous  a confiées.  Je  dois  yous  ajouter  que  j’ai  envoyé 
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les  mêmes  ordres  dans  toutes  les  provinces  qui  sont  sous  ma 
direction  spéciale  , et  que  je  tiendrai  la  main  à leur  exécution. 

3 Quant  au  commandement  de.... , qui  fait  maintenant  l’ob. 
jet  d’une  discussion  entre  vous  et  M.  de — , je.  ne  puis  pro- 
noncer aujourd’hui  s’il  doit  être  réuni  à celui  de ou  à celui 

de J’attends  , à cet  égard  , la  décision  définitive  qn’il  plaira 

au  roi  de  donner,  et  je  vous  la  ferai  connoitre  aussitôt  que  je 
l’aurai  reçue. 

» Soyez  certain  , monsieur,  quuje  compterai  toujours  sur  les 
preuves  que  vous  donnerez  , dans  tous  les  temps  , de  votre  dé- 
vouement sans  bornes  à ia  cause  du  roi , et  de  votre  attache- 
ornent  à ma  personne. 

» Ne  doutez  jamais  de  tous  mes  sentimens  pour  vous  ?>. 

Signé  Charles-Philippe. 


•Ministère  delà  police  générale. 

Il  n’est  pas  vrai  , ainsi  que  plusieurs  journalistes  font  inséré 
dans  leurs  feuilles  , que  la  peste  ravage  l’ile  de  Corse  ; on  avoit 
conçu  un  moment  quelques  craintes  à cet  égard  , et  des  dis- 
positions àvoiënt  été  ordonnées  et  prises  , tant  par  les  adminis- 
trations que  par  les  chef  militaires,  pour  arrêter  la  prorogation 
de  ce  fléau  dans  File  , et  l’empêcher  de  s’introduire  en  France  ; 
mais  les  dépêches  des  administrations  d’Ajaccio  et  de  Bastia  , 
et  les  rapports  des  officiers  de  santé  ont  fait  connoitre  que  la 
maladie  n’étoit  qu’une  simple  épidémie  ; qu  elle  est  éteinte  et 
n’a  eu  aucune  suite  funeste.  En  conséquence  !,  toute  mesure  de 
précaution  extraordinaire  a cessé  , et  les  relations  avec  cette 
ile  n’éprouvent  aucune  difficulté. 

On  croit  devoir  également  démentir  , à l’avance  , les  bruits 
que  l’on  pourroit  répan  dre  d’une  maladie  contagieuse  qui  règne 
à Philadelphie. 

Le  bureau  central  de  Bordeaux  a interdit  F, entrée  du  port 
aux  navires  P Echo  et  le  Benjamin  Et  ànçldin  5 arrivés  le  11 
'vendémiaire.  Les  officiers  de  santé  , chargés  de  la  visite  des 
passagers  et  de  l’équipage  , n’ont  reconnu  aucun  signe  ni  symp- 
tôme de  maladie  contagieuse  , et  l’administration  centrale  a 
autorisé  l’admission  des  navires  et  leur  déchargement. 

Le  ministre  de  la  police  générale  ? Signé  Sotin. 

Ministère  de  là  guerre. 

Paris  , lej.7  vendémiaire  , an  6. 
Le  ministre  de  la  guerre  , aux  commissaires  du  directoJ ie  exé- 
cutifprès  les  administrations  centrales  de  département. 

Je  Vous  préviens,  citoyens.,  que  la  proclamation  du  direc- 
toire exécutif,  du  quatrième  jour  complémentaire-  dernier  , 
relative  au  complément  des  armées  , n’est  point  applicable  aux 
ci  ers  réforipcs  de?  corps  actuellement  dans  l’intérieur  ? et  qui 
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f>nt  dû  chois  r une  résidence  , conformément  à l’arrêié  du  iq 
fructidor,  an  4.  Vous  êtes  en  conséquence  autorisés  -, -citoyens  , 
à laisser  ces  militaires  dans  leurs  foyers  , jusqu’à  ce  quïls  re- 
çoivent de  nouveaux  ordres  , soit  de  moi,  soit  dé  leurs  corps. 

Salut  et  fraternité  , 

Le  ministre  de  la  guerre  5 

Signé  Sctîeeer. 

■ - ■ 

CONSEIL  DES'CINQ-CE'XTS. 

Séance  du  26  vendémiaire. 

Présidence  du  citoyen  Jouruan  f de  la  Haute-Vienne,  J 

L’adjudant- géuérâl  Rey  , ex- délégué,  du  directoire;  exécutif 
dans  le  sud  de  Saint-Domingue  , écrit  au  conseil  que  1, es, indi- 
vidus débarqués  à Cherbourg  , qui  se  qualifient  de  députés  du 
sud  de  Saint-Domingue  , dans  une  pétition  renvoyée  à J a com- 
mission des  colonies  , sont  les  auteurs  des  massacres  qui  ont  eu 
lieu  dans  cette  partie  de  Saint-Domingue  , et  qu’ils  sont  les 
envoyés  et  les  complices  de  Rigaud.  — - Renvoi  à la  commis- 
sion des  colonies. 

Le  citoyen  Vanlangenlioven  de  Malin  es  , adresse  ses  ré- 
flexions sur  les  dangers  de  l’influeVice  du  ci-devant  clergé  , et 
de  la  cidevant  noblesse  des  neuf  départemens  réunis  , dans  les 
assemblées  primaires  et  électorales  ; et  il  demande  que  le  corps 
legislatif  déclare  que  ceux  qui  11e  se  sont  pas  fait  inscrire  sur  les 
registres  civiques  , conformément  à l’article  8 de  la  constitu- 
tion , n’ont  .pu  être  appelés  aux  fonctions  établies  par  l’acte, 
constitutionnel.  — « B_envoi  au  directoire. 

Le  citoyen  Olivier  demande  à être  maintenu  dans  la  jouis- 
sance dune  usine  qu’il. possède  dans  le  département  du  Jura, 
et  dont  le  directoire  exécutif  a sollicité  la  suppréssion. 

Renvoi  à la  commission  existante. 

Des  citoyens  de  Maubeuge  , exposent  qu’ils  n’ont  pas  pu 
profiter  du  bénéfice  de  la  loi  du  26  pluviôse  dernier  , qui  ac- 
corde une  décharge,  sur  la  contribution  foncière,  aux  citoyens 
dont  les  propriétés  ont  été  dévastées  ou  incendiées.  Ils  deman- 
dent à jouir  , sur  les  contributions  de  l’an  5 , des  mêmes  re- 
mises qu’ils  auroient  eu  droit  d’obtenir  sur  celles  de  l'an  4.—- — 
Ordre  cîu  jour. 

Le  citoyen  Gouet  demande  qu’il  soit  permis  aux  créanciers 
de  1 état  de  former  opposition  à la  vente  des  domaines  natio- 
naux , pour  la  conservation  de  leurs  hypothèques. — —Ordre 

du  jour. 

Le  citoyen  Fougerolle  , officier  de  santé  , expose  les  maux 
que  font  à 1 humanité  les  charlatans  en  médecine  et  en  chi- 
rurgie*, et  il  demande  qu’il  soit  établi  une  discipline  rigolé 
reuse  sur  l’art  de  guérir.  — — Renvoi  à la  commission  existant  e. 

Le  citoyen  Dumas  demande  que  l’on  cède  aux  créanciers 
îles  pi- dey  an  t pinces , pensionnés  en  Erancp  ? une  portion  de 
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leurs  biens  , équivalente  aux  créances  dont  ils  sont  proprié- 

tai^“‘c^r,Ssîon Administrative  des  hospices  de  la  commune 
dé  Castres , département  du  Tarn,  expose  le  dénuement  de 
ces  hospices  , et  demande  de  prompts  secours. 

Renvoi  au  directoire.  . , -,  T „j;rp 

Cliazal  prend  la  parole  pour  une  motion  d ordre'  ^ Poll^  t 

dit-il,  vient  de  saisir  une  correspondance  importante  , qui 

’ i i ......  i in  mnsmration  deiouee  le  io 


qu  II  soie  lait  Ull  uu 

en  donner  communication  officielle.  . , membres 

Je  demande  , en  outre,  qu’une  commission  de  sept  nem  b. -es 
Soit  créée  pour  s’occuper  d’un  travail  sui.  a consp.  i 

près  toutes  les  pièces  qui  la  démontrent  si  évidemment. 

Ces  deux  propositions  sont  adoptées  sans  réclamation.  . 
Villetard  demande  , par  motiod  d ordre  que  le.  habn  ns 


d’une  commune,  d'un  canton  ou  d un  departei  q ce ’armée 

rébellion  auroit  nécessité  le  développement  de  i . aaq| 

seront  solidairement  tenus  au  rembourseme  î - . ‘ i‘  ja 

auroit  occasionnés , sauf  leur  recours  contre  les  auteurs  de  la 
rébellion. Renvoi  à une  commission  spéciale. 

Gayvernon  déclare  que  la  noblesse  s agite  de t toutes 
pour  échapper  au  sort  qui  la  menace  , et  que  P'  j.  et 
révolution  n’est  pas  abandonné  par  les  chevaliers  j ™ 
du  Soleil.  Ils  redoublent  daudace  et  de  catommes,  depuis que 
les  motions  de  Boulay  ont  été  renvoyées  a une  ce  - 

idée  salutaire  n’est  pas  plutôt  connue  , qu  ns  cl  etc!  ™t  h • 

toufferpar  des  sophismes.  Déjouons  toutes  lesp  g 

dit  l’orateur,  et  occupons-nous  franchement  t tato  . 
peuple  et  de  la  stabilité  de  la  République.  Je  demande  qu^l 

çemmiss  on  présente  son  rapport  seance  tenan  e.  . ^ ]a 

Un  instant  après  , Boulay  ( de  la  Meurtbe  1 se  çresentt i a 
tribune.  Il  déclare  qu’il  existe  une  incompatible  réelle ^ entr 
la  République  et  toute  espèce  de  noblesse,  fondée  sur  de 
distinctions  de  naissance  et  des  titres  héréditaires  et  quel  et. 
de  guerre  existe  entre  les  nobles  et  les  repu  iea*  pre 

démontrées  le  conduisent  à la  découverte  des  «rop.e 
a faire  cesser  cet  état  de  guerre  , et  a garant, r a R^rqu 
des  dangers  imminens  dont  elle  est  menaces  par  ses  ennemi 
irréconciliables.  Il  distingue  cependant  dans  la  caste  • 
ceux  qui , républicains  sous  la  mônarc  ne  , ou  c c ^ 

sion  A la  révolution  , et  ont  servi  ou  servent  .encore  ^ j 
tinbtion  la  cause  de  la  liberté.  Ceux-la  ne  son  P . 

. comme  nobles  , par  les  «déliés  serviteurs  de  ta  ro> ““ '>  ”a 
commè  citoyens*',  comme  républicains,  et  es  ami 
Litîon  peiisent  comme  eux  à cet  égal  d.  m 

Les  nobles  doivent  être  considérés  comme  les  proVOçaM^ 

de  la  guerre  étrangère  y et  aujourd  nui  meme  ils  sont  ei 


arrrf&s  contre  nous.  Mais  ce  n’est  pas  sous  ce  rapport  qu’ils  sont 
dangereux.  Partisans  de  la  guerre  intérieure  , iis  fondoient  sur 
elle  toutes  leurs  espérances  : les  révoltes  partielles  qu’ils  ont 
excitées  en  sont  la  preuve  irréfragable  ; et  c’est  sous  cet  aspect 
principalement  qu’ils  sont  à redouter. 

La  mauvaise  foi  peut  seule  nier  que  , d accord  avec  les  nobles 
de  l’extérieur,  iis  aient  organisé  , ils  organisent  encore  la  guerre 
au-dedai^s  de  la  République.  Mais  iis  sont  en  minorité  dans  la 
France  1 d’accord  : et  c’est  précisément  une  des  raisons  qui  les 
rendent  encore  plus  à craindre.  Toujours  d accord  entre  eux, 
ils  vont  droit  à leur  but  ; au  lieu  que  le  peuple  , confiant  dans 
sa  majorité  , et  divisé  en  raison  du  grand  nombre  , s écarte  sou- 
vent du  sien.  Il  n’est  pas  sans  exemple  que,  dans  des  cas  pareils, 
la  minorité  ait  fini  par  faire  la  loi  à la  majorité. 

La  commission  propose  deux  moyens  de  conservation  de  la 
^République.  Les  individus  de  la  hau*e  noblesse  seroient  expul- 
sés du  territoire  français*,  leurs  biens  ne  seroient  pas  confisqués, 
mais  ils  seroient  vendus  : une  portion  leur  en  seroit  donnée , 
mais  convertie  en  marchandises  de  fabrique  française  , et  le 
reste  seroit  retenu  comme  indemnité  pour  les  frais  de  la  guerre* 
Les  individus  de  la  basse  noblesse  seroient  exclus  de  toute  par* 
ticipation  aux  droits  politiques  de  la  cite  ; ils  ne  pourroient  y 
prétendre  à l’avenir  , qu’en  se  conformant  aux  dispositions  do 
l’article  X de  la  constitution  , et  en  prêtant  la  déclaration  sui- 
vante : « Comme  homme,  et  comme  républicain  , je  méprise 
également,  et  la  superstition  insolente  qui  prétend  à des  dis- 
tinctions de  naissance  , et  la  superstition  lâche  et  honteuse  qui 
y croit  et  la  supporte.  Je  sais  qu’en  devenant  citoyen  français  , 
je  m’engage  à combattre  le  rétablissement,  en  France  , de  la- 
royauté  et  de  toute  espèce  de  pouvoirs  et  privilèges  hérédi- 
taires. Je  déclare  que  je  veux  tenir  cet  engagement  : je  le  tien- 
drai ». Impression  , ajournement. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du.  z5  vendémiaire. 

Présidence  du  citoyen  C r é t et. 

Laussat  prête  le  serment  de  haine  à la  royauté. 

Mérique  propose  d’approuver  une  résolution  du  zZ  vendé- 
miaire qui  accorde  aux  directeurs  de  jury  , résidens  prés  les 
tribunaux  criminels  dans  d’autres  communes  que  celles  où 
siègent  les  tribunaux  civils  , une  indemnité  pour  le  déplace- 
ment auxquels  ces  directeurs  de  jury  sont  obligés. 

Le  conseil  approuve  la  résolution. 

Surle  rapport  de  Pompei,  le  conseil  approuve  une  résolution, 
du  10  vendémiaire  , qui  réunit  la  commune  de  Saint- Aquilin 
à celle  de  Pacy-sur-Eure. 
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NOUVELLES  ÉTRANGÈRES. 

Hollande.  — La  Haye  , 8 octobre.  Depuis  quelques  jour^ 
les  troupes  françaises  , à la  solde  de  cette  République  , sont  en 
marche  vers  les  frontières.  On  pense  qu’elles  occuperont  les 
bords  du  Rhin  , depuis  Dusseîdorff  jusqu’à  Nimègue.' 

Des  le  lires  de  Clèves  annoncent  que  le  passage  des*,  troupes 
qui  se  rendent  vers  le  Rhin  , y est  considérable. 

L’administration  provinciale  de  Hollande  a tenu  le  7 de  c& 
mois  sa  dernière  séance  , et  a ajourné  ses  travaux  ordinaires  au 
5 décembre  prochain. 

A la  séance  du  5 de  ce  mois  de  l’assemblée  nationale  , il  fut 
résolu  que  l’exportation  des  bestiaux  pourra  de  rechef  avoir 
lieu,  en  Gueldres  , vu  que  l’épizootie  n’y  subsiste  plus. 

Van  de  Kasîeele  , au  nom  de  la  commission  des  finances  , 
déclare  quopoutés  les  provinces  avoient  fourni  leur  contingent 
pour  les  60  millions  , et  pour  la  première  époque  de  paiement 
des  4°  millions  , hormis  la  Hollande  , la  Groningueet  le  quar- 
tier de  Nimègue.  Il  propose  , en  conséquence  , d’y  lever  un 
Soins  denier.  — Adopté. 

Il  fut  résolu  ensuite  d’exhorter  les  provinces  à fournir,  avant 
le  i5  novembre  prochain  , leur  quote-part  au  second  terme  de 
40  millions.  On  a diminué  les  droits  d’exportation  sur  les  ami- 
dons, et  augmenté  ceux  d'importation. 

On  décréta  , sur  le  rapport  d’une  commission  , qu’à  l’avenir 
on  ne  fera  usage  pour  la  République  , de  propriétés  apparte- 
nant à des  particuliers  après  une  estimation  juridique. 

Plusieurs  pétitions  demandent  l'organisation  prompte  de  la 
garde  nationale. 

Au  moment  où  l’on  s’attendoit  que  L’expédition  maritime 
nVuroit  plus  lieu.,  vu  la  saison  déjà  avancée  et  le  débarquement 
des  troupes  de  terre  , on  a été  fort  étonné,  d'apprendre  que  la 
Hotte  cl  11  Texel  , forte  de  27  bàtim^ss  , a mis  en  mer  hier  ma- 
tin à neuf  heures  et  demie.  Le  président  de  l’assemblée  natio- 
nale en  a reçu  cette  nuit  la  nouvelle  officielle  par  exprès.  On 

ignore  sa  destination.  ■ . 

o , ' 

Allemagne.  Vienne  , 3o  septembre.  L’amiral  vénitien  Mo- 
rosin*,  vient  d’arriver  sur  le  territoire  de  l’empereur.  On  as- 
sure qu’il  apporte  huit;  millions  de  ducats  , avec  lesquels  il  se 
propose  d’aclieter  des  biens  dans  les  Etats  héréditaires.  Un 
pareil  transfuge  ne  peut  manquer  d’ëtre  accueilli.  En  revanche, 
le  gouvernement  actuel  de  Venise  , justement'  indigné  de  sa 
désertion  , a confisqué  les  biens  qui  lui  restent  encore  d^tis 
l’Etat  vénitien. 


On  souscrit  chez  d’Hiauville,  propriétaire  de  ce  Journal , rue 
Neuye-des-Peûts-Champs,  n»s  %4  etS3 , près  celle  Chabansais, 
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Résolution  sur  la  marque  des  objets  d'or  et  d’argent * 

Rapport  sur  les  peines  à infliger  aux  fonctionnaires  publics 
qui  négligeraient  l’exécution  des  lois  contre  les  déserteurs 
et  les  fuyards  de  la  réquisition  , ainsi  qu’aux  citoyens  qui 
les  recèleraient  ou  favoriseraient  leur é vasio n . —— iVo u velles* 


PARI  S. 

L’armée  que  commandoit  le  général  Hoche’,  Va  , dit-on  , lui 
ériger  un  mausolée  dans  les  champs  de  Weissenthurn.  Une 
souscription  est  ouverte  à cet  effet.  Généraux  * employés  es 
soldats  , tout  s’empresse  de  concourir  à l’exécution  de  ce  pro- 
jet , dont  le  général  Lefevre  a donné  l’idée.  C’est  un  banquier 
de  Coblentz  qui  reçoit  les  souscriptions  } elles  se  montent  déjà 
à i,5oon  1.  Sur  le  produit  total  de  la  souscription  , il  sera  fondé 
une  rente  perpétuelle  de  deux  mille  livres  , qui  servira  à Fins-, 
truction  de  la  jeunesse.  L’instituteur  choisi  par  les  habitans 
jouira  de  cette  rente , sous  Ja  condition  de  veiller  à l’entretien 
du  monument.  Le  général  Championnet  , chargé  de  l’exécu- 
tion , a déjà  fait  l’acquisition  de  cent  soixante-quatorze  verge» 
de  terre,  dont  le  produit  sera  consacré  à remplir  Fintehtion 
généreuse  de  l’armée  , qui  veut  donner  un  témoignage  éternel 
de  regret  et  d’amour  à la  mémoire  de  son  illustre  chef. 

Tome  /.  1 i 


Lé  directoire  a effectivement  donné  à Pléville  le  grade  de 
vice-amiral  ; mais  on  assure  qu’il  n’en  conservera  pas  moins  le 
ministère  de  la  marine. 

On  écrit  de  Wesel  que  l’armée  française  du  Nord  est  en 
marche  pour  se  porter  sur  le  Rhin.  On  la  croit  forte  de  vingt 
mille  hommes  , dont  quatre  ou  cinq  mille  au  plus  resteront 
en  Hollande. 

Quelques  personnes  assurent  que  la  flotte  du  Texel  , dont 
nous  avons  hier  annonce  le  départ , a ordre  de  chercher  1 en- 
nemi • et  dans  le  cas  où  l'amiral  Duncan  , affoibli  par  les  der- 
nières tempêtes  qui  ont  force  plusieurs  d@  ses  vaisseaux  de  ren- 
trer dans  les  ports  d’Angleterre5ne  seroit  pas  supérieur  en  forces, 
de  lui  livrer  le  combat. 

Nous  avions  annoncé  , dans  un  de  nos  précédens  numéros 
l’évasion  deCormatin , et  son  arrestation  dans  le  Jura  ; mais  ou 
prétend  aujourd’hui  qu’il  n’a  point  quitté  les  prisons  de  Cher- 
bourg ; que  l’individu  arrêté  dans  le  Jura  > voyageoit,  dans  une 
berline  , sous  le  nom  de  Désiré  Huart  ; qu’il  étoit  aussi  dési- 
gné comme  chef  des  chouans  , et  que  quelques  traits  de  res- 
semblance l’ont  fait  prendre  pour  Cormatin. 

Les  dernières  nouvelles  de  l’Italie  laissent  toujours  les  esprits 
dans  la  même  incertitude  : elles  annoncent  une  prolongation 
d’armistice.  Les  uns  la  disent  de  vingt  jours  ; les  autres  d’un 
mois.  Depuis  sept  jours  , le  directoire  n’a  point  reçu  de  courier 
de  Buonaparte. 

Le  duc  de  Parme  a ordonné  à tous  les  ex-nobles  génois  qui 
se  trouvoient  sur  son  territoire  de  l’évacuer.  Le  gouvernement 
toscan  doit  prendre  la  même  mesure. 

On  écrit  de  Genève  , qu’il  sort  toujours  un  grand  nombre 
d’èmigrés  de  la  République  française.  Le  gouvernement  gene- 
vois ne  leur  permet  pas  d établir  leur  séjour  sur  son  territoire. 
Ils  ne  sont  pas  souffert  non  plus  dans  le  pays  de  Yaud  : on  les 
fait  filer  de  baillage  en  baillage. 

Nous  avons  annoncé  l’accueil  que  Lafayette  et  ses  compa- 
gnons d’infortune  avoient  reçu  à Hall  , après  leur  sortie  des 
prisons  d’Olmutz  ; ces  prisonniers  sont  au  nombre  de  quatorze 
personnes  , savoir  : le  général  Lafayette  , son  épouse  et  ses  deux 
filles  ; Latour-Maubourg  , son  épouse  , ses  deux  filles  , et  son 
frère  Charles  ; Bureau-de-Puzy  et  son  épouse  ; Louis  Ramœuf , 
adjudant  du  général  Buonaparte  ; Villaume  , ci-devant  chef 
de  régiment  ; et  Pillet  , ci  - devant  adjudant  du  général 
Lafayette. 

La  garde  nationale  de  Marseille  a ete  désarmée.  Un  corps  d® 
formée  d’Italie  j étoit  attendu  le  x6  yen  demi  aire» 
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Voici,  dit-on  , les  dernières  propositions  faites  à l’empereur, 
â Tltalie. 

i°.  Les  deux  rivières  de  Gênes  , la  République  cisalpine  , 
l’Anconitanais  , le  Mantouan  , la  Terre-Ferme  , y -compris 
Venise,  l’Istrie  vénitienne  et  impériale,  et  l’évêché  de  Trente, 
formeront  une  seule  République  indivisible  , démocratique  , 
qui  prendra  le  nom  de  République  italienne. 

2°.  La  République  de  Ragusi  , la  Dalmatie  vénitienne  et  les 
îles  qui  en  font  partie  , excepté  les  îles  de  Curzola  , Lésina  et 
Meleda  qui  seront  attachées  à la  République  italienne  , seront 
cédées  à l’empereur. 

5°.  l'Albanie  vénitienne  , la  province  du  Monténégro  et  les 
îles  ci-devant  vénitiennes  de  Cerigo  et  Cerigoto  , seront  cédées 
à la  Porte. 

4e.  Corfou , Zante  , Céfalonie  et  les  autres  îles  du  Levant  5 
ci-devant  de  Venise  , seront  cédées  à la  République  française. 

Le  général  de  brigade  Quesnel,  employé  dans  le  départe- 
ment de  la  Manche  , cessera  sur-le-champ  ses  fonctions  dans 
ce  département.  Le  ministre  proposera  au  directoire  un  officier 
propre  à le  remplacer. 

Muller  commandera  la  fie.  division  militaire  en  la  place  du 
général  Labarollière. 

Puget-Barbantane  remplacera  Férino  dans  le  commande- 
de  la  deuxième  division  militaire. 

Le  général  Dutertre  , arrêté  d’abord  , puis  réintégré  , cessera 
ses  fonctions  à l’armée  du  Rhin  et  Moselle  , où  il  avoit  été  en- 
voyé. 

Le  général  Desenfans  remplacera  le  général  Pierre  dans  le 
commandement  de  la  20e.  division  militaire. 

Le  général  Michaud  est  remis  en  activité  et  commandera  la 
i3e.  division  militaire. 

Le  général  de  brigade  Tugnet  commandera  l’arrondissement 
de  Douai. 

Legris  , ex-commandant  de  Cambrai  , prendra  le  comman- 
dement de  la  ville  de  Douai. 

La  R.épublique  cisalpine  avoit  fait  notifier  son  existence  au 
corps  helvétique  , par  son  ministre  des  affaires  étrangères  ; on 
murmuroit  déjà  de  la  lenteur  de  ce  corps  à répondr^  à cett© 
notification  officielle  ; mais  voici  sa  réponse  : 

Copie  de  la  lettre  au  nom  du  corps  helvétique  , au  ministre  des 
affaires  étrangères  de  la  République  Cisalpine. 

Monsieur , la  dépêche  , en  date  du  18  juillet  dernier,  que 
vous  avez  adressée  à la  diète  assemblée  à Fravenfeld  , lui  est 
parvenue  vers  la  fin  du  même  mois;  et  c’est  la  seule  raison 
qui  nous  a fait  ne  répondre  qu’à  présent  à votre  obligeant®  let- 
tre , et  vous  rendre  grâces  de  la  notification  officielle  qui  y 
étoit  contenue  , de  l’établissement  de  la  République  cisalpin© 
et  de  l’c^zanisation  de  son  gouvernement. 
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Il  nous  a été  fort  agréable  de  recevoir  , par  votre  canal  , 
l’assurance  des  intentions  amicales  que  la  République  cisalpine 
/aime  à manifester  pour  notre  confédération.  Nous  avons  tou- 
j ours  fait  nos  efforts  pour  entretenir  avec  les  états  circonvoi-^ 
gins  la  meilleure  harmonie  - il  nous  sera  donc  extrêmement 
précieux  de  rester  en  correspondance  amicale  avec  cette  Répur- 
blique  , et  de  suivre  constamment , pour  l’avantage  des  deux 
états,  la  conduite  que  nous  avons  tenue  jusqu’ici. 

Nous  vous  prions  de  vouloir  bien  assurer  le  directoire  exé- 
cutif de  la  sincérité  de  ces  sentimens  de  notre  zèle  à la  lui 
prouyer  dans  toutes  les  occurrences , ainsi  que  des  voeux  ar^ 
dens  que  nous  formons  pour  sa  prospérité.  Nous  désirons  aussi 
que  vous  soyez  persuadé  , de  votre  côté  , de  la  considération 
particulière  que  nous  vous  portons  , et  avec  laquelle  nous 
sommes  , 

Le  très-attaché  bourguemestre  , Luogo  , landman 
des  treize  cantons  , résident  dans  le  lieu  de  la  con* 
fédération,  près  la  République. 

Donné  en  nom  commun,  et  scellé  du  sceau  de  l’état  de  la 
confédération,  résidant  à Zurich  , le  i3  septembre  1797. 

Pour  traduction  conforme  à l’original  allemand  , 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  , Testi. 

Ministère  de  la  justice. 
f Le  i5  de  ce  mois  , le  citoyen  Bourgeois,  grenadier  du  corps 
législatif , de  garde  au  conseil  des  anciens  , et  en  faction  dans 
le  jardin  des  Tuileries  , a été  acosté  , à neuf  heures  du  soir, 
par  un  inconnu  qui  lui  a présenté  , dans  du  papier,  un  mor- 
ceau de  viande  empoisonnée  , sous  prétexte  que  c’étoit  de  la 
part  de  ses  camarades  ; qu’ayant  eu  la  foibiesse  de  manger  de 
cette  viande  , sur  les  instances  réitérées  du  scélérat , il  éprouva 
bientôt  , par  tout  son  corps  , les  douleurs  les  plus  violentes  , 
et  à la  suite  une  colique  que  tous  les  soins  de  Fart , prompte- 
ment administrés  , n’ont  pu  encore  arrêter. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  26  Vendémiaire . 

( ^ Présidence  du  citoyen  Jotjrt>xn  ( de  la  Haute-Vienne,  j 

Des  républicains  d'Aix  et  de  Marseille  , les  uns  déteuus  dans 
la  maison  de  justice  du  tribunal  criminel  du  Gard,  les  autres 
pigés  ou  contumaces  , tous  accusés  d’avoir  troublé  les  assem- 
blées primaires  de  l’an  4 ? ou  commis  des  voies  de  fait  pen- 
dant la  tenue  de  oes  assemblées  , écrivent  au  conseil  : « Le 
triomphe  des  amis  de  la  République  deyoit  être  un  triomphe 
général  ; et  cependant  il  semble  , à notre  égard  , que  ses  en- 
nemis aient  été  victorieux  dans  ces  contrées.  La  joie  la  plus 
enivrante  a dû  être  éprouvée  par  tous  les  patriotes  ; et  néégp 
fgfcGî|3|  nous  gémissons  <J$ns  rçbscçritç  des  cachots» 


» Victimes  d’une  réaction  funeste  qui  avoit  comme  sus- 
pendu le  cours  de  la  révolution  , nous  avons  été  criminalisés 
par  les  auteurs  eux-mêmes  des  crimes  qu’on  nous  impute. 
c’est  dans  les  assemblées  primaires , s’écrioient  nos  dénoncia- 
teurs , que  nous  devons  faire  triompher  la  cause  des  rois.  Un 
semblable  discours  pouvoit-il  manquer  d’exciter  le  trouble  et 
le  désordre  ? 

» Ce  langage  liberticide  a été  tenu  dans  Aix  comme  à Mar- 
seille. Il  s’étoit  établi  entre  ces  deux  vdles,  malheureusement 
trop  voisines  , une  correspondance  si  intime  de  propos  et  ac- 
tions , que  leur  conduite  politique  étoit  toujours  uniforme  et 
famais  contraire  à l’impulsion  du  royalisme.  L’identification 
de  ces  communes  existe  encore  , et  vous  avez  dû  être  instruits 
des  actes  d’inhumanité  exercés  chaque  jour  par  leurs  habitans, 
envers  quiconque  a osé  s’y  dire  aujourd’hui  patriote. 

» A l’époque  des  assemblées  primaires  de  l’an  4 , l'escadre 
.anglaise  signaloit  sur  les  parages  de  Marseille  , et  la  perfidie 
de  Toulon  alloit  être  imitée,  sans  le  courage  héroïque  et  l’é- 
nergie de  quelques  généreux  républicains. 

» Dans  ces  instans  de  crise  et  de  danger  pour  la  patrie,  tout 
ce  qui  étoit  suspect  de  civisme  étoit  conspué  , avili  ; mais  nous 
sentant  honorés  par  le  mépris  de  nos  lâches  adversaires  , nous 
nous  opiniâtrâmes  tous  dans  la  cause  du  peuple,  et  nous  fîmes 
encore  une  fois  le  serment  de  mourir  , s’il,  le  fallait  , en  le 
défendant. 

» Les  crieurs  à bas  la  loi  l à bas  la  constitution  ! furent  serrés 
de  près.  Les  républicains  se  mirent  à leur  véritable  place  ; et 
sortis  vainqueurs  du  combat  , ils  virent  qu’ils  avoient  à lutter 
contre  les  divers  partisans  du  royalisme.  Des  mandats  d’arrêt 
furent  bientôt  lancés  profusérnent  contre  les  patriotes , et  pas 
un  seul  contre  leurs  audacieux  agresseurs. 

» Voilà  , en  abrégé  , l’affaire  de.  Marseille  , et  voici  l’ana- 
lyse de  celle  d’Aix  : 

» Dans  la  nuit  du  3 au  4 thermidor  , an  4,  trois  citoyens  , 
recommandables  par  leurs  vertus  domestiques  et  militaires  , 
revenoient  paisiblement  de  la  promenade  , il  étoit  près  de 
minuit.  Une  prétendue  patrouille  crie  : qui  vive  ? on  répond  : 
républicains  ; et  aussitôt  les  trois  citoyens  sont  assassinés  à coups 
de  poignards  et  de  stilets. 

» Le  lendemain  de  cette  scène  tragique  , voyant  que  les 
fonctionnaires  publics  ne  s’étoient  pas  mis  à la  poursuite  de  ces 
égorgeurs^  honnêtes  , les  patriotes  coururent  aux  $rmes  , se 
transportèrent  chez  les  royalistes  les  plus  remarquables  , leur 
reprochèrent  leur  trahison  , leur  lâcheté  ordinaire , et  se  con- 
tentèrent de  les  menacer.  L’humanité  ht  entendre  sa  voix  : ils 
s y montrèrent  dociles  , elle  sang  coupable  ne  fut  pas  versé. 

« Voilà  les  faits  , et  la  cause  de  notre  détention. 

> Uâtez-vous  de  prononcer  indulgemment  sur  notre  sort.  Se- 
riez-vous plus  sévères  envers  les  républicains  de  l’an  4,  qus 
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vous  ne  l'avez  été  envers  ceux  de  l’an  5 ? et  nous  , serions- 
nous  moins  excusables  à vos  yeux  que  ceux  en  qui  la  bienfai- 
sante loi  du  29fructidor  a excité  la  reconnoissance  la  plus  vive  ? 
Ah  ! faites  que  cette  loi  soit  aussi  notre  sauve-garde  ! que  tous 
les  amans  de  la  liberté  soient  libres  ! - — — Ordre  du  jour. 

Organe  de  la  commission  des  inspecteurs  de  la  salle  , Jaco- 
min  fait  rapporter  la  loi  du  5 de  ce  mois  , qui  a fait  passer  sur 
la  tête  de  la  ci-devant  duchesse  de  Chàtillon  , les  maisons  na- 
tionales connues  sous  le  nom  de  grand  ert  petit  hôtel  de  La- 
vallière. En  conséquence  , l'usufruit  desdites  maisons  est  remis 
à la  République.  La  veuve  Chàtillon  est  autorisée  à faire  liqui- 
der , si  fait  n’a  été  , l’indemnité  de  dix  mille  livres  de  rente 
viagère  , qui  lui  a été  accordée  le  7 mars  1792  , d’après  la  lettre 
de  Laporte  , alors  intendant  de  la  liste  civile  , et  à se  faire 
ranger  , pour  cette  somme  , au  nombre  des  créanciers  de  la 
liste  civile. 

Savary  présente  un  rapport  sur  les  peines  à infliger  aux  fone- 
tionnaires  publics  qui  négligeroient  l’exécution  des  lois  concer- 
nant les  déserteurs  , les  fuyards  de  la  réquisition  et  leurs  com- 
plices , ou  qui  favoriseroient  leur  désertion.  L’inexécution  des 
lois  seroit  punie  d’un  emprisonnement  de  deux  ans  ; la  déser- 
lion  favorisée  , outre  l’emprisonnement  , entraîneroit  une 
amende  qui  ne  pourroit  être  moindre  de  5oo  livres,  ni  excéder 
2000  livres  ; et  ceux  qui  se  seroient  rendus  coupables  de  ce 
délit , seroient  déclarés  incapables  d'exercer  aucune  fonction 
publique  pendant  5-ans  ; les  citoyens  qui  auroient  recèle  sciem- 
ment un  déserteur  ou  un  réquisitionnaire  fuyard , ou  qui  au- 
roient favorisé  leur  évasion  , seroient  punis  d'une  amende  qui 
ne  pourroit  être  moindre  de  3oo  livres  , ni  excéder  3ooo  livre  $ „ 
et  d’un  emprisonnement  d’un  an  ; l’emprisofinement  seroit  de 
deux  ans,  s’ils  avoient  recelé  les  déserteurs  avec  armes  et  ba- 
gages. — Impression  , ajournement. 

Dubois  ( des  Vosges  ) , au  nom  d’une  commission  spéciale  , 
fait  arrêter  qu’il  est  accordé  au  citoyen  Barthélemy  Faujas  , 
pour  indemnité  des  objets  dont  il  a fait  concession  au  Muséum 
d’histoire  naturelle  , et  de  ses  frais  et  avances  , depuis  la  révo- 
lution , pour  des  découvertes  utiles  , une  somme  de  25  mille 
livres  , une  fois  payée  , à prendre  sur  les  fonds  mis  à la  dispo- 
sition du  ministre  de  l’intérieur  , pour  l’encouragement  des 
arts  pendant  l’an  C. 

DujiOt  fait  porter  au  nombre  de  trente  les  juges  du  tribunal 
civil  département  du  Nord.  Le  directoire  est  chargé  d’en 
hâter  ÎWéeution. 

Prieur  ( de  la  Côte-d’Or)  fait  adopter  un  projet  contenant 
environ  140  articles  , relatif  au  rétablissement  de  la  surveil- 
lance et  de  la  perception  des  droits  sur  les  matières  et  ouvrages 
d’or  et  d’argent.  C’est  , à peu  de  chose  près , le  même  que 
présenta  Beffroi  dans  la  dernière  session.  Le  conseil  a jugé  ce 
rétablissement  nécessaire  à.  la  prospérité  de  cette  branche  du 


commerce  national , tant  dans  l’intérieur  qu’à  l’étranger  , et 
les  droits  à percevoir  sur  ces  objets,  indispensables  au  trésor 
public,  pour  concourir  , avec  les  autres  revenus  de  la  Répu- 
bliqu  à l’entretien  des  diverses  parties  de  son  service. 


CONSEIL  DES  ANCIENS, 

Séance  du  26  vendémiaire , 

Présidence  du  citoyen  C retet. 

Pescheur  fait  approuver  une  résolution  du  i5  messidor  , qui 
autorisé  la  commune  de  Poitiers  à acquérir  une  portion  de  ter- 
rain pour  en  faire  un  marché  à grains. 

Legrand  fait  un  rapport  sur  la  résolution  du  1er  messidor, 
qui  fixe  les  moyens  de  se  pourvoir  contre  les  décisions  du  con- 
seil exécutif  provisoire  en  matière  de  prises  maritimes. 

Ces  affaires  qui  donnent  toujours  lieu  à des  débats  où  il  y 
a presque  toujours  des  tiers  intéressés,  appartiennent  nécessai- 
rement à l’ordre  judiciaire  ; aussi  étoient-elles  suivies  autrefois 
devant  le  conseil  des  prises , comme  devant  un  véritable  tribu- 
nal , et  depuis  l’établissement  de  la  constitution  , la  connois- 
sance  en  fut  attribuée  aux  tribunaux  de  commerce.  C’est  donc 
contre  tous  les.  principes , que  le  conseil  exécutif  provisoire  a 
pu  décider  administrativement  dans  ces  sortes  d’affaires.  Cette 
manière  de  procéder  a enlevé  aux  parties  tout  le  bénéfice  des 
formes  qui  auroient  été  suivies  devant  les  tribuaux  ; elle  les  a 
privées  des  moyens  de  faire  réformer  les  décisions  du  conseil 
exécutif , puisqu’il  n’y  avoit  aucune  autorité  au-dessus  de  lui. 
La  résolution  qui  rend  aux  citoyens  la  faculté  de  se  pourvoir 
contre  celles  de  ces  décisions  qui  pourroient  être  illégales  , mé- 
rite donc  d’être  approuvée.  C’est  l’avis  de  la  commission. 

Le  conseil  l’approuve. 

Sur  le  rapport  de  Lepaize,  il  approuve  une  résolution  du  y 
vendémiaire  , qui  accorde  aux  départemens  de  Maine  et  Loire, 
Deux-Sèvres^  Loire  inférieure  et  Yendée  , un  dégrèvement  de 
leurs  contributions  , pour  les  dédommager  des  pertes  qu’ils  ont 
souffertes  par  les  ravages  de  la  guerre  civile. 

Marbot  propose  d’approuver  la  résolution  du  18  vendémiaire, 
qui  rapporte  la  loi  du  12  thermidor  dernier  , relative  au  mou- 
vement des  troupes  sur  le  territoire  de  la  République. 

Le  rapporteur  s’attache  â prouver  que  cette  résolution  ^ l’ou- 
vrage de  la  faction  qui  fut  vaincue  le  18  fructidor  , est  en  op- 
position directe  avec  la  constitution  , qui  a donné  au  directoire 
la  direction  des  troupes  , tandis  que  la  loi  du  12  thermidor  li- 
mitait ce  droit  dans  les  mains  du  pouvoir  exécutif.  Il  démontre 
qu’elle  n’est  propre  qu’à  entraver  la  marche  du  gouvernement, 
et  à assurer  , par  les  délais  qu’elle  occasionneroit , l’impunité  ou 
au  moins  les  moyens  d’échapper  à ceux  qui  exciteroient  des 
révoltes  sur  le  territoire  de  la  République, 

Le  conseil  approuye  la  résolution. 


NOUVELLES  ÉTRANGÈRES. 

\ Londres  , 9 octobre . Le  parlement  a été  de  nouveau  ajourné 
au  2 novembre  prochain.  Un  des  papiers  publics  de  cette  ville, 
annonce  que  le  parlement  irlandais  est  composé  de  manière  à 
ne  point  donner  d’inquiétude  aux  ministres;  que  la  plupart  des 
membres  des  communes  ayant  , par  eux-mèmes  ou  par  leurs 
familles,  une  grande  autorité  dans  les  bourgs  , ils  sont  tous  dis- 
posés à se  vendre  , à voter  toutes  les  taxes,  et  en  général  toutes 
les  mesures  qu’il  plaira  au  gouvernement  d’ordonner  ; mais  on 
doit  se  rappeler  que  dans  la  dernière  session,  les  Irlandais  ont 
paru  peu  compter  sur  leur  parlement  pour  obtenir  le  redres- 
sement de  leurs  griefs,  que  le  parti  de  l’opposition  s’est  retiré 
de  la  chambre  des  communes, en  déclarant  qu’il  ne  vouloitplus 
communiquer  avec  des  mandataires  infidelles.  Les  mêmes 
causes  amèneront  encore  les  mêmes  résultats  , èt  l’on  doit  s’at- 
tendre aux  plus  grandes  crises  de  la  part  d’un  peuple  qui  ne 
Veut  plus  être  opprimé. 

On  parle  d’une  nouvelle  création  de  billets  de  l’échiquier  ; 
on  ajoute  aussi  que  la  banque  a promis  au  ministre  d’en  pren- 
dre pour  deux  millions  et  de  les  escompter  à quatre  pour  cent 
pour  six  mois  , en  y joignant  l’intérêt  à cinq  pour  cent;  c’est 
de  l'argent  qui  reviendra  à treize  pour  cent. 

Le  4 > le  secrétaire  de  l’office  d’état  a reçu  l’avis  qu’un 
cutter  venant  de  Nore  , avoit  amené  un  assez  grand  nombre 
de  matelots  mutinés.  On  a cru  devoir  mettre  sur  pied  une 
force  armée  considérable , poiir  les  conduire  dans  la  maison 
de  correction  de  Coldbooth-Fields. 

Mhinster , 28  septembre.  Avant-hier,  il  est  arrivé  un  triste 
événement  dans  le  pays  de  Paderborn  : sur  le  refus  fait  par  les 
paysans  de  payer  la  dime  accoutumée  , le  gouvernement  les  a 
menacés  de  leur  envoyer  des  soldats  ; les  paysans  ont  menacé, 
à leur  tour  , de  mettre  le  feu  à l’abbaye  et  aux  archives  : l’on  a 
fait  marcher  la  troupe  ; les  paysans  ont  fait  résistance  et  ont 
mis  le  feu  à l’abbaye  , comme  ils  Favoient  promis.  Dans  cett« 
première  lutte  , il  est  resté  une  vingtaine  d’hommes  des  deux 
cotés  ; mais  on  a ensuite  requis  les  troupes  hessoises  , qui  ont 
rétabli  , l’ordre  en  massacrant  un  grand  nombre  de  ces  mal- 
Jheureux  cultivateurs  , presque  tous  pères  de  famille. 

Il  y a eu  aussi  un  soulèvement  parmi  les  étudians  de  Franc- 
.fort-sur  l’Oder  : sur  la  menace  qu’on  leur  a faite  d’employer 
le  militaire  pour  les  réduire  , cent  quatre-vingt-trois  d’entre 
æux  sont  allés  camper  dans  les  villages  voisins. 

La  plus  grande  partie  de  l’armée  de  la  ligne  de  démarcation 
est  en  mouvement.  Elle  a passé  la  revue  en  présence  du  duc 
de  Brunswick  et  du  général  Romberg. 

€>n  souscrit  chez  d’Hiauville,  propriétaire  de  ce  Journal , nu» 
Memv^des^Pefets-Ghamp^iio#  a4et^i,  prés  ©elle  Chaboanaîs. 
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Motion,  d’ordre  contre  le  projet  de  Boulay , relatif  aux  c ï 

devant  nobles.  Arrestation  du  représentant  Rouze* 

sur  la  frontière  d’Espagne comité  général  à ce  sujet, 

' 1 


PARIS. 

N 

1^  ous  avions  annoncé  , comme  plusieurs  autres  journaux 
que  le  general  Servan  étoit  nommé  ambassadeur  de  la  Répu! 
bhque  française  en  Espagne  ; mais  c’est  l’ex-ministre  de  la  ma- 
nne, Truguet,  cpn  va  remplacer  Pérignan  à Madrid.  Perochel . 
ci-devant  charge  d affaires  en  Suède  , est  nommé  secrétaire  dé 
1 ambassade. 

Caudaux,  ministre  de  la  République  à Naples  , est  remplacé 
par  1 reiliiard  , ainsi  que  nous  l’avons  annoncé.  Ce  dernier  a 
du  quitter  Lille  le  24.  Ou  1 attend  à Paris,  d’où  il  se  rendra 
de  suite  à sa  destination. 

Quarante-deux  individus  arrêtés  à Dreux  , ont  été  conduits 
au  Temple  la  nuit  dernière.  Il  y a parmi  eux  un  ancien  général 

Si  Ion  en  croit  des  lettres  du  département  de  l’Ardèche,  les 
débris  de  l’armée  de  Saint-Cristal  et  de  Dominique  Allier’  3e 

Tome  /.  Kk 


Eourse  du  27  V éndéniiaire* 
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au  p.  à 10  jours. 
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sont  répandus  et  se  reforment  aux  enviions  de  Bannes  et  de 
Jalès. 

On  annonce  aussi  que  le  frère  de  Rovere  vient  d’être  arrêté  à 
Avignon,  muni  d’une  correspondance  avec  l’ex-député  , qui  ; 
contient  des  rehseîgtiemens  importons. 

Le  commissaire  du  directoire  exécutif  près  le  département 
de  la  Haute-Loire  , écrit  que  le  nommé  Lamotte  , connu  comme 
ancien  chef  d’artillerie  dans  l’avinée  de  Condé , prévenu  d’ail- 
leurs d’avoir  dirigé  plusieurs  attroupemens  séditieux  dans  les 
départemens  du  Midi , et  détenu  enfin  depuis  quatre  mois  dans 
les  prisons  du  Puy,  où  il  avoit  pris  le  nom  de  François  Gin  dre, 
y a péri  le  i5,  de  plusieurs  coups  de  feu  et  de  bayonnette  qu’il 
a reçus  des  factionnaires  qui  étoient  à la  porte  de  son  cachot , 
d’après  une  alarme  donnée  à la  prison. 

Le  directoire  exécutif  a pris  un  nouvel  arrêté  contre  les  émi- 
grés ; il  porte  entr’autres  dispositions  , que  les  témoins  qui  au- 
ront signé  les  certificats  de  résidence  , seront  interrogés  l’un 
après  l’autre,  sur  la  vérité  des  faits  contenus  dans  ces  certificats. 

La  classe  de  l’institut  national  qui  avoit  pris  l’arrêté  de  décla- 
rer vacante  la  place  de  l’abbé  Delille  , vient  de  le  rapporter. 
Cependant  l’affaire  sera  de  nouveau  discutée  en  séance  générale, 
par  les  trois  classes  de  l’institut. 

Si  l’on  en  croit  des  lettres  de  Hollande  , la  flotte  sortie  du 
Texel  a déjà  rencontré  la  flotte  anglaise  , et  lui  a livré  le  com- 
bat. On  dit  même  qu’elle  lui  a pris  un  vaisseau  de  74  ? et  que 
la  victoire  étoit  entièrement  décidée  en  sa  faveur. 

L’administration  centrale  du  département  de  la  Seine  a fait 
une  proclamation  pour  rappeler  aux  citoyens  , qu’en  exécution 
de  la  loi  du  14  thermidor  , chacun  doit  aller  faire  au  bureau 
des  impositions  sa  déclaration  de  son  revenu  imposable  , de  la 
quotité  de  son  loyer  , du  nombre  de  ses  domestiques,  che- 
vaux , voitures  , cheminées  , de  son  commerce  , etc. 

On  écrit  de  R.ouen,  que  tous  les  jours  on  y arrête  les  jeunes 
gens  de  la  réquisition  , et  qu’on  les  force  à rejoindre  leurss 
drapeaux. 

Des  lettres  de  Strasbourg  portent  que  le  corps  d’armée,  placé 
sur  la  rive  droite  du  Rhin  , a fait  un  grand  exercice  à feu  , en 
présence  du  général  Àugereau.  Cependant  les  bruits  de  paix 
se  soutiennent  toujours  y on  parle  de  l’établissement  d’un  con- 
grès à Rastadt , dont  les  opérations  seront  néanmoins  subor- 
données à celles  du  congrès  d’Udine. 

Il  continue  d’arriver  ici  , diser  t les  mêmes  lettres  , un  nom- 
bre très- considérable  de  jeunes  gens  de  la  réquisition  et  d’autres 
militaires  qui  étoient  absens  par  congé.  Il  en  arriva  tant,  il  y a 
quelques  jours  r qu’on  fût  fort  embarrassé  de  leur  trouyer  des 


logemens.  Des  chariots  ont  «té  rais  en  réquisition  pour  leu** 
transport  des  lieux  particuliers  de  dépôts  : il  y a lieu  de  croire 
que  bientôt  les  cadres  de  l’armée  seront  complets. 

Le  général  Badouville  , arreté  comme  complice  de  Pichegru, 
a déjà  subi  deux  interrogatoires. 

Le  Courier  de  Marseille  a , dit-on  , été  arreté  sur  la  route 
d’Aix  à Lyon.  Les  assaillans  se  sont  contentés  d’enlever  tout  ce 
qui  appartenoit  au  gouvernement.  Cette  particularité  indique 
assez  le  caractère  et  la  mission  des  voleurs. 

L’administration  de  Tours  a été  cassée.  Le  général  Cambrai 
est  nommé  commandant  dans  cette  place. 

Le  ministre  de  la  police  a écrit  à toutes  les  autorités  consti- 
tuées d’exercer  la  surveillance  la  plus  sévère  sur  tous  les  spec- 
tacles , et  même  sur  les  sociétés  dites  d 'amateurs  , de  n'y  lais- 
ser jouer  aucune  pièce  propre  à troubler  la  tranquillité  publi- 
que , à dépraver  l’esprit  républicain  , ou  à réveiller  l’amour  de 
la  royauté  : il  leur  recommande  de  faire  supprimer  dans  les  an- 
ciennes pièces  les  passages  qui  pourroient  prêter  à des  allusions 
inciviques  ; et  si  les  directeurs  des  spectacles  se  refusent  à ces 
icond  tions  , de  faire  fermer  ces  étabiissemens. 


Ministère  de  l’  Intérieur. 

Nantes  , 21  vendémiaire  , an  6 . 

Le  commissaire  du  directoire  exécutif  près  P administration 
centrale  du  département  de  la  Loire-Inférieure  , au  ministre 
de  P intérieur. 

Citoyen  ministre  , 

C'est  avec  une  nouvelle  satisfaction'  que  je  continue  à vous 
rendre  compte  de  la  situation  de  ce  département.  Non-seule- 
ment le- plus  petit  orage  n’a  point  troublé  la  tranquillité  publi- 
que , mais  les  effets  salutaires  de  la  journée  du  18  fructidor  , 
commencent  à se  faire  sentir  dans  les  campagnes.  La  victoire 
qui  éternise  ce  grand  jour  , en  ruinant  les  espérances  de  nos 
ennemis,  a relevé  le  courage  des  républicains,  réchauffé  le  zèle 
des  tildes  , hxé  les  indécis  , et  conquis  à la  liberté  un  grand 
nombre  des  partisans  du  fanatisme. 

Je  vois  par  la  correspondance  des  commissaires  de  canton  , 
que  l’esprit  public  fait  des  progrès  sensibles  dans  ce  départe- 
ment. Il  vient  sur-tout  de  se  manifester  dans  le  canton  de 
Blain  ; ses  habitans  naguères  si  timides  , qui  n’osoient  meme 
dénoncer  la  main  prête  à les  frapper  de  mort  , se  sont  armés 
contre  les  chauffeurs  de  pieds,  et  les  ont  poursuivis et  si  leur 
courage  n’a  pas  été  couronné  du  succès  , ils  ont  au  moins  porté 
l’épouvante  dans  lame  de  ces  scélérats. 

Ce  bon  peuple  des  campagnes  paroit  peu  affligé  de  la  dispa- 
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rution  de  ses  avides  pasteurs-  Il  commence  «à  sentir  que  les 
fruits  de  la  liberté  sont  moins  amers  que  ceux  du  fanatisme  ; et 
il  est  bien  éloigné  (jle  s’armer  pour  les  intérêts  du  sacerdoce  , 
qui  ne  s’alimente  qu£  de  ses  sueurs. 

Pour  peu  que  le  gouvernement  seconde  des  dispositions  si 
heureuses  , en  enlevant  à jamais  du  sol  de  la  liberté  ces  prê- 
tres qui  s’efforcent  de  l’étouffer  , c’en  est  fait  du  fanatisme  , la 
liberté  triomphe  dans  les  campagnes  , elles  sont  pour  toujours 
conquises  à la  République.  Mais  , citoyen  ministre,  c’est  dans 
le  moment  qu’on  a la  main  à l'arbre,  qu’il  faut  le  couper  jus- 
que dans  sa  racine  ; une  seule  tige  suffit  pour  empoisonner  de 
nouveau  les  campagnes. 

Les  émigrés  prennent  la  fuite  ; ils  voient  que  cette  terre 
natale  , dont  ils  ont  si  impunément  déchiré  le  sein  , est  prête 
à les  dévorer  ; ils  vont  ailleurs  porter  leur  rage  impuissante. 

L’épouvante  a glacé  d'effroi  tous  les  ennemis  de  la  Répu^ 
blique  ; c’est  le  moment  de  la  délivrer  de  ceux  qui  la  tuent 
«dans  l’exercice  de  leurs  fonctions  , comme  de  ceux  qui  ont 
«osé  l’attaquer  de  front. 

Salut  et  respect.  Signé , Le  v ; l , pour  le  commissaire. 

' ' ■ . . ■ — — — _ 

CONSEIL  DES  G I N Q - C E N T S|. 

Séance  du  2 y Vendémiaire. 

f Présidence  du  citoyen  Jourdan  ( de  la  Haute-Vienne.  J | 

L’administration  municipale  du  canton  d’Anvers  expose  i 
qu'elle  n’a  environ  que  60  hommes  de  garnison  pour  une  ville 
qui  contient  plus  de  60,000  fanatiques. 

Renvoi  au  directoire. 

Le  citoyen  Prévost  écrit  au  conseil  : « J’avois  deux  sœurs 
Religieuses  , et  lors  de  leur  profession  , j’ai  constitué  pour  leur 
dot  une  pension  alimentaire  que  j’ai  payée  jusqu’au  moment  de 
la  suppression  des  couvens.  La  nation,  en  pensionnant  les  reli- 
gieuses , s’empara  de  leurs  biens  comme  de  leurs  titres.  Celui 
que  je  pasfcois  au  profit  de  mes  deux  soeurs  fut  de  ce  nombre. 
Cependant  ces  mêmes  sœurs  se  sont  retirées  chez  moi  depuis 
leur  sortie  du  monastère  jusqu'aujourd’hui.  Je  vous  prie  , ci- 
toyens législateurs  , de  déclarer  que  je  ne  suis  point  créancier 
de  la  nation  pour  la  pepsion  alimentaire  faite  à lues  soeurs  ; et , 
«de  mon  côté  , je  déclare  peur  elles  , qu  elles  renoncent  à leur 
pension  ».  — Renvoi  au  directoire. 

Le  citoyen  Eschard  , officier  de  santé,  fait  hommage  d’un 
précis  sur  les  avantages  de  l’inoculation  de  la  petite  vérole.  Il 
«demande  que  , dans  les  différens  hospices  de  la  République  , 
il  ►oit  ouyert  dgf'S  salles  particulières  pour  inoculer  la  classe  in? 
«digente.  — - Renvoi  au  directoire. 

D’après  la  réclamation  de  Bataillon  , le  conseil  revenant  sur 
la  résolution  par  laquelle  il  avoit  été  accordé  hier  vine  somme 
jde  $5  mille  liyres  au  citoyen  Faujas  de  Saint-Fond  ,.papr  iifc? 


dsmnité  des  objets  par  lui  concédés  au  muséum  d’histoire  na- 
turelle, renvoie  le  projet  à un  nouvel  examen.  Plusieurs 
membres  ont  pensé  qu'il  n’éioit  pas  besoin  d’une  détern.  ; ation 
du  corps  législatif,  puisque  le  ministre  de  1 intérieur  peut,  dis- 
po«er  de  3oo,cco  liv.  pour  encouragement  des  arts. 

Monnot  , organe  de  la  commission  des  finances  , propose 
d’accorder  aux  députés  une  somme  de  soixante  livres  par  mois, 
pour  les  indemniser  de  la  suppression  du  contre-seing  à dater 
du  îen  brumaire.  Cette  base  générale  n’a  paru  ni  juste , ni  pro- 
portionnée aux  distances  , et  le  projet  a paru  d'ail’ 
plet.  Le  conseil  l’a  renvoyé  à un  nouvel  examen 
mission. 

Garnier  ( de  Saintes  ) et  Vilîetarcl  voient  avec  peine  qu'on 
ait  été  obligé  de  supprimer  le  contre-seing,  pas  ce  que  cette 
mesure  intercepte , disent- ils,  tout  moyen  de  correspondance 
entre  le  peuple  et  ses  représentans.  Ils  pensent  que  l’esprit 
public,  loin  d’y  gagner  , ne  peut  qu’y  perdre  beaucoup.  Ils 
demandent  qu’au  moins  on  examine  de  nouveau  si , sans  re- 
produire les  abus  de  contre-seings  il  n’y  auroit  pas  quelque 
moyen  de  ménager  une  communication  entre  le  peuple  et.  ses 
mandataires,  comme  , par  exemple,  l’établissement  d’un  jour- 
nal tachygrapliique.  — - Renvoi  à une  commission. 

Serres  ( des  Hautes- Alpes  ) : Le  rapport  de  Boulay  ( de  la 
Meurthe  ) sur  les  ci-devant  nobles  , a jeté  l’inquiétude  , je  ne 
dis  pas  seulement  parmi  les  individus  que  l’on  veut  proscrire  , 
mais  encore  parmi  les  meilleurs  citoyens.  ( Quelques  mur- 
mures. C’est  vrai  , s’écrient  une  foule  de  voix  , c'est  vrai.  ) J’y 
aperçois  le  développement  de  la  plus  horrible  tyrannie  , l’or- 
ganisation du  système  dépopulateur  de  Robespierre . moins 
sanguinaire  en  apparence,  mais  mille  fois  plus  crueile.  J'y 
aperçois  le  génie  fiscal  de  ce  tyran  et  tous  les  symptômes  de 
l’odieuse  terreur.  II  faut  que  la  France  sache  si  vous  voulez  de- 
venir ses  tyrans  ou  rester  ses  mandataires  fidelles  ; il  faut 
qu’elle  sache  si  elle  doit  être  heureuse  par  la  constitution  , ou 
chercher  son  salut  dans  les  convulsions  de  son  désespoir.  Je 
demande  que  la  discussion  s’ouvre  primidi  prochain  , et  je 
prends  l’engagement  de  démontrer  la  vérité  des  principes  que 
je  viens  d’énoncer. Adopté. 

L’administration  centrale  du  département  des  Pyrénées- 
Orientales  , écrit  au  conseil  que  l’ex-ducli^^^Qrléans  et  les 
autres  déportés  de  la  ci-devant  famille  rovpjeg  " 
la  dernière  poste  de  la  frontière  , furent  ai 
de  leurs  passe-ports.  Parmi  les  personnes  dé- 

portés , et  dans  la  voiture  de  la  citoyemSi^f ^Qjlé^nh,  on  a 
remarqué  un  individu  q'ui  , se  disant  le  Peuple 

Rouzet , a présenté,  au  lieu  d’un  passe qu’il 
avoit  obtenu  du  conseil  des  cinq-cents.  **  " 

L’officier  municipal  , chargé  de  la  visite 
.cru  vju’il  étoit  de  son. devoir  d’arrêter  le  cajp^^ 
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r^aire  conduire  A l’administration  centrale  du  département, 
a erpignan  ; un  officier  a été  chargé  de  raccompagner.  Con- 
duit devant  les  admirateurs  , ce  représentant  à subi  un  in- 
terrogatoire, dans  lequel  ses  réponses  ont  paru  e.n  contradiction 
avec  celles  qu  il  avoir  faites  dans  sa  marche.  Il  résulte  de  ceC 
interrogatoire  , qu’il  est  douteux  que  le  citoyen  Rouzet  avoit 
intention  d emigrer,  ou  s’il  accompagnoil  simplement  la  ci- 
devant  duchesse  d Orléans  , droit  qu  i!  peut  avoir,  comme  tous 
les  autres  citoyens. 

A cette  lettre  étoient  jointes  les  diverses  pièces  et  procès- 
Verbaux  relatifs  à cette  affaire.  On  en  demande  la  lecture. 

■ Chollet  s y oppose.. Notre  collègue  Rouzet dit-il  , est  vio- 
emrnent  soupçonné  d'avoir  voulu  émigrer.  Ainsi,  d’après  les 
tspositions  de  la  constitution  , je  demande  que  cette  lecture 

soit,  laite  en  comité  général. Adopté. 

Le  conseil  se  forme  donc  en  comité  général  pour  cet  objet  , 
et  en  meme  temps  pour  entendre  un  rapport  qui  ne  peut  être 
tait  en  seance  publique.  r 
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ANCIENS. 


Séance  du  27  vendémiaire . 

Présidence  du  citoyen  C r ± t e t. 

Cornudet : propose  d’approuver  la  résolution  du  22  de  ce 
Blois,  relative  aux  passe-] orts. 

Champion  ( du  Jura  ) pense  que  cette  résolution  pourra  être 
nuisible  a 1 agriculture  et  au  commerce.  Il  cçaint  cm  avec  elle 
on  n oblige  le  cultivateur  à venir  au  chef-lieu  de  canton  cher- 
cher un  passe-port  toutes  les  fois  qu’il  aura  besoin  d’aller  faire 
terrer  son  cheval  chez  le  maréchal  dont  la  demeure  ne  sera 
qu  a une  lieue  de  distance  dans  le  canton  voisin.  Il  craint  éga- 
lement qu’on  ne  fatigue,  qu’on  ne  dégoûte  les  marchands 
forains  qui  vont  par  tous  les  départemens  , en  les  obligeant  à 
pi  en  re  des  passe-ports  dans  tous  les  lieux  où  ils  s’arrêteront, 
li  vote  pour  la  résolution. 

Dedelay-d  Agier  répond  que  la  loi  proposée  n’a  point  pour 
objet  des  précautions  aussi  minutieuses  et  aussi  gênantes  : elle 
veutseulementassujétirceux  qui  voyageroient  d’un  département 
dans  un  autre,  à prendre  des  passe-ports. 

Cornudet  ajoute  que  les  objections  de  Champion  ne  peuvent 
porter  contre  la  résolution  , mais  seulement  côntve  la  loi  du 
îo  vendémiaire  , an  4,  qui  a obligé  tous  les  citoyens  à prendre 
r.n  passe-port  pour  voyager  d’un  canton  dans  un  autre.  Il  fait 
observer  que  la  résolution  ne  restreint  point,  autant  qu’on 
pourroit  le  croire  , le  droit  naturel  qu’ont  tous  les  citoyens 

a ,.er  et,  de  venir  , car  elle  exige  seulement  qu’on  désigne 
es  lieux,  et  non  le  lieu  où  l’on  se  proposera  d’aller  ; ce  qui 
laisse  une  grande  latitude. 

On  demande  lajauruement  de  la  discussion. Le  conseil 

ajourne. 
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NOUVELLES  ETRANGERES. 

Londrm  , % octobre.  Le  gouvernement  vient  d’adresser  aux, 
différentes  cours  de  l'Europe  une  déclaration  relative  à la  rup- 
ture des  négociations.  Cette  déclaration  sera  bientôt  rendue 
publique  , ainsi  que  toutes  les  pièces  de  la  négociation. 

On  écrit  de  GJascow  qu’une  société  des  amis  de  la  liberté, 
s’est  réunie  le  2 de  ce  mois  , sur  la  réception  d’une  lettre  de 
M.  Muir  dans  laquelle  cet  illustre  proscrit  rend  compte  des 
peines  qu’il  a eu  à souffrir  depuis  son  départ  de  Botany-bay. 

S'd  falloit  en  croire  les  nouvelles  du  i3  , la  flotte  hollan- 
daise auroit  été  complètement  battue  par  les  Anglais;  mais  elles 
sont  en  contradiction  avec  ce  que  nous  avons  dit  dans  l’article 
Pans,  d’après  des  lettres  venues  de  Hollande  , où  , sans  doute, 
on  seroit  informé  de  cette  défaite,  avec  d’autant  plus  de  raison’ 
qu’on  annonce  dans  les  papiers  anglais  , que  la  côte  étoit  cou- 
verte de  Hollandais  témoins  désespérés  du  combat. 

Cologne  , 3o  septembre . Notre  nouveau  magistrat  vient  de 
nommer  une  commission  composée  de  trois  jurisconsultes  , de 
trois  commerçans  et  de  trois  artisans,  et  l’a  chargée  de  rédiger 
un  plan  de  réforme  pour  les  places  de  judicature.  On  élira  , 
dit-on,  désormais  des  juges  de  paix,  des  sentences  desquels 
on  pourra  appeler  à cette  commission. 

Une  ordonnance  qui  a été  publiée  ici  le  27  , contient  le 
passage  suivant  , d’après  lequel  on  peut  juger  des  principes 
qui  vont  nous  gouverner  : « Attendu  , y est-il  dit  , que  le  con- 
seil de  cette  ville  s’applique  à rétablir  dans  toutes  ses  délibéra- 
tions les  principes  si  long-temps  méconnus  de  la  vraie  démo- 
cratie , à rendre  hommage  à la  dignité  du  citoyen  , et  à faire 
disparoitre  toutes  ces  formalites  qui  le  liyroient  à un  mépris 
avilissant,  en  le  tenant  à une  grande  distance  de  ses  magistrats 
il  ordonne , etc.  » o » 

Les  séances  de  ce  conseil  se  tiendront  désormais  publique- 
ment les  mercredi  et  samedi  ; mais  on  n’v  admettra  , comme 

spectateurs,  jamais  plus  de  cinquante-quatre  habitans  • et  à 
cet  effet  le  secrétaire  distribuera  des  cartes  d’entrée  signées 
de  lui.  Chacun  aura  le  droit  de  présenter  , par  écrit,  les  obser- 
vations auxquelles  ces  séances  publiques  lui  paroi  trou  t devoir 
donner  lieu.  Mais  les  requêtes  et  pétitions  , au  lieu  d etre  si- 
gnées suivant  l’ancien  protocole  , le  seront  suivant  la  méthode 
française  ; et  on  n y emploîra  plus  que  ces  formules  ; Citoyen 
président  : Salut  et  respect  ; Le  citoyenSi,  , changement  qui 
contrastera  étrangement  avec  ce  style  entortillé  ‘et  servüe 
usité  depuis  si  long-temps  dans  les  chancelleries  allemandes’ 
et  contre  lequel  ne  réciamoit  pas  méins  le  bon  sens  que  la  "di- 
gnité de  l’homme.  A 

Udine,  18  septembre . On  avoit  débité  que  le  général  Clark*» 
ayoït  reçu  , à la  vérité,  du  directoire , la  révocation!  de  sa  mis- 
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gîon  diplomatique  ; mais  qu’il  resteroit  à l’armée  où  Buonapartë 
Vouloit  l’employer  militairement.  11  paroit  cependant  décidé 
qu’il  partira  après-demain  pour  Paris. 

On  assure  ici  généralement,  que  la  nuit  dernière  la  suspen- 
sion d’armes  entre  Buonapartë  et  les  généraux  de  l’empereur  , 
a été  prolongée  de  vingt  jours. 

Cette  nuit  le  comte  de  Meerfeld  est  Revenu  de  Vienne.  Ce 
matin  les  plénipotentiaires  impériaux  ont  eu  , avec  Buonapartë, 
une  conférence  , à l’issue  de  laquelle  ce  général  a envoyé  un 
Courier  à Paris. 

Semlin,  i4  septembre.  Le  pacha  de  Belgrade  a reçu  , ces 
jours  derniers  de  Constantinople  , deux  ordres  très- remarqua- 
bles, dont  la  ponctuelle  exécution  lui  e t recommandée  sous 
peine  de  ta  vie.  Par  l’un  , il  lui  est  enjoint  de  restituer  aux  sujets 
de  l’empereur  toutes  les  marchandises  et  tous  les  biens  qui  , à 
l’occasion  de  quelques  querelles  , avoient  été  séquestrés  , sans 
exiger  de  leurs  propriétaires  le  dédommagement  même  le  plus 
léger  y et  il  lui  est  défendu  de  se  mêler  davantage  d’une  con- 
testation à laquelle  avoit  donné  lieu  la  ^succession  d’un  turc  tué 
il  y a deux  ans  à Panezovo  , attendu  que  cette  affaire  alloit  être 
terminée  à l’amiable  entre  les  deux  cours. 

Le  second  ordre  prouve  encore  davantage  les  dispositions 
amicales  du  divan  pour  îa  cour  de  Vienne,  Il  défend  expressé- 
ment au  pacha yle. garder  , sur  le  territoire  turc,  aucun  trans- 
fuge des  états  dé  l’empereur  ; et  lui  enjoint  , au  contraire  , de 
les  livrer  tous  , lors  même  qu’ils  auroient  embrasé  la  religion 
musulmane.  îl  lui  recommande,  au  reste , d’êtfe  fidelle  aux 
lois  du  bon  voisinage  ; de  n’attacher  aucune  importance  à ces 
légers  excès  , qui  sont  souvent  inévitables  sur  les  frontières  , 
et  de  traitër  , avec  distinction  et  dans  toutes  les  circonstances  , 
les  autorités  allemandes. 

Il  est  facile  de  reconnoitre , à des  menagemens  aussi  recher- 
chés , l’influence  , annoncée  par  tant  d’autres  indices  , de  la 
cour  de  R.usssie  sur  le  divan,  et  par  conséquent,  îa  parfaite 
intelligence  qui  règne  entre  les  deux  cours  impériales  , et  qui 
est  bien  propre  à alarmer  tout  l’occident  de  l’Europe. 

Milan  , 2.8  septembre.  L’on  assure,  que  le  général  Clarke  est 
rappelé  à Paris. 

Le  général  Berthier , de  retour  de  Novarra  , est  reparti  pour 
le  quartier-général  de  Passeriano. 

Hier  , le  tribunal  criminel  a condamné  quatre  malfaiteurs  à 
la  peine  de  mort  : ils  ont  été  décapités  avec  une  hache  de  l’in- 
vention du  docteur  Ranza. 

Les  différends  entre  Gènes  et  la  cour  de  Florence , se  sont 
terminés  , à la  satisfaction  des  deux  parties  , par  l’intervention 
du  gouvernement  cisalpin.  Les  ex-nobles  génois  émigrés,  de- 
vront évacuer  tes  territoires  de  Toscane  et  de  Parme. 

On  souscrit  chez  d'Hi  auville,  propriétaire  de  ce  Journal,  rue 

Neuve-des-Peiits*C!i3mps7n^s  24e£35>P**s  celle  Ghabannais. 
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Résolution  sur  la  solde  provisoire  des  militaires  hors  d<$ 

service  par  les  événemens  de  la  guerre . Réclamation  d’un 

journaliste  contre  le  ministre  de  la  police.  Suite  de  là 

résolution  sur  les  transactions. Nouvelles. 


PARIS. 

lorsque  nous  avons  présenté  quelques  réflexions  sur  le  projet 
d’expulser  les  ci-devant  nobles  , nous  ne  connoissions  point  le 
projet  de  résolution  qui  détermine  le  mode  de  cet  ostracisme 
politique.  Nous  n’avons  pu  donner  qu’un  aperçu  très-laconiaue- 
sur  une  mesure  d’une  aussi  haute  importance.  Aujourd'hui 
que  nous  avons  Ce  projet  sous  les  yeux  , nous  pouvons  entrer 
plus  avant  dans  l’examen  d’une  question  dont  toutes  les  don- 
nées ne  nous  étaient  pas  connues. 

La  première  règle  de  toute  mesure  pâli  tique  qui  offre  un 
grand  caractère  de  rigueur  , c’est  d être  d’une  nécessité  indis- 
pensable. Si  la  demeure  des  ci-devant  nobles  en  ' France  est 
inconciliable  avec  j’existence  et  la  conservation  de  la  Répu- 
blique , il  n’y  a pas  à hésiter  , il  faut  les  bannir  ; car  pour  toiUe 
société,  comme  pour  tout  individu  , exister  et  se  conserver  est 
ls  premier  devoir  imposé  par  la  nature. 

Tout?  1,  L1 
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Tous  les  raîsoiineiHens  du  rapporteur  sur  le  point  généralisé 
de  la  question,  sont  pleins  de  justesse  et  de  force.  Il  n'est  pas 
douteux  que  , sous  un  gouvernement  essentiellement  fondé  sur 
l'égalité  , tous  ceux  qui  , par  des  préjugés  qu’une  longue  habi- 
tude ne  peut  vaincre  , se  regardent  comme  des  êtres  supérieurs 
et  privilégiés  par  leur  naissance,  sont  les  ennemis  irréconci- 
liables d'une  pareille  constitution. 

Cette  vérité  étoit  sensible  à l’époque  où  l’assemblée  consti- 
tuante abolit  toute  espèce  de  privilège  et  de  distinction.  Il  eût 
été  prudent  d’expulser  alors  tous  les  privilégiés  ; aussi  la  plu- 
part d’entre  eux  se  jugèrent-ils  en  émigrant.  L’orgueil  les 
faisoit  fuir  , mais  bientôt  le  dépit  et  l’espoir  de  la  vengeance 
les  armèrent  contre  leur  patrie,  et  les  associèrent  à la  coalition. 
Mais  il  est  si  peu  vrai  que  la  cause  des  rois  ait  été  la  même 
que  celle  des  émigrés  , que  jamais  ils  ne  les  ont  employés  que 
foiblement.  On  se  souvient  de  Quibéron  et  de  l’inactivité  de 
l’armée  de  Condé. 

A des  époques  successives , un  grand  nombre  de  nobles  ont 
suivi  l’exemple  des  premiers  et  ont  émigré.  Il  est  inutile  , pour 
l'éclaircissement  de  la  question  actuelle  , de  rechercher  ici 
quel  a été  le  motif  de  cette  émigration.  C’est  un  fait  seulement 
que  nous  voulons  retenir.  Si  parmi  les  émigrés  de  différente 
origine  , beaucoup  sont  rentrés  en  France  , les  dernières  me- 
sures du  gouvernement  viennent  de  les  rejeter  hors  du  ter- 
ritoire de  la  République.  €fétoit  là  ie$  ennemis  dont  la  présence 
étoit  le  plus  à craindre  ; ils  ne  le  sont  plus. 

Que  reste-t-il  donc  en  France  de  la  caste  ci-devant  privi- 
légiée? ou  des  émigrés  qui  ont  obtenu  leur  radiation  définitive , 
en  prouvant  qu’ils  étoient  dans  les  exceptions  de  la  loi  ; ou  des 
émigrés  qui  ont  été  rayés  -provisoirement , et  qui  , parleur  âge, 
ont  obtenu  d’ètre  mis  sous  la  surveillance  de  leur  commune  ; 
ou  des  nobles  qui , malgré  les  orages  révolutionnaires  , n’ont 
jamais  voulu  quitter  leur  patrie?  Voyons  si  par  leur  nombre 
et  par  leur  esprit  , leur  présence  peut  mettre  la  République 
en  danger. 

Par  leur  nombre  : le  projet  de  résolution  ne  frappant  que  sur 
la  haute  noblesse  , ce  qu’il  en  reste  qui  n’ait  pas  émigré  , ou 
qui  ait  échappé  au  glaive  de  la  révolution  , ou  qui  ne  soit  pas 
compris  dans  les  exceptions  portées  dans  le  projet  , ne  sauroit 
être. assez  considérable  pour  compromettre  le  sort  de  la  Répu- 
blique , même  en  lui  supposant  des  intentions  malveillantes. 
Peut-être  ne  se  trouve-t-il  pas  12  a 1600  familles  qui  soient 
dans  le  cas  de  la  déportation  : quand  il  y en  auroit  deux  mille, 
trois  mille  , qu’est-ce  que  ce  nombre  disséminé  parmi  trente 
millions  d’habitans  ? 

Par  leur  esprit  : leur  persévérance  à rester  dans  la  Républi- 
que , et  par  conséquent  la  volonté  d’en  suivre  toutes  les  chan- 
ces , n’est  pas  du  moins  un  préjugé  défavorable  qu’on  puiss# 
jeur  opposer.  Si  la  tourmente  révolu tion&aire  dquî  ils  ont  res- 


sent!  plus  que  les  autres  les  effets  , n’a  pu  '^déter“’ner^ 
émigrer,  est-ce  une  raison  pour  les  bann.r  en  masse  ? On  peut 
présumer  que  plusieurs  , que  beaucoup  mein  , . V y 

les  principes  de  la  révolution  un  attachement  b en  vif  et  b.en 
profond  ; cela  se  conçoit  aliment.  Mais  'lf  i ' ^/iusau’au 
la  République  tous  ceux  qui  n ont  pu  s ç evet  1 - condamner 
sacrifice  de  leur  mécontentement  passif  , tl  faudio.t  conda 
à l’exil  beaucoup  de  personnes  qui  ne  sont  pas  de  la  caste 
Vilégiée.  Ce  que  l’on  a droit  d’attendre  et  d exiger  de  tou^m^ 
dividu  qui  vit  sous  un  gouvernement,  ces  t est  vi- 

ses lois;  s’il  fait  tout  ce  que  les  lots  cout.nanden  il  est  c 
toyen;  s’il  se  conduit  en  ennemi  public,  c est  le.ina“'  ;1S  Cn°4is; 
c’est  le  conspirateur  qu’d  faut  punit  , €lP“u  im] 
sance  et  ses  anciens  titres  que  la  loi  ne  reconnoi  P11'. 

Soyons  de  bonne-foi  sur  les  faits.  . Quelque  P> esutnpüon , 
quelque  défiance  que  l’on  doive  avoir  contre , • t -Qu£ 

nobles  qualifiés  ou  titrés , ce  ne  sont  pas  ceux-  ‘ï  , 

le  rôle  le  plus  actif  pour  le  renversement  de  la 
Pichegru  , Willot  et  tant  d’autres,  etoient-ils  de  la  wste  priV 
légiée?  Ces  administrations  corrompes  qm  travadloient 
puissamment  à la  contre-révolution  , etoient-elles  de  la  caste 
privilégiée  ? Ces  corps  électoraux  qui  nous  ont  donne  des 
tions  si  perverses,  étoient-ils  de  la  caste  pnvi  egiee  . 

Ce  que  l’on  peut  raisonnablement  conjecturer  , c est  q y 

avoit  des  meneurs  parmi  les  ci-devant  nobles,  a ' , 

porter  la  peine  contre  eux  ; frappea  mdiftmctement  tous  les 
chefs,  n’importe  qu’ils  soient  qualifies  ou  non.  Leur  V 
crime  , n’est  pas  leur  naissance  , c’est  leurs  manœuvres  con  te 
la  République.  Mais  si  l’expérience  a démontré  que  1 P 
grand  nombre  des  royalistes  et  des  ennemis  de  a , 

se  trouve  hors  de  la  caste  ci-devant  privilégiée  , ® P 1 , , 

résolution  est  incomplet  ; il  ne  fait  pas  assez  pour  la  -«t'ete  de 
l’état;  et  il  fait  trop  , s’il  enveloppe  indistinctement  les  inn 
cens  et  les  coupables  , et  si  son  excessive  rigueur  pese  sur  une 
si  petite  portion  de  la  société  , qu’elle  ne  puisse  , dans  au 
cas  , ébranler  les  fondemens  de  la  République.  _ 

S’il  falloit  revenir  sur  le  passé  , il  ne  seroit  peut-etre  pas  dif- 
ficile de  découvrir  les  véritables  causes  qui  ont  prolonge  la  ré- 
volution , et  de  prouver  que  les  ci-devant  nobles  qui  sont  res- 
tés en  France  , ne  sont  pas  ceux  qui  ont  pris  le  plus  de  part  a 
ses  troubles.  Ce  seroit  supposer  au  gouvernement  une  bien 
grande  foiblesse  , et  le  montrer  à l’Europe ; sous  un  rapport  bien 
peu  favorable  , que  de  lui  refuser  la  possibilité  et  les  moyens 
de  contenir  une  poignée-  d’individus  déjà  si  froisses  par  le  mal- 
heur éprouvés  par  la  patience  , qui  ont  donne  quelque  gage  a 
la  sûreté  publique  par  la  continuité  de  leur  demeure  , et  qui 
ne  peuvent  plus,  avoir  d’autre  intérêt  que  de  vivre  paisibles  et 

de  se  faire  oublier.  . i r • 

Il  est  donc  vrai  de  dire  que  la  nécessite,  qui  peut  seule  luire 
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excuser  des  mesures  de  rigueur  , n'est  point  de  nature  à justi. 
per  la  déportation  proposée- 

•Nous  examinerons  dans  îe  prochain  n°.  si  elle  se  concilie 
avec  la  justice  et  même  avec  l'intérêt  de  la  République. 

• L. 

Le  ministre  des  finances  a écrit  aux  administrateurs  des  dê- 
partemens  , pour  activer  la  vente  des  domaines  nationaux  , et 
leur  demander  un  aperçu  le  plus  approximatif  possible  de  la 
valeur  des  biens  qui  restent  à vendre  dans  chaque  département. 

Le  conseü  de  guerre  delà  i3e.  division  militaire  , séant  à 
I ort-Brieux  , a condamné  à la  peine  de  mort  François  Donnis, 
.ex-abbe  ex-chef  de  chouans  , et  fabricateur  de  faux  certificats 
de  resiclenoe  : le  même  tribunal  a condamné  à 20  années  de 
^\jt*enne  Ma7e.n  •>  volontaire  au  fie.  bataillon  , formation 
<□.  Orléans  , convaincu  de  cfiouannage  et  de  voî. 

Des  lettres  de  Berlin  , en  date  du  3o  fructidor  , portent 
qu  on  avoit  été  très-surpris, dans  cette  ville  , d’apprendre  que 
M.  Imbert  Colomès  siégeoit  au  conseil  des  cinq-cents  comme 
député  de  la  ville  de  Lyon  , attendu  qu’on  l’avoit  vu  long-temps 
a Berlin  , comine  émigré  ; qu’il  avoit  été  présenté  en  cette  qua- 
lité à 1 impératrice  de  Russie  , et  lui  avoit  donné  un  plan  pouf 
établir  des  fabriques  de  soie  dans  ses  états. 

Le  citoyen  Armand  , commissaire  cîu  directoire  prés  le  tri* 
bunal  criminel  de*la  Nièvre  , vient  d etre  nommé  président  du 
tribunal  criminel  de  Paris. 

Le  chef  d’escadron  commandant  l’arrondissement  de  Saint* 
^Tiües,  dans  le  département  des  Côtes  du  Nord,  écrit  que 
J esprit  des  habitans  des  campagnes  s’améliore  de  jour  en  jour: 
il  ne  s agit  que  de  calmer  les  fausses  alarmes  que  les  ennemis 
du  gouvernement  cherchent  à leur  inspirer.  « Qu’on  chasse  , 

» disent-ils  , tant  qu’on  voudra  les  prêtres  et  les  nobles,  peu 
■’  nous  importe  ; mais  qu’on  nous  laisse  nos  enfans  et  nos  pro- 
» pnetes  , et  nous  garantirons  nos  côtes  de  toute  entreprise  de 
s>  la  part  des  Anglais  ». 


On  eciit  de  Bruxelles  que  1 avant -garde  de  l’armeè  du  Nord 
commandée  par  Beunionvilïe  , est  arrivée  à Neuss,  sur  la  rive' 
gau  eue  du  Rhin  • les  trois  colonnes  qui  doivent  servir  à l’ar-v 
ïnée  d’Allemagne  , traversent  la  Gueldre  et  le  duché  de  Clêves. 
Le  général  cle  division  Silly,  a pris  le  commandement  de  la  di- 
vision du  general  Lemoine  , qui  est  maintenant  à la  tête  de  la 
première  division  , à Paris. 


C O N 8 E 
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IL  DES  C I N Q - C E N T S. 


Séance  du  28  Vendémiaire. 


Trésidenae  du  citoyen  Jourdast  (delà  Haute-Vienne.  ) 
lé  citoyen  Chemineau  ? rentier  , demande  qiie  tout  créa$~ 
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£ie**i  j6  -îa  R<¥uk%lle  soit  libre  de  payer  ou  d’amortir  tout  ce 
qu  il  doit  de  rentes  , de  capitaux  et  d’intérêts  * de  la  même 
maniéré  et  avec  les  mêmes  valeurs  , et  dans  les  mèmès  propor- 
tions, que  l'état  s’acquittera  envers  lui. Renvoi  à la  com- 

mission des  finances. 

L administration  centrale  et  un  grand  nombre  de  citoyens 
du  departement  de  Vaucluse  , prient  le  conseil  de  rendre  à la 
liberté  et  a leurs  familles  les  malheureuses  victimes  que  l’in- 
trigue royale  retient  dans  les  cachots  de  Valence.  — - Renvoi 
au  directoire. 

• Les  Clf;°7ens  Castel  et  Leforquier  prient  le  conseil  de  décider 
si  es  maisons  nationales  des  grandes  communes,  dont  la,. vente 
a ete^ ordonnée  par  la  loi  du  9 germinal  dernier  , et  qui  sont 
payables  en  inscriptions  , ne  pourront  être  acquittées  avec  les 
bons  au  porteur  qui  doivent  être  délivrés  aux  rentiers  , en 
éxecution  de  la  loi  du  9 vendémiaire  , et  ne  pourront  être  ac- 
quises quavec  le  tiers  restant  des  inscriptions  sur  le  grand- 
ivre.  Renvoi  a la  commission  dites  finances. 

+r  A P*°Pri®fair®  Révélateur  se  plaint  de  ce  que  le  ininis- 
e de  la  police  l a menacé  de  faire  mettre  les  scellés  sur  ses 
presses  , s i 1 ne  faisoit  réparation  au  ministre  Scbérer  d’un  ar- 
ticle imprimé  contre  lui.  ' . ’ 

Sahcetti  : Je  demande  le  renvoi  de  cette  pétition  à une 
commission  spéciale.  En  mettant  , par  la  loi  du  19  fructidor 
les  journalistes  sous  la  surveillance  de  la  police  , vous  n avez 
pas  étendu  donner  au  ministre  le  droit  de  poursuivre  un 
journaliste  qui  se  sera  permis  quelque  sortie  contre  un  fonc- 
tionnaire public  quelconque  ; car  oh  en  seroit  la  liberté  de  la 
p esse  si  Ion  ne  pouvoit  exprimer  sa  pensée  sur  la  conduite 
des  individus.,  et,  sur-tout , des  fonctionnaires  ? Je  ne  veux 
pas  défendre  ici  le  journaliste  qui  vous  adresse  une  réclama- 
mn  ; je  n .examinerai  pas  non  plus  s’il  a tort  ou  raison.  Mais 
les  journalistes  exercent  en  qüelque  sorte  un  ministère  de  sur- 
veillance,qui  seul  peut  suffire  pour  contenir  les  fonctionnaires 
publies  dans  leur  devoir  ; et  lorsqu’ils  se  laissent  aller  à la  ca- 
lomnie , ce  n est  pas  ainsi  qu’on  doit  leur  répondre. 

Quelques  membres  demandent  l’ordre  du  jour  • d'autres , le 
^dop^éeiU  direCt°ire  execurir-  Cette  dernière  proposition  est 

, Dasmoîins  reproduit  son  projet  sur  les  secours  provisoires 
a accorder  aux  militaires  mis  hors  d’état  de  service  par  leurs 
blessures.  Ces  secours  ne  sont  appelés  provisoires  que  parce 
qu  ns  doivent  tenir  la  place  des  pensions  accordées  à ces  mili- 
taires, jusqu  au  moment  où  elles  pourront  être  liquidées 

Des  malins  a exposé  avec  intérêt  les  motifs  d’une  pareille  ré- 

£ rfcW  a“  retTe  les.t,t1resd?  ces  braves,  dont  l’existence 
V J t qul  f patrle  devroit-elle  sa  bienveillance , si  «U* 

înTnnt  ler'‘  T"  ^ Premiers  'nouvemens  vers  ces  militaires 
?Hi  ont  verse  leur  sang  pour  elle  ? Lorsque  ce  sang  qu'ils  ont 
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sur  les  champs  de  bataille  , ns  , Coi>ra«e  , ils  racontent , 

HœiigliE=?P 

siSsiïz&r,zr:;."ss”' 

Les 


méconnu 


diverses’ assemblées  législatives 
paies  en  papmi^  n avoien  P ^ existantes  a cet 

?i*H sise^ 

*c"jis  r*  s ?v£ o » . .“'“r ix  à?  æjx  i 
“ OÏX,7.  SSX-  W.  * *»  - * ’* 

Vue,  auront  double  paye.  , , libraires. bors 

Ces  secours  provisoires  ne  seront  payes  q *.  encore  été 

detat  de  servir  , et  dout  les  pensions  n auron  p 

^Il'sera  statué , par  une  loi  particulière  sur  l’arriéré  dû  aux 

militaires  dans  le  cas  de  la  pension.  - • permettent 

Il  n’est  rien  innové  à la  disposition  des  lois  cm t perm 
aux  militaires  d’opter  entre  leur  admission  a l hôtel  nation 
des  Invalides  , ou  la  pension  qui  . y est  résolu  : 

de  contrats  de  ventes  passées  pédant  le  ^‘^"^ùuuwcc 

noie,, obligent  1 acquereur  a rapp  ■ impossibilid 

des  créanciers  délégués  , à moins  qu  il  n y ait  eu  imp 

de  payer  par  le  fait  du  délégant.  r,  • envers  I< 

“5l«  constitutions  de  dot  en  avancement  d’hoirie  j 
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Cette  réduction  ne  ’ . . ' -i  „,ira  été 

noiar  le  paiement  de  la  somme  constituée  , il  aura  ete  , 

^ i un  immeuble  en  nantissement  ? d 


JToîX^e;  un  immeuble  en  nantissement, 


ou 


fruits  sont  compensabîes  sur  les  intérêts  du  capital  promis. 

3°.  Les  douaires  préfix , l’augment  et  contre-augment , ainsi 
que  tous  autres  avantages  matrimoniaux  , stipulés  par  les  con- 
trats de  mariage  , seront  pareillement  acquittés  en  numéraire 
métallique  , et  sans  autre  réduction  ni  limitation  que  celles 
dont  la  dot  elle-même  seroit  susceptible  , lorsque  lesdits  avan- 
tages ont  été  fixés  en  proportion  d’icelle  ; et  sauf  l’exécution  de 
ce  qui  est  prescrit  par  la  loi  du  19  nivôse  an  2 , pour  la  con- 
version , le  cas  échéant  , desdîts  avantages  en  usufruit  de  moi- 
tié sur  les  biens  du  constituant. 

5°.  Les  restitutions  des  dots  et  autres  reprises  matrimoniales 
seront  faites  phr  Tes  maris  ou  par  leurs  héritiers  , en  numéraire 
métallique  , pour  tout  ce  qu’ils  en  auront  reçu  ou  dû  recevoir 
de  la  même  manière,  et  en  valeurs  réduites  d’après  le  tableau 
de  dépréciation  , pour  tout  ce  qu’ils  auront  reçu  en  papier- 
monnoie  , en  partant  des  époques  des  paiemens  , à moins  que 
les  maris  n’en  aient  fait  un  emploi  ou  remploi  dans  les  pays 
où  ils  y étoient  soumis. 

4°-  Les  enfans  ou  petits-enfans  venant  à partage  , de  même 
que  les  légitimâmes  qui  demanderont  l’expédition  de  leur  lé- 
gitime , ou  qui  auront  droit  au  supplément  d’icelle  , rapporte- 
ront à la  masse  , en  numéraire  métallique  , et  qui  sera  justifié 
avoir  été  réçu  par  eux  ou  pm  leurs  auteurs  , pareillement  en 
numéraire  , et  en  valeur  réduites  d’après  le  tableau  de  dépré- 
ciation , le  montant  de  ce  qui  leur  aura  été  payé  sur  leurs 
droits  successifs  ou  de  légitime  , à compte  ou  autrement  en 
papier-monnoie,  pendant  qu’il  a eu  cours. 

Il  en  sera  usé  de  meme  dans  le  cas  du  rapport  des  dots. 

5Q.  Dans  le  cas  où  une  donation  seroit  répudiée  , et  les  parties 
remises  en  conséquence  dans  leur  premier  état,  le  donataire, 
en  rendant  compte  des  dettes  actives  et  autres  capitaux  dont  il 
s’est  prévalu  pendant  sa  jouissance  , ainsi  que  des  paiemens 
par  lui  faits  à la  déchargé  des  biens  , sera  assujéti  aux  mêmes 
régies  et  distinctions  établies  par  l’article  précédent  à 1 egard 
des  cohéritiers  et  des  légitimâmes:  de  manière  que  tout  ce  qu’il 
aura  exigé  ou  payé  pendant  la  dépréciation  du  papier-monnoie, 
sera  soumis  à 1 échelle  de  réduction , à moins  qu’il  n'apparoisse 
que  les  paiemens  par  lui  faits  ou  reçus  l’ont  été  en  especes  mé- 
talliques. 

6°.  Lorsqu’à  la  suite  d’une  dissolution  de  société  , ou  à l’oc- 
casion d’une  liquidation  de  commerce  pendant  le  cours  du 
papier-monnoie , il  y aura  eu  de  la  part  d’un  associé  , vente  de 
sa  portion  de  fonds  au  profit  d’un  autre  associé  , ou  lorsque 
le  fonds  entier  d’un  commerce  aura  été  cédé  ou  transporté  à 
un  tiers , le  prix  ou  restant  du  prix  ne  pourra  être  acquitté  qu’en 
numéraire  métallique  , et  sans  réduction  ; si  mieux  l’acheteur 
ou  cessionnaire  n’aime  payer  la  valeur  de  l’objet  vendu  ou 
cédé  au  temps  de  la  convention  des  parties  , selon  l’estimation 
qui  en  sera  faite. pareillement  en  numéraire  , sur  la  représen- 
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tatïon  des  inventaires  , livres-  journaux  , états  à double  pareil 
ou  factures  , et  autres  documens. 

70.  Les  arrangemens  ci  dessus  énoncés  ne  peuvent  porter 
aucune  atteinte  aux  droits  et  à l’action  directe  des  créanciers 
du  commerce  contre  les  personnes  dénommées  dans  la  raison 
sociale  , ou  qui  s’y  trouvent  comprises  sous  la  désignation  de 
compagnie  , sauf  leur  recours  entre  elles  ,'  ainsi  qu’elles 
aviseront. 

8^.  Dans  toutes  les  contestations  qui  pourront  s’élever  t 
i°.  entre  associés  , avant  comme  après  la  dissolution  de  la  so- 
ciété , au  sujet  de  leur  mise  de  fonds  ou  du  remboursement  , les 
cas  échéant  , soit  de  leurs  comptes  courans  , obligés  ou  libres  r 
soit  des  profits  liquidés  ; 2°.  entre  les  associés  et  ceux  qui  n’ont 
fait  que  prêter  leur  nom  au  commerce  *,  5°.  entre  les  associés 
libres  et  les  commenditaires  , les  parties  seront  tenues  de  se 
régler  d après  l’usage  de  chaque  place  de  commerce  : à l’effet 
de  quoi , et  sur  la  réquisition  de  l’une  d’elles  , elles  seront  ren- 
voyées pardevant  des  négocians  arbitres  , qui,  en  conformité 
du  titre  IV  de  l’ordonnance  de  1678  , statueront  sur  le  diffé- 
rend , meme  , le  cas  échéant  , sur  l'application  de  l’échelle  deN 
dépréciation  du  papier- monnoie. 

90.  Les  engagemens  de  commerce  souscrits  à quelque  titre  r 
pour  quelque  cause  et  à quelque  terme  que  ce  soit,  au  profit 
de  tierces-personnes  , pendant  la  durée  de  la  dépréciation  du 
papier-monnoie , et  dont  le  montant  se  trouve  encore  du  , 
seront  soumis  en  tout  point  aux  règles  établies  pour  les  obliga- 
tions ordinaires  survenues  pendant  le  même  intervalle  r quant 
à la  réduction  des  capitaux  en  numéraire  métallique  7 et  aux 
délais  des  paieinens. 

ic°.  Tout  debiteur  par  simple  compte  courant  , pour  som- 
mes reçues  en  papier-monnoie,  et  imputables  sur  les  avances* 
de  même  nature  , sera  censé  i’ètre  du  jour  où  le  compte  auroit 
du  être  arrêté  et  soldé  , à moins  qu’il  ne  -justifie  d’avoir  fait 
ses  diligences  pour  se  libérer.  C’est  à cette  époque  que  s’ap- 
plique l’échelle  de  réduction. 


NOUVELLES  ETRANGERES. 

I.ondres  , 17  octobre.  Il  n’est  plus  question  de  la  reprise  des 
négociations  de  Lille.  Le  lord  Malmesbury  est  parti  le  9 pour 
aller  rétablir  sa  santé  aux  eaux  de  Batli.  Le  gouvernement  ne 
s’occupe  plus  que  des  moyens  de  poursuivre  la  guerre  avec  ac- 
tivité ; on  travaille  à l'habillement  de  vingt  mille  émigrés  y 
qu’il  se  propose  d’employer  offensivement  contre  les  Français. 
Cependant  les  fonds  publics  baissent  toujours  et  l’exaspération, 
des  esprits  est  à son  comble. 


Qn  souscrit  chez  d’Hiauville,  propriétaire  de  ce  Journal , me 
jNeuve-des-Pefeits-Gfeaiïips,n^  24  et§i,  préscelle  Chabannai-s. 
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Résolution  sur  les  places  de  guerre  investies  cm  assiégées.  -- 
jlutre  , sur  le  supplément  de  solde  aux  militaires  de  tinté* 
rieur.  — — — Résultat  du.  comité  général  sur  le  représentant 

Rouzet. Nouveau  rapport  et  résolution  sur  les  ci-devant 

nobles  ët  annoblis.  — - Débats  à ce  sujet.  — Nouvelles . 


N 


PARI 


S. 


a ^ oel  , ambassadeur  de  la  République  française  prés  la  Ré- 
publique batave  , est  rappelé  et  remplacé  par  Charles  Delacroix, 
ex-ministre  des  relations  extérieures. 

Le  secrétaire  particulier  de  Barrois,  le  citoyen  Battüt,  avoit 
été  envoyé  à Udine,  auprès  de  Buonaparte.  Il  en  est  revenu 
en  dix  jours  ; mais  rien  ne  transpire  encore  sur  l'objet  de  son 
Voyage,  ni  sur  les  nouvelles  qu’il  a apportées.  On  sait  seule- 
ment que  le  directoire  a ouvert  sa  séance  de  meilleure  heure 
qu  a l’ordinaire  , et  l’on  présume  que  le  message  de  Battut  en  a 
i été  la  cause. 

Une  lettre  de  Massena  , adressée  à un  député , annoncoit  la 
| reprise  des  hostilités  comme  très-prochaine;  mais  des  nouvelles 
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postérieures  de  l'Italie  laissent  encore  des  espérances  de  pa« 
avec  l'empereur. 

Les  plénipotentiaires  de  Lille  sont  arrivés  à Paris  , et  Treil- 
hards  comme  nous  l’avons  annoncé  , va  se  rendre  de  suite  a, 

Naples. 

T a lo:  au  iq  fructidor,  publiée  et  placardée  à Marseille  , le 
I re  mois9  a été  lacérée  peu  de  temps  après  ; on  n en  a 
laissé  subsister  que  très-peu  d’exetn flaires  qu'on  a couverts  de 

boue. 

la  commune  d g . l’administration  municipale  de 

encore  un  ràSSeuiblement  de  cinq  mille  hom- 

M°n  ?“  roî*  c“ nombre  trè , -exagéré , parce  que  les  rebelles 
mes.  H Cl  Ois > ce  » subsistances  dans  un  pays  montueux  , 

p?a2£*»ssrf  jxe 

de  mulets  , encore  ^ ^administration  centrale  a pris 

mesures6 deVésis tance  et  de  sûreté  les  plus  propres  à dejouer 
les  projets  des  révoltés. 

^*U’l  ’sJréridolen^dans^aTendée^pour  ySgrossir  l’ariné^qui 
qUFnrme  en  faveur  du  pendant , lequel  a fait  enrouler  dans 
Ee  foi  me  en  ttne  g aux  honnêtes,  gens  , et  sur-tout 

ces  contrées  une  p - -nresser  de  se  ranger  sous  ses 

aux  if  passe  également  beaucoup  de 

etendarts.  Depuis  t>vp  -i  et  Ae  Gripny.  Cependant  , 

déserteurs  sur  .leS rapports  qui  arrivent  des  malheureuses 
8’il  faut  en  croire  mus  £ ^ ^ ^ habitanS 

contrées  ou  la  g à séduire.  La  cruelle  leçoîl  qu  ils  ont 

Tecuer°dnerèUxTérience  , doit  les  garantir  des  nouveaux  piégés 

que  leur  tend  la  royauté. 

Voici  le  motif  qu'on  donne  du  rappel 

°rn  Pl'récnhtT  sa  Représentation  dans  une  cour  fastueuse  , il 
plus  a éclat  a sa  V q } mission  de  faire  porter  une- 

«ÎSJSSSïi*  <4»“  * *r-*  1“ 

il®  rappel».  v 
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Le  conseil  des  cinq-cents  , dans  le  comité  secret  d avant- 
hier  , s’est  occupé  de  l’arrestation  de  Rouzet , et  du  traité  d al- 
liance offensive  et  défensive  entre  la  République  française  et 
le  roi  de  Sardaigne. 

CONSEIL  DES  CIN  Q-C  E N T S. 

Séante  du  29  vendémiaire 

Présidence  du  citoyen  Jourj>an  (delà  H?uite-Vienne. ) 

Les  chefs  d’atteliers  de  cordonnerie  de  la  commune  de^ 
Rennes,  dénoncent  les  abus  qui  existent  dans  les  fournitures 
des  souliers  nécessaires  aux  armées , et  demandent  qu’elles 
soient  sous  la  surveillance  des  administrations  centrales. 

R.envoi  au  directoire. 

Un  citoyen  de  Boulogne-sur-Mer,  demande  que  le  corps  le- 
gislatif précise  , par  une  loi  expresse  , les  cas  où  les  militaires 
auront  des  chevaux  aux  frais  de  la  République.  — — R.envoi  au 
directoire. 

On  renvoie  à la  commission  existante  diverses  observations 
relatives  à la  loi  sur  le  partage  des  communaux. 

Les  commissaires  vérificateurs  delà  c mm  une  d’Auxonne  , 
exposent  la  triste  situation  dans  laquelle  se  trouvent  les  défen- 
seurs de  la  patrie  blessés,  en  combattant  pour  elle  , et  deman- 
dent que  le  conseil  leur  procure  les  moyens  de  se  faire  payer, 
de  l’indemnité  que  la  loi  leur  accorde.  Renvoi  au  directoire. 

Les  administrateurs  du  département  de  Sambre  et  Meuse 
demandent  d’ètre  autorisés  à nommer  un  professeur  de  langues 
vivantes  à l’école  centrale  de  Namur  , conformément  à la  loi 
sur  l’organisation  de  l’instruction  publique. 

Renvoi  à la  commission  de  ce  nom. 

Un  secrétaire  donne  lecture  du  résultat  du  comité  secret  tenu 
avant-hier  au  sujet  du  représentant  du  peuple  Rouzet  , arreté 
sur  la  frontière  d’Espagne.  Le  conseil  , après  avoir  pris  com- 
munication du  procès-verbal  de  l’administration  centrale,  du 
département  des  Pyrénées-Orientales  , et  des  pièces  y jointes  , 
déclare  qu’il  passe  à l’ordre  du  jour,  et  ordonne  le  renvoi  des 
pièces  au  directoire. 

Le  directoire  invite  le  conseil  à déclarer  qu’il  sera  prélevé 
sur  la  solde  des  troupes  , et  en  général  sur  les  dépenses  de  la., 
guerre  , deux  centimes  ou  quatre  deniers  par  livre  , pour  l’en- 
tretien de  l’hôtel  national  des  Invalides. 

Renvoi  à la  commission  militaire. 

Sur  le  rapport  de  Savary,  le  conseil  fixe  ainsi  qu’il  suit,  le 
supplément  de  solde  accordé  par  la  loi  du  4 thermidor  a n5, 
aux  militaires  employés  à Paris.  Les  officiers  supérieurs  auront 
un  cinquième  en  sus  ; les  capitaines  , un  quart  ; les  lieutenans  et 
sous-lieutenans  , un  tiers;  les  sous-officiers,  lès  deux  cin- 
quièmes ; et  les  soldats  , la  moitié.  Les  officiers  d’artillerie  et 
du  génie  , et  autres,  composant  l’état-major  de  la  dix-$eptièin$ 
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division  militaire  , à l’excfeption  des  officiers-généraux  , joui» 
ront  du  supplément  de  solde  déterminé  ci-dessus  , chacun  selon 
son  grade-  Les  gardes  et  conducteurs  d'artillerie  jouiront  du 
tiers  en  sus  de  Ipur  solde. 

Le  même  membre  fait  arrêter  que  dans  toute  place  de  guerre 
investie  et  assiégée , il  formé  un  conseil  de  guerre  .et  de 
division  , dont  lès  membres  seront  choisi  par  le  commandant 
de  la  place  parmi  les  officiers  et  sous-officiers  de  la  garnison, 

La  durée  de  leurs  fonctions  ne  pourroit  excéder  celle  de  l'état 
de  siège. 

Boulay  ( de  la  Meurtîie  )’:  Votre  commission  chargée  du 
rapport  sur  les  ci-devant  nobles  et  annoblis,  s’est  rassemblée  de 
nouveau  ; et , frappée  des  différentes  observations  faites  contre 
son  projet , elle  s’est  déterminée  à vous  présenter  un  nouveau 
résultat.  Rappelez- vous  les  circonstances  où  votre  commission 
fut  nommée.  On  sembloit  attendre  d’elle  qu’elle  proposeroit 
l’expulsion  de  tous  les  ci-devant  nobles. indistinctement^  mais 
aucun  de  ses  membres  n’accueillit  cette  idée  ; ils  la  regar» 
dèrent  tous  comme  outrée  et  dangereuse.  Mais  ils  crurent  qu’il 
fallait  exclure  les  membres  delà  haute-noblesse  , pour  ôter  des 
correspondons  aux  émigrés  , des  chefs  aux  troubles  intérieurs  et 
des  ennemis  à la  France  ; pour  affermir  la  République  et  vous 
'mettre  en  situation  de  l’améliorer.  Cette  mesure  lui  a paru  et 
lui  paroi.t  encore  nécessaire.  Son  plan  a été  attaqué  , dénaturé  , 
présenté  sous  des  couleurs  fausses  et  odieuses.  On  a dit  que 
c’étoit  un  système  de  dépopulation.  Exagération  insensée!  La 
plupart  des  individus  compris  dans  la  nomenclature  sont  émi- 
grés ou  morts  , et  il  n’en  reste  qu’ün  petit  nombre. 

On  a dit  encore  que  c’étoit  attaquer  les  propriétés.  Mais  leurs 
biens  ne  seront  pas  confisqués;  ils  seront  simplement  vendus  , 
et  si  nous  avons  proposé  de  leur  faire  passer  des  marchandises , 
c’est  pour  éviter  l’exportation  du  numéraire.  La  taxe  de  guerre 
n’atteindra  que  les  fortunes  considérables,  et  non  pas  les  for- 
tunes modérées.  Les  créancieis  des  ci-devant  nobles,  loin  de 
rien  perdre  , seront  sûrs  d’étre  remboursés  plutôt.  Depuis  le  20 
il  est  de  fait  qu’il  s’est  écoulé  plus  de  numéraire  au  profit  des 
émigrés  , qu’il  ne  s’en  écoulera  par  la  mesure  proposée.  Lacom» 
mission,  en  attaquant  un  paati  puissant , un  parti  corrupteur, 
s'est  attendue  à rencontrer  des  obstacles  de  plus  d’un  genre. 
Mais  comme  son  pr-  jet  a aussi  contre  lui  des  amis  sincères  de  ' 
la  liberté  ; comme  elle  ne  veut  pas  faire  fermenter  les  passions  , 
ni  exciter  entre  les  républicains , des  divisions  dont  profiteroient 
les  royalistes  ; comme  elle  y a vu  un  principe  de  réaction  contre 
le  18  fructidor,  elle  s’est  déterminée  à retirer  la  mesure  d’ex» 
pulsion,  quoiqu’elle  la  regarde  comme  très-politique  en  elle- 
sneme.  Mais  le  besoin  le  plus  pressant  , c’est  l’union  entre  les 
^smis  de  la  République  , et  c’est  à elle  que  nous  devons  tout  sa»-  j 
3®ri*ier. 

,^pré$  ce  préambule  , le  rapporteur  présente  un  nouveau  pro- 
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jet  portant  que  les  ci-devant  nobles  et  annoblis  , c’est-à-dire  , 
tous  ceux  qui  avoient  reçu  la  noblesse  de  leurs  pères,  ou  qui 
l’avoient  acquise  transmissible  à leurs  enfans  , pourroient  le  de- 
venir aux  conditions  et  dans  les  délais  prescrit^  par  l’article  X 
de  la  constitution  sur  les  étrangers.  Ne  seraient  pas  compris  dans 
cette  mesure  ceux  qui  ont  été  membres  de  la  représentation 
nationale  , qui  ont  fait  partie  du  directoire  exécutif  ou  de  son 
ministère  , les  militaires  en  activité  de  service  , et  tous  ceux  qui 
prouveront  avoir  contribué  à conquérir  ou  à servir  la  liberté 
dans  des  fonctions  civiles  ou  militaires  ( le  service  de  la  garde 
nationale  n’étant  point  regardé  comme  service  militaire),  et 
avoir  persevere  dans  leurs  principes.  La  forme  de  cette  preuve 
sefoit  déterminée  par  une  loi  particulière. 

Chénier  : J’aurois  pu  saisir  la  popularité  d’un  moment,  pour 
décrier  le  projet  de  la  commission  ; mais  j’ai  dédaigné  de  mé- 
riter , à ee  prix  , les  éloges  de  quelques  journalistes  royaux. 
D autres  membres  n’ont  pas  eu  la  même  circonspection  ; ils  ont 
même  mis  de  la  dureté  dans  leurs  reproches;  ainsi  , qu’il  me 
soit  permis  de  les  interpeler.  Lorsque  cette  tribune  étoit  livrée 
aux  ennemis  des  Guadet,  des  Yergniaud , avez-vous  pris  la  dé- 
fense de  la  constitution  violee  , des  principes  méconnus  ? Vous 
avez  gémi  en  silence  sur  les  dangers  de  la  République  ; et  main- 
tenant vous  tonnez,  parce  que  les  privilèges  sont  en  péril  ! Le 
sang  des  patriotes  du  Midi  ne  vous  a pas  émus  , et  des  privilé- 
gies réveillent  votre  courage  ! vous  dénoncez  comme  tyrans  , 
des  hommes  qui  ont  mérité  l’honorable  haine  de  tous  les  tyrans, 
qui  ont  porte  les  fers  des  Autrichiens,  qui  ont  , à l’assemblée 
constituante  , pris  la  défense  du  tiers-état,  et  provoqué  le  10 
août  à 1 assemblée  legislative  ! La  commission  a cru  devoir  re- 
tirer un  projet  qui  divisoit  les  républicains  ; elle  a senti  qu’on 
auroitpu  en  abuser  pour  vous  arracher  les  fruits  de  la  victoire 
du  18  fructidor.  On  ne  fera  pas  de  longs  discours;  ce  sera , sans 
doute  , une  perte  pour  l’éloquence  , mais  ce  sera  un  bienpoujr 
la  patrie.  Pour  ne  pas  laisser  ilotter  plus  long-temps  l’opinion 
publique  , et  faire  cesser  des  fermentations  dangereuses  , je 
I demande  qu  abandonnant  1 ancien  projet , vous  discutiez  , sur- 
; le-champ  , le  nouveau. 

Aux  voix!  aux  voix!  s’écrie-t-on.  Serres  , Bion  , Penières 
demandent  la  parole.^  Tumulte.  ) Serres  s’agite  à la  tribune  ^ 
et  la  frappe  de  sa  canne.  ( A l’Abbaye  ! à l’Abbaye  ! s’écrie- 
t-on.  ) 

Pénieres  : Le  rapporteur  a dit  que  la  commission  persistoit 
dans  son  ancien  projet  ; et  cependant  il  en  a proposé  un  au- 
tre. Il  faut  une  explication.  ^ Murmures.  ) Si  le  nouveau  pro- 
jet est  basé  sur  la  justice  , vous  ne  pouvez  refuser  une  discus- 
sion, 

Boulay  : La  commission  , il  est  vrai , a cru  devoir  persister 
dans  son  ancien  projet,  mais  individuellement  : elle  ne  l’a 
retire  que  pour  éviter  les  déçhiremens. 


SxS 

sÂ-UX  voix  ! aux  voix  ! s’écrie-t-on  de  nouveau.  Guérin  ré ; 
clame  la  parole  contre  l’urgence.  On  demande  la  clôture  delà 
discussion  , et  le  président  consulte  le  conseil.  Philippe  Belle- 
ville  s’écrie  qu’on  ne  peut  fermer  une  discussion  qui  n’a  pas 
été  ouverte. 

Guérin  a la  parole.  Plus  là  mesure  est  importante  , dit-il  , 
plus  vous  devez  apporter  de  . maturité  dans  sa  discussion . Ce 
n’est  pas  là  une  question  indifférente  au  maintien  «de  la  consti- 
tution. Le  devoir  impérieux  des  législateurs  est  un  examen 
réfléchi.  Animé  par  un  zèle  louable  , le  ra]  p leur  vous  a pro- 
pQsé  des  mesures  qui  me  paroissent  contrai*  es  aux  principes  ; 
et  ce  ne  sont  pas  de  vaines  théories  qui  doivent  etre  la  règle  de 
notre  conduite.  Ce  n’est  pas  la  passion  , c’est  le  calme  qui  an* 
nonce  la  sagesse.  Mon  avis  personnel,  est  que  la  mesure  pro- 
posée est  barbare  , et  qu’elle  porte  un  caractère  de  férocité  que 
n’approuvent  ni  la  raison  , ni  la  justice  , ni  la  constitution. 

On  veut  éviter  l’occasion  de  longs  discours  ! mais  l’ami  de 
la  patrie  ne  s’amuse  pas  à en  faire.  Je  me  garderai  bien  de 
traiter  d’expressions  outrageantes  ce  langage  fier  et  courageux 
des  républicains  : on  doit  servir  son  pays  sans  choquer  les  in- 
dividus et  sans  entraver  la  liberté  des  représentans  du  peuple. 
Je  demande  l’impression,  et  l'ajournement  à trois  jours. 

Plusieurs  voix  : appuyé  ! appuyé! 

Guillemardet  : La  question  a été  assez  débattue  lors  du  rap- 
port de  Gayvernon.  Je  demande  l’urgence. 

Serres  : Après  le  Si  mai  , Robespierre  établit  sa  tyrannie 
en  empêchant  les  discussions.  N’èst-il  pas  à craindre  qu’une 
tyrannie  nouvelle  ne  cherche  à s’établir  par  lesmèmes  moyens?  > 

Guillemandet  : La  discussion  a eu  lieu  pendant  i5  jours  ; je 
demande  l’urgence.  — — Le  conseil  déclare  l’urgence. 

La  discussion  s’ouvre  ensuite  sur  le  considérant  qui  étoitîô 
même  que  celui  de  l’ancien  projet.  Il  a été  changé  , sur  l’ayis 
de  Chollet,  Pison-Dugaland  et  Dumont  [du  Calvados).  Cr as- 
sous  a fait  modifier  le  premier  article  du  projet.  Il  est  résolu 
que  les  ci-devant  nobles  et  annoblis  ne  pourront  exercer  les 
droits  de  citoyens  français  dans  les  assemblées  primaires,  com- 
munales et  électorales  , ni  être  promus  à aucune  fonction  pu-* 
biique  , qu’aux  conditions  et  dans  les  délais  déterminés  par 
l’article  X de  la  constitution  sur  les  étrangers.  Le  surplus  du 
projet  est  adopté.  Ne  sont  pas  néanmoins  compris  dans  les 
exceptions  les  membres  de  l’assemblée  constituante  qui  auroient 
protesté  contre  le  décret  d’abolition  de  hrnoblesse. 

La  commission  sur  les  moyens  de  régulariser  l’ostracisme  est 
dissoute.  Le  nouveau  rapport  et  le  discours  de  Chénier  seront 
imprimés. 

NOUVELLES  ÉTRANGÈRES. 

Londres  p 13  octobre , Le  10  , on  afficha  au  café  de  Loyd  que 
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la  flotte  hollandaise  avoit  mis  en  mer  , et  que  celle  de  Faillirai 
Difincan  avoit  levé  l’ancre  pour  l’observer. 

L’on  apprend  , en  effet , de  Jfarmouth , qu’il  est  sorti  avec 
seize  vaisseaux  de  ligne;  ila  fait  la  plus  grande  diligence  , tra- 
vaillant jour  et  nuit  pour  approvisionner  sa  flotte. 

C’est  Je  capitaine  Troloppe  , montant  le  /lusse/  y en  croisière 
au  Texel,  qui  a donné  avis  de  la  sortie  de  la  flotte  hollandaise. 
Aussitôt  qu’on  e;t  reçu  cette  nouvelle  , il  fut  expédié  un  cour- 
rier au  roi  , à Windsor  ; le  courrier  fut  de  suite  réexpédié  à 
Yarmoutli  , avec  les  dépêches  pour  l’amiral  Duncan  ; et  M. 
Basset  partit  incontinent  pour  l'Irlande  , avec  des  instructions 
pour  le  lord  lieutenant  , nu  cas  que  l'armement  fût  destiné 
contre  l'Irlande. 

Le  il  , on  reçut  à l’amirauté  des  dépêches  du  capitaine  de 
la  Vestale , M.  White  ; il  annonce  avoir  vu  la  flotte  hollan- 
daise le  8,  et  qu’il  ne  doutoit  point, d après  sa  marc] je  , qu’elle 
ne  se  dirigeât  sur  Brest  7 pour  joindre  l’escadre  francise  dans 
ce  port. 

Plusieurs  vaisseaux  de  ligne  sont  sortis  , le  11  , de  Ports- 
mouth  , sous  le  commandement  du  vice- amiral  Curtis  , pour 
renforcer  la  flotte  de  l’amiral  Duncan.  Les  forces  de  l’ennemi 
Consistent  en  douze  vaisseaux  de  ligne  , six  de  5c  canons  , dix 
frégates  , et  plusieurs  transports.  Tout  a été  mis  en  mouve- 
ment dam  ce  port  , à la  nouvelle  de  la  sortie  des  Hollandais; 
tous  les  vaisseaux  , même  ceux  qui  ont  été  quatre  ans  et  demi 
en  mer  , et  reviennent  de  l'escadre  du  lord  Saint-Vincent , 
ont  été  mis  en  réquisition  pour  mettre  à la  voile  au  premier 
signal. 

La  Haye  , i3  octobre.  A la  séance  d'aujourd’hui  , le  comité 
de  marine  a communiqué  une  lettre  qui  lui  étoit  -adressée  par 
le  vice-amiral  de  Winter, écrite  hier  abord  de  l’amiral  anglais 
Duncan,  et  reçue  par  exprès  ce  matin  à 10  heures.  Voici  le 
sommaire  de  cette  lettre  accablante  , qui  a produit  une  dou- 
loureuse sensation  parmi  les  membres  de  l’assemblée  : 

« C’est  avec  l’amertume  la  plus  profonde  que  je  vous  écris 
la  présente.  Hier  matin  , le  11  octobre  , nous  découvrîmes  les 
Anglais  ; nous  nous  rangeâmes  en  ligne  de  bataille  ; je  fis  signe 
de  serrer  autant  que  possible  , à quoi  cependant  on  n’obéit 
qu’imparfaitement.  An  heures  l’ennemi  attaqua  l’extrémité  de 
Ja  ligne  , après  quoi  il  se  mit  en  devoir  de  la  forcer.  Succes- 
sivement le  combat  s’engagea.  Je  fus  aux  prises  avec  trois  na- 
vires ennemis.  Le  feu  prit  au  navire  V Hercule  ; et  comme  il 
déri  voit  sur  le  mien  , je  voulus  l’éviter  , ce  qui  fit  que  je  dus 
m’approcher  d’un  quatrième  bâtiment  anglais  , savoir  ? celui 
de  l’amiral.  Bientôt  j eus  perdu  tous  mes  agrès;  je  ne  pus  même 
continuer  mes  signaux.  En  attendant , l’ennemi  s'empara  des 
navires  W senaar H;œrlem  , lt  Prison  , Delfi  et  upiter. 

» La  fumée  m’a  eiapeckéde  bien  distinguer  les  circonstances 
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L'action  a été  <1  es  plus  vives.  Après  avoir  perdu  une  parti® 
considérable  de  mon  équipage  , j’essayai  de  forcer  , tout  en 
combattant , les  cinq  bâtîïnens  anglais  qui  m’entouroient , et 
de  gagner  la  côte  , ou  de  rejoindre  le  restant  de  ma  flotte. 
A deux  heures  je  perdis  mes  trois  mâts  ; je  continuai  encore 
pendant  une  demi-heure  à me  battre,  après  quoi  mon  pavillon 
fut  emporté  , et  mon  équipage  , diminué  de  moitié  , cessa  de 
faire  feu.  A trois  heures  une  frégate  anglaise  m’ayant  abordé  , 
je  fus  conduit  à bord  de  l’amiral  Duncan.  Le  navire  V Egalité 
se  trouvoit  non  loin  de  moi  ; je  l’ai  vu  discontinuer  son  feu  et 
perdre  tous  ses  agrès.  J’ignore  pourquoüüs  est  rendu  , de  même 
que  le  Frison  , ï)etfi  et  Haarlem.  JJ  Hercule  a dû  couper  ses 
mâts  , on  y a réussi  d’éteindre  l’ineendie  , mais  dérivant  au 
milieu  delà  Hotte  anglaise  , on  s’en  est  emparé. 

» Je  suis  trés-content  de  mes  officiers  et  de  mon  équipage. 
On  s’est  battu  avec  acharnement  de  part  et  d'autre  , et  des 
deux  côtés  on  a perdu  beaucoup  de  monde.  Les  Anglais  ont  pa- 
reillement essuyé  une  grosse  perte. 

» La  flotte  anglaise  , qui  étoit  rentrée  à Yarmouth  , avoit 
remis  à la  voile  en  apprenant  que  nous  étions  en  mer.  Divers 
autres  bâtiinens  de  Portsinouth  et  des  Dunes  s’y  étaient  joints. 
Leurs  forces  consistoient  en  1 6 vaisseaux  de  ligne  , la  plupart 
de  74  pièces  de  canon. 

» Voici  le  jour  le  plus  malheureux  de  ma  vie.  Toutes  nos 
^meilleures  manoeuvres  et  tout  notre  courage  ne  nous  ont  servi 
de  rien.  Nos  ennemis  nous  estiment  à cause  de  notre  vigou- 
reuse résistance.  L’action  n’a  pu  être  plus  sanglante.  J’aurai 
l’honneur  de  vous  envoyer  un  rapport  plus  détaillé  et  plus 
exact , aussitôt  que  j’en  aurai  l’occasion.  Je  profite  de  la  con- 
descendance de  l’amiral  anglais  pour  vous  faire  ce  rapport 
préalable. 

» Je  suis  informé  que  le  vice-amiral  Reintjes  est  légèrement 
blessé  , et  qu’il  se  trouve  prisonnier  à bord  du  vice-amiral 
Onslow. 

» Le  capitaine  Holland  , commandant  le  W assenaar,  a été 
blessé  mortellement  au  commencement  de  l’action , et  à perdu 
beaucoup  de  monde. 

» J’ignore  combien  de  bàtimens  anglais  se  trouvent  endom- 
magés ; mais  je  n’en  compte  que  dix  autour  de  moi. 

» J’espère  que  l’on  me  permettra  de  retourner  en  Hollande, 
pour  que  je  puisse  me  justifier  ». 

Je  suis  votre  infortuné  amiral  , Signé  , de  Winter. 

JV".  B.  Le  comité  de  marine  vient  de  recevoir  , dans  l’après- 
midi  , la  nouvelle  officielle  de  la  rentrée  de  17  de  nos  bâti- 
mens  dans  les  ports  du  Texel  et  de  Hellevoel. 


On  souscrit  chez  d’Hiauviï-le,  propriétaire  de  ce  Journal,  rue 
. B:euve-dcs-Petite-01iâB»psV»£>s  24  et  33,  près  celle  Chabannais. 
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Du  ie  i Brumaire  , l’an  6 de  la  Répub.  ( Dimanche  22  Octob.) 
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Prix  , 11  liv.  en  numéraire,,  pour  trois  mois , 22  liv.  ip  sous,  pour  six  mois , et 
45  liv.  pour  un  an. 

Il  n’y  ti  pas  eu  de  bourse  hier. 


Texte  de  l'arrêté  du  directoire  exécutif , concernant  les  dé- 
penses de  l’an  6 , l’affermage  des  postes  , la  suppression 
du  contre ^seing  et  fanckises.  — Lettre  du  ministre 
de  la  police  générale  aux  administrations  centrales  de 

la  République . Découverte  à Londres  , d’une  quantité 

considérable  de  faux  billets  de  banque. NLort  du  père  du 

général  Augereau.  Discours  prononcé  lors  de  son  in -» 

humatipn.  — - Nouvelles  intérieures  et  étrangères « 

— Tiïïll1  i*Laiain«iiÆrga— 1 r • ' r r.» 

PARIS, 

Nous  avions  promis  , dans  l’avant-dernier  numéro  , la  suite 
de  nos  observations  sur  le  projet  d’expulser  la  majeure  partie 
des  ci-devant  nobles.  La  commission  ayant  elle-même  retiré 
son  projet  , nous  nous  félicitons  d’avoir  à supprimer  ce  qui 
nous  restoit  à dire.  Il  en  coûte  toujours  d’avoir  à censurer  des 
actes  qui  émanent  d’un  corps  législatif , dont  toutes  les  opéra- 
tions doivent  s’environner  d’un  grand  caractère  de  justice  et 
de  confiance.  Rien  n’étoit  plus  propre  à jeter  la  dissention 
parmi  les  esprits  qui  commencent  à se  calmer  , qu’un  projet 
contre  lequel  l’opinion  des  meilleurs  républicains  s’est  élevée 
avec  une  force  et  une  unanimité  qui  devoit  inspirer  quelque 
défiance  à la  commission.  Il  faut  louer  sa  prudence  et  sa 
Sagesse.  Réparer  une  erreur  , c’est  faire  oublier  qu’elle  ait  été 
commise. 

Si  nous  eussions  publié  la  suite  de  nos  réflexions , nous  au- 
rions insisté  sur-tout  que  la  discussion  ne  s’ouvrît  pas  sur  une 
question  qui  étoit  de  nature  à réveiller  trop  de  passions  pour 
être  envisagée  de  sang- froid.  Tout  s’est  arrangé  pour  le  mieux  5 
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et  c'est  un  grand  bien  pour  les  amis  de  la  liberté  , de  la  paix 
et  de  la  justice* 

L’installation  de  la  troisième  école  centrale  de  Paris  , doit 
se  faire  aujourd’hui  , 1er  brumaire  , aux  ci-devant  Jésuites  de 
la  rue.  Antoine.  Les  membres  du  département , du  jury  d’ins- 
truction , et  les  professeurs  des  deux  autres  écoles  qui  étoient 
déjà  en  activité  , doivent  assister  à cette  solennité.  On  sait 
combien  ces  nouveaux  établissemens  inspiroient  de  haine  aux 
amis  des  institutions  monarchiques.  Il  leur  falioit  l’instruction 
des  colleges  ,»  et  toutes  les  vieilles  erreurs  de  l’école  et  de  la 
superstition  dont  le  despotisme  savoit  tirer  un  si  grand  profit. 
Heureusement  le  18  fructidor  a redonné  aux  écoles  centrales 
une  stabilité  qu’elles  ne  perdront  plus.  Ces  établissemens , jus- 
qu’à présent  trop  peu  connus  du  public , sont  dignes  de  toute 
sa  confiance.  Si  ceux  qui  s’étoient  montré  les  plus  ardens  dé- 
tracteurs de  l’instruction  nouvelle  , eussent  assisté  à la  dernière 
distribution  des  prix , et  au  rapport  qui  l’a  précédée , ils  au- 
roient  appris  à s’en  former  une  autre  idée.  Il  suffit  de  jeter  les 
yeux  sur  le  programme  des  différens  cours  qui  forment  l’en- 
seignement que  l’on  donne  dans  ces  écoles,  pour  juger  de  leur 
supériorité  sur  l’ancienne  instruction  si  Vantée  et  si  regrettée 
par  les  partisans  de  la  royauté. 

Le  courrier  de  Paris  , du  il> , vient  encore  d’être  arrêté  dans 
le  département  du  Yar. 

On  écrit  de  Dijon  qu’un  courrier  extraordinaire  arrivé  au 
général  Desenfans  , lui  a apporté  l’ordre  inattendu  de  faire  re- 
joindre les  troupes  qui  se  trouvent  dans  la  division  qu’il  com- 
mande par  intérim . Elles  doivent  partir  dans  deux  ou  trois 
jours  , et  l’on  croit  que  leur  destination  , ou  du  moins  celle  da 
la  5ome  demi-brigade  , est  pour  l’armée  d’Italie  ] un  de  ses 
bataillons  étant  déjà  à Chambéry.  Ces  ordres  subifs  font  pré- 
sumer que  si  les  hostilités  ne  sont  pas  encore  commencées,  elles 
ne  tarderont  pas  à l’être. 

Le  ministre  de  la  marine  a fait  déclarer  au  gouvernement 
Anglais,  que  si  les  prisonniers  français  n’étoient  pas  mieux  trai- 
tés à l'avenir  , dans  les  prisons  d’Angleterre  , qu’ils  ne  l’ont 
été  jusqu’à  présent  , on  useroit  de  représailles  envers  les  pri- 
sonniers anglais. 

■ 

On  a découvert  à Londres  une  quantité  considérable  de  faux 
billets  de  banque;  les  recherches  , pour  en  découvrir  les  au- 
teurs, ont  prouvé  que  cette  manufacture  existe  à Hambourg. 

Thirion  , ci-devant  membre  de  la  convention  , est  nommé 
accusateur-public  au  tribunal  criminel  du  département  de  la 
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L’ex-conventionnel  Mercier  est  nommé  contrôleur  de  la 
caisse  de  la  loterie. 

Les  citoyens  Souyat-Monjourdain  et  Julie  , administrateurs 
en  chef  de  la  regie  des  droits  d’enregistrement  , sont  destitues  , 
et  remplacés  par  Quinette  et  Hourner-Eloi , ex-merabies  de  1a 
convention. 

S'il  faut  en  croire  des  lettres  de  Milan,  la  ville  de  Venise 
vient  d’ètre  réunie  à la  Terre-Ferme  , ainsi  qu  à 1 Istue  et  a a 
Dalmatie  , pour  former  un  état  séparé  de  la  Repubaque  cisal- 
pine. La  Marche-d’ Ancône  veut  être  réunie  a cette  derniers 
République  : elle  envoie  , à Paris  , le  citoyen  Panazzi  npour 
sollioiter  cette  réunion. 

Le  fameux  prince  de  Cobourg  est  mort  le  18  septembre, 
dans  sa  principauté  : il  etoit  âge  de  67  ans. 

On  écrit  de  Francfort , que  le  roi  de  Prusse  est  très-malade  , 
et  qu’on  s’attend  , d’un  moment  à l’autre  , à recevoir  la  nou- 
velle de  sa  mort. 

Malgré  l’horreur  que  les  rois  ont  témoignée  pour  la  révolu- 
tion française , il  paroit  qu’ils  ne  dédaignent  pas  entièrement 
les  ressources  financières  qu’il  a fallu  employer  pour  la  soutenir. 
On  les  retrouve  , à peu  de  chose  près  , dans  un  edit  que  le  roi 
de  Sardaigne  vient  de  publier  : Démonétisation  du  papier- 
monnoie  , vente  des  biens  du  clergé  , réduction  des  interets  , 
etc.  etc.  ; il  est  vrai  que  , pour  la  vente  des  biens  du  cierge  , 
sa  majesté  a obtenu  , ou  se  propose  d’obtenir  la  permission  du 
saint-pére. 

La  mort  vient  d’enlever  subitement  le  père  du  brave  général 
Àugereau.  Les  militaires  qui  se  trouvent  à^Pans  , et  un  grand 
nombre  de  citoyens  de  sa  section  ont  assiste  à ses  funerail  es.^  n 
des  membres  delà  onzième  municipalité  , présent  à cette  cere- 
monie , a prononcé  le  discours  suivant  : 

Discours  prononcé  par  l'un  des  membres  de  la  onzième  muni - 
dualité  du  canton  de  Paris  , lors  de  V inhumation  du  pere 
du  général  Augereau.  ( Il  est  mort  subitement  le  28.  J 

Citoyens  , 

Sous  le  régime  barbare  d’où  nous  sortons  , l’illustration  des- 
cendoit  du  père  aux  enfans  ; sous  celui  de  la  République,  la 
noblesse  sera  ascendante  , et  ne  passera  que  du  fils  a ses  aïeux.. 
Par -tout  où  l’on  verra  un  grand  homme  , on  dira  de  son  pere 
U fut  grand  aussi  ! Nous  dirons  ainsi  : Le  courage  d’Augetea» 
bouilloit  dans  les  veines  de  son  père  ; le  civisme  d Augerea 
enflammoit  l’atne  de  celui  qui  lui  donna  le  jour:  toutes 
vertus  républicaines  d’ Augereau  ayoient  dans  st>n  pere  1 en 
gie  la  plus  actiye. 
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fil.  :=^#i>&||l]0iunmobi!e  pour  servir  Ja  pat.;e 

’ r^TTc?"  P US  PUhDt  re  Celui  de  >«  «connoisÆ  «ai 

onale  „ Ce  sentiment  remplissoit  nos  coeurs  pendant  la  inar 

te“mlX“°”ra>°ndmtS  à'Ce  HeU  •funébre;  il  cWhoit  un  in- 
te.mede  . c etoit  aux  magistrats  civils,  qui  président  à rett* 

se° s'ont  dit' “"'N  ’ à faU'e  emendrf-  Ils  se  S0Iit  rapprochés  et 
se  sont  dit  « Nous  éprouvons  tous  Je  même  sentiment  • qu’un. 

de  nous  doue  d une  voix  assez  favorable  , l’exprime  sur  la 

tombe  du  père  d’Aügereau  ».  xpume  sur  la 

La  mienne,  citoyens,  s’est  élevée.  La  circonstance  étolt 
inopinée  , entièrement  imprévue  ; mais  je  n’avois  qu'une  ques- 
i.  , a vou.s  Palre  > V01C1  : N’estril  pas  vrai  qu’Augerenu  ?que 

n raVe  -*-V8ereau  , a mérité  de  marquer  l'époque  d’où  les 
ommes  qui  auront  utilement  servi  ou  honoré  la  patrie  ie'- 
teront  désormais  sur  leurs  ancêtres  le  reflet  de  leur  gloire’;  * 
ne  innombrable  multitude  de  guerriers  et  de  citovens  a 
aussitôt  répété  à grands  cris  : Oui  ! oui  ! y , 4 

L’orateur  a continué  en  ces  termes  : Eh  bien  ! citoyens  i’al 
donc  consacre  votre  voeu.  Un  autre  vous  presse  avec  plus  de 

b Jtre*  n ’ ^ d°U-te  '“h1®  Y°'S  ’ !e  SenS  i c’est  Celui  de  C01D- 
ba  tre  pour  la  patrie  qui  nous  appelle  encore. 

Aa  . s il  etoit  possible  de  ranimer  Je  père  d’Augereau  no- 
chants  guerriers  en  auroient  seuls  le  pouvoir  B ’ 

funéraire0'  qBi  P°rtoit  Un  des  c0!'ns  du  drap 

funéraire  , s est  approche  , et  a commencé  , à l’invitation  de 
lorateor  ]a  graphe  fmale  de  ghymne  de  ^ „-c/o/£™£ 

, , «orfege  1 a couverte  des  cris  de  vive  la  Képnhliaue  ' et 
* repete  1 hyfflne  jusqu’à  la  sortie  du  Cliamp-de-Repos.  2 ' 

S'MlNISTÈnE  PE  LA  POLICE  G É N É RALE. 

Ce  ministre  de  la  police  générale  a invité  , par  une  circu- 
laire  , les  administrations  centrales  de  la  République  de  lui 
envoyer  la  liste  de  tous  les  ministres  du  culte  catholique  qui 

mem  CdleT  V tr°Ub'e  C'  de  discorde  dans  leurs  dépane- 

de  réuSidre fl8  V°îf  • “j  enï°re  U seu]e  <ïui  se  soit  empressée 
les  “ a !a  sull'C'tude  du  gouvernement  ; aussi  , d’après 
s mesures  prises  , ce  département  jouit-il  depuis  de  la  tran- 

rom  nas  Lv  P^rfaîte:  Les  autres  administrations  ne  tarde- 

leur  cSrnnï  d°’î  * SU1Vr<!  C6t  exemP!e  , «t  leurs  administrés 
leui  Açyront  egalement  et  le  repos  et  le  bonheur 
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Le  directoire  exécutif,  vu  le  la  loi  du  q de  ce  mois  conrer 

wrontAffer"568  ^ P”6  > 1Vt*c,e(54  ordonnant  que  l’es  postes 
~ter  dÛT.erSb  ^ ? ,conire-semgs  et  franchises  supprimés  à 

gXLes  ,%Xrire  prochain  > 01,1  ,e  rapport  du  ***** 


$z5 


j. es  1u1.;^  du er  bruma,re  prochain  , toutes  person- 

Hcîe  3 Ci  °nct,0nnt‘ires  pnblics  mentionnés  dans  Par- 

lettres  I I’  T ym  T""65  dn  Pi'yer  d’avar,ce  - Je  Port  dei 
exécutif  ,•  dePecl,es  qu  elles  adresseront  au  directoire 

ticuïer  ’ r leCÜreinem°U  â,  Chacun  de  ses  membres  en  par- 
sâwL’lfr^r  ?re'ge-néra  ’ aUX  ministres  , aux  commis? 

aux  direc teurdeT1  r'aTale  ’ T ^ de  )a  comptabilisé, 
émigrés ”dr  liquidation  de  la  dette  publique  et  des 

ment  à tous  L f P adlmnmratifs  et  judiciaires  , et généraie- 
les  lettres  dénèrhC  lpnnaires  PoWms  ; faute  de  ce  préalable, 
leurs  destin»r'P  6S  e Pa<îuet*  ne  seront  point  expédiés  pour 
au  comrl  rë  "T*  eurs  presses-,  mais  restent , 

. ront  été  déposés. ^ Ut  ’ ^anS  CS  bureaux  <les  postes  où  ils  ail- 
le “ëfcSxIcudf  Tème  é?°?Ue  ]?S  ,lem'es  adressées  par 
commissaires  delà  r •’  sÇcretaire-general  , les  ministres  , les 
tabilTté  lës  coi  T6"6  na‘mnale,  le  bureau  de  la  comp- 

fonctionëaivës  nubl.Vdmm’Stratl 'S  ef.iudiciaires  - et  autres 
rions  pubKqnes  ^ro’  K^cuhm  non-revêtus  de  fonc- 
â ]a  nLp  ^ s , seront  expediees  sans  contre-seine  et  taxées 

ellesëeront  SÛT*  *“  ^ P*r leS  a ï- 

comptées  fëaîrdë'ëërK^  d’ë3 rf,Cl’l!er  ’ T"'5  a Ja  cîlarge  du 

fiées  , savoir  : ^ ’ aVances  > sur  les  dépêches  adres- 


idniëtëomiaires  ^tTblics*^  trf  eVe  Se,crftalre‘g®n®ral  : à tous  le: 

â mus  les  ^ ***** 

coinm issaîréë d iT  clirec toir^exécutif  ^Zlr  et  auî 

accusateurs  publics  anv  * ’ Jdh!ls  Pres  deux,  auj 

et  aux  commiësaiVe'sVu^dTë16^-  aux  administrations  centrales 
aux  écoles  c™mraTes  Tcf»  ' T*  eX,écutif  ’ étabb'*  près  d'elles, 

directeurs  et  aux  receveurs  • -,eur*  P*ePoses  * aux 

ux  receveurs  des  douanes  daines  dans  les  départemens , 

directeurs  des  hl  ZTl  ’ ^ C0IBmissail^  des  poudres, 
irectoire  exécutif  auprès  dw"”01**  **  *“*  c°mmissaires  du 

rtivité  de  sëm?edeJux^ommancl-mfédéraUX  '''*  ,CU,t  Rrade  en 
- commissaires  deS#ue^ts 


conseils  d’administrations  militaires  , aux  admimstrattons  cen- 
trales et  aux  commissaires  du  directoire  execu t.f  établis  aup  es 
d’elles  , aux  administrations  municipales  de  tou,.es  es 
munes  ayant  garnison  ou  résidence  de  gendarmerie  ou  coupes 
de  Hgne,  et  aux  commissaires  du  directoire  executif  établis 

‘v:idLz>,«.  * i.  »*..*  *•« 

contre-amiraux  , commandes  de  fcorps  arines  de  P ^ 

ment  ou  des  navires  en  activité  de  service  , aux  ntrales 

en  chef  de  la  marine  , employés  , aux  p ^Tfa^nrès  d’elies  , à 
et  commissaires  du  directoire  executif  eta  P - ^ 

toutes  les  administrations  municipales  des  commun  ^ com_. 

un  port  , ou  sont  situées  sur  le  bord  de  la  m , 
missaires  du  directoire  exécutif  places  auprès  d e es  du 

Par  le  ministre  des  relations  extérieures,  a S 

gouvernement  accrédités  au-dehors.  a(j. 

ë Par  le  ministre  de  la  police  : à tous  les  tribuna  . , ^ 

miilistrations  centrales  , à 'toutes  les  munidpa  i i ^ ja 

commissaires  du  directoire  executif  , a ous  armée  em- 

gendannerie,  à tous  les  commamlans  de  la  force-armee 

ployés  dans  l’intérieur.  . . . rentrales  , 

Par  la  trésorerie  Nationale  : aux  adminis  aiix  payeurs 

aux  receveurs  des  départemens  et  à leurs  prep  , *■' 

et  à leurs  contrôleurs.  . . , „0  -nré-1 

IV.  Les  fonctionnaires  publics  mentionnes  dan  P 1 

cèdent  et  auxquels  les  lettres  seront  adressées  , P g/se’l 
écriront  chacun  respectivement . au  ^^Xnerie  nat'ionale  1 
cretaire-general  , aux  ministres  , eta  la  et  dépêches  J 

sans  être  tenus  d’affranchir  leurs  paque  , -lu-dessous* 

à la  charge  d’apposer  leur  signature  sur  1 adresse,  au  dessous! 

de  la  désignation  de  leurs  fonctions.  _ , ;f  i secré-î 

V.  Les  lettres  adressées  par  le  directoire  executif  le  secr  | 
taire-général,  les  ministres  1»  trésorerie  nationale  , contorj 


trésorerie  nationale  , 

mément  à l’article  5 ci- dessus  , ^^^^^un  état  soml 
et  en  particulier,  aux  préposés  de  1 P ’ , mentionné! 

maire* au  bas  duquel  le  prix  du  port t sera  calcule  et  men  1 

pour  être  porté  en  debet  du  coi  p -es  du  timbre 

écrites.  Ce  préalable  rempli  , elles  seron  ^ u seront 

de  port  payé  ; de  manière  que  les  personnes  a qui 
adressée  i , n’aient  rien  à porter  en  dépense.  directoire 

VI.  Les  lettres  , dépêches  *et  à la  tréso- 

exécutif  , aux  secretaire-genera  , mentionnés  en  l’ar- 

rerie  nationale  , par  les  fonctionnai.  ^ ™"ou  directe- 
ticle  3 , seront  pareillement  remis  P it  ^ laforme  0rdi- 
ment  aux  préposés  des  postes  qui  les  {]  sera 

naire  pour  les  faire  parvenir  a ^ntion  de] 

tenu  état  sommaire  au  bureau  de  U -]s  ser0j| 


tenu  état  sommaue  au  — , ,,  rl_  rpnxàaui 

taxe  -,  le  montant  en  sera  porte  au  c e,-  ' réel 

adressés  pour  être  par  eux  acquitte  ainsi  qu  û sera  g 
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\ TIL  Les  citoyens  revêtus  de  fonctions  publiques  pourront 
mais  seulement  pour  les  affaires  relatives  à leurs  attributions5 
correspondre  entre  eux  autant  que  les  lois  le  permettent,  sans 
être  tenus  de  payer  d’avance  le  port  des  lettres  , dépêches  et 
paquets  qu’ils  expédieront , mais  à la  charge  de  payer  les  frais 
de  celles  qu’ils  recevront.  Ils  feront  en  ce  cas  remettre  leurs 
lettres  , comme  il  est  dit  ci-dessus  à l’article  5 , aux  préposés 
des  postes.  r 

VIII  Les  citoyens  indigens  et  non  inscrits  , à cause  de  leur 
pauvreté  , sur  lès  rôles  des  contributions  directes  , qui  auront 
à éc-ire  au  directoire  exécutif,  au  secrétaire-général  et  aux 
ministres  , seront  dispensés  de  payer  les  frais  de  port  d’avance 
à la  charge  de  mettre  leur  nom  sur  leurs  lettres  et  paquets  , et 
de  les  foire  certifier  par  le  commissaire  du  directoire  exécutif 
prés  de  la  municipalité  du  lieu  du  bufeau  du  départ.  Il  en  sera 
| compté  au  lieu  de  l’arrivée  , comme  si  elles  étoient  écrites  par 
les  fonctionnaires  publics. 

IX.  S’il  arrive  que  quelques  fonctionnaires  publics  abusent 
de  la  faculté  qui  leur  est  donnée  par  le  présent , en  mettant  à 
la  charge  de  la  République  des  objets  qui  lui  sont  étrangers  , 
leurs  noms  seront  rendus  publics  , sans  préjudice  des  autres 
| peines  et  condamnations  auxquelles  ils  auront  pu  s’exposer. 

Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  bulletin  des  lois. 

Signé  RévelliÈre-Lépeaux  , président. 

L a g a r d e , secrétaire-général,  - 


CONSEIL  DES  ANCIEN^ 
Séance  du  28  vendémiaire. 
Présidence  du  citoyen  C n à T et. 


On  reprend  l^i  discussion  sur  les  passe-ports. 

. G-irod-Pouzoi  , Creuzé-Latouche  défendent  la  résolution.  IIS 
disent  quelle  ne  gène  point  la  liberté  d’aller  et  de  venir 
mais  quelle  oblige  seulement  les  citoyens  à remplir  une  for- 
malité nécessaire  dans  les  circonstances  où  se  trouve  la  Ré- 
publique , pour  empêcher  que  les  émigrés  , les  bannis  et  tous 
les  ennemis  delà  France  n’y  circulent  librement.  La  résolution 
n a point  eu  l’intention  d’obliger  un  cultivateur  à prendre  un 
passe-port  pour  aller  chez  un  maréchal  ou  à de  très-petites  dis- 
tances de  son  domicile  ; des  précautions  aussi  minutieuses 
n ont  jamais  ete  prises  , et  ne  le  seront  point  encore. 

Dugué-dAssé  répond  que  la  résolution  ne  fait  point  cette 
distinction,  et  qu  elle  oblige  de  prendre  des  passe-ports  tontes 
les  fois  que  Ion  sort  de  son  canton  , soit  que  l’on  aille  à une 
lieue  , soit  qu  on  aille  à cent. 

Ironchet  en  convenant  que  les  circonstances  exigent  d eta- 
r la  formalite  des  passe-ports  , ne  pense  pas  qu’elles  auto- 
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nsent  une  gene  -aussi  incommode  que  celle  que  propose  la  ré- 
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solution.  La  première  loi  sur  les  passe-ports  , qui  est  de  1792  i 
n en  exigeoit  que  lorsqu'on  sortait  de  son  département  ; celle 
du  10  vendémiaire  an  4 , en  exigea  , à la  vérité  , pour  sortir  du 
canton  : mais  elle  n’obligea  pas  , comme  le  fait  la  reso  ution  , 
à en  prendre  un  nouveau  dans  toutes  les  communes  ou  Ion  va. 

Cette  résolution  , si  elle  étoit  adoptée  , seroit  une  loi  vexa- 
toire  et  inexécutable.  Un  citoyen  qui  auroit  pris  un  passe-port 
pour  un  village  , et  qui  , à raison  de  circonstances  fortuites  , 
fe  trouverait  dans  un  villagé  voisin,  pourroit  être  arrête  et 
conduit  dans  les  prisons  , jusqu’à  ce  qu’il  ait  justifie  de  son  état. 
Un  autre  seroit  allé  voir  son  père  dans  un  lieu  : son  oncle  re- 
sideroit  dans  un  village  voisin;  il  faudroit  donc  qu  il  prit  un 
passe-port  à chaque  fois  qu’il  iroit  de  chez  son  pere  chez  son 
oncle  et  de  chez  son  oncle  chez  son  pere.  Mais  comment 
prendra-t-il  ces  passe-ports  ? les  administrations  municipales 
ne  sont  pas  permanentes  , elles  ne  s’assemblent  que  tous  les  dix 
jours.  Il  faudra  donc  qu’à  chaque  fois  il  attende  dix  jours  dans 
un  lieu  et  dix  jours  dans  un  autre.  Cependant  1 affaire  qui  l ap- 
«belleroit  d’un  village  dans  l’autre  , peut  être  de  nature  a ne  pas 
souffrir  un  jour  de  retardement.  Il  est  donc  vrai  de  dire  que 
cette  loi  seroit  vexatoire  et  inexécutable. 

Chassiron  ajoute  qu’il  arrivera  souvent  que  ceux  qui  auront 
obtenu  un  passe-port  dans  leur  commune  ne  pourront  en 
obtenir  un  second  dans  la  commune  où  ils  iront,  parce  qu  ils 
n’v  connoîtront  point  deux  personnes  qui  puissent  attester 
l’identité  de  leur  personne  avec  le  nom  porte  sur  le  passe-port. 

Cornudet  répond  que  le  seul  moyen  de  connoitre  et  de  saisir 
les  émigrés  , les  bannis  et  les  réquisitionnâmes  fugitifs,  est 
d’obliger  tous  ceux  qui  voyagent  â prendre  des  passe-ports  qui 

indiquent  les  lieux  de  leur  destination. 

On  réclame  la  clôture  de  la  discussion.  Le  conseil  la 

ferme  t 

La  résolution  est  mise  aux  voix  : deux  épreuves  sont  douteuses. 

On  procède  à l'appel  nominal.  Elle  est  approuvée  par  80  voix 

sur  i49-  , , , . • 

Séance  du  29  vendémiaire. 

Decoinberousse  propose  d’approuver  une  résolution  du  14 
vendémiaire,  qui  déclare  valables  les  opérations  de  1 assemblée 
électorale  du  département  des  Deux-Nethes , seante  aux  Carmes 
-à  Envers.  La  loi  du  19  fructidor  ayant  annuité  les  operations 
Utes  par  l’assemblée  électorale  tenue  à l’auberge  de  Tours  1 
devient  nécessaire  , pour  que  le  departement  des  Deux-Nethes 

soit  représenté,  de  valider  les  operations  de  1 autre  assemblée 

électorale  qui , d’ailleurs  , s’est  entièrement  conformée  a toutes 

les  lois. La  résolution  est  approuvée.  _ . . 

Le  conseil  approuve  ensuite  trois  résolutions  qui  n intéressent 
que  trois  individus  quelles  concernent.  ^ 

itr.  souscrit  elle*  d’HiauVimjk,  propriétaire  de  ce  Journal , rue 
Keuve-des-PeUts-Clwinps.,  nus  a<£  etSg , près  celle  Chabannais. 
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Rapport  sur  les  lois  organiques  de  la  constitution  dans 

les  colonies. Rapport  et  projet  de  résolution  tendant  à 

exclure  de  toutes  fonctions  législatives  le  représentant  du 
peuple  Launay .■  - — - Nouvelles. 


PARIS. 

T 

a j v ministre  de  la  justice  vient  d’adresser  une  circulaire  auxv 
administrateurs  des  départemeus  i pour  que  , conformément  à 
la  loi  , les  notaires  publics  soient  tenus  de  résider  dans  les  lieux 
pour  lesquels  ils  auront  été  établis.  Il  leur  demande  des  ren-r 
seignemens  sur  les  individus  qui  remplissent  ces  fonctions  , 
attendu  qu’il  est  parvenu  au  directoire  exécutif  des  réclama- 
tions affligeantes  sur  cet  objet  Dans  plusieurs  départemens  où 
l’esprit  public  etoit  vicié  par  un  royalisme  sans  pudeur  , on  a 
affecté  de  porter  au  notariat  des  hommes  qui  se  faisoient  un  mé- 
rite infâme  de  se  déclarer  ennemis  de  la  République,  et  qui, 
liés  par  une  vieille  intimité  avec  les  déserteurs  de  la  patrie, 
leur  laissent  entrevoir  dans  le  mécanisme  des  transactions 
sociales  , ces  criminelles  collusions  , ces  tournures  perfides 
qui  alimentent  leurs  espérances  toujours  trompées  et  toujours 
renaissantes. 

Tome  1 . O o 
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« ife  vous  demande  , citoyens  , au  nom  de  la  chose  publique , 
dit  le  ministre  en  terminant  sa  lettre  , de  me  rendre  confiance 
pour  confiance.  Je  m’éclairerai  de  vos  avis  , je  me  ferai  une 
douce  satisfaction  d’applaudir  à voti  e zèle  , et  nous  concourrons 
tous  par  un  effort  d’autant  plus  puissant  , qu’il  sera  réuni  à 
l'exécution  des  lois  , à la  régénération  des  moeurs  et  à la  pros- 
périté de  la  République  ». 

Un  voyageur  écrit  de  Chambéry,  qu’il  a vu  plusieurs  émigrés 
sortant  de  France  : ils  conservent  toujours  les  mêmes  espérances, 
et  il  paroit  qu’en  général  ils  ont  tous  de  l’argent  ; les  uns  disent 
en  avoir  arraché  aux  acquéreurs  de  leurs  ci-devant  domaines; 
les  autres  ont  profité  de  leur  rentrée  pour  contracter  des  dettes 
auprès  de  quelques  imbéciües  qui  ont  cru  acheter  desprotec. 
teurs  royaux;  plusieurs  ont  profité , pour  remonter  leurs  af- 
faires, de  la  loi  qui  a rendu  les  biens  à leurs  parens  , de  ma- 
nière que  la  clémence  nationale  n’a  servi  qu’à  fournir  à ces 
messieurs  de  nouveaux  moyens  pour  faire  passer  l’argent  dans 
l’étranger.  Ce  qu’il  y a de  bien  étonnant , c ’est  qu'ils  sont  tous 
sortis  sans  être  fouillés. 

Les  soldats  de  Condé  étoient  rentrés  en  France  au  nombre 
de  deux  mille  : iis  étoient  soldés  sur  le  meme  pied  qu’auprès 
de  leur  prince  , et  l’armée  à laquelle  ils  appartenoient  avoit  des 
individus  qui  venoient  fréquemment  en  France  pour  y faire 
les  affaires  des  émigrés  , c’étoient , sur-tout  , les  femmes  qui 
étoient  chargées  de  ces  voyages. 

Il  paroit  que  les  différends  qui  s’étoient  élevés  entre  le  gou- 
vernement des  Etats-Unis  d’Amérique , et  le  directoire  de  la 
République  française , s’arrangeront  amiablement.  On  est  dis- 
posé de  part  et  d’autre  à éviter  toute  rupture  qui  seroit  profita- 
ble à un  ennemi  commun. 

Poultier  annonce  dans  son  journal  , que  les  rebelles  de 
Montauban  reparoissent  plus  audacieux  que  jamais,  et  revien-i 
nent  à la  charge. 

Le  même  journaliste  dit  qu’on  est  devenu  républicain  à 
Brest , depuis  le  18  fructidor.  On  ferme  le  port  le  jour  de  dé- 
cade r et  on  l’ouvre  le  dimanche  ; les  commissaires  de  marine 
Veulent  actuellement  être  appelés  citoyens  , c’est  une  converr 
sion  miraculeuse.  La  flotte  est  rentrée.  Les  Anglais  paroissent 
quelquefois  sur  la  côte  ; mais  ils  n’y  font  pas  un  long  séjour. 

Le  général  Tilly  est  nommé  inspecteur  de  la  cavalerie  des 
quatre  divisions  qui  composoient  autrefois  l’armée  de  l’Ouest. 

Les  autorités  constituées  dù  département  des  Bouches-du- 
Rhône  , écrivent  que  la  garde  nationale  de  Marseille  a été 
désarmée  , ainsi  que  nous  l’avons  annoncé;  mais  que  penser  , 
ajoutent- elles  , lorsque  , dans  une  commune  où  il  avoit  été  dis- 
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tribué  ou  volé  plus  de  mille  fusils  , on  voit  le  nombre  de 
ceux  qu'on  a rendus  ne  pas  s’élever  à cent  ? Que  penser  encore/ 
lorsqu’il  est  certain  qu’une  foule  d’hommes  composant  les  ci- 
devant  compagnies  de  grenadiers  et  de  chasseurs  partent  de 
Marseille  » emportant  avec  eux  des  armes  qu'ils  ne  peuvent 
plus  garder  sans  une  désobéissance  criminelle  , dans  l’intention 
peut-être  d’aller  sur  quelqu’autre  point  du  Midi , former  un 
noyau  , et  de  nous  exposer  une  seconde  fois  à toutes  les  hor- 
reurs d’une  guerre  civile  ? 

Les  lettres  d’Allemagne  et  d’Italie  , écrit-on  de  Strasbourg, 
en  date  du  24,  nous  donnent  les  espérances  les  plus  positives 
de  la  paix  avec  l’Autriche.  Les  conférences  qui  se  sont  renouées 
à Udine  , sur  les  nouvelles  bases  proposées  par  le  directoire  , 
11e  peuvent  qu’avoir  un  résultat  favorable  , depuis  que  le  prin- 
cipal obstacle  est  levé  , et  que  l’empereur  a renoncé  à Man- 
toue.  Cette  circonstance  seule  a pu  décider  Buonaparte  à accor- 
der aux  Autrichiens  une  prolongation  d’armistice  pour  deux  dé- 
cades , à commencer  du  4 vendémiaire.  C’est  en  conséquence 
de  cette  prolongation  que  les  corps  autrichiens  qui  s’étoient 
avancés  vers  la  frontière  d'Italie  , sont  rentrés  dans  leurs  can- 
tonnemens. 

La  légion  des  francs  doit  arriver  demain  de  Paris  dans  cette 
ville.  On  assure  qu’elle  va  se  porter  sur  la  rive  droite  du  Rhin. 

Hier,  le  général  en  chef  Augereau  est  parti  pour  le  Haut- 
PJiin.  Il  doit  y visiter  les  forteresses  de  New-Brissac  et  d’Hu- 
ningue  , et  passer  en  revue  l’aile  droite  de  l’armée  d’Alle- 
magne. 

L'état  de  Mantoue  a arrêté  que  le  jour  de  la  naissance  de 
Virgile  , qui  répond  au  i5  octobre  ( 24  vendémiaire),  il  seroit 
célébré  une  fête  en  mémoire  de  ce  poëte.  C’est  au  général  fran- 
çais Miollis  , commandant  du  Mantouan  , que  sont  dus  l’idée 
et  les  moyens  d’exécuter  la  fête  Virgilrenne. 

— — 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  premier  Brumaire. 

Présidence  du  citoyen  Jourdan  ('delà  Haute-Vienne.  ) 

Les  membres  du  cercle  constitutionnel  du  canton  de  Scs  t 
départe ;n eût  de  Lot  et  Garonne  , félicitent  le  conseil  sur  les 
événeinens  du  18  fructidor.  - — - Ordre  du  jour. 

Des  citoyens  de  la  commune  de  la  Fonderie  , département 
des  Basses.Aipes  , demandent  que  cette  commune  soit  dégrevée 
des  impositions  arriérées  de  l’an  2 , 3,4  et  S , et  qu’elle  en 
soit  exempte  pendant  6 années,  à dater  de  la  présente.  Vous 
ave/  , disent-ils  , accordé  la  même  faveur  aux  communes  de 
Han  étaye  et  de  Sarre  , qui  n’ont  pas  plus  souffert  que  nous  des 
désastres  de  la  guerre.  Nous  dirons  à nos  enfans  : r.aus  nous. 
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sommes  sacrifiés  pour  la  République  , mais  les  représentant  du 
peuple  ont  jeté  les  yeux  sur  nous.  A notre  exemple  , ils  seronjt 
animés  du  même  courage , et  le  transmettront  à leurs  descen- 
drons , qui  seront  to-uj ours  prêts  à se  dévouer  pour  la  cause 
commune.  — Ordre  du  jour. 

Les  commandahs  de  la  garde  nationale  sédentaire  , qui  sont 
considérés  comme  fonctionnaires  publics  et  frappés  comme 
tels,  par  les  dispositions  de  3a  loi  du  5 brumaire,  lorsqu'ils 
sont  parens  d’émigrés  au  degré  prohibé  , peuvent-ils  faire  va- 
loir le  temps  de  leur  service  comme  commandans,  pour  jouir 
de  l’exception  portée  en  l’article  4 de  la  loi  précitée  , lorsqu’il 
est  prouvé  d’ailleurs  qu’ils  ont  rempli  constamment  d’autres 
fonctions  au  choix  du  peuple  ? Telle  est  la  question  que  sou- 
met au  conseil  le  citoyen  Dupuis  , agent  national  forestier. 

Renvoi  à une  commission. 

Le  citoyen  Quellin  , greffier  du  tribunal, criminel  du  Haut- 
Rhin  , demande  que  toute  commune  ou  individu  qui  , ayant 
eu  ci-devant  des  droits  de  pâturage  , gland  âge  , mort-bois  , 
bois-mort  , dans  les  forêts  nationales  , n’auroit  pas  réclamé 
contre  la  délivrance  du  contrat  de  vente  au  soumissionnaire  , 
ne  puisse  avoir  aucune  action  à intenter  contre  les  acquéreurs 
de  ces  forêts  , sauf  à se  pourvoir  en  indemnité  envers  la  nation, 
3 il  y a lieu.  — — Renvoi  à la  commission  existante. 

Boülié  ( du  Morbihan  ) présente  un  projet  de  résolution, 
tendant  à distraire  de  la  commune  deNevers  , et  à rétablir  en 
commune  particulière  et  distincte  , extra  m.uros  , les  habitans 

de  Coulanges  , département  de  la  Nièvre. Impression  ? 

ajournement. 

Talot , organe  de  la  commission  des  inspecteurs,  fait  arrêter 
que  les  caporaux,  tambours  , musiciens  de  la  garde  du  corps 
législatif,  et  autres  ouvriers  attachés  audit  corps  , dont  là  s.ol  d$ 
n’a  pas  été  déterminée  par  les  lois  des  2,5  et  28  floréal  , joui- 
ront de  la  solde  attachée  aux  grades  et  emplois  correspondans 
de  la  garde  directoriale. 

Pérès  ( de  la  Haute-Garonne)  propose  d’exclure  du  corps 
législatif  , en  vertu  de  la  loi  du  3 brumaire  , le  citoyen  Jean- 
Barthelemi  Launoy  , membre  du  conseil  des  anciens  , jusqu’à 
la  radiation  définitive  de  son  frère  Louis-Bonnefoi  Launoy  , 
ou  jusqu’à  l’expiration  de  la  quatrième  année  qui  suivra  la  paix 
générale.——  Impression  , ajournement. 

Escliasseriaux  l’aîné  , à la  suite  d’un  rapport  sur  les  lois  orga- 
niques de  la  constitution  de  l’an  3 dans  les  Colonies,  présente 
im  projet  de  résolution  dont  le  conseil  ordonne  i impression  et 
l'ajournement. 

On  procède  au  renouvellement  du  bureau  : Yillers  est  pré- 
sident. Les  secrétaires  sont  , Boulay  [ de  la  Mewrthè  ) 1 Talot  , 
ijp.pptè  Gay yernon. 
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CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance-  du  premier  btumaire. 

Présidence  du  citoyen  Crj.tet . 

Une  commission  composée  des  citoyens  Regnier  , Rousseau.:, 
Creuze- Latouche  , Girod-Pouzol  et  Roger-Ducos  , est  chargée 
d’examiner  la  résolution  d'avant-hier  , relative  aux  ex-nobles. 

Le  conseil  se  forme  en  comité  secret  pour  entendre  la  lec- 
ture d’un  message  du  conseil  des  cinq-cents  , qui  ne  peut  être 
lu  qu’en  comité  général.  ( Il  paroit  que  c’est  la  ratification  du 
traité  d’alliance  conclu  avec  le  roi  de  Sardaigne  ). 

La  séance  est  ensuite  rendue  publique  , et  le  conseil  procède 
au  renouvellement  du  bureau.  Lacombe- Saint-Michel  est  élu 
président  par  95  voix  sur  144  ; Malle  ville  , qui  a eu  le  plus 
de  suffrages  après  lui  , n’en  a gué1  e réuni  que  12.  Les  secré- 
taires sont  , Eordas  , Desmahières  , Pompei  , et  Hatry- 
Lafosse. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Qhambéry  , 19  vendémiaire  Je  viens  de  traverser  un  espace 
.de  soixante-dix  lieues  dans  l'étranger  : j’ai  vu  force  émigrés  ve- 
nant tout  fraîchement  de  France  , et  j’ai  souvent  eu  l’occasion 
de  me  trouver  dans  des  auberges  avec  plusieurs. 

Quelques-uns  croient  n’avoir  que  deux  ou  trois  mois  à être 
inquiétés;  ils  espèrent  rentrer  ensuite.  Us  désirent  presque  tous 
la  continuation  de  la  guerre  , si  l’on  doit  en  juger  par  îaur 
.conversation.  II  paroit  qu'en  général  ils  ont  tous  de  l’argent. 
Les  uns  disent  en  avoir  arraché  aux  acquéreurs  de  leurs  ci-de- 
vant domaines  ; les  autres  ont  profité  de  leur  rentrée  pour  con- 
tracter des  dettes  auprès  de  quelques  iinbécilies  qui  ont  cm 
acheter  des  protecteurs  royaux  ; plusieurs  ont  profité,  pour  re- 
monter leurs  affaires  , de  la  loi  qui  a rendu  les  biens  à leurs 
parens  ; de  manière  que  le  père  a pu  renvoyer  , poche  pleine  , 
son  noble  fils  à l’armée  Condé.  Un  fils  de  famille  en  a fait  au- 
tant à l’égard  de  son  papa  l’émigré  ; des  épouses  ont  exercé  de 
semblables  générosités  , et  la  clémence  nationale  a servi  pour 
donner  à ces  messieurs  de  nouveaux  moyens  pour  faire  passer 
l’argent  dans  l’étranger.  Ce  qu’il  y a de  bien  étonnant  , c’est 
qu’ils  sont  tous  sortis  sans  être  fouillés. 

Les  soldats  de  Condé  étoient  rentrés  en  France  au  nombre 
de  plus  de  deux  mille  ; ils  étoient  soldés  sur  le  meme  pied 
auprès  de  leur  prince.  Ils  avouent  publiquement  qu’on  pou- 
voir , pour  de  l'argent,  se  faire  rayer  de  la  liste  des  émigrés, 
p Us  font  l’éloge  de  plusieurs  municipalités  ; mais  ils  se  louent: , 
$ur-tout  , de  Lyon  et  de  Lons-îe. Saunier,  qui  leur  envoyaient, 
dans  l'étranger  , des  ballots  de  passe-ports  gratis. 

Il  paroit  absolument  faux  que  Condé  ait  été  yu  près  de  jfiyon; 
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à cette  époque  il  n’avoit  pas  depuis  long-temps  quitté  son  quar- 
tier-général. 

Ils  assurent  que  tous  leurs  amis  ne  sont  ni  déportés,  ni  hors 
de  fonctions.  Enfin,  à les  voir  et  â les  entendre  , on  conclut 
qu  iis  ne  renoncent  point  a leurs  tentatives  chevaleresques  et 
contre-révolutionnaires  , malgré  les  défaites  continuelles  qu’ils 
éprouvent  du  moment  qu’ils  osent  se  montrer. 


NOUVELLES  ETRANGERES. 

Milan  , 7 octobre.  Les  bruits  de  guerre  qui  se  répandaient 
depuis  une  quinzaine  de  jours  , se  sont  évanouis  tout  à coup 
pour  faire  place  à des  nouvelles  "très-pacifiques.  Celles  qu’on 
reçoit  à Udine  donnent  à cet  égard  les  espérances  les  plus  posi- 
tives : elles  assurent  que  l’empereur  a déjà  renoncé  , en  faveur 
de  la  République  cisalpine  , à Mantoue  et  à Brescia  , qui  , 
d’après  les  premiers  plans , dévoient,  dit-on  , lui  tomber  en 
partage.  On  en  tire  le  meilleur  augure  pour  le  succès  des  »é- 
gociations. 

Les  troupes  auxiliaires  piémontaises  , qui  consistent  en  dix 
mille  hommes  d’infanterie  et  deux  mille  de  cavalerie  , ont  été 
mises  en  cantonnement  sur  la  frontière  des  états  autrichiens  ,* 
et  occupent  la  ligne  qui  s'étend  depuis  le  lac  de  Garde  jus- 
qu’aux défilés  du  Tyrol. 

Quel  que  puisse  être  , au  reste  , résultat  des  conférences 
d'Udine  , on  les  attend  dans  la  plus  parfaite  sécurité.  On  est 
teiierrfent  persuadé  que  les  armées  républicaines  seront  victo- 
rieüses  , que.  les  Italiens  et  les  Français  s’accordent  à désirer, 
plutôt  qu’à  craindre  , la  continuation  d'une  guerre  , qui  ne  peut 
qu’être  funeste  à la  maison  d’Autriche.  Nous  avons  connois- 
sance  d’une  lettre  du  général  Massena  , datée  du  2 octobre  , 
qui  porle:  « Il  est  très-sûr  que  les  hostilités  vont  recommencer  : 
» les  soldats  brûlent  d’impatience  de  se  battre.  Tout  nous  pré- 
« sage  le  plus  heureux  succès  ».  Cependant  , depuis  cette  épo- 
que , les  apparences  sont  plutôt  pour  la  paix  que  pour  la 
guerre. 

Londres  , i3  octobre.  Le  10  de  ce  mois  , les  amis  de  la  li- 
berté et  de  M.  Fox,  se  sont  réunis  à la  taverne  de  Sliakespear, 
pour  célébrer  l’anniversaire  du  jour  où  ce  grand  et  excellent 
homme  avoit  été  élu,  pour  la  première  fois  , membre  du  par- 
lement , par  les  habitants  de  Westminster. 

Jamais  on  n’avoit  vu  une  si  grande  foule  de  personnes  ras- 
semblées pour  manifester  leur  joie  de  cet  événement  p les 
chambres  de  Sliakespear  ne  pouvoient  les  contenir  ; un  grand 
nombre  a été  forcé  de  se  rendre  dans  les  tavernes  des  environs. 
Le  meilleur  esprit  animoit  les  assis  tans  ; M.  Fox  prit  la  prési-t 
tience  , au  milieu  des  plus  vifs  app  1 a u dis  s e m crispe  t porta  les. 
toasts  suivans  ; ^ 
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« Aux  électeurs  libres  et  indépendans  de  Westminster. — ~ 

» Aux  droits  du  peuple.  A la  cause  pour  laquelle  Hamdera 

» a versé  son  sang  sur  le  champ  de  bataille  , et  Sidney  et 
» Russe  1 sur  l’échafaud  ». 

Le  toast  de  M.  Fox  fut  ensuite  porté  avec  enthousiasme  ; il 
remercia  l’assemblée  , et  prononça  un  discours  analogue  aux 
circonstances. 

Il  y rappelle  les  moyens  employés  par  la  cour  , durant  la 
guerre  d’Amérique  , pour  étendre  sa  prérogative  ; à cette 
époque  , cependant,  l’on  cons^rvoit  encore  quelque  respect 
pour  le  voeu  du  peuple  ; mais  dans  le  moment  actuel  , on  le 
méprise  ouvertement  ; le  ministère  ne  s’occupe  qua  lui  mettre 
en  opposition  la  majorité  d’un  parlement  qu’il  compose  selon 
ses  vues. 

Il  y croit  sa  présence  inutile,  par  l’impossibilité  de  lutter 
contre  une  pareille  majorité  ; il  pense  qu’à  moins  d’une  ré- 
forme radicale  dans  toutes  les  brandies  du  gouvernement , il 
n’y  a pour  l’Angleterre  , ni  bonheur  , ni  salut  à espérer. 

« Or  , cette  réforme  ne  peut  s’opérer  d'une  manière  salu- 
taire , que  par  le  voeu  général  et  prononcé  de  toute  la  nation 
en  sa  faveur  : hors  de  là  , il  ne  voit  que  la  cruelle  alternative  , 
ou  d’une  terrible  commotion  populaire  , ou  de  la  dégradation 
du  peuple  , sous  la  plus  absolue  tyrannie. 

» I!  s’abstient  de  prévoir  laquelle  de  ces  deux  perspectives 
seroit  la  plus  probable  ; il  invite  ses  concitoyens  à se  pénétrer 
des  dangers  qui  menacent  leur  patrie  ? à se  réunir  pour  les 
prévenir. 

» Je  ne  suis  point  , dit-il,  un  ami  des  innovations  ; je  ne 
Veux  point  détruire  la  subordination  , ni  faire  mépriser  l’au- 
torité , on  doit  la  respecter  : mais  il  est  des  cas  où  il  faut 
choisir  le  moindre  des  maux  , et  je  ne  connois  pas  de  danger 
comparable  à celui  de  devenir  esclave  ; quel  est  celui  d’entre 
vous  qui  feroit  cas  de  la  vie  sans  la  liberté  ?» 

L’éloquent  discours  de  Fox  a été  couvert  d’applandissemens , 
et  a fait  une  profonde  impression.  MM.  Erskine , Fergussori  et 
autres  orateurs  ont  aussi  parlé , à la  grande  satisfaction  des 
amis  de  la  liberté.  L’on  a pofté  nombre  de  toasts  ; l’assemblée 
s’est  séparée  à 9 heures  dans  le  plus  grand  ordre. 

Hambourg  , y octobre.  Le  fameux  Bouillé  est  présentement 
à Altona  , et  Dumouriez  continue  à résider  dans  le  Holstein.  Il 
ne  sera  plus  permis  à aucun  émigré  de  séjourner  ici.  Ceux-là 
seulement  pourront  y rester  , qui  en  avoient  obtenu  précédem- 
ment la  permission. 

Bergame  , 22  septembre  Les  voyageurs  qui  arrivent  dans 
notre  ville  sont  frappés  du  maintien  , des  gestes  de  ses  liabl- 
tans.  Tout  semble  annoncer  en  eux  une  tendance  plus  mar- 
quée vers  la  démocratie  , cjue  parmi  les  peuples  environnant. 
En  général  , l’esprit  républicain  feroit  encore  plus  de  progrès 


dans  la  Cisalpine  , si  les  sociétés  d'instruction  , si  les  spectacles 
si  les  papiers  patriotiques  y étoient  plus  multipliés. 

On  est  surpris  de  voir  à Bergame  tant  de  prêtres  et  de 
moines.  Ils  étoient  cependant  encore  plus  nombreux  avant  la 
révolution  ; ce  qui  s’expliquoit  par  la  grande  quantité  de  ri- 
ches bénéfices  disséminés  dans  ie  pays  : mais  ces  biens  vont 
devenir  bientôt  la  propriété  de  la  République  , et  l’état  ecclé- 
siastique perdra  ainsi  son  appât  le  plus  puissant. 

Extrait  d'uni  lettre  authentique  de  la  Haye  , du  16  octobre . 

Je  vous  ai  donné,  par  ma  lettre  du  10  , l'avis  de  l’événement 
malheureux  arrivé  à notre  escadre. 

Depuis  l’on  n’a  pas  reçu  encore  de  grands  détails.  Dix-sept 
vaisseaux  , tant  grands  que  petits  , sont  rentrés  au  Texel  et  à 
Gorée. 

Il  est  certain  cpie  les  Àuglaisavoient  21  ou  22  gros  vaisseaux, 
dont  plusieurs  à trois  ponts  ; -que  l’amiral  W inter  s’est  battu  à 
outrance  contre  quatre  gros  vaisseaux,.de  ligne  , que  son  bâti- 
ment a été  entièrement  rasé  , et  que  la  moitié  de  son  équipage 
a été  tuée. 

Il  n’y  a pas  de  doute  qu’il  n’ait  pas  péri  aussi  des  vaisseaux 
anglais;  car  d’après  les  rapports  des  pécheurs  , l’on  voir,  en 
pleine  mer  par-tout  , ainsi  que  le  long  des  côtes  , quantité  de 
débris  de  vaisseaux , des  chaloupes  entières  , des  voiles  , cor- 
dages , coffres  et  autres  effets  , parmi  lesquels  plusieurs  avec 
des  marques  et  des  caractères  anglais. 

Les  pécheurs  rapportent  également  qu’à  la  hauteur  où  ce 
combat  a eu  lieu  , ils  ont  vu  le  spectacle  le  plus  afiiigeant,  par 
la  grande  quantité  de  cadavres  mutiles  et  non  mutilés  , parmi 
lesquels  plusieurs  femmes  qui , comme  Ton  sad  , ne  se  trouvent 
qu’à  bord  des  vaisseaux  anglais,  preuve  qu’il  y en  a de  coulés 
bas. 

A Scheeveningue  également , toute  la  côte  est  couverte  de 
débris  et  de  cadavres  ; on  y a trouvé  entre  autres  celui  d’un 
jeune  anglais  que  l’on  a fait  enterrer  sur-le-champ  honorable- 
ment. 

Il  résulte  de  tout  ceci  que  quoique  la  marine  batave  ait  reçu 
un  fu-ieux  échec  , il  ne  faut  l’attribuer  qu’à  la  très-grande  su- 
périorité des  forces  anglaises  , et  que  nos  marins  se  sont  parfai- 
tement bien  comportés  , et  ont  prouvé  aux  Anglais  que  l’an- 
cienne valeur  batave  n’a  nullement  dégénéré. 


Nous  prévenons  nos  abonnés  que  toutes  les  lettres  , les  récla- 
mations , les  brochures  , et  les  fonds  relatifs  à ce  Journal  , doi- 
vent uniquement  être  adressés  ainsi  qu’il  Suit  : Au  citoyen 
d* Hi âüv  1 zze  , propriétaire  du  Surveillant  , rue  Neuve-des - 
Petits  ^Champs  , nos  24  et  33  , près  celle  Chabannais  . d Paris» 
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Rapport:  et  projet  de  résolution  sur  les  dispositions  pénales 
qui  doivent  assurer  l’ exécution  de  la  loi  des  19  et  21  fruc- 


tidor. — — Projet  de  résolution  sur  la  révision  des  jugemens 

des  conseils  militaires.  Demande  faite  par  le  directoire 

de  V établissement  d'un  huitième  ministère.  — — Nouvelles . 


PARI  S. 


ne  feuille  publiée  â Milan  , annoncé  que  la  réunion  de  îgj 


ville  de  Venise  avec  la  Terre-Ferme,  pour  former  un  état  in- 
dépendant , paroit  confirmée.  On  assure  , ajoute  le  même  jour- 
naliste , que  ces  différens  Etats  ont  offert  une  grosse  somme  au 
général  en  chef,  pour  obtenir  cette  faveur.  Cependant  on  croit 
que  cela  n’empêchera  pas  , par  la  suite  , l’incorporation  de  cés 
différens  pays  à la  République  cisalpine.  Tel  est  au  moins  le 
Voeu  de  tous  les  bons  esprits  et  l'intérêt  des  citoyens  de  taire 
les  ordres. 

Le  bruit  se  répand,  dit-on  dans  la  même  feuille  , qRe  la 
République  de  Gènes  vient  de  demander  sa  réunion  à la 
France  , et  que  son  gouvernement  a expédié  en  même-temps 
des  courriers  à Paris  et  à Udine  pour  l’obtenir.  Elle  représent© 
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les  glands  avantages  que  ses  productions  , son  corhtîier'cë  avec 
l’Italie  et  son  magnifique  port  apporteront  à la  France. 

On  écrit  de  Strasbourg  , le  26  vendémiaire  , que^e  général 
Augereau  est  parti  l’avant-veille  de  cette  ville  pour  aller  dans 
îe  Haut-Rhin  visiter  les  divisions  de  l'armée  , et  qu’il  doit 
établir  son  quartier-général  à Kruntznach.  L’armée  sous  ses 
ordres  est  forte  de  cent  quarante  mille  hommes  effectifs  , bien 
armés  , bien  équipés  , qui  ne  demandent  qu’à  combattre  , c’est 
demander  à vaincre.  Le  général  Lefevre  commandera , dit-on  , 
l’aile  gauche  de  cette  armée. 

Le  chef  de  brigade  , Noël  Huard  , est  à Toulon.  Dès  qu’on 
Sl  su  son  arrivée  , le  peuple  et  les  6000  Marseillais  réfugiés 
dans  cette  ville  , se  sont  réunis  pour  voir  un  des  héros  de 
l’armée  d’Italie.  Il  a écouté  les  plaintes  des  opprimés  , et  leur 
a apporté  des  paroles  de  consolation.  Déjà  trente  , tant 
assassins,  qu’émigrés  et  prêtres  rebelles  sont  arrêtés  , ils  vont 
être  jugés  incessamment  par  une  commission  militaire. 

Fâcher- S erisy  , fuyant  en  Suisse  , a été  arrêté  à Saint-Jean- 
de-Losne  , par  deux  gendarmes.  On  prétend  qu’à  Dijon  il  étoit 
parvenu  à s’échapper  de  leurs  mains  au  moyen  dhin  narcotique 
qu’il  avoit  versé  dans  leur  boisson  : il  a été  repris  dans  une 
grange  où  il  s'étoit  caché  ;et , pendant  que  les  deux  gendarmes 
sont  retenus  au  lit,  fort  malades  ,ii  est  en  route  pour  Paris. 

L’ex-député  Drouet  est  arrivé  d’Espagne  à Sainte-Menehoult, 
où  il  a été,  dit-011,  bien  accùeilli  par  ses  amis  et  par  ses  en- 
nemis. 

Des  lettres  de  Hambourg  annoncent  que  Lafayette  et  sa  fa- 
mille s’y  sont  embarqués  le  4 vendémiaire,  sur  un  vaisseau 
Américain  , pour  se  rendre  dans  les  Etats-Unis. 

On  assure  que  Ch.  Delacroix,  qui  v*a  remplacer  Noël  en  Hol- 
lande , est  principalement  chargé  de  presser  l’assemblée  natio- 
nale batave  de  substituer  , sans  délai  , au  projet  de  constitution 
que  sa  grande  majorité  à rejetée,  une  constitution  qui,  combi- 
nant autant  qu’il  sera  possible  les  divers  intérêts  et  faisant  taire 
les  diverses  passions,  puisse  rendre  au  peuple  batave  régénéré, 
toute  la  force  dont  il  est  susceptible. 

L’administration  centrale  du  département  des  Landes  a ar- 
rêté que  r dans  toutes  les  communes  de  son  ressort , où,  malgré 
les  lois  sur  la  police  et  l’exercice  des  cultes , les  cloches  seroient 
employées  pour  appeler  le  peuple  à des  cérémonies  religieuses 
quelconques,  ou  à annoncer  le  point  du  jour  , l’heure  de  midi 
et  le  coucher  du  soleil  , elles  seront  enlevées  et  transportées 
aux  dépôts  du  ci-devant  district,  pour  y demeurer  jusqu’à  ce 
que  le  gouvernement  en  ait  disposé. 


JÜne  lettre  d’un  fonctionnaire  public  du  département  de 
FÉure  , à un  membre  du  directoire  exécutif,  contient  le  fait 
suivant  : 

A Amfreville  , un  patriote  tombe,  malade  , il  envoie  cher- 
cher un  chirurgien  qui  , en  arrivant  , opine  pour  Ja  saignée. 
Ce  chirurgien  ouvre  la  vein'e  , le  sang  coule  , et  au  même  ins- 
tant il  se  déchaîne  contre  le  malade  * le  traite  de  j . . . f . . . 
et  s’en  va  sans  vouloir  refermer  la  plaie. 

Le  <juge  de  paix  du  canton  n’a  fait  aucune  poursuite  contre 
l'officier  de  santé  , disant  que  la  loi  ne  prononce  point  de 
peine  ; mais  , comme  l’observe  l’auteur  de  la  lettre  , la  loi  pu- 
nit les  assassins  , et  c’est  une  tentative  d’assassinat.  L’accusateur 
public  va  faire  citer  le  juge  de  paix. 

On  écrit  de  Bruxelles  , qu’une  fête  funèbre  en  mémoire  du 
général  Hoche  , doit  être  célébrée  dans  cette  ville. 

Le  citoyen  Garnerin  , qui  avoit  annoncé  pour  le  premier 
brumaire  son  ascension  à quatre  cents  toises  , à ballon  perdu  , 
et  sa  descente  par  le  moyen  d'un  parachute  v a exécuté  hier 
cette  expérience  à cinq  heures  trente- deux  minutes  du  soir.  En 
cinq  minutes  il  s’est  élevé  à la  hauteur  annoncée.  Alors  le  bal- 
lon s’est  aplati  , le  parachute  s’est  ouvert  , et  l’aéronaute  est 
descendu  avec  assez  de  vitesse  pour  inspirer  aux  spectateurs 
une  sorte  de  crainte  pour  sa  vie.  Deux  fois  le  parachute  a dé- 
versé et  s’est  relevé.  En  deux  minutes  au  plus  , le  citoyen  Gar- 
nerin a touché  la  terre  dans  la  plaine,à  côté  du  jardin  de  Mous- 
seaux d’où  il  s’étoit  enlevé.  / 

La  police  pour  les  rouliers  , voituriers  et  mariniers  , est 
tellement  négligée  et  vicieuse  , qu’il  en  résulte  une  véritable, 
gêne  et  des  dangers  réels  pour  le  commerce  de  transport,  ce 
qui  occasionne  un  renchérissement  sensible  dans  le  prix  des 
denrées.  Cet  objet  mérite  la  plus  sérieuse  attention  de  la  part 
des  ministres  de  l’intérieur  et  de  la  police  générale. 

Dernièrement  encore  , des  rouliers  ont  enlevé  , de  chez  la 
veuve  Lefebvre  à Rouen  , trois  charge  mens  entiers  de  mar- 
chandises destinées  pour  Paris  et  Sarre-Libre  , et  ils  ont  tout 
bonnement  gardé  le  chargement,  sans  en  donner  de  nouvelles. 

Nous  croyons  rendre  un  véritable  service  au  commerce  et  à 
la  société  , en  publiant  les  renseignemens  suivons  : 

Le  chargement  a été  fait  le  6 vendémiaire.  Le  roulier  se 
nomme  Castel , de  Nesle  , près  Roye  , ci-devant  Picardie., 
C’est  un  homme  puissant , de  la  taille  environ  de  cinq  à six 
pouces  , n’ayant  plus  de  dents  au  devant  de  la  bouche  ; il  est 
accompagné  de  son  neveu  , jeune  homme  de  22  à 24  ans  ,, 
cheveux  noirs  , nez  court  , petite  figure  ronde.  Les  voilures 
font  route  avec  le  citoyen  Pellerin  de  'Vienne-îe-Cbâleau  ^ 
conduisant  un  charriot  lorain  , avec  un  cheyal  picard  à son 
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attelée.  Ces  rouliers  n’ont  rien  déchargé  à Paris  ; on  croit  qu'ils 
prit  pris  la  route  de  Strasbourg  oji  de  Lyon. 

Tousdes  négocians  et  commissionnaires  de  roulage  et  auber- 
gistes , sont  instamment  priés  de  les  faire  arrêter  , et  de  donner 
avis  de  tout  ce  qui  peut  être  â leur  connoissanee  au  bureau  du 
Journal  du  Commerce  , rue  Grange-Batelière  , n°".  5. 

Voici  la  manière  dont  a été  assa  sine , à Anvers,  l’officier  mu- 
nicipal en  fonctions.  Il  étoit  occupé  à apposer  les- scellés,  sur  les  , 
portes  de  l’église  cathédrale,  un  énorme  marteau  de  fer  lui.tom- 
ba  sur  la  tête,  d’un  échafaudage  dressé  au  - dessus  ; il  eut  le 
crâne  enfoncé.  Une  agitation  sourde  continuant  toujours  de 
régner  dans  larmaème  ville,  on  crut  généralement  que  ce  mal- 
heur étoit  le  signal  d’un  mouvement  populaire  : les  autorités 
constituées,  civiles  et  militaires  , se  rendirent  à leur  poste;  la 
générale  fut  battue;  les  troupes  se  mirent  sous  les  armes;  et  en- 
fin toutes  les  mesures  furent  prises  pour  repousser  vigoureuse- 
ment toute  agressiqn.  Toutes  les  dispositions  ont  été  heureuse-» 
ment  inutiles. 


CONSEIL  DES  CI  N Q-C  ENTS, 
Séance  du  2 brumaire . 

Présidence  du  citoyen  Ville. ns. 

Les  administrateurs  de  l’hospice  civil  d’Amiens  , exposent  le 
dénuement  absolu  dans  lequel  se  trouve  cet  établissement  , et 
l’impossibilité  où  ils  sont  de  donner  des  secours  aux  malheu- 
reux qui  s’y  réfugient.  Us  demandent  que  le  corps  législatif  , 
prenant  cet  état  en  considération  5 fasse  adjuger  , à leur  profit  , 
les  bois  nationaux  des  environs  , dont  l’exploitation  est  pro- 
chaine. 

Porte  observe  que  tous  les  hospices  sont  à-peu-près  dans  le 
meme  cafc  , et  ont  tous  besoin  des  secours  du  gouvernement: 
il  demande  le  renvoi  à une  comm  ission  qui  présentera  des  me- 
sures générales.  — Adopté. 

Un  citoyen  réclame  contre  la  faculté  illimitée  accordée  aux 
propriétaires  de  maisons  de  donner  congé  à leurs  locataires 
sous  prétexte  d’occuper  par  eux-mêmes. 

Renvoi  à la  commission  de  la  classification  des  lois. 

Le  citoyen  Resson  , menuisier  , quia  fait  des  travaux' consi- 
dérables pour  le  compte  du  gouvernement , et  qui  n’en  a re Ai 
qu’une  ordonnance  de  2i,oco  livres,  dont  il  ne  peut  être  payé, 
demande  d’ètre  autorisé  â la  donner  en  paiement  d’un  bien 
national  qu’il  a acquis.  — Ordre  du  jour. 

Un  militaire,  couvert  de  blessures  et  d’infirmités  à la  suite 
de  plusieurs  campagnes  qu’il  a faites  pour  la  défense  de  la  li- 
berté , expose  qu’il  a acquis  un  bien  dont  il  a payé  la  majeure 
partie.  Il  a offert , pour  le  paiement  du  reste  , le  brevet  de  penr- 
ffen  dont  il  a été  gratifié»  Cette  manière  de  s’acquitter  n’&yapt 
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point  été  agréée  , et  n’ayant  pu  payer  autrement , il  a encouru 
la  déchéance.  Il  prie  le  conseil  de  l’en  relever  , et  d’ordonner 
que  l’abandon  qu’il  fait  de  sa  pension  , lui  tienne  lieu  de  la 
somme  qui  lui  reste  à payer. Renvoi  à une  commission. 

Des  citoyens  du  département  dés.  Landes , demandent  le 
rapport  de  la  loi  qui  déclare  nulle  la  nomination  de  Sa  urine 
et  de  Dnbois-Crancé. Renvoi  à la  commission  existante. 

Martinel  présente  un  projet  de  résolution  tendant  à assimiler 
*les  habitans  d’Avignon  et  du  Comtat  Venaissin  aux  autres 
français  , pour  ce  qui  concerne  les  lois  relatives  à l’émigration. 

Impression  , ajournement. 

vSavary  , organe  de  la  commission  militaire  , propose  d’ar- 
rêter que  les  dispositions  de  la  loi  sur  les  recours  en  révision 
contre  les  jugemens  des  conseils  militaires  , sont  applicables  à 
tous  jugemens  rendus  par  les  conseils  militaires  , depuis  leur 
établissement.  Les  individus  qui  auroient  été  condamnés  avant 
le  îcS  vendémiaire  , et  qui  voudroient  se. pourvoir  en  révision  , 
seroient  obligés  d’en  faire  la  demande  dans  deux  mois  : passé 

ce  délai  , ils  ne  seroient  point  admis  à réclamer.  lin- 

pression  , ajournement. 

Poulam-Grandpré  , organe  d’une  commission  spéciale , pré- 
sente un  rapport  sur  les  moyens  d’assurer  , par  des  dispositions 
pénales,  l’exécution  des  lois  des  19  et  21  fructidor.  Il  faut  „ 
dit-il  , arracher  le  dernier  germe  d’espérance  des  entrailles 
des  ennemis  de  la  liberté.  Ils  se  sont  flattés  qu’ils  ne  eédoient 
qu’à  un  orage  passager  , et  que  la  clémence  des  vainqueurs 
leur  permeltroit  bientôt  , comme  cela  est  déjà  arrivé  plusieurs 
fois  , d’aiguiser  de  nouveau  leurs  poignards  , et  de  retremper 
leur  plume  dans  le  sang.  S’ils  parvenoient  jafnaîs  à faire  naître 
parmi  nous  des  divisions  et  à troubler  la  bonne  harmonie  qui 
règne  entre  les  premières  autorités  de  la  République  , ils  au- 
roient bientôt  fait  le  procès  à la  célèbre  journée  du  18  fruc- 
tidor et  consommé  leurs  funestes  projets. 

Le  rapporteur  propose  d’arrêter  que  les  biens  de  ceux  qui 
sont  ou  seront  déportés  , et  qui  auroient  quitté  le  lieu  d,e  leur 
déportation , seront  confisqués  au  profit  de  la  République  ; ceux 
qui  rentreroient , et  qui' seroient  arretés , seroient  déportés  de 
nouveau  dans  un  lieu  désigné  par  le  directoire,  et  y seroient 
reclus  à perpétuité.  Les  biens  de  ceux  qui  se  sont  soustraits  à la 
déportation  , seroient  pareillement  confisqués  au  profit  de  la 
République  , si  , dans  deux  mois  , ils  ne  se  retireroient  devant 
l’administration  municipale  de  Rochefort , pour  s’y  constituer 
en  arrestation  , jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  statué  par  le  directoire 
sur  le  lieu  de  leur  déportatipn.  Passé  ce  délai,  ceux  d’entre  eux 
qui  seroient  trouvés  sur  le  territoire  de  la  République , seroient 
déportés  dans  un  lieu  désigné  par  le  directoire  , et  y seroient 
reclus  à perpétuité.  Les  successions  qui  écherroient  aux  indivi- 
dus qui  auront  encouru  la  confiscation  de  leurs  biens , seroient 
acquises  à la  République  pendant  la  vie  naturelle  de  ceux  qui 


Seront  restes  dans  le  Heu  de  leur  déportation.  A lëeard  de  ceux 
ol  iendront  ZTT  * U déP°f ation*  les  -ccessfons  qui  leur 

,i«  ^aueint  1 Le  r - qU,SCT  ' RépubHcIUe  • “ qu'ils 

iîscation  àvlm  h!„  7i  - séquestre  subsistant,  ou  la  con- 
et  enfans  des  ronrl  ’ 1 ,sef°u  accorde  des  secours  aux  femmes 
Van" les  bles^  ? "damnes  â la  déportation , dans  les  cas  et  sui- 

ministère6 p*^  So^/c*t.e  * établissement  d’un  liuitième 
tion  des  revpn^  a & @rSa.msatl0n  , administration  et  percep- 
tnissionSdeesTnUaLeesS.  Wi  a fa  col 


CONSEIL  DES  A N CI  EN  S. 

Seance  du  2.  Brumaire. 

Presider.ee  du  citoyen  Laccmbe-Saïnt-Mickel. 

cm*  reÇ°it  et  approuve  de  suite  une  résolution  d’hier  , 

de  la  1 6^Un  suPP^emenl  de  solde  aux  musiciens  et  tambours 
ae  Ja  gai  de  du  corps  législatif. 

l’él V^e  résolution  du  25  vendémiaire  > relative  à 

ton  dp  9 * U Presic|ent  de  1 administration  municipale  du  can- 
ton de  Saint  Paui-Ies-Romans..  V 

mipirSSee  ^f0^OSe  ^ f.^ro.uver  une  ^solution  du  21  vendé- 
Cusset.  ’ re  aUVe  a Section  du  juge  de  paix  du  canton  de 

3a  rvrSlIf  se,P^rît  de  ce  que  3a  commission  , sans  égard  pour 
def  't  (ïu  “ Wvoit  faite  de  ne  point  entretenir  le  conseil 
îini-  juV  311lJtdes  , a rétracé  toutes  les  calomnies  qui 

- TJ rePanc  ues  contre  la  commune  de  Cusset  par  ses  enne- 

assi3re  que  personne  n’est  plus  partisan  du  gouverne-? 
ment  actuel  que  les  habitans  de  l’Ailier 

fnnf0l5See  rePond  qu  il  n a fait  que  remplir  le  devoir  imposé  â 
MraP^°rteUr.’  de  retra^r  les  faits. 

convi^nt  du  patriotisme  des  habitans  de  l’Ailier  ; 
* S,*  P®llse  qu  on  n en  peut  dire  autant  d’une  certaine  société 

ratinvf  r Y?*166  a *~'usset  ) et  dont  il  est  parlé  dans  la  conspi- 
ration de  Duverne-Depresîe. 

La  résolution  est  approuvée. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

-,  , 27  vendémiaire.  Le  courier  de  Bayonne  à Bor 

ceaux  a ete  arrêté  le  z5  de  ce  mois  , entre  les  portes  du  Bari 
p1-11,,,  utz  ’ Par  Sîx  ïlommes  ’ qui  n’a  voient  rien  moins  qu< 
1 air  detre  des  voleurs.  Ils  ont  fait  coucher  par  terre  le  couriei 
et  un  voyageur  qui  étoifc  avec  lui  , leur  ont  pris  leur  ârgent 
montres  , etc.  Ils  les  ont  assurés  qu’iîç  n’en  voulaient  pas  à km 
Yie  y mais  qu’ils  étaient  bien  aises  de  Faire , de  temps  â autres  . 


543 

et  uniquement  pour  se  dédommager,  quelques  emnrimic  r r 
aux  républicains  et  à la  République.  ^ emP™nis  forces 

Bruxelles,  29  vendémiaire.  Quatre  femmes  émigrées  ont 
ete  arretees  au  moment  ou  elles  rentroient  dans  l’intérieur  file» 
ont  ete  transférées  dans  une  prison  , ainsi  que  trois  é mi gl 
mais  pour  ces  derniers  il  va  y avoir  une  commission  milifairV 
On  continue  de  conduire,  sous  bonne  escorte  , les  jeunes 
gens  de  la  réquisition.  s l€unes 

NOUVELLES  ÉTRANGÈRES. 

La  Haye , 17  octobre.  Dans  la  même  séance  où  l’on  mura  I» 
nouvelle  désastreuse  de  l’amiral  Win  ter  , on  recutdes  dén"  1 
clu  contre-amiral  Story,  annonçant  que’ sa  di  Son  de  ? v ^ 
seaux,  avoit  eu  l’avantage  sur  20  anglais  et  avnh  rl„  ~ 
amiral  Duncan  , après  l’avoir  fortement  maltraité  Pou5se 

l'amiral  S TCOrdie  génfr?Iem,ent  à plaindre  plutôt  qu’à  blâmer 
1 amiral.  Tous  les  reçus  s unissent  pour  prouver  qu’il  SW 

battu  avec  autant  d intrépidité  que  d’intelligence^  que  la 
moine  de  son  équipage,  a ete  tuée  et  son  bâtiment  entièrement 
rase.  On  a ete  sensible  surtout  au  ton  de  franchie  *«-  ement 
de  bonhommie  avec  lequel  il  a annoncé  lui-même  son^versT 
Le  peuple  n est  point  encore  maîtrisé  par  ces  menenro  „ 
gérés  , qui  veulent , ici  comme  ailleurs,  lui  inoculer  h 
reuse  habitude  de  voir  toujours  un  coupable  dans  un  tatcf 
Les  pécheurs  qui  furent , de  la  côte  , les  tristes  ém  ini  i 

1 action,  sont  depuis  occupés  à recueillir  les  débHs  et  effets 
dont  la  mer  est  Couverte.  Plusieurs  cadavres  reietés  sur  le  - 
vage , ont  été  honorablement  ensevelis.  *e  F1~ 

Milan  18  vendémiaire.  Le  directoire  cisalpin  vient  de  ™ 
bhei  une  loi  sur  le  cierge  , approuvée  par  le  Général  Rnn? 
parte  , dont  voici  les  principales  dispositions  : ° 

1 . La  nomination  des  évêques  est  attribuée  ™ .7,v  > • 
executif  ; celle  des  curés  et  vicies,  aux hlbbantcle  lei 
rondissemens  respectifs.  C e leurs  ar- 

20.  Les  ministres  du  culte  sont  as<uiétis  -i  nr.^r  7 
de  fidélité  aux  lois  de  la  République.  ‘ P arment 

f3°’  !ls.  ne  Pavent  prêcher  que  sur  la  religion  et  la 
et  ne  doivent  , en  aucun  cas  , parler  d’objet!  politiques  ’ 

On  se  préparé  a juger  le  général  autrichien  Kraute  accusé  1 

complicité  avec  les  agens  de  l’archiduc.  ’ de 

Gones , 9 octobre.  Le  gouvernement  provisoire  vient  1 
proclamer  une  amnistie  pour  tous  ceux  qui  ont  pris  part T V^® 
surrection  des  5 et  6 sentembrp  OÎ1  t Pris  Part  a 1 »n- 

principaux  chefs  et  les  ïs  ôtages  ex-nobles^  les  aufiT^  ^ 
»nsen  liberté  dans  la  nuit  dUg4a„  5 du  cirant  “ 

n ecut  de  Bologne  , le  4 de  ce  mois  Ÿ qu’il  y étoit  ' 1 
veille  un  couner  allant  en  toute  diligence  I Bomf  P SSe.la 
de  Bonaparte.  On  ignore  le  motif  de  cet  envoi  ’ ^ °rdl‘e 
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Rome  , 3o  septembre.  Samedi  dernier  , îe  pape  eut  un  vio- 
lent accès  de  fièvre  , accompagné  de  délire.  L’application  aux 
bras  des  vésicatoires  le  tira  de  son  assoupissement;  mais  comme 
il  n’étoit  pas  , à beaucoup  près  , hors  de  danger , on  lui  admi- 
nistra le  viatique.  Le  lundi  suivant,  les  cardinaux  se  réunirent 
au  nombre  de  22  dans  le  palais  apostolique  , pour  être  prêts  à 
tout  événement  ; mais  le  pape  étoit  hors  .de  danger. 

L’usage  du  quinquina  a achevé  le  rétablissement  de  sa  santé. 

Tant  que  le  péril  a duré  , le  commandant- général  de  cette 
exhale  avoit  ordonné  aux  troupes  de  ligne  de  se  tenir  prêtes. 

De  fréquentes  patrouilles  ont  parcouru  les  environs  du  palais 
quirinal  ; et  l'ordre  a été  donné  de  ne  point  délivrer  de  che- 
vaux à la  poste. 

On  attend  ici  à tout  moment  le  général  Provera  , que  fem 
pereur  donne  au  pape  pour  côïnmander  les  troupes  pontificale?. 

JLa  congrégation  militaire  a ordonné  un  recrutement  dans  * 
les  provinces  , pour  compléter  les  compagnies  diminuées  par 
la  désertion. 

L'ambassadeur  de  France,  Buonaparte  , a fait  élever  les 
armes  de  la  République  française  au-dessus  de  la  poVte  du 
palais  du  prince  Corsini,  ou  il  réside.  Jeudi  soir  , il  reçut  les 
visites  du  corps  diplomatique  et  de  la  noblesse  : tous  les  ap- 
partemens  étoient  illuminés.  I 

Dans  la  nuit  de  dimanche  dernier,  un  ouragan  épouvantabîe 
fut  suivi  d’averses  extraordinaires.  Le  tonnerre  tomba  sur  un 
grand  nombie  d’édifices  ; entre  autres  , sur  le  clocher  des  Beu- 
Frateiii  ; l’horloge  et  i’églisë  furent  endommagées  : sur  un  pa- 
villon du  jardin  Quirinal  , sur  le  palais  de  la  Consulla  , sur 
l'église  de  Saint- ïidephonse  . sur  celle  de  Saint-Bernard  , etc. 
la  terreur  étoit  générale. 

On  écrit  de  Naples,  que  le  i*oi  a défendu  l’entrée  de  ses  états 
à tous  les  individus  des  nouvelles  Républiques. 

Naples  , 26  septembre.  Une  pluie  extraordinaire  par  sa 
force  , son  ?ibondance  et  sa  durée,  est  tombée  hier  dans  la  nuit, 
après  le  plus  épouvantable  ouragan.  Cette  tempête  , qui  a re- 
pris ce  matin  , avec  plus  de  force  encore  , a du  causer  des  - 
dommages  considérables.  Une  sentinelle  a été  enlevée  par  un 
tourbillon  d’air  et  d’eau  , et  portée  de  Pizzofalcone  jusqu’à  la 
plaine  de  Sainte-Luce. 

Ce  phénomène  dont  les  vieillards  les  plus  chargés  d’années 
yie  peuvent  citer  d’exemples  , avoit  été  précédé  de  chaleurs 
excessives.  Il  devient  l’objet  fies  recherches  des  plus  habiles 
physiciens  et  astronomes.  Le  docte  chanoine  don  Jean  de  Silva, 
et  le  célèbre  astronome  Toaldo  , pensent  qu’il  a été  produit  par 
une  comète  qui  s’est  approchée  de  la  terre. 

Le  roi  est  à Procida,  où  il  s’occupe  à la  chasse  des  faisans.  La 
cour  se  rendra  , dans  quelques  jours  , à Portici  : l’on  y pré-  j 
pare  une  fête  au  prince  royal  héréditaire. 


N°  •> 

LE  SURVEILLANT, 

JOURNAL  POLITIQUE  , HISTORIQUE  ET  LITTÉRAIRE. 

( dirigé  par  L E N O I R - L A R O C H E.  ) 


t)u  4 Brumaire  , l’an  6 de  la  Répub.  ( Mercredi  2*5  Octobre:? 

Prix  , il  liy.  en  numéraire,  pour  trois  mois , sa  tiv.  iô'sous,  pour  six  mois  e& 
4&Hv.  pour  un  an. 
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B ouf  se  du  3 Brumaire.  ' 

57  1I4 , 3 18 , 58  518, 1 Bardeaux. 

Montpellier.  . . 
Inscriptions.  . . 

Boa-  3 quarts.  . . 

( Bon  1 quart.  . . 

: Café  Martinique. 

• . 1 ’3 î 4 b.  au  p.  | Sucre  d’Orléans. 

3 b.  1 1I2  , 1 olo. 1 Sucre  d'Hambourg. 

26  1.  17 , 2 6 1.  i5.  ! Savon  de  Marse.îîe. 

1I4  b.  à i5  jours.  I Huile  d’olive, 
au  pair  a 3o  jouis.  I Eau-de-vie , 22  degrés 


'97.  *9* 
12 , 17,6. 
17,  f , i5. 
• • • • 96»  91- 

IO3  lli,  102  ,102  ll2. 


au  p.  à' 20  jopfK' 
514  p.  à t ô jpiïrs. 

• • ..  ’ 
. . . 6L5.  ' - 

5 j 1.  10,  olo  perfe; 

• I4â  hÆ 

f 46. 

. 45  à 5 ï . 

l6'S.g  d. 

• a3 à 24. 

400  à 420. 


Résolution  qui  accorde  une  indemnité  aux  représentons  du 
peuple  , pour  Ru  fs  ports  de  lettres.  — - Autre  , relative  aux 
arrérages  et  intérêts  des  pensions  , rentes  perpétuelles  ou 
viagères.  Rapport  sur  les  dépenses  de  Van  6. 

.Nouvelles. 


PARI  S. 

On  écrit  de  Lyon  qu’une  colonne  de  trois  mille  hoiYïifies 
est  entrée  dans  cette  ville.  Le  général  Rey  a fait  une  procla- 
mation dans  laquelle  il  invite  les  républicains  a dénoncer  les 
égorgeurs  : ceux-ci,  et  leurs  partisans,  ont  voulu  produire  un 
mouvement  ; mais  la  bonne  contenance  des  troupes  , et  la  fer- 
meté des  chefs  leur  en  a imposé. 

Neuf  des  brigands  connus  sôusle  nom  rie  chauffeurs^  ont 
été  condamnés  à mort  et  exécutés  à Rouen.  Le  29  Vendém  iaire 
neuf  autres  de  leurs  complices  ont  été  condamnés  aux  fers. 

Tous  les  prévenus  d’émigration  qui  sont  détenus  à la  Force 
et  autres  maisons  d’arrêt  de  Paris  , vont  être  transportés  à Ro- 
Cfliefort , pour  être  transmis  de  là  au  lieu  de  leur  destination* 
Le  ministre  de  la  poiiçe  vient  de  donner  des  ordres  à cet  égard 
Tome  1.  Q q 
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au  commiisaire  du  directoire  executif  près  badmînistratioï* 
centrale  du  département  de  la  Seine. 

On  prétend  aujourd’hui  que  Treilhard  refuse  l'ambassade 
de  Naples. 

Le  général  Bon  , arrivé  à Marseille  , y a fait  une  procla- 
mation dans  le  meule  esprit  que  celle  du  général  Lasne. 

Le  directoire  exécutif  vient  de  presser  les  Hollandais  de 
travailler  à réparer  l’échec  maritime  qu’ils  ont  essuyé  , et  à 
faire  équiper  et  mettre  en  mer  , le  plutôt  possible,  autant  dé 
Vaisseaux  qu’ils  en  ont  perdus. 

L’accusateur  public  du  département  de  la  Seine  , .vient  d’a- 
dresser une  circulaire  aux  directeurs  de  j ury  , aux  membres  du 
bureau  central  , aux  juges  de  paix,  aux  commissaires  d© 
police  , aux  officiers  et  sous-officiers  de  la  gendarmerie  , et  à 
tous  les  inspecteurs  de  police,  pour  leur  recommander  la 
plus  scrupuleuse  observation  de  la  loi  du  19  fructidor  , notam- 
ment en  ce  qui  concerne  les  émigrés  elles  prêtres. 

S’il  faut  en  croire  un*de  nos  journalistes,  Buonaparte  a de- 
mandé au  directoire  d’envoyer  près  de  lui  plusieurs  publicistes 
dont  il  désire  les  conseils  sur  l’organisation  des  républiques 
italiennes.  Il  en  a indiqué  quelques-uns  , parmi  lesquels  sont 
Daunou  , Siéyès  et  Benjamin  Constant.  Le  directoire  n’a,  jus- 
qu’à piésent  , fait  partir  que  Bonnier  ( d’Arec  J , récemment 
revenu  de  Lille  , ou  il  a été  plénipotentiaire. 

On  écrit  de  Coblentz  que  le  général  Augereau  a fort  bien 
reçu  des  députés  de  la  République  cisrhéane,  qui  lui  ont  été 
présentés  à Creutznach. 

Buonaparte  a écrit , le  i5  vendémiaire  , à Ses  généraux  de 
division  : « Préparez-vous  , avant  dix  jours  vous  serez  en  mou- 
vement ».  Malgré  cet  avis  , qu’on  regarde  comme  un  moyen  de 
faire  cesser  les  indécisions  des  négociateurs  autrichiens  , on 
n’en  persiste  pas  moins  à croire  à la  paix. 

Le  directoire  a , dit  on  , accordé  une  prolongation  d’un 
mois  à la  cour  de  Lisbonne  , pour  la  ratification  du  traité 
conclu  avec  la  République  française. 

Les  dernières  dépêches  officielles  de  la  Corse  annoncent  que 
des  émigrés  et  des  royalistes  , enhardis  par  le  silence  des  lois  , 
par  la  protection  sacrilège  de  quelques  fonctionnaires  , par  les 
motions  liberticides  faites  au  conseil  des  cinq-cents  , depuis  le 
1er  prairial  jusqu’au  18  fructidor  , parcouroient  dès  long-temps 
les  différentes  communes  de  ce  département , prêchant  hau- 
tement la  dissolution  du  régime  constitutionnel  et  le  rétablis- 
sement de  la  royauté.  Déjà  plus  de  deux  cents  rebelles  armés 
«’étoient  réunis  a très-peu  de  distance  d’Ajaccio  ? sous  le  nom 
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de  catholiques  républicains  ; trois  émigrés  qui  aYoient  porté 
les  armés  sous  Condé  , étoient  à leur  tète  : ils  avoient  organisé 
un  gouvernement  provisoire  , donné  des  lois  , distribué  des 
emplois.  Dans  leurs  manifestes,  ils  dépeignoient  tous  les  ma- 
gistrats actuels,  comme  des  dilapiteurs  , des  persccuteuis  des 
honnêtes  gens  , des  ennemis  du  système  de  modération  qu’ils 
disoient  régner  en  France.  Ils  comptoieut  des  protecteurs  ar- 
dens  dans  le  corps  législatif.  Ptéduite  à déployer  la  force  contre 
ces  rebelles  , l’administration  centrale  chargea  son  président 
de  se  mettre  à la  tète  de  la  garde  civique  , renforcée  d’une  partie 
de  la  garnison. 

Dans  le  même  instant  on  apprit  la  nouvelle  du  18  fructidor; 
sept  à liuit  cents  hommes  se  mirent  en  marche  : les  latholiquès 
royaux  parurent  vouloir  faire  résistance  ; mais  quelques  coups 
de  fusil  suffirent  pour  les  mettre  en  fuite.  La  trouve  est  encore 
en  campagne  : elle  se  portera  dans  toutes  les  communes  qui 
ont  participé  à la  conspiration,  afin  d’en  arrêter  les  coupables. 

On  écrit  de  Bruxelles  , qu’on  a arrêté  et  conduit  dans  les  pri- 
sons de  cette  ville  l’archevêque  de  Malines. 

Le  citoyen  Beauchamp  , qui  étoit  arrivé  à Trebîzonde  le 
juin  1797  , est  revenu  à Constantinople  le  4 septembre.  Il 
ôcrit  à son  ami  Lalande , qu’il  a relevé  les  principaux  points  de 
la  mer  Noire  , que  l’ignorance  des  Ottomans  et  la  jalousie  des 
Husses  avoient  jusqu’ici  couverts  d’un  voile  maintenant  déchiré. 
Il  a trouvé  la  latitude  de  Sinope  à 42  deg.  2 min.  au  lieu  de  41 
deg.  que  l’on  inettoit  dans  nos  meilleures  cartes  ; erï  sorte  qu8 
la  largeur  de  la  mer  noire,  entre  le  cap  Karadzé  et  le  cap  Indgé, 
que  l’on  croyoit  de  62  lieues,  n’est  que  de  ; une  erreur  aussi 
considérable  méritait  bien  le  travail  d’un  astronome  aussi  zélé 
qu-dl  est  instruit. 

Le  citoyen  Beauchamp  se  loue  extrêmement  de  son  élève 
Charles-Hyacinthe  Receveur , qui , à l’âge  de  18  ans,  calcule 
et  observe  d’une  manière  surprenante.  Ils  doivent  être  partis 
le  20  octobre  pour  Bagdad  , d’où  ils  se  rendront  à Mascate  , 
en  Arabie  , dont  le  citoyen  Beauchamp  est  nommé  consul. 

Dans  un  discours  lu  au  cercle  constitutionnel  , le  citoyen 
Theràmir^avoit proposé  trois  sortes  d’ostracisme  : son  opinion 
a été  vivement  combattue  par  Benjamin  Constant  , Paganel  , 
et  plusieurs  autres  membres  de  cette  société  (1).  * 

Ci  ) Tlieramin  étoit  déjà  connu  par  une  brochure  écrite  dans 
pu  excellent  esprit  , intitulée  : IDe  la  situation  intérieure  de  la 
H é publique  , avec  cette  épigraphe  tirée  du  chancelier  de 
l’Hôpital  : 

Et  oioi  , jusqu’au  bout  , je  tâcherai  de  pacifier  les  choses  , 
pliuôj  que  cle  les  aigrir. 

a Bile  se  vend  à Paris , chez  Maradan  , libraire,  rue  du  Cime- 
tière-André-des^Arty*,  rp’ . 9. 


-32 


3y8 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  3 brumaire. 

Présidence  du  citoyen  Ville  AS. 

Monnot  reproduit  et  fait  adopter  son  projet  de  résolution  9 
portant  qu’il  sera  accordé  soixante  livres  par  mois  , aux  repré- 
sentans  du  peuple  , pour  indemnité  des  ports  de  lettres  cpi’iîî 
recevropt  par  la  poste  , attendu  la  suppression  du  contre-seing. 

Les  lettres  adressées  au  président  pour  le  conseil  , seront 
payées  par  la  commission  des  inspecteurs  , et  ces  débourses 
seront  compris  dans  l’état  des  menus  frais.  Les  représentons 
pourront  refuser  les  paquets  non-affranchis  qui  leur  serment 
.adressés.  Ce  dernier  article  a donné  lieu  à une  assez  vive  dis- 
cussion. Quelques  membres  ont  pensé  que  ce  n'étoit  pas  la 
peine  d’accordeV  une  indemnité  aux  représentait  .du  peuple  , 
si  . d’un  autre  côté  , ils  pouvoient  refuser  les  paquets  qu’on  leur 
adresseroit  non  affranchis.  Mais  le  rapporteur  a déclaré  que 
l’intention  de  la  commission  avoit  été  de  prévenir  des  abus  qui 
se  sont  déjà  manifestés,  et  de  ne  pas  mettre  les  représentais 
du  peuple  dans  l’obligation  de  recevoir  et  payer  le  port  de  tous 
les  paquets  qu’on  pourroit  leur  adresser  ; parce  qu’alôrs  deg 
m-a*l  Veilla  ns,  ne  cessait  de  leur  en  envoyer  qui  ne  contiendroierit 
que  des  papiers  nuis  ou  des  , chiffons  , leur"  traitement  entier 
ne  pourroit  suffire  à la  dépense  que  ces  envois  leur  occasion- 
• neroient. 

Les  citoyens  de  la  commune  de  Lacépéde-,  département  de. 
Lot  et  Garonne  , se  plaignent  de.  ce  qire  les  a gens  du  gouver- 
nement leur  ayant  laissé  ignorer  la  loi  sur  les  patentes  , ils  ont  ? 
par  suite  de  cette  ignorance  -,  encouru  les  amendes  prononcées 
par  la  loi.  Ils  demandent  d’en  être,  déchargés  , ou  du  moins 

qu’elles  soient  modifiées.  Renvoi  à la  commission  des 

finances. 

Le  directoire  exécutif  expose  que  la  convention  national  è 
ayant  consacré  le  principe  clé  l’adoption  de  la  file  de  Michel 
Lepelletier  , qui  est  sur  le  point  de  sé  marier  , il  s’agit  aujour- 
d’hui de  déterminer  quelle  sera  sa'  dot  , et  sur  quoi  elle  lui 
sera  assignée.  Renvoi  à uns  commission  spéciale. 

Crassous  fait  adopter  le  projet  de  résolutif!  suivant  : 

i°.  La  suspension  résultant  de  la  loi  du  29  messidor  ? an- 4 , 
pour  le  paiement  des  arrérages  des  rentes  et  pensions  et  des  in- 
térêts , est  levée. 

■2°.  Les  intérêts  et  arrérages  des  rentes  perpétuelles  *et  viagères, 
pt  des  pensions,  quelle  que  soit  leur  origine,  qui  ont  concouru 
depuis  Je  premier  juillet  1790  jusqu’au  premier  janvier  1791  ? 
pu  jusqu’à  l’introduction  du  pâmer- mon  noie  dans  les  pays  énon- 
cés en  L'article  5 de  la  résolution  sur  les  transactions  antérieur  es 
p la  dépréciation  , et  qui  pourvoient  être  encore  dus  , seront  . aç- 
.çpniuép  pu.  nuip.éraïre‘  tiiétalliquè , sans  réduction» 


3°.  Les  intérêts  et  arrérages  procédant  des  mêmes  obligations,, 
qui  ont  couru  depuis  le  piemier  janvier  1791  , ou  depuis  l’in- 
troduction du  papiër-monnoie  dans  les  pays  ci-dessus  désignés  , 
jusqu’à  la  publication  de  la  loi  du  29  messidor  , an  4 , seront 
acquittés  en  numéraire  métallique  , d’après  la  réduction  qui  en 
sera  faite  à chaque  époque  de  dépréciation  que  présentera  le  ta- 
bleau , sans  égard  aux  termes  d’échéance  stipulés  , et  sans  y dé- 
roger  pour  l’époque  des  paiemens  à yenir. 

4°.  Ceux  dus  , tant  en  vertu  d’obligations  antérieures  aux 
.époques  ci-dessus,  que  d’obligations  d’une  date  postérieure  , 
pour  des  capitaux  non  réductibles,  et  qui  ont  couru  à compter 
de  la  - publication  de  la  loi  du  29  messidor,  an  4 7 ainsi  que 
ceux -qui  écherront  à l’avenir,  seront  de  même  acquittés  en 
numéraire  métallique. 

à°.  Quant  à ceux  qui  ont  couru, à compter  de  la  publication 
.de  îadiie  loi  , et  qui  écherront  à l’avenir  , procédant  de  capi- 
taux susceptibles  de  réduction  , ils  seront  acquittés  en  numé- 
raire métallique,  mais  seulement  pour  la  totalité  des  intérêts 
.qui  résulteront  du  capital,  réduit  suivant  le  tableau  de  dépré- 
ciation. 

6 . Les  intérêts  et  arrérages  de  toute  nature  , qui  ont  couru 
.depuis  le  premier  vendémiaire  an  3 , jusqu’à  la  publication  de 
la  loi  du  29  messidor  an  4 , - et  qui  sont  dus  en  vertu  d’aliéna- 
tion de  fonds  ruraux  , bois  , moulins  , ou  en  vertu  de  fixation 
de  domaine,  de  dot,  de  droits  successifs,  de  légitime  ou 
avancement  d’hoirie,  hypothéqués  et  spécialement  affectés  sur 
des  fonds  ruraux  , seront  acquittés  , savoir  : ceux  dont  les  ca- 
pitaux ne  sont  pas  réductibles  , en  leur  entier  r et  de  la  même 
mainere  qif’ont  été  ou  ont  dû  être  payés  les  fermages  des  biens 
ruraux  pendant  le  même  intervalle  de  temps,  conformément 
,à  la  loi  du  2 themidor  an  3 , et  autres  subséquentes } et  ceux 
dont  les  capitaux  sont  réductibles  , de  la  même  manière  , pour 

1 intérêt  résultant  du  capital  réduit. 

7°.  Les  parcs  et  jardins  d’agrémens  et  ceux  inliérens  aux  mai- 
sons d’habitation  , ne  peuvent  être  c n sidérés  comme  biens 
ruraux  ; mais  si  un  créancier  , de  la  classe  mentionnée  en  l’ar- 
ticle précédent  , faisait  la  preuve  par  écrit  , que  le  proprié- 
taire , son  débiteur,  a été  payé  en  tout  ou  en  partie,  de  la  loca- 
tiqn  desdits  parcs  ou  jardins  , sur  ie  pied  réglé  par  la  loi  du 

2 thermidor  , et  autres  subséquentes  , les  intérêts  de  sa  créance 
lui  seroient  payés  de  la  même  manière  que  l’a  été  la  partie  ainsi 
louée  et  payée  , et  ce  , dans  la  proportion  de  la  valeur  du  parc 
ou  jardin  , comparativement  à la  valeur  du  restant  de.  i’im meu- 
ble hypotheque  , don t*Ia  location  n’auroit  été  payée  qu’en  as- 
signats. 

8°.  Les  dispositions  des  lois  relatives  aux  paiemens  définitifs 
et  aux  consignations’,  auront  leur  exécution  , pour  les  •intérêts- 
et  arrérages  mentionnés  dans  la  présente  loi. 

Interprétant ? autant  que  de  fres  -in,  le  mot  échu  , 
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mune° d’Ossas^perct volrT  T®  ?'és{>lutîon  T1*  autorise  lacom- 
bourser  des  avales  JuV.,  " t •"  de  P0™*"  - Pour  ,a  ™ni- 
.pont  de  cette  commune  J,®  “ fj- l*S  Pom'  la  reconstruction  du 
dement  de  la  rivière  de  S mel'1' ^ ei"Porté  Par  na  débor- 
pontage elle  rappelle  les drofts  d -s  atteudu  , i°.  que  parle  mot 
surcharge  ]a  commune  H°n  del  ancienne  fiscalité;  2e.  qu’elle 
porter  le  quar!  n t > , , .°ssas  > en  ,L"  disant  d’abord  suff- 

îiabitans  de  cette  1*^“'  ’ et  e"  ”e  disant  pas  que  les 
trlbuer  lorsqu’ils  miine  seront  ensuite  dispensés  de  con- 
«journemen?  * P8SSer°nt  SUr  )e  Pont>  — Impression  et 

solution  du>7°vèn3éirl*i^aUt  ^eul?e  » ,e.conseil  approuve  une  ré- 
Hiospiee  Civil  de  Pont!?  ' -V  ,eS  ^"^^rateurs  de 

On  reprend  li  ,•  1 ?e  > a faire  1 échangé  d’un  terrain. 

Roger  Dure»  ,d  cnss]on  SIIr  les  domaines  congéables. 
ne  Fût  jamais  unVH  '!  ProaYer  c!"e  1°  tenure  convenàncière 
«eJ-i-  t . ..  a ferme  , mais  une  véritable  concession 


féodale,  d’où  "il  rnnr1,,ferme'  ’ Inais  une  véritable  conçesstoj 
üté  dan  “ ‘ ;iue,““e  teimre  a été  abolie  sans  in 

=aui;  soutint  aue  ie4! V Œ!  *??* féodaoï 


deinn 

Picault  MtitntquïûXTl  T"""®  ‘°US  ?**.  <j'-,0?tsféo<laBX 
niable  bail  à ferrne^’m^  ’ domine  congeabîe  est  un.  yé 
actes  le  ■ i " espece  particulière;  il  renfermaitdetn 
Créent  des  ' rr°"^  du  f0nds>  « '«  contrat  de  vente  à prb 
SSLhcfnrr  et  SUper6cies’  Mais  cette  vente  étoit  no 
rreTd  e Ls  -T  ,0nq°e  S?  réservoit  le  propriétaire  de  re. 
dan  toi.  •?  rSS  81  Su.Perfices  a ^ration' lu  terme  peu. 
du  fonds  îè /'T'  !ten')'S  a"  cio,nanier  de  recueillir  les  fruit! 
nation  V,™  081  8 .a“lna,ile  congé., ble  était  une  véritable  alié- 
naaon  a temps  qui  laissoit  les  édifices  et  superfices  coinra» 
tneubles  entre  le  propriétaire  et  le  domaniér.  V * 

*#.  discussion  est  continuée  à demain. 


KOUY  ELLES  ÉTRANGÈRES, 

DcsJ'rojitières  de  la  Suabe  , le  \ 2 octobre . Telle  est  l'incer- 
titude sur  les  négociations,  que  l’on  organise  , tant  ici  que  dans 
la  Haute  Suabe  , la  levée  en  masse  des  habitans  des  campagnes, 
en  cas  de  guerre. 

La  dernière  colonne  de  l'année  de  Condé  quittera  demain 
les  bords  de  notre  lac  pour  aller  s’embarquer  à üim.  Un  nom- 
bre considérable  d’officiers  demande  ou  prend  son  congé  , ne 
Voulant  pas  la  suivre. 

JL  a Haye  , 1 G octobre.  — — Le  comité  de  marine  au  président 
de  Vassemblée  nationale . 

Nous  nous  croyons  obligés  de  vous  donner  connoissance  qu’il 
résulte  des  différens  rapports  qui  nous  sont  parvenus  hier  , que 
des  vaisseaux  de  l’état  dont  il  n’est  point  fait  mention  dans  la 
lettre  de  l’amiral  Dewinter  , treize  sont  successivement  ren- 
trés au  Texel,  et  quatre  dans  3a  Meuse,  ainsi  qu’il  suit  : 

Au  Texel  : Les  Ltats-G én éra u x , le  Leyden  , le  Qerbère  , le 
Mars  , le  Eatave  , G Heîdin  , la  Minerve  , la  Daphné , 
l’ Embuscade  , GAjax  , la  Galathée  et  le  Beschermer . 

Dans  la  Meuse  : Le  Bruius  , G Athalante  . VHaasie  et  le 
Vliecr. 

Ce  dernier  y avoit  été  envoyé  avant  le  combat  par  le  vice-ami- 
ral Dewinster  , pour aller  chercher  le  Gorlenaer , te  Scip  ion  et 
le  (J.ourrier . 

Il  nous  manque  donc  encore  , outre  les  huit  vaisseaux  pris  , 
G Alkmaar  qui  , peu  apré-.  le  commencementdu  combat  rayanS 
déjà  perdu  son  grand  mât  et  son  mât  de  misaine,  continua 
néanmoins  encore  son  feu,  fut  extrêmement  maltraité  , et  eslr 
peut-être  pris  , et  la  JVlonnikendam  , sûr  laquelle  nous  n’àvons 
encore  aucun  rapport. 

C’estavec  bien  de  la  satisfaction  et  à Uhonneur  de  nos  braves 
marins  , que  nous  vous  informons  encore  que  tous  les  rapports 
présentent  des  preuves  incontestables  du  courage  et  de  la  fidé- 
lité des  officiers  et  des  équipages. 

Il  paroit  certain  que  ceux  des  Anglais  , qui  se  sont  battus 
avec  les  vaisseaux  que  nous  avons  conservés,  ont  quitté  les  pre- 
miers le  champ  de  bataille  ; ils  n’ont  au  moins  fait  aucun  ef- 
fort pour  poursuivre  les  nôtres.  Suivant  le  rapport  , les  Etats - 
Généraux  avoit  tellement  foudroyé  un  vaisseau  amiral  anglais  , 
qu’il  dut  se  faire  prendre  à la  remorque  par  deux  frégates. 

Le  Leyden  avoit  coulé  bas-un  vaisseau  de  rSo  canons. 

L’ Athalante , simple  brigantin  de  1C  pièces,  capitaine  Pels, 
se  hasarda  de  lâcher  plu  ieurs  fois  toute  sa  bordée  à un  vaisseau 
à trois  ponts  ; et  en  virant  de  bord  et  saisissant  à chaque  fois 
à-propos  l’occasion  , il  lui  tira  environ  cent  coups  de  canon. 

Le  B ru  tus  est  resté  le  dernier  au  combat,  il  s’est  battu  con- 
trs  einq  dss  plus  forts  Vaisseau!  anglais  ; quelques-uns  s’éloi- 
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gnereut  bientôt  de  lui  , mais  un  autre  vint  deux  Pois  l’attaquer 
de  cote  , cependant  il  conserva  le  champ  de  bataille.  Lorsque 
le  B ru  tu,s  déjà  extrêmement  maltraité  fut  venu  ancrer  le  soirs 
la  i la  u te  ht  du  Hender  , une  frégate  anglaise  de  40  vint- sur  lui# 
se  plaça  de  cote,  près  de  lui  , et  lui  lâcha  toute  sa’  bordée,  -ce 
qu  elle  répéta  encore  deux  fois  en  virant  de  bord.  Lequipagë 
du  c-mtus se  m outra  très -disposé  à lui  tenir  encore  une  fois 
tete  , et  lui  répondit  si  courageusement , qu’après  l’espace  d'une 
demi-heure  elle  s’éloigna,  en  faisant  signal  vraisemblablement 
qu  on  lu?  envoyât  du  renfort  ryca.r de  lendemain  on  vira rW 
meme  place  trois  vaisseaux  anglais  y ' niais  heureusement  le 
Brutus  étoit  alors  rentré. 

Le  Mars  a perdu  son  mât  de  mizainè  et  ses  deux  autres  mâts# 
et  tous  ont  considérablement  souffert  dans  leurs  vergues  et 
leurs  agiés,  sur  lesquels  le  feu  des  Anglais  étoit  principalement 
dirigé. 


Le  Brutus  a dix  nommes  de  tués  et  cinquante  de  blessés’.  I p 
v ^on-tre-âmiral  Bloys  a perdu  Je  bras  droit.  Ce  brave  'marin 
apres  avoir  fait  mettre  le  premier  appareil  à sa  blessure  , est 
venu  reprendre  le  commandement.  On  fait  aussi  les-plus  grands 
eloges  de  la  conduite  et  du  courage  de  Soldera  , lieutenant  du 
Brutus , et  qui  commanda  en  l’absence  du  contre-amiral  Bloys. 

Le  Mars  n’a  perdu  qu’un  homme  et  en  a 14  blessés  fie  Cef- 
hère  , 5 tués  et  9 grièvement  blessés  ; le  nombre  de  ceux  qui 
le  sont  légèrement  n’est  pas  encore  connu. 

L /Hhalarite  , un  mort  et  trois  blessés.  - Neüs  n’avons  au-’ 
cim  rapport  concernant  les  autres  Vaisseaux. 

Sa!ut  et  fraternité,  H.  Ae^ae,  président. 

• L.  E.  "V  ait  Eck.  , secrétaire. 

Villïngen  ( près  des  sources  du  Danube  ) , le  10  octobre. 


Il  arrive  tous  les  jours  , dans  nos  environs-;  des  troupes  fraî- 
ches qui  y prennent  des  cantonnera  eus.  W olfach  , Hornberg 
Doneschingen  et  Rothweil  en  contiennent  aufsi  une  grande 
quantité*.  On  attend  incessamment  une- colonne  con  uîérable 
dans  le  Brisgaw.  Hier  , le  général  autrichien  r prince  Joseph 
de  Lorraine  , [le  ci- devant  prince  de  Lainbesc  1 qui  est  chargé 
de  visiter  la  chaîne  des  avant-postes,  est  arrivé  de  Freudenstaci.tr 
Le  centre  de  la  Souabe  est  donc  menacé  de  devenir  encore  le* 
théâtre  de  la  guerre.  Si  les  Jiost.il  i tés  recommencent  , il  paroît 
que  la  grandg  année  de  larcîiiduo  Charles  se  rassemblera  au- 
tour dg  nous  , et  que  si  elle  ne  parvient  pas  à repousser  les 
Français  au-delà  du  Rhin  , elle  se  repliëra  jusqu’à  UJm.  Mais 
nous  espérons  échapper  à ces  nouveaux  dangers.  Les  généraux 
et  les  officiers  autrichiens  s’accordentà  regarder  la  paix  comme 
conclue  ; et  malgré  leurs  présomptueuses  espérances  , elle  est 
pour  eux  au  moins  aussi  désirable  que  probable.  t 


On  souscrit  chez  d Hiauville,  propriétaire  de  ce  Jpurnal,  rue 
Keu  ve-des-P  e t its-tka  mps.,  n°s  24etoo,près  celle  Ghabamiais, 
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dans  les  départemens  de  l’Ouest,  Nouvelles. 


1 


n 


PARI  , S. 


Ts  lettres  de  Strasbourg  portent  qu’on  travaille  avec  une 
grande  activité  aux  fortifications  de  Kehl.  On  ne  rétablit  pas 
seulement  les  anciens  ouvrages  , on  les  étend  beaucoup.  On 
assure  même  qu’une  grande  partie  des  nouvelles  maisons  de 
Kehl  vont  être  encore  rasées,  et  qu’011  va  fortifier  aussi  Sontheim 
et  Houneim. 

Le  général  Debel,  beau-frère  de  Hoche , est  attendu  dans 
cette  ville  , où  il  passe  tous  les  jours  mi  grand  nombre  de 
troupes  qui  se  portent  de  l’autre  coté  du  Rhin.  Ce  général 
vient  d’ètre  nommé  commandant  en  chef  de  l’artrUerie  delà 
grande  armée  d’Allemagne.  Le  général  Schanenbourg  est  ins- 
pecteur général  de  l’infanterie  de  cette  armée  ; elle  doit  être 
partagée  en  trois  grands  corps  , Deçsaix  commandera  la  droite  , 
Lefevre  la  gauche  , et  Saint-Cyr  le  centre. 

Le  général  Reurnonville  a reçu  ordre  de  cesser  ses  fonctions 
Tome  /.  R r 
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rie  général  en  chef  de  l’armée  du  Nord.  Cette  armée  ne  for- 
mera plus  qu’une  division  de  l’armée  d’Allemagne.  Il  parois 
que  Beurnonville  ne  sera  pas  employé  en  ce  moment. 

On  s’attend'  à voir  proclamer  sous  peu  l’indépendance  des 
états  de  l’Empire  , situés  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  , et  leur 
formation  en  une  seule  République. 

L’ambassadeur  prussien  auprès  de  la  République  française  y 
a reçu  un  courier  qui  lui  annonce  l’état  presque  désespéré  du 
roi  de-  Prusse  : il  n’a  pas  pu  signer  les  dernières  dépêches.  Il 
aura  pour  successeur  son  fils  âgé  de  23  ans. 

Le  prince  de  Cobourg, dont  nous  avons  annoncé  la  mort,  n’est 
pas  le  feld-maréchal  qui  a commandé  l’armée  autrichienne. 

Le  général  Bon,  commandant  de  Marseille  , écrit  au  direc- 
toire qu’il  est  arrivé  dans  cette  ville , le  20  vendémiaire  , avec 
trois  mille  républicains  fugitifs  , et  i5  cents  hommes  de  far- 
inée d’Italie  , sous  les  ordres  du  général  Lasne.  Son  arrivée  n’a 
été  troublée  par  aucun  désordre.  Quatre  généraux  se  trouvent 
actuellement  dans  cette  ville  : ce  sont  les  généraux  Lasne  , Bon, 
Pille  et  Grillon:  puissent  ils  assurer  la  tranquillité  du  Midi,  de 
manière  à prévenir  toute  réaction! 

Le  canton  de  Berne  envoie  à Paris  des  députés  pour  s'expli- 
quer avec  le  directoire  sur  la  demande  qu'il  a faite  aux  cantons 
de  renvoyer  M.  Wiiikam  , ministre  d’Angleterre. 

La  gazette  Allemande  de  Pétersbourg , n°.  35  , de  Tannée 
courante  , offre  les  annonces  suivantes  : On  désire  vendre  une 
nouvelle  maison  de  campagne  sur  la  route  de  Czarskozeîo  à la 
sixième  werste.  On  vendra  dans  le  même  li«u  un  serf , habile 
cordonnier  , avec  sa  femme  et  deux  eufans . 

L’ Ami  des  Lois  assure  que  la  commission  chargée,  au  conseil 
des  anciens  d’examiner  la  résolution  qui  exclut  pendant  7 ans 
les  ci-devant  nobles  de  l’exercice  des  droits  de  citoyen  , en  pro- 
posera l’approbation. 

L’institut  national  a annullé  l’arrêté  de  sa  troisième  classe, 
qui  rayoit  l’abbé  de  Lille  du  nombre  de  ses  membres. 

Le  nombre  des  rentiers  étant  plus  considérable  à Paris  que 
dans  toutes  les  autres  communes  , le  ministre  des  finances,  pour 
leur  faciliter  les  moyens  de  placer  les  bons  qui  doivent  leur 
être  délivrés  , a ordonné  aux  administrations  départementales 
de  lui  adresser  deux  exemplaires  de  chaque  affiche  des  pre- 
mières enchères  pour  la  vente  des  biens  nationaux.  Ces  affiches 
Rideront  les  rentiers  à connoitr©  les  biens  qui  seroient  à leur 
convenance. 
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La  veuve  cle  Louvet  a , cli*on  , fait  embaumer  le  corps  cle 
son  époux  , et  c’est  auprès  de  ces  restes  inanimés  cju  elle  ali- 
mente sa  douleur.  On  se  souvient  qu’elle  voulut  se  donner  la 
mort  pour  de  pas  fui  survivre  , et  que  cette  honorable  sensi- 
bilité fournit , avant  le  18  fructidor  , une  foule  d’excellentes 
plaisanteries  aux  journalistes  très-humains  et  très-moraux  de 
ce  temps-là. 

Les  bruits  de  paix  se  répandent  depuis  Lier  , et  paroisssent 
acquérir  quelque  consistance.  Nous  ignorons  sur  quoi  ils  sont 
fondés  ; s’ils  sont  vrais  , on  ne  tardera  pas  à être  instruit  de 
leur  réalité. 

On  parle  de  nouveau  du  remplacement  de  Schérer  , ministre 
de  la  guerre  , et  l’on  désigne  plusieurs  candidats  à cetîe  place, 
entre  autres  Hédouviile  , Ernouf  , Tiliy  , et  Alexandre  , com- 
missaire des  | guerres. 

Depuis  quelque  temps  , un  certain  M.  de  l’Epée  , pressé  du 
besoin  d’obliger  , avoit  , au  moyen  d’une  confiance  qu’on  ne 
conçoit  pas  , ouvert  un  bureau  de  placer  ; il  n’exigeoit  qu’un 
droit  léger  de  9 ou  10  livres1 , et  donnoit  de  bonnes  promesses. 
Souscripteurs  d’abonder,  places  de  ne  point  venir  : des  plaintes 
ont  éclaté  , et  la  police  , instruite  d’une  industrie  si  louable  , 
vient  de  donner  à cet  officieux  personnage  une  place  à la  Force, 
mais  sans  exiger  de  pot-de-vin. 


Ministère  de  la  police  générale. 

Paris  , le  28  vendémiaire  , an  6. 
Le  ministre  de  la  police  générale  , aux  administrations  cen- 
trales des  départemens  compris  dans  V article  premier  de  la 
loi  du  19 fructidor  , an  5. 

La  loi  du  19  fructidor  dernier  , citoyens  , ayant  déclaré  illé- 
gitimes etnulles  les  opérations  des  assemblées  primaires  , com- 
munales et  électorales  de  votre  département  , ses  dispositions 
dévoient  s’étendre  nécessairement  aux  élections  des  officiers  de 
la  garde  nationale  ; et  tout  ce  qui  étoit  censé  l’ouvrage  des  cons- 
pirateurs de  voit  tomber  avec  eux. 

Cependant  , en  consultant  plutôt  le  texte  que  l’esprit  et-  le 
vceu  de  la  loi  , il  a pu  exister  quelques  doutes  sur  l’extention 
des  dispositions  de  l’article  premier  aux  élections  de  la  garde 
ntionale.  Ces  doutes  , un  arrêté  d’ordre  du  jour  du  conseil  des 
cinq-cents  vient  de  les  lever.  Ainsi  donc  , vous  devez  veiller  , 
citoyens  , à ce  qu’il  soit  procédé  , sur-le-champ  , au  renouvel- 
lement des  élections  des  officiers  de  la  gardé  nationale  des 
cantons  de  votre  arrondissement  , conformément  à la  loi  du 
28  prairial  , an  5 , et  rappeler  , en  conséquence  , aux  com- 
missaires du  directoire  près  les  administrations  dei.cn ni o.n  , les 
obligations  que  l’article  24  de  celte  loi  imposait  aux  ci-deyant 
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procurcurs^syndics  des  districts  , auxquels  ces  commissaires 
sont  nécessairement  substitués. 

Vous  me  rendrez  compte  de  l’exécution  des  mesures  qui  son.t 
l’objet  de  cette  lettre  , et  qui  devront  être  concertées  de  mar 
nière  à ce  que  la  tranquillité  publique  ne  soit  nulle  part  conir 
promise  , et  me  ferez  connoitjre  l’esprit  dans  lequel  les  élec- 
tions nouvelles  auront  été  faites  , et  si  elles  sont  la  preuve  et  le 
présage  heureux  du  triomphe  de  l’esprit  républicain. 

Vous  n’oublierez  pas  que  la  constitution  s’oppose  aux  réélec- 
tions sans  intervalle  , et,  par  conséquent , qu’un  officier  actueL 
leinent  en  fonctions  ne  peut  être  réélu,. 

Salut  et  fraternité. 

Le  ministre  de  la  police  générale  ? Signé  Sotin. 

CONSEIL  DES  CIN  Q-C  E N T S. 

Séance  du  4 brumaire . 

Présidence  du-  citoyen  Ville  ns. 

Un  militaire  condamné  pour  insubordination  et  fabrication 
de  fausse  monnoie  , demande  d’ètre  compris  dans  la  loi  d’am- 
nistie portée  dernièrement  en  faveur  des  militaires  condamnés 
À différentes  peines  , pour  délits  autres  que  ceux  exceptés  en 
ladite  loi  , ceux  pour  lesquels  il  a été  condamné  n’y  étant  pas 
.compris.  Y 

Savary  invoque  l’ordre  du  jour.  Le  principal  délit  du  péti- 
tionnaire est,  dit  il,  la  fabrication  de  fausse  monnoie:  ce  genre 
de  crime  n’est  pas  de  la  compétence  d’une  commission  mili- 
taire. ïl  a donc  été  mal  jugé  ; c’esi  a lui  d’appeller  de  son  juge- 
ment : nous  n’avons  rien  à prononcer  là-dessus. 

Bouîay  f de  la  Meurthe  ) : Le  préopinant  confond  l’ancienne 
jurisprudence  avec  la  nouvelle  ; autrefois  c’étoit  le  délit  qui 
entrainoit  la  personne  à son  tribunal;  aujourd’hui,  c’est  la 
personne  qui  entraîne  le  délit.  Ainsi  , quand  un  militaire  est 
prévenu  d’un  crime  quel  qu’il  soit,  il  doit  élre  jugé  par  unç 
commission  militaire.  Le  pétitionnaire  est  donc  légalement 
condamné  ; et , comme  le  crime  dont  il  a été  convaincu  n^st 
pas  prévu  par  la  dernière  loi  sur  l’amnistie  , je  demande  le 
l'envoi  à une  commission  spéciale. 

Après  quelques  débats  , le  conseil  passe  à l’ordre  du  jour. 

Genevois  , par  motion  d’ordre  , fait  fixer  à printidi  la  disr 
Ciission  du  projet  sur  les  écoles  de  santé,  ainsi  que  la  conti- 
nuation de  celle  relative  à l’organisation  judiciaire.  Le  projet 
de  Jean-Debry  , sur  les  écoles  de  Mars  , sera  discuté  inces- 
samment. 

Mamert  fait  prendre  une  résolution  sur  des  changemens 
demandés  daus  la  circonscription  des  tribunaux  correctionnel? 
/des  départeinens  de  Maine  et  Loire. 

Chatelin  , par  motion  d’ordre  , propose  d’adresser  un  mes? 
I3JJ8  au  directoire  , pour  lui  demander  si  la  gendarmerie 
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blie  est  suffisante  p.our  assurer  le  bon  ordre  dans  les  déparle- 
mens  de  l’Ouest,  ci-devant  insurgés.  Ii  l’appuie  sur  la  nécessite 
d’absorber  totalement  les  ferments  dangereux  que  la  guerre  de 
la  Vendée  à laissés  dans  ces  contrées  , où  quelques  vols  et  as- 
sassinats ont  été  commis  par  des  brigands  et  vagabonds  qui  , si 
l’on  n’y  mettoitbon  ordre  , pourroient  encore  offrir  aux  enne- 
mis de  la  République  un  noyau  de  guerre  civile.  Il  affirme 
qu’avec  une  brigade  de  plus  par  canton  , il  sera  possible  de 
nettoyer  le  pays  , et  d’y  assurer  la  sûreté  des  communications. 
Le  message  est  arreté. 

Pérez  : de  la  Haute- Garonne  1 fait  arrêter  qu’il  sera  établi 
dans  le  département  du  Gers,  un  cinquième  tribunal  de  police 
correctionnelle  , qui  siégera  à Lombes. 

Audouin  fait  adopter  son  projet  de  résolution  sur  la  suppres- 
sion des  chapitres  séculiers  et  de  tous  les  bénéfices  simples  dans 
les  départemens  réunis  par  la  loi  du  q vendémiaire  an  Les 
directions  des  domaines  naîionaux  établies  dans  chacun  de  ces 
départemens,  nommeront  des  commissaires  qui  se  feront  re- 
présenter les  registres  et  comptes  de  régie  , les  arrêteront , for- 
meront un  résultat  des  revenus  et  des  époques  de  leurs  échéan- 
ces , dresseront  un  état  de  l’argenterie  des  églises  et  chapelles  , 
effets  de  sacristies,  bibliothèques,  livres,  manuscrits  , mé- 
dailles , tableaux  , et  généralement  de  tous  les  objeis  renfer- 
més dans  ces  établissemeris.  L’administration  des  biens  dont  les 
établissent ens  supprimés  sont  en  possession  , est  confiée  aux 
directions.  Les  dispositions  de  l’article  XI  de  îaloi  du  10  fruc- 
tidor an  4 , en  ce  qui  concerne  la  représentation  des  pensions 
. de  retraite  , sont  applicables  à chacun  des  membres  compo- 
sant les  chapitres  séculiers  , et  aux  possesseurs  de  bénéfices 
simples  , de  manière  toutefois  que  la  somme  ne  soit  pas  supé- 
rieure à celle  des  revenus  calculés  au  denier  dix,  dont  jouis- 
soient  les  derniers  titulaires  depuis  la  suppression  des  dîmes. 
Les  membres  desdits  établissemeris  seront  tenus  d'évacuer  dans 
la  décade,  les  maisons  nationales  qu’ils  occupent.  La  disposi- 
tion de  la  loi  du  i5  fructidor  , en  faveur  des  maisons  reli- 
gieuses , ayant  pour  objet  l’éducation  publique  ou  le  soulage- 
ment des  malades,  est  rapportée. 

Favard  présente  un  projet  de  résolution  , interprétatif  de  la 
loi  du  i5  thermidor  an  4 , sur  la  succfessibilité  des  enfans  nés 
hors  de  mariage. Impression  , ajournement. 

On  reprend  la  discussion  du  projet  sur  les  avoués.  Il  est 
combattu  par  Puou  , et  renvoyé  à un  nouvel  examen.  Ce  mem- 
bre est  adjoint  à la  commission. 


CONSEIL.  DES  ANCIENS. 

Séance  du  4 Brumaire. 

Présidence  du  citoyen  LaCOatbe-Sat f t-IV! zc iift,  . 
Approbation  d'une  résolution  du  9 fructidor , relative  aux 


doubles  élections  de  l’assemblée  primaire  du  canton  de  Talon. 

Sur  le  rapport  de  Baudin  , le  conseil  approuve  une  résolu- 
tion du  18  vendémiaire  , qui  divise  le  territoire  des  colonies 
Occidentales. 

Il  se  forme  en  comité  général  pour  entendre  un  rapport  qui 
ne  peut  être  fait  en  publie. 

...ii  

NOUTELLES  ÉTRANGÈRES. 

Temesjrar  (en  Haute-Rongire  ) , 1er  Octobre , Il  régne  tou- 
jours une  assez  grande  fermentation  dans  tous,  ces  environs;  les 
approches  de  la  guérre  ne  sont  pas  favorables  à rétablir  la  tran- 
quillité : le  peuple  est  généralement  las  de  la  guerre  ; il  sou- 
pire après  la  paix.  On  dit  que  le  quartier-général  de  notre 
armée  nationale  est  à Gun'tz. 

L’archiduc  Palatin  a visité  les  divers  cari  ton  nemens  , en  fai- 
sant par-tout  exercer  les  troupes  dont  il  paroit  avoir  été  extrê- 
mement satisfait. 

Vienne  , g octobre.  L’ordre  du  divan  , intimé  au  pacba  de 
Belgrade , concernant  les  déserteurs  autrichiens  , vient  de  rer. 
cevoir  une  pleine  exécution.  Il  y a quelques  jours  , un  soldat 
de  la  garnison  de  Semlin  ayant  passé  sur  le  territoire  ottoman  , 
îe  piquet  turc  l’arrêta  sur-le-champ  et  le  livra  au  nôtre.  Ce  _ 
malheureux  fut  sur-le-champ  , et  sans  autre  forme  de  procès  , 
pendu  entre  les  deux  piquets. 

Le  commerce  de  miel  et  de  cire  , avec  la  Servie  , vient 
d’être  singulièrement  augmenté  ; îe  seul  pacha  de  Belgrade 
s’est  offert  de  livrer  yo,opo  okas  de  l’une  et  de  l’autre  espèce  , 
en  échange  de  grains  , dans  la  même  pioportion. 

Les  commis  aux  frontières  vont  être  remplacés  par  d’autres 
individus  et  transférés  ailleurs. 

Voici  une  nouveautés  qui  n’a  point  paru  plaire  ici  à tout  le 
monde  : 

L’impératrice  , à l’exemple  de  son  époux  , s’avise  aussi  de 
donner  des  audiences  ; elle  reçoit  chez  elle  , deux  Pois  par 
semaine  , les  dames  qui  aspirent  à l’ordre  de  la  croix  étoilée.,  - 
dont  elle  est  grande  maîtresse  , et  les  personnes  qui  désirent 
placer  leurs  biles  au  pensionnat  qu’elle  a établi. 

On  écrit  de  Constantinople,  que  le  Divan  continue  à se  pro- 
noncer en  faveur  des  puissances  du  Nord  , et  à moins  estimer 
l’alliance  de  la  France  ; la  révolution  arrivée  à Venise,  l’es- 
prit révolutionnaire  s’introduisant  dans  les  isles  de  b Archipel , 
les  manières  ridiculement  chevaleresques  et  îe  ton  hautain  de 
l’ambassadeur  français  , n'ont  pas  peu  contribué  à ce  change- 
ment du  système  politique. 

JJhn  , 11  octobre.  Les  ordres  sont  donnés  pour  que  les  forti- 
fications de  notre  ville  soient  achevées  dans  six  semaines  au 
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On  dit  que  le  quartier-général  de  l’archiduc  Charles  s'ins- 
tallera ici. 

Nos  bateliers  construisent  douze  gros  bateaux  pour  le  trans- 
port des  débris  de  Pat'inée  de  Condé.  Ils  seront  plus  que  suffi- 
sans  ; car  la  moitié  des  officiers  et  des  soldats  refusent  d’entrer 
au  service  de  la  Russie  , et  aiment  mieux  rester  en  Allemagne. 

Munich,  1.0  octobre.  Le  général  français  Desaix,  accom- 
pagné du  comte  de  Dodie  , officier  autricliien , a traversé  le 
Tyrol  pour  se  rendre  en  Bavière.  Il  a été  présenté  à notre  élec- 
teur , avec  qui  ii  a eu  une  conférence  , après  laquelle  il  a 
poursuiyi  sa  route  pour  Âugsbourg  , toujours  avec  l’officier 
impérial.  Il  va  reprendre  le  commandement  d’une  division  à 
l’armée  d’Augereau. 

Stuttgard  , 14  octobre.  L’armée  autrichienne  du  Haut- Rhin  ? 
va  se  concentrer  dans  la  Haute-Souabe.  Les  troupes  campées 
de  Schwetzingen  et  de  Ludwisbourg  viennent  de  s’y  porter. 
Les  trains  d’artillerie  , les  corps  de  troupes  défilent  sans  inter- 
ruption de  la  partie  inférieure  de  la  Forèt-Noire  vers  sa  partie 
supérieure  , en  traversant  Pfortzheim  , Calw,  Wilerstadt,  etc.  ; 
çt  bientôt  le  quartier-général  va  se  transporter  de  Schyvetzingen 
à UJin. 

Ces  jours  derniers  beaucoup  de  troupes  et  de  trains  d’artil- 
lerie ont  passé  par  notre  Vaille  pour  gagner  le  Haut-Danube  et 
les  rives  du  Necker. 

Les  petits  corps  détachés  qui  jusqu'ici  étoient  disséminés  en 
Souabe  et  en  Bavière  le  long  du  Danube , se  portent , par  des 
marches  forcées  vers  les  bords  du  Rhin.  Dans  six  semaines  , les 
fortifications  d’Uim  seront  dans  un  état  parfait  de  défense. 

NFanlieim  , 12  octobre.  Il  est  décidé  que 4e  quartier-général 
viendra  ici  la  semaine  prochaine.  L’on  attend  en  conséquence 
S.  A.  R,,  l’archiduc  Charles  , et  S.  A.  le  duc  des  Deux-Ponts 
dans  cette  ville  ; déjà  une  partie  de  leurs. équipages  sont  arrivés 

Le  régiment  de  Ferdinand  Toscane  est  parti  d’ici  pour 
Wornis  , Frankenthal  , Lambsheim  , Weissenheim  ; il  a été 
remplacé  de^suite  par  le  régiment  de  Callenberg. 

Il  paroit  certain  que  le  congrès  pour  la  paix  de  l’Empire  se 
tiendra  à Ptastadt. 

C 'dogue,  16  octobre.  La  division  du  -général  Macdonald^ 
( armée  du  Nord  ) , est  arrivée  hier  à midi  ici  et  dai^s  les  en- 
virons. 

Yietzlcr , 12  octobre.  t,e  général  Lefebvre  est  parti  avant- 
hier  matin  de  cette  ville,  avec  tous  les  officiers  de  Pétat-ma- 
jr.r  il  va  a la  rencontre  du  général  Augereau.  Le  général 
Cà.impibnnét  , qui  est  ici  , le  remplace  provisoirement  au 
Commandement  de  l’armée. 


\ 


Londres , le  <5  octobre . Iï  paroît  qu’on  craint  encore  les  tetfK 
îatives  d’une  descente  en  Irlande  : le  gouvernement  a fait  ex- 
pédier des  boulets,  des  mortiers  , des  canons  et  une  grande 
quantité  de  poudre  pour  les  ports  des  côtes  méridionales. 

La  terreur  , écrit-on  de  Dublin  , est  a son  Comble  ; on  conduit 
chaque  jour  dans  les  prisons  beaucoup  de  gens  accusés  de  cons- 
piration. Les  habitans  sont  sous  les  baïonnettes  d une  solda- 
tesque insolente  , qui,  pour  les  moindres  prétextes  , fusille  in- 
distinctement, les  malheureux  qu’on  soupçonne  dit  parti  des 
Deffenders.  Il  suffit  d’ètre  plus  de  trois  personnes  réunies  , pour 
être  dispersés  à coups  de  fusils.  Ce  régime  militairement  exé- 
crable , effraie,  comprime,  atterre  toutes  les  âmes.  Les  opéra- 
tions commerciales  sont  suspendues  , les  routes  sont  couvertes 
de  fuyards,  les  ateliers  sont  déserts  , les  ouvriers  désertent  par 
centaines;  et  pour  comble  de  misère  , l’hiver  arrive . ce  qui 
j*tte  par-tout  la  consternation.  Non  , cet  état  de  choses  ne  sau- 
roit  durer.  Les  tyrans  n’ont  qu'un  temps , et  la  justice  divine, 
toute  lente  qu’elle  est  à frapper,  finira  par  les  atteindre. 

Milan  , octobre.  Les  apparences  de  guerre  deviennent 
plus  fortes  de  jour  en  jour  : on  approvisionne  le  château  de 
Milan  pour  trois  mois,  et  pour  une  garnison  de  trois  mille 
hommes;  ceux  de  Vérone  , Brescia  , les  places  de  Peschiéra  , 
Pizzichitong  et  Mantoue,  sont,  pourvus  de  même  pour  un  temps 
considérable.  Toutes  les  administrations  sont  parties  pour  Ve- 
nise , où  elles  seront  plus  à portée  du  quartier-général. 

Les  hostilités  paroissent  devoir  recommencer  inévitablement 
avant  peu.  Le  bruit  court  quele  général  en  chef  vient  d’écrire 
au  directoire  cisalpin  , que  les  prétentions  de  la  maison  d’Au- 
triche sur  les  états  de  Venise  , étant  toujours  les  mêmes  , il 
«al loi t recommencer  la  guerre  ; qu’il  le  chargeoit  de  maintenir 
la  paix  et  l’ordre  dans  la  Cisalpine  , et  que  lui  feroit  le  reste  â 
l’égard  de  l’ennemi.  # 

La  réunion  de  la  ville  de  Venise  avec  la  Terre-Ferme , pour 
former  un  état  indépendant  , paroit  se  confirmer. 

Rotterdam  , 16  octobre-  Un  particulier  de  cette  ville  a in- 
venté une  nouvelle  machine  flottante  qui , quoique  petite  , peut 
contenir  quatre  personnes  à l’aise  ; la  construction  étonnante 
de  cette  barque,  la  met  en  état  de  défier  les  vagues  elles  vents, 
avec  quelque  violence  qu'ils  l’attaquent  ; elle  ne  peut  ni  cha- 
virer , ni  sombrer  , et  prend  , par  tous  les  temps  et  tous  les 
vents  , la  marche  que  jugent  à propos  de  lui  faire  suivre  ceux 
qui  la  manoeuvrent.  L’intention  philantropique  de  l’inventeur 
est  de  sauver  la  vie  aux  marins  exposés  au  naufrage.  On  se  liât  te 
de  réussir  à en  faire  une  susceptible  de  recevoir  au  moins 
quinze  personnes. 

On  souscrit  chez  d’Hiauville,  propriétaire  de  ce  Journal  , rue 
NeuYe-de^Petits-Cliamps,  no«  34.  et , près  celle  ChgrbtUinais. 
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Traité  de  paire  définitif  entre  V Empereur  et  la  République 
f tançais e.  Motions  faites  à ce  sujet.  — — ■ Comité  général 


Jt ancaise.  Motions  ft 

aux  conseil  des  cinq-cents . 


SUJi 

JV ' ouv  elles* 


PARIS. 

O N assure  que  la  çour  de  Lisbonne  a ratifié  son  traité  de  paix 
avec  la  République  française  , et  qu’un  courier  en  a apporté 
la  nouvelle  au  directoire. 

Les  bruits  qui  avoient  couru  sur  quelque  mésintelligence 
enire  le  directoire  et  le  cabinet  de  Berlin  , sont  aujourd’hui 
démentis. 


On  écrit  de  Bruxelles  , que  c’est  d’après  un  arreté  du  d rec- 
foire  que  l’ex-archevèque  de  Malines  a été  conduis  dans  le  pri- 
sons de  cette  ville  ; un  antre  arreté  a ordonné  de  le  déporter 
au-delà  du  Rhin.  Il  est  parti  sous  l’escorte  d’un  détachement  de 
gendarmerie.  Le  motif  de  cette  mesure  est  une  déclaration 
très- virulente  , dont  il  a accompagné  le  refus  de  prêter  le  ser- 
ment. 


Rousselin,  Paris-Fabriciüs  et  plusieurs  autres  hommes  cou» 
Tome  1,  S s 
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mis  dans  la  révolution  , vont  se  rendre  à l'armée  cP Allemagne  , 
pour  y exercer  des  fonctions  civiles  et  administratives. 

Le  citoyen  Pare',  ex-ministre  de  l’intérieur  , occupe  auprès 
de  la  même  armée,  une  place  importante  yà  la  tète  des  hôpitaux 
militaires. 

Là  fête  funèbre  en  l’honneur  du  général  Hoche  a été  célébrée 
a Liège  , le  3o  vendémiaire.  Les  autorités  constituées  , l'état- 
major  , et  une  foule  de  citoyens  ont  assisté  à cette  cérémonie. 

La  commission  militaire  continue  ses  travaux.  Elle  étoit  sai- 
sie de  la  connoissanCe  de  l’émigration  d'un  individu  qui  h ré- 
clamé , fondé  sur  ce  qu’il  n’étoit  inscrit  sur  aucune  liste  d’émi- 
grés. Le  ministre  de  la  police  a fait  surseoir  jusqu’à  une  plus 
ample  information. 

Les  cercles  constitutionnels  se  sont  rapidement  multipliés 
depuis  le  18  fructidor.  Il  en  existe  maintenant  dans' presque 
toutes  les  grandes  villes  de  la  République. 

Les  deux  superbes  éléphàns  qui  appartenoient  autrefois  au 
prince  d’Orange  , les  seuls  , dit-on,  qui  restent  en  Europe,  ont 
été  embarqués  à Anvers  sur  l’Escaut.  On  les  conduit  à Paris. 
La  forme  nouvelle  des  voitures  destinées  à transporter  par  terre 
ces  intéressans  animaux,  depuis  Cambrai  où  ils  quitteront  l’Es- 
caut , jusqu’à  la  Fère  où  ils  seront  embarqués  sur  l’Oise  , mé- 
rite autant  d’attention  de  la  part  des  artistes  , que  les  animaux  , 
eux-mêmes  en  méritent  de  la  part  des  naturalistes.  Ils  ont  sept 
pieds  de  hauteur,  neuf  pieds  et  demi  de  longueur  , et  quatre 
pieds  de  grosseur. 

Les  papiers  Anglais  donnent  les  résultats  su  i van  s de  l’affaire 
du  11. 

L’amiral  Duncan  a pris  neuf  vaisseaux  de  ligne  hollandais  , 
et  une  frégate  Y Embuscade.  Le  JManikendam , que  les  relations 
de  la  Elaye  annoncent  comme  coulé  bas  , est  du  nombre  des 
vaisseaux  pris  ; mais  Le  Delft , de  56  canons  , est  coulé  bas  dans 
la  baye  de  Hazeley  , avec  son  équipage  et  120  Anglais  qui  con- 
duisoient  la  prise. 

Les  Anglais  ont  perdu  12  a i5oo  hommes  , tant  tués  que 
blessés  ; mais  il  est  faux  qu’aucun  de  leurs  vaisseaux  ait  été 
coulé  bas. 

L’amiral  Duncan  a été  élevé  à la  dignité  de  lord,  sous  le  titre 
de  vicomte  de  Duncan.  L’amiral  Anslow  a été  fait  baronet. 

On  écrit  de  Neufchâtel  qu’un  corps  de  troupes  françaises  est 
entré  dans  la  Yalteline*,  dont  la  réunion  à la  République  cisal- 
pine a été  formellement  déclarée.  , 

Le  ministre  vénitien  dément  aujourd’hui , dans  le  Moniteur, 
les  bruits  répandus  de  la  réunion  de  Venise  à la  Terre-Ferme, 
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pour  former  un  état  indépendant  de  la  République  cisalpine. 
« Je  crois  , dit-il  , devoir  déclarer, à la  face  du  peuple  français 
et  des  peuples  d’Italie  , que  les  habitans  de  \ emse  , bien  dé- 
terminés à rétablir  sur  des  bases  inébranlables  leur  liberté  , ont, 
par  des  signatures  innombrables  données  peu  de  jours  après  leur 
régénération  politique  , et  par  des  proclamations  , émis  leur 
voeu  solennel  de  se  réunira  tous  les  peuples;regencres  et  Italie, 
pour  former  L’imposante  masse  d’une  République  démocratique 
représentative  , une  et  indivisible  ». 

La 'gazette  de  Pétersbourg  , du  26  septembre,  publie  un 
ukase  ou  édit,  dans  lequel  l’empereur  ordonne  une  levee  ce 
trois  recrues  sur  cinq  cents  boulines  dans  tout  1 Empire  . e ,e 
devra  commencer  au  premier  novembre,  ét  être  terminée  pour 
le  nouvel  an.  On  ignore  absolument  le  motif  d’une  pareille 
mesure. 


Il  y a eu  hier  un  grand  concert  à l’Odéon  , pour  la  distri- 
bution des  prix  aux  élèves  du  conservatoire  de  musique.  Les 
.membres  du  directoire , les  ministres  , 1 ambassadeur  tu*.c 
et  les  autres  membres  du  corps  diplomatique  y ont  assiste  , 
ainsi  que  les  membres  de  [institut  et  des  autorités  constituées. 
Le  s- prix  et  accessits  ont  été  distribués  par  le  citoyen  Letourneux, 
ministre  de  l’intérieur  , à 3o  élèves  des  deux  sexes.  Ce  ministre 
a prononcé  un  discours  analogue  à la  cérémonie. 


Ministère  de  la  police  generale. 

Pans  , le  28  vendémiaire  , an  6. 

Aux  commissaires  du  directoire  exécutif  près  1rs  adminis- 
trations centrales  des  départemens  de  la.  République. 

Je  viens  appeler  votre  surveillance  , citoyens  , sur  un  abus 
qui  tend  à soustraire  des  réquisitionnâmes  , encore  sourds  à la 
voix  cle  la  patrie  , aux  poursuites  dirigées  contre  eux. 

Des  rouliers  et  voituriers  , soit  par  terre  , soU  par  eau  , char- 
geant pour  le  compte  de  la  République  , prennent  avec  eux 
un  ou  plusieurs  jeunes  gens  de  la  réquisition  , lesquels  n ont 
ni  feuille  d e route  ni  passe-port. 

Pour  éviter  la  surveillance  des  fonctionnaires  publics  chargés 
de  la  police  , le  voiturier  devance  sa  voiture  à l’entrée  des 
grandes  communes  particulièrement  , et  en  laisse  la  conduite 
an  jeune  homme,  qui  , sous  le  titre  de  conducteur  , passe  sans 
être  recherché  ni  inquiété. 

Il  importe  , citoyens  , de  remédier  promptement  à un  abus 
qui  , en  diminuant  les  forces  de  nos  "armées  v terni  à rendre 
•illusoires  les  ordres  donnés  par  le  gouvernement.'  II  faut  enfin 
que  tous  ceux  désignés  par  la  loi  pour  défendre  la  patrie  , se 
rendent  à ce  poste  d’honneur. 

Je  vous  recommande  de  prendre  sur-le-champ  les  moyens 


y 
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nécessaires  pour  que  la  surveillance  lapins  active  s’exerce  dam 
toutes  les  communes  de  votre  ressort , sur  les  voituriers  par 
terre  ou  par  eau,  voyageant  tant  à leur  compte  que  pour  celui 
du  gouvernement,  et  particulièrement  sur  ceux  qui  Jes  ac- 
compagnent , afin  d’examiner  scrupuleusement  leurs  papiers 
et  s assurer  s ils  ne  sont  pas  réquisitionnâmes.  Donnez  , à cet 
, eC  ’ .Jes  orc]res  plus  positifs  à vos  collègues  près  les  admi- 
nistrations de  cari f on.  Recommandez-  leur  de  tenir  sévèrement 
la  raam  à 1 execu  tion  de  cette  mesure  , et  fai  tes- vous  rendre 
compte  du  résultat  de  leur  diligence.  J’aime  à croire  , au  sur- 
plus , que  dans  cette  circonstance  , comme  dans  toutes  celles 
qui  intéressent  la  sûreté  publique  , vous  justifierez  la  confiance 
du  directoire  exécutif. 

Salut  et  fraternité  , 

Le  ministre  de  la  police  générale.  Signé  , Sottin. 


CONSEIL  DES 


;C  I N Q - C E fl  T 


Séance  du  5 brumaire. 

Présidence  du  citoyen  V illers. 

On  donne  lecture  d une  pétition  sur  l'éducation  commune 
par  Leonard  Bourdon  , instituteur  de  la  So-cieté  des  jeunes 
Français.  Voici  ce  qu'il  lui  parait  possible  d’exécuter  pour  pré- 
parer les  voies  à 1 éducation  commune  et:  nationale  : 

Rassembler  les  orphelins  des  défenseurs  de  la  patrie  , de 
ag^  de  9 à 16  ans  , ( la  nation  , par  plusieurs  décrets  , s’esjt 
charge  e de-leur  éducation  , ainsi  l’on  remplira  deux  objets  à 
a ois  . Réunir  autour  d eux  les  arts  les  plus  utiles  , afin  que 
chacun  puisse  trouver  celui  pour  lequel  la  nature  J’a  destiné. 

. ■ eur  ass^gner  un  local  avec  des  terres  qu’ils  puissent  cul- 
tiver. ^ 1 


Dctei miner  la  somme  annuelle  qui  sera  jugée  absolument 
necessaire  , par  chaque  enfant , pour  le  vêtement  , la  nourri- 
ture , les  honoraires  des  instituteurs  dans  tous  les  genres,  et 
1 entretien  des  ateliers. 

Environner  cet  établissement  de  la  surveillance  la  plus 
exacte  , et  des  lumières  de  tous  les  hommes  instruits. 

Au  pont  ae  quatre  ans  , la  «ont pie  détei  minée  diminuera 
é.  un  t,eis  5 a11  huit  ans  , de  deux  lie  s , et  à l’expira- 

tion de  la  douzième  année,  la  France  aura  un  établissement 
une  quantité  donnée  d eléves  , fondé  à perpétuité  sur  la  ro- 
tation de  travaux  établie  clans  la  maison.  Cette  base  est  le  plus 
sur  de  tons  les  capitaux. 

Cet  etablissement  se  repeuplèrent  successivejiienf  par  les  or- 
phelins , trop  jeunes  encore  ] pur  y être  admis  adluelit-menr , et 
Jpar  des  enfans  de  la  patrie.  * 

Renvqi  à la  commission  des  institutions  républicaine^. 

Le  directoire  exécutif  écrit  au  conseil  qu’il  vient  d'.irrèler  et 
ï!f*?r  un  lFjité  àe  paix  dcfiqitif  , conclu  , le  26.' vendémiaire  ? 
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.avec  l’empereur  , roi  de  Hongrie  et  de  Bolième  , négocié 
d’une  part  , par  le  généra!  Buonaparte  , et  de  l’autre  , par  le 
marquis  de  GaÜo  , le  baron  de  Dengehnann  x le  comte  de 
Cobentzel  et  le  comte  de  Meerfeid.  I!  fait  passer  ce  traité  ail 
conseil  , -et  l’invite  à en  délibérer  de  suite.  ( Yifs  applaudis- 
sent ens\ 

Jean-Bebry  : Le  corps  législatif  pèsera  . dans  sa  sagesse  , la 
justice.  ; la  convenance  , et  , sur  tout  , la  solidité  de  ce  traité 
de  paix.  Mais  qu’il  nous  soit  permis  a nous  , calomniés  tant  de 
fois.,  de  nous  féliciter  de  ce  que  cette  paix  va  rouvrir  !es  sour- 
ces de  la  prospérité  publique  , et  faire  goûter  , à la  génération 
actuelle  , les  fruits  de  cet  arb  e de  la  liberté  , arrosé  de  tant  de 
sang  et.de  larmes.  La  paix  nous  fournira  lesmoyens  de  soulager 
l’indigent  , et  de  faire  que  les  créanciers  de  l’état  n’en  soient 
plus  les  orphelins.  Défenseurs  de  la  liberté  , la  paix  va  vous  ra- 
mener dans  vos  foyers  , le  front  ceint  des  lauriers  de  la  vic- 
toire , et  des  palmes  de  la  recormoissance  nationale.  Républi- 
cains , réjouissez- vous  : tandis  que  vous  terrassiez  les  ennemis 
de  1 intérieur  , les  braves  armées  consoîidoient  la  République 
an-dehors.  îl  n’y  a plus  aujourd’hui  qu’un  seul  gouvernement 
qui  s’obstine  à repousser  les  ouvertures  de  conciliation  ; mais 
s il  ne  cède  pas  au  voeu  de  l’humanité  -,  les  fondemens  de  sa 
puissance  s’écrouleront  bientôt.  Il  apprendra  , à ses  dépens  , 
que  le  despotisme  et  la  corruption  sont  des  moyens  qui  , tôt  ou 
tard  réagissent  contre  la  main  qui  les  emploie.  Je  renouvelle 
la  proposition  que  j’ai  déjà  faite  , de  consacrer  par  une  fête, 
qui  -revi endroit  tous  les  cinq  ans  , le  jour  où  le  sang  humain  a 
cessé  de  couler  sur  Je  continent.  Les  olympiades  furent  atta- 
chées à des  époques  moins  célèbres  et  , sur-tout  , moins  chères^ 
à l'humanité.  Impression  , et  renvoi  à une  commission. 

Riou  : Comment  improviser  la  joie  publique  ? comment 
exprimer  la  reconnoissance  nationale  envers  ce  héros  de  l'Italie, 
qui,  après  avoir  étonné  l’Europe  par  ses  exploits  , vient  de  lui 
donner  la  paix  ? G’est  un  géant  qui  , dès  les  premiers  pas  , a 
franchi  la  carrière  immense  de  l’héroïsme.  Comme  Céfar  , il 
est  venu  , il  a vu,  il  a vaincu.  Mais  César  usvirpoit  les  droits 
du  peuple  , et  Buonaparte  combattait  pour  sa  liberté.  Je  de- 
mande  que  le  général  Buonaparte  et  ses  braves  coinpagnons 
d’armes  soient  déclarés  avoir  bien  mérité  de  l'humanité. 

Cuillernardet  , en  applaudissant  à cette  demande  , opiné 
néanmoins  pour  le  renvoi  à la  commission  chargée  d’examiner 
la  proposition  de  Jean-Debry. Arrêté. 

Le  conseil  se  forme  en  comité  secret  pour  entendre  la  lec- 
ture du  traité.  ( Nouveaux  applaudissemens.  ) 

CONS  EÏL  üTs  I?  C I E N S. 

Séance  du  5 Brumaire. 

Un  messager  d’état  apporte  le  message  que  voici. 

Citoyens  représentaas,  le  directoire  exécutif  vous,  annonce 


qti  il  vient  d’adresser  an  conseil  des' cinq-cent,  îe  trak-  de 
paix  définitif  conclu  avec  l’emporeur. 

La  séance  est  aussitôt  levée  au  bruit  des  applaudissemens  et 
«ies  cris  de  vive  la  République  ; 

— ««ssssesasïBa—- 

N O U Y E UES  E T R A N G É R S. 

Baie  , ij  octobre.  Le  citoyen  Mingaud  avoit  communiqué,  le 
7 octobre,  au  sénat  et  au  canton  de  Berne  , un  arreté  relatif  au 
renvoi  de  M.  Wickam  , ministre  d’Angleterre  aupiès  du  corps 
helvétique.  Il  est  en  ce  moment  à Zurich  , où  il  est  allé  notifier 
le  meme  arrêté. 

Le  canton  de  Berne  vient  d’envoyer  à Paris  MM.  Tiller  et 
Muttach  , membres  du  conseil  des  deux  cents  , et  connus  par 
leur  amour  pour  la  liberté  et  pour  la  République  française.  Ils 
sont  accompagnés  de  M.. Charles  Haller,  neveu  du  coinmis- 
saire-general  de  l’armée  d'Italie  ; et  sont  chargés  de  donner  au 
necioiie  exécutif  les  explications  nécessaires  dans  cette  cir- 
constance. 

Yoici  l arrête  du  directoire  , et  la  réponse  que  le  petit  con- 
seil de  Berne  , convoqué  par  le  sénat , y a faite. 

Extiait  des  registres  des  délibérations  du  directoire  exécutif. 

Paris  , 29  fructidor  , an  5. 

Le  directoire  exécutif,  convaincu  que  la  mission  de  Wic- 
kam , pi  és  les  cantons  helvétiques  , n'a  aucun  rappoit  aux  in- 
teicts  respectifs  de  l’Angle  terre  et  de  la  Suisse  , et  que  son  seul 
objet  est  d exciter  et  de  favoriser  des  complots  contre  la  sûreté 
intérieure  et  extérieure  de  la  République  fiapcaise  , charge  le 
citoyen  JVlingaud  d inviter  el  requérir  le  gouvernement  du  can- 
ton de  Berne  , et  au  besoin  les  gouverne  meus  des  autres  can- 
tons  helvétiques  , de  donner  ordre  à Wickam  de  sortir  sans 
délai  de  la  Suisse. 

Signé  RÉvelli Ère-LÉpeaux  , président. 

La  g ar  d e , s ecrê  taire- général, 
Béponse  du  canton  de  Berne. 

« La  République  de  Berne  , mettant  touj  urs  le  plus  grand 
prix  à la  bienveillance  de  la  République  française  , a pris  en 
mure  considération  la  note  que  le  citoyen  Mégrand  lui  a re- 
prise au  nom  du  directoire  exécutif  de  la  République  française. 

Elle  observe  que  depuis  prés  d’un  siècle  il  y a eu  des°  mi- 
nistres  ou  des  agens  britanniques  en  Suisse  - et  que  M.  Wickam, 
duquel  le  directoire  executif  demande  le  renvoi  de  la  Suisse, 
étant  accrédité  auprès  de  tous  les  états  de  la  confédération  hel- 
vétique comme  ministre  plénipotentiaire  , la  République  de 
Berne  ne  peut  décider  seule  sur  un  çbjet  qui  intéresse  aussi 
essentiellement  le  droit  des  gens  et  la  neutralité  du  $jOrps  hel- 
vétique declaree  et  reconnue  par  toutes  les  puissuncés  qui  s/out 
en  guerre. 
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* Le  gouvernement  rie  Berne  , constamment  occupé  de 
maintenir  la  bonne  harmonie  avec  la  France  et  routes  les  puis- 
sances belligérantes  , remet  à la  pénétration  et  à la  sagesse  cln 
directoire  ex  cutlf  ces  observations,  et  il  ne  tardera  pas  à pren- 
dre une  résolution  convenable  à ce  sujet  , de  concert  avec  ses 
confédérés,  du  moment  que'Ie  directoire  exécutif  jugera  à 
propos  de  s’adresser  pour  cet  effet  au  louable. corps  helvétique». 

Berne,  le  11  octobre  1797. 

V igné  , Morlot  , chancelier. 

Le  citoyen  Mingaud  a témoigné  , dit-on  , quelque  mécon- 
tentement des  délais  qu’annoncent  cette  réponse  dilatoire  con- 
forme à la  nature  et  auxprincipes  du  gouvernement  dé  ce  pays. 

On  est  toujours  ici  dans  la  plus  grande  incertitude  sur  les 
bruits  de  paix. 

La  Haye  , 16  octobre.  Notre  gouvernement  a déjà  donné 
des  ordres  pour  faire  remplacer  les  neuf  vaisseaux  que  nous  ve- 
nons de  perdre,  parmi  lesquels  deux  de  74,  deux  de  68 
deux  de  64  , deux  de  56  , et  un  de'44  canons. 

La  rentrée  des  dix-sept  autres  bâti  mens  de  guerre  compo- 
sant notre  escadre  , est  confirmée.  Dans  ce  nombre  il  y a i3 
Vaisseaux  et  frégates. 

Les  Anglais  ont  perdu  un  vaisseau  de  80  canons  qui  a coulé. 
La  flotte  anglaise  a été  aussi  trés-endommagée  : elle  était  forte 
de  3a  voiles  , parmi  lesquelles  20  vaisseaux  de  ligne.  Nous  n'a- 
vions que  27  voiles  , dans  lesquelles  on  ne  comptait  eue  17 
vaisseaux  de  ligne.  f 

De,  Lisbonne  , le  10  septembre  Le  5‘  çle  ce  mois  , il  arriva  ici 
une  frégate  anglaise  avec  des  dépêches  du,  cabinet  britannique 
pour  M.  Walpole  , ambassadeur  d’Angleterre.  Ge  dernier  en 
fit  part  aussitôt  à M.  binto  , notre  premier 'ministre.  Ces  dé- 
pêches contenoient  l’ordre  d’engager  la  cour  de  Lisbonne  à dé- 
clarer nul  le  traité  de  paix  conclu  par  le  chevalier  d’Aranjo 
entre  le  Portugal  et  la  France  , et  d’accompagner  les  représen- 
sentations  des  plus  fortes  menaces.  M.  Pinto  , après  une  mure 
délibération  , crut  devoir  expédier  un  cutter  à Londres  , et  un 
Courier  à Paris  , pour  annoncer  aux  ministres  résidant  dans  ces 
deux  villes,  que  sa  majesté  portugaise.  dé>approuvoit  entière- 
ment le  traité  conclu  récemment  par  le  chevalier  d’Aranjo  ; et 
€iu  en  conséquence  ce  tlaité  n'auroit  aucune  suite. 

Sfrrahund  ( en  Suède)  , 7 octobre . La  princesse  de  Baden  a 
dà  retarder  son  voyage  de  quelques  jours  , à cause  d’une  in- 
disposit’on  son  Père.  Baul  Ier.  n’a  point  eu  connoissance  du 
clro.,x  roi  de  Suède  avant  les  autres  coôrs  : on  a lieu  de 
croire  qu’il  l’a  appris  avec  surprise. 

Le  roi  de  Suède  donnera  à ia  reine  , en  présent  de  noces 
100  mil  je  florins  , qui  seront  déposés  à la  banq.ue  , et  dont  elle 
tirera  1 intérêt,  et  60  mille  pour  épingles.  Elle  jouira  de  p]ln 


en  qualité  de  reine  douairière  , du  inème  revenu  que  la  reine- 
mère  , c’est-à-dire  de  2,00  mille  liv.  et  du.  cliâteau  de  Gris- 
pholm  avec  ses  dépendances. 

Cadix , 12  vendémiaire.  L’escadre  anglaise  est  toujours 
mouillée  devant  ce  poit  , au  nombre  de  18  Vaisseaux  , et  quel- 
ques frégates.  On  ne  sait  rien  de  Gibraltar  ; mais  il  paroit  que 
tout  y , est  dans  l'inactivité. 

Une  goélette  espagnole  , expédiée  de  Guyara  pour  Cadix , a 
apporté  une  nouvelle  tiès-intéressante.  Il  paroit'  qu’à  Ca  acas  , 
chef  lieu  de  la  Guyara,  ou  Guyane  espagnole  , il  s’étoit  formé 
une  conspiration  pour  iivrer  cette  colonie  aux  Anglais.  Iis  dé- 
voient se  présenter  avec  un  armement  que  I on  préparoit  à la 
Jamaïque  , et  le  gouverneur  , ainsi  que  les  principaux  officiers 
de  la  colonie  dévoient  favoriser  le  débarquement  des  forces 
britanniques.  Deux  des  conspirateurs  , tourmentés  apparem- 
ment par  les  remords  , firent  l’aveu  de  leur  crime  à l’inten- 
dant de  la  coionie  et  à l’évêque.  Ceux-ci  , s’étant  concertés  en- 
semble , ont  réussi  à faire  avorter  ce  désastreux  projet.  Ils  ont 
fait  arrêter  les  conspirateurs  , et  ils  attendent  ies  ordres  de  la 
cour  de  Madrid. 

Stockolm  , 5 octobre.  Sans  ces  événemens  bruyalïs  qui  font 
les  principaux  traits  de  l’histoire  , la  Suède  a eu  , depuis  six 
semaines  , une  époque  des  plus  remarquables  pour  elle  ; l'in- 
certitude qui  avoit  régné  si  long-temps  à l’égard  des  liaisons 
avec  la  Russie,  et  d’une  alliance  de  notre  jeune  monarque  avec 
l'ainée  grandes-duchesses  , s’est  tout-à-coup  évanouie  , à (a 
grande  joie  de  toute  la  nation  , enchantée  d’avoir  pour  reine 
une  princesse  élevée  dans  ht  religion  luthérienne. 

Le  consul -général  suédois  , M.  Signeul  , qui  étoit  revenu 
de  Paris  , où  il  étoit  en  résidence  , y retournera  bientôt  dans 
la  même  qualité. 

Stralsund , y octobra.  Hier,  la  célébration  du  mariage  de 
notre  jeune  monarque  , représenté  par  le  baron  de  Taube  , 
s’est  faite  avec  la  plus  grande  pompe. 

Copenhague  , y octobre.  Il  vient  de  paroitre  une  ordon- 
nance par  laquelle  les  vaisseaux  qui  arrivent  des  Indes-Occi- 
dentales où  régnent  les  fièvres  jaunes  , doivent  être  assujettis 
aux  mêmes  mesures  de  prudence  , que  s'ils  arrivoient  des  en- 
droits où  règne  la  peste. 

Notre  gouvernement  promet  d’avancer  des  sommas  , sans- 
intérêts,  aux  négocians  qui  voudront  établir  un  dépôt  de  mar- 
chandises les  plus  nécessaires  en  Islande. 

Le  vaisseau  danois  le  Juffron  , d’Altona  , conduit  à Fal- 
mouth  , il  y a quelque  temps  , venant  de  Surinam  , a été  dé- 
claré de  bonne  prise  par  le  gouvernement  anglais. 

On  souscrit  chez  d’Hiauville,  propriétaire  de  ce  Journal  , rue 
Neuve-des-Petiu-Gh-amps,»^  a4et§35  préscelle  Chabaanais* 
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exte  au  traite,  de  paix  avec  l\ Empereur.  Création  d’une 

nouvelle  armée , sous  la  dénomination  uTArmée  d’Angleterre,* 


~ LxesoLution  relative  aux  veuves  des  défenseurs  de  U 

patrie. Rapport  sur  l’instruction  publique . R éso~ 

lut  ion  contre  ceux  qui  favoriseraient  l'évasion  des  réquisû 
tionnairesou  des  déserteurs  , et  contre  les  fonctionnaires  qui 

négligeraient  l’ exécution  des  lois  rendues  à leur  égard * 

Nouvelles.  * 


PARIS. 


paix  est  sans  doute  la  meilleure  justification  du  18  fruo 


tidor  ; car  il  est  bien  évident  que  cette  journée  a puissamment 
influé,  sur  sa  conclusion.  Plus  on  la  demandoit  avant  cett» 
journée  , plus  elle  paroissoît  s’éloigner  , parce  qu’il  ne  falloit 
pas  la  demander  pour  l’obtenir  ; ils  le  savaient  bien  , ceux 
qui  formaient  ces  voeux  hypocrites  et  qui  accusoient  les  autres 
de  ne  pas  la  vouloir.  On  les  voyoit  déplorer  nos  victqiies  les 
dénoncer  meme  comme  des  attentats  , sacrifier  la  gloire  na- 
tionale , consentir  sans  pudeur  à l’hu initiation  de  leur  patrie  - 
faut-il  s’étonner  qu’ils  ayent  provoqué  l’indignation  de  ceux 
qui  avoient  versé  leur  sang  pour  elle.  Le  génie  dé  jà  France 


Sîfa  pas  Voulu  qu’ils  leur  enlevassent  le  prix  de  leur  courage.  La 
paix  , cette  paix  qui  va  consolider  la  République  , assurer  la 
gloire  de  ses  défenseurs  > étouffer  les  espérances  des  contre- 
révolutionnaires  , ramener  la  confiance  et  r’ouvrir  toutes  les 
lources  de  la  prospérité  publique,  a été  signée  le  27  vendé- 
miaire. En  voici  les  honorables  conditions  : 


RÉPUBLIQUE  Fr 


A N C A I s £. 


Là  République  française  acquiert  la  Belgique  , qui  a pour 
limites  la  ligne  du  Brabant  hollandais. 

Toute  l’ancienne  Gaule  est  enfin  réunie  à la  France. 

"On  ajoute  que  les  limites*  de  la  République  sont  le  Rhin 
jusqu’à  Neuwied  , y L^mpris  Mayence  et  Coblentz  , que  cette 
-ligne  va  de  Neuwied  vers  Yanloo  , et  comprend  Juliers. 

Ainsi  , le  territoire  de  la  République  française  , 1 an  6 , est 
d’un  cinquième  plus,  grand  que  la  monarchie  des  Bourbons. 

Plus  de  C,ooo,oco  d’hommes  acquièrent  la  liberté  française. 

La  République  française  acquiert  de  plus  , dit-on  , Corfou  , 
Zantes  , Céphalonûe  , Cérigo  , et  quelques  parties  du  territoire 
de  l’Albanie  vénitienne  près  de  ces  iies.  Cette  nouvelle  condi- 
tion ouvré  plus  d’une  espérance  pour  l’avenir. 


République  Cisalpine. 

La  République  cisalpine  commence  aux  frontières  du  Pié- 
mont , et  va  jusqu’à  la  mer  Adriatique.  Elle  comprend  le  Mi- 
lanais , Mantoue  , le  duché  de  Modène  , le  duché  de  Massa  y 
le  Ferrarais  , le  Bolonnais  , la  Romagne  , le  Bergamasqu’e  , le 
Rrescian  , Créma  i et  tout  le  territoire  vénitien  sur  la  rive 
droite  de  l’Adige  ; l’on  dit  aussi  la  Valteline  et  le  comté  de 


Chiaven. 

La,  République  cisalpine  est  couverte  , en  première  ligne  t 
par  Ferrara  , Mantoue  , Peschiera  château  de  Brescia  et  la 
citadelle  de  Bergame  ; en  seconde  ligne  , par  le  fortd  Urbain, 
Orcinovi  , Pisigiton  , le  château  de  Milan.  Elle  a , sur  l’Adria- 
tique , les  bouches  du  Pô  , Rimini  et  environ  quarante  lieues 
de  postes.  Elle  a , sur  la  Méditerranée  , Màssa  , Carara  , et  en- 
viron dix-huit  lieues  de  côtes. 


L’  E m P E R e u R. 

L’empereur  gagne  la  Dalmatie  et  l’Istrie  , sans  les  îles  ; les 
élats  de  Venise  jusqu’à  l’Adige  et  le  Pô  , la  ville  de  Venise.— 

Raguse  reste  libre. Le  duc  de  Modène  et  le  prince  d Orange 

auront  une  indemnité  dans  le  Brisgaw. Le  Friestlial  , cédé 

par  l’empereur  , seroit  , dit-on,  donne  aux  Suisses. 

Ainsi,  l’empereur  gagne  dix-neuf  cent  mille  hàbitans  : il 
en  perd  cinq  millions  trois  cent  mille  ; mais  il  est  essentiel 
d’observer  , que  les  cinq  millions  trois  cent  mille  acquièrent  la 
liberté  , et  que  les  dix-neuf  cent  mille  ne  la  perdent  pas  : seu- 
lement ils  passent  de  l’oligarchie  à la  monarchie. 

On  dit  que  Gênes  aura  les  fiefs  impériaux.  L’empereur  évacue 
Ingoldstadt , Manheim  , Ulm  et  Ebrenbreitstein. 
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Il  y aura  un  congrès  à Radstadt  pour  les  arrangemens  de 
l'Empire  , auquel  n’assisteront  que  les  plénipotentiaires  de  ta 
République  française  et  les  puissances  d’ Allemagne. 

Au  quartier- général  de  Passerianon  , le  qj 
vendémiaire  , an  6 de  la  République. 

Buonaparte  , général  en  chef  de  P armée  a'  Italie  , au 
directoire  exécutif  \ 

Citoyens  directeurs  , 

^Le  général  Berfhier  et  le  citoyen  Monge  vous  portent  le 
traité  de  paix  définitif , qui  vient  d’être  signé  èntre  l’empereur 
et  nous. 

Le  général  Berthier  , dont  les  talens  distingués  égalent  le 
courage  et  le  patriotisme  , est  une  des  colonnes  de  la  Républi- 
que, comme  un  des  plus  zélés  défenseurs  de  la  liberté.  Il  n’est 
pas  une  victoire  de  l’armée  d’Italie  a laquelle  il  n’ait  contribué. 
Je  ne  craindrai  pas  que  l’amitié  me  rende  partial  en  retraçant 
ici  les  services  que  ce  brave  général  a rendus  à la  patrie  ; mais 
l’histoire  prendra  ce  soin  , et  l’opinion  de  toute  l’armée  fondera 
le  témoignage  de  l’histoire. 

Le  citoyen  Monge  , un  des  membres  de  la  commission  des 
sciences  et  arts  , est  célèbre  par  ses  connoissances  et  sou  patrio- 
tisme. Il  a fait  estimer  les  Français  par  sa  conduite  en  Italie.  Jl 
a acquis  une  part  distinguée  dans  mon  amitié  ; les  sciences  qui 
nous  ont  révélé  tant  de  secrets , détruit  tant  de  préjugés  , sont 
appelées  à nous  rendre  de  plus  grands  services  encore.  De  nou- 
velles vérités  , de  nouvelles  découvertes  , nous  révéleront  des 
secrets  plus  essentiels  encore  au  bonheur  des  hommes  ; mais  il 
faut  que  nous  aimions  les  sa  vans  et  que  nous  protégions  les 
sciences. 

Accceillez  , je  vous  prie  , avec  une  égale  distinction  îe  gé- 
néral distingué  et  le  savant  physicien.  Tous  les  deux  illustrent 
la  patrie  en  rendant  célèbre  le  nom  Français.  Il  m’est  impossi- 
ble de  vous  envoyer  le  traité  de  paix  définitif  par  deux  hommes 
plus  distingués  dans  un  genre  différent. 

Signé  Buonaparte. 

And  té  du  6 brumaire  , an  6. 

Le  directoire  exécutif  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  I.  Il  se  rassemblera,  sans  délai,  sûr  les  côtes  de  l’Océan  , 
une  armée  qui  prendra  le  nom  d ' Armée  d* Angleterre. 

II.  Le  citoyen  général  Buonaparte  est  nommé  général  en  chef 
de  cette  armée. 

Elle  sera  provisoirement  commandée  pat^  le  citoyen  Desaix  , 
général  de  division  , qui  , pour  cet  effet  , se  rendra  sur-le- 
champ  à Rennes. 

III.  Le  ministre  delà  guerre  est  ©hargé  de  l’exécution  du  pré- 
sent arrêté  ? qui  sera  inséré  au  bulletin  des  lois. 


i 
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Autre  du  6 brumaire  , an  6, 

■Le  directoire  exécutif  considérant  que  la  reine  de  Portugal  , 
au  lieu  d’envoyer  une  ratification  pure  et  simple  du  traité  de 
^paix  conclu  avec  le  directoire  exécutif,  au  nom  de  la  Républi- 
que française  , le  2,3  thermidor  an  5 , dans  le  délai  de  deux 
mois,  fixé  par  ledit  traité , a misses  forts  et  postes  princi- 
paux entre  les  mains  de  l’armée  anglaise  , 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Le  traité  entre  1a.  République  française  et  la  reine  de  Portu- 
gal , conclu  le  23  thermidor  , an  5 , et  non  ratifié  de  la  part 
de  ladite  reine  de  Portugal  , est  censé  non-avenu. 

Le  ministre  des  relations  extérieures  est  chargé  de  notifier  g 
M.  Paraujo-d’Azevedo  t ministre  plénipotentiaire  de  la  reine 
de  Portugal  , de  se  retirer , sans  délai  , du  territoire  de  la  Ré- 
publique. 

La  mort  vient  d’enlever  l’ex  - conventionnel  Legendre  , 
membre  du  conseil  des  anciens. 

Richer-Sérisy  n’a  point  été  arrêté  comme  on  l’avoit  annoncé 
dans  différens  journaux. 

Treiiharcl  n’a  point  refusé  d’accepter  l’ambassade  de  Naples, 
il  se  dispose  à partir  incessamment  poiir  aller  remplir  cette 
mission. 

Le  directoire  a accordé  des  bureaux  de  loterie  aux  veuves  de 
Louvet  et  de  Piielipeaux. 

L’administration  centrales  de  Loir  et  Cher  est  destituée. 

L’individu  arrêté  dans  le  Jura,  et  qu’on  disoit  être  Cor- 
matin  , est  un  nommé  Heurard  , négociant  du  Calvados  , qM 
alloit  s’établir  à Versoix  , où  il  avoit  déjà  fait  plusieurs 
voyages. 

Chettard  , J’jun  des.  rédacteurs  du  Journal  des  Colonies , 
frappé  par  la  loi  du  22  fructidor,  a été  arrêté  et  conduit  au 
Temple, 

Le  général  Augereau  a donné  le^  ordres  -les  plus  précis  aux 
(Commissaires-ordonnateurs  de  l’armée  d’Allemagne,  pour  faire 
expulser  des  administrations  militaires  les  royalistes  et  les  ré- 
quisitionnaires. 

Lafayette  11e  s’est  point  embarqué  pour  l’Amérique  comme 
nous  l’avions  annoncé.  Son  épouse  ne  pour-roi  t,  en  ce  moîiienr, 
contenir  un  aussi  long  voyage.  Ils  doivent  passer  l’hiver  dans 
pne  petite  campagne  près  d’Alton  a. 

Les  citoyens  Marée,  commandant  du  fort,  de  Landau  ; Pirlat, 
commandant  la  place  d’Haguenau  ; et  Cutter  , commanda  *4 
fsmporm'e  de  la  place  de  Bois-le-Dac  , ont  été  destitués. 


■ Ti'jT) 

Nos  corsaires  viennent  de  prendre  et  d’envoyer  dans  nos 
ports  six.  vaisseaux  ennemis. 

L'administra  tioft  centrale  du  département  de  'Sainbre  et 
Meuse  , vient  d’ordonner  la  célébration  des  fêtes  décadaires. 

Tandis  que  Carnerin  inventoit  le  moyen  de  tomber  des  nues 
sans  se  faire  mal  , Blancliard  qui  l’a  précédé  dans  la  carrière 
aérienne  , revenoit  d’Amérique  , etarmonroit  qu  il  a trouvéie 
secret  de  di  iger  les  ballons  par  le  moyen  des  courars  d’air  , 
z dont  les  directions  varient  Suivant  les  différentes  régions  de 
J atmosphère.  Cette  découverte  est  le  fruit  de  4-5  ascensions. 
Blancliard  doit  incessamment  partir  du  Havre  en 'ballon  , aller 
déjeuner  au  Petit- Andely  , son  pays  natal  , et  venir  diner  à 
Paris. 

C O N S E I L D ËT’C  I N Q-C  E N T S. 

Séance  du  6 bmmaire . 

Présidence  du  citoyen  Ville  ns.  -, 

Des  habitons  de  la  commune  de  Saint-Remy  , département 
des  Bouches-du-Rhône  , qui  ont  été  obligés  de  quitter  leurs 
foyers  , à cause  des  troubles  qui  ont  éclaté  dans  le  Midi,  et 
qui  , par  suite  , ont  été  portés  sur  des  listes  d’émigrés  , deman- 
dent à jouir  du  bénéfice  de  la  loi  concernant  les  fugitifs  du 
Si  mai  , et  à rentrer  dans  leurs  foyers.  Renvoi  au  directoire. 

Un  pétitionnaire  demande  que  les  créanciers  de  la  Républi- 
que soient  autorisés  à payer  leurs  créanciers  particuliers  de  la 
iptème  manière  qu’ils  seront  payés. 

On -demande  1 ordre  du  jour. 

Coupé  , *des  Côtes-du-Nord  : On  ne  peut  passer  à l’ordre  du 
jour  sur  une  demande  pareille.  S’il  n'y  avoit  pas  une  commis- 
sion existante  sur  cet  objet  , j’en  demanderons  la  formation. 

Armand  ; du  Cantal  ) combat  cette  proposition  ; il  observe 
qu  une  pareille  faculté  , si  elle  étoit  accordée  , seroit-subver- 
sive  de  toutes  les  conventions  ; car  où  s’arrêteroit  une  pareille 
autorisation?  et  pourquoi  le  créancier  du  créancier  de  la  Ré- 
publique n’auroit-il  donc  pas  la  même  faculté  ? Il  demande 
l’ordre  du  jour. 

Ccupé  insiste  et  observe  qu’il  ne  faut  pas  étrangler  les  gens 
sans  les  entendre  , et  que  cette  proposition  entre  dans  la  dis- 
position générale  que  la  commission  des  finances  est  chargée 
d examiner  à l’égard  des  rentiers  de  l’état.  Il  pense  qu’elle  dort 
au  moins  être  ajournée  jusqu’au  rapport  de  Crassous. 

Philippe  DeJleville  n’est  pas  plus  d’avis  que  le  préopinant 
d étrangler  les  gens  sans  les  entendre  ; mais  de  la  justesse  de 
cet  axiome  , il  ne  veut  pas  conclure  qu’il  faille  bouleverser 
toutes  les  conventions  civile;.  Nous  avons  , dit-il  , unte  règle 
iixe  pour  nous  décider  : h es  petit  domino.  Or  , le  contrat  qui 
existe  entre  la  nation  etle  porteur  d’inscripton  est  aussi  étranger 

créaijjcier  de  ce  porteur  qu’au  reste  <Je  la  nation. 


Celui  dont  la  maison  a brûlé  n’auroit  pas  le  droit  de  dire  à 
son  créancier  , propriétaire  d’une  maison  : Ma  maison  a brillé, 
la  votre  est  entière  , partageons  celle  qui  nous  reste.  Il  en 
est  de  meme  du  porteur  d’inscriptions. 

Je  demande  le  rapport  de  l’arrêté  qui  crée  une  commission 
pour  l’examen  de  la  proposition  appuyée  par  Coupé.  Adopté. 

Fabre  ( de  l’Hérault)  demande  que  l’on  dresse  1 état  cle  la 
comptabilité  nationale  pendant  l’an  4*  Adopté. 

Une  adresse  du  département  de  i’Ardèché  , annonce  au 
conseil  que  la  journée  du  18  fructidor  y a été  , pour  les  roya- 
listes , le  signal  de.  la  révolte  contre  la  République.  Ces  bri- 
gands , ralliés  sous  l’étendard  de  Saint-Christol  , infestent  au- 
jourd’hui ce  département,  et  les  républicains  proscrits  tombent 
sous  les  coups  assassins  de  ces  lâches  soldats  de  la  contre-ré- 
volution. En  moins  de  huit  jours,  dix  à douze  républicains  ont 
été  leurs  victimes. -Renvoi  au  directoire. 

Monnot  , organe  de  la  commission  des  finance?,  fait  adopter 
un  projet  de  résolution  , portant  que  les  lois  des  8 messidor  , 
5rae  jour  complémentaire  , an  4 , et  9 vendémiaire  dernier , 
sont  applicables,  provisoirement  , aux  veuves  qui  ont  droit 
aux  pensions  créées  par  la  Ici  du  i3  prairial,  an  2 , sans  y com- 
prendre néanmoins  les  secours  aux  enfans  et  autres  indemnités 
.accordées  par  ladite  loi. 

Aréna  , après  avoir  rendu  un  compte  succinct  des  derniers 
événemens  de  la  Corse  et  de  la  conspiration  royaliste  que  le 
courage  des  républicains  a déjouée  , et  après  avoir  fait  leiqge 
des  autorités  constitués  de  la  Liamone  , qui  se  sont  parfaite- 
ment conduites  en  cette  occasion  , expose  que  la  garnison  est , 
tout  au  plus  , de  i.5oo  hommes  ; que  les  places  de  guerre  sont 
sans  provision  ; que  les  hôpitaux  sont  dénués  dçutout  ; que  les 
fonctionnaires  publics  ne  sont  point  salariés  , et  qu  il  n y a ni 
éducation  publique  , ni  institutions  républicaines. 

Il  demande  ensuite  : iQ.  qu’il  soit  fait  un  message  au^  direc- 
toire , pour  l’inviter  à prendre  en  considération  la  position  de 
la  Corse  , et  à s’occuper  des  mesures  qu’il  croira  capables  de 
piainteninde  bon  ordre  et  la  tranquillité  publique  ; 20.  qu  il 
soit  fait  mention  honorable  de  la  conduite  des  autorités  cons- 
tituées de  la  Liamone. 

Le  conseil  passe  à l’ordre  du  jour  sur  la  première  proposi- 
tion , et  adopte  la  seconde. 

Des  ci-devant  religieuses  demandent  à jouir  des  successions 
qui  leur  sont  échues  avant  la  loi  du  5 brumaire  an  2.  — - 
Ordre  du  jour. 

Martinel  : L’assemblée  électorale  de  la  Drorne,  an  4?  nomma 
cinq  administrateurs  , au  nombre  desquels  ér oit  le  citoyen 
Olivier,  qui  se  trouve  maintenant  .suspendu  de  ses  fonctions 
par  la  loi  du  3 brumaire.  Peu  de  temps  après  . cette  aummis- 
tration  fut  destituée  par  le  directoire.  Rassemblée  -électorale 
de  l’an  5 nomma  cinq  administrateurs  , sans  avoir  égard  à 


suspension  d'Olivier.  La  loi  du  5 brumaire,  ayant  ete  rappor- 
tée , il  se  présenta  , c’étoit  le  moment  de  juger  la  validité  de 
la  nomination  de  celui  des  cinq  qui  avoit  réuni  le  moins  de 
suffrages.  La  loi  du  19  fructidor  anéantit  les  prétentions  d’O- 
livier. Le  cinquième  administrateur  nommé  en  1 an  5 fut  rap- 
pelé. Je  demande  qu'une  commission  vous  propose  un  projet 
de  la  loi  qui  décide  cette  question  d’une  maniéré  précisé.  ■ 
Adopté. 

Roger-Martin  présente  sur  les  écoles  primaires  , secondaires 
et  centrales  , un  rapport  dont  le  conseil  ordonne  1 impression. 
La  foiblesse  de  la  voix  de  l’orateur  ne  nous  a pas  permis  d en 
saisir  l'analyse. 

Savary  fait  adopter  son  projet  de  résolution  qui  détermine 
les  peines  encourues  par  les  individus  qui  recéleroient  des  dé- 
serteurs ou  des  réquisitionnâmes  fugitifs  , ou  qui  favoriseroient 
leur  évasion  , ainsi  que  pour  les  fonctionnaires  publics  qui 
apporteroient  quelque  négligence  dans  l’exécution  clés  lois 
rendues  à leur  égard.  Nous  en  avons  déjà  fait  connoitre  les 
dispositions  principales. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  6 brumaire . 

Présidence  du  citoyen  Lacomee-S  ai  nt- Michel. 

Pesclieur  fait  un  rapport  sur  la  résolution  du  28  vendémiaire, 
relative  à la  rentrée  des  contributions  directes.  Il  parcourt  les 
divers  articles  de  cette  longue  résolution  , trouve  qu’elle  es£ 
propre  a faire  rentrer  les  contributions  avec  le  plus  de  facilité 
et  le  moins  de  frais  possible  ; qu’en  cela  elle  soulage  les  con- 
tribuables. Il  trouve  qu’enfin  l’agence  qu’elle  propose  d’établir, 
n’est  point  une  création  nouvelle  qui  répugne  à la  constitution. 
Il  propose  d'approuver  la  résolution.  — — Le  conseil  ordonne 
l’impression  et  l’ajournement. 

Sur  le  rapport  de  Lacuée  ,1e  conseil  approuve  une  résolution 
du  29  vendémiaire  , qui  accorde  un  supplément  de  solde  aux 
officiers  employés  à Paris  , qui  n’ont  pas  été  , compris  dans  la 
loi  du  4 thermidor  , an  5. 

La  discussion  s’ouvre  sur  la  résolution  du  22  vendémiaire  , 
relative  aux  parentes. 

Saligny  combat  cette  résolution  : il  rappelle  que  lors  de  la 
discussion  qui  s’ouvrit  en  l’an  4 > sur  les  patentes  , on  convint 
que  celui  qui  ne  vivoit  que  de  son  industrie  particulière  , ne 
devoit  pas  être  admis  au  droit  de  patente  ; que  ce  droit  ne 
devort  poitqr  que  sur  celui  qui  mèioit  son  industrie  à celle 
d’ouvriers  sur  lesquels  il  bénificioit  , et  il  demande  comment 
il  se  fait  que  ce  principe  soit  aujourd’hui  méconnu. 

L’article  27  de  la  résolution  assujétit  à la  patente  toute 
espèce  d’industrie  et  de  profession  , quoiqu’elle  ne  soit  pas 
comprise  dans  le  tarif.  -Ne  craint-on  pas  qu’avec  une  disposi- 


tion  aussi  vague  , on  ne  veuille  assujétir  à la  patente  le  porteur 
d’eau  , qui  va  chercher  son  eau  a la  rivière  , ou  ces  enfans  qui 
gravissent  dans  nos  cheminées  ? Il  est  permis  de  concevoir  de 
pareilles  «craintes  , lorsqu’on  sait  que  l’année  dernière  l’admi- 
nistration voulut  astreindre  au  droit  de  patente  de  jeunes 
filles  qui  demeurent  chez  leurs  pareils  , et  vont  travailler  en 
journée. 

Saligny  vote  contre  la  resolution. Le  conseil  ajourne  la 

discussion. 


NOUVELLES  ETRANGERES. 

Vienne  , n octobre.  D’après  une  ordonnance  impériale  , le 
prix  de  l’argent  brut  a été  élevé  d'un  florin  36  kr.  par  marc. 

L’empereur  vient  de  nommer  président  de  la  régence  le  ba- 
ron de  Lederer,  qui  en  a été  jusqu’à  présent  secrétaire. 

Le  prince  de  Coiloredo  , vice-chancelier  de  l’Empire  , a 
épousé  la  comtesse  douairière  de  Khevenhuller. 

On  avoit  inspiré  au  gouvernement  des  alarmes  sur  la  nation 
juive  ; un  ballot  de  livres  arreté  en  Bohême  , avoit  été  le  pré- 
texte de  dénonciations  très-graves.  Il  paroi t , d’après  l’examen 
qu’on  a fait  de  cette  affaire  , que  les  Juifs  n’y  ont  pas  plus 
de  part  que  tous^ceux  qui  révèrent  la  Bible  comme  un  livre 
sacré. 

L’ouvrage  dénoncé  peut  avoir  pour  auteur  un  catholique  , ou 
un  luthérien  , ou  un  calviniste,  ou  un  juif,  ou  un  grec  schisma- 
tique; car  c’est  unrecueil  de  maximes  libres,  tirées  des  prophètes 

Quoiqu’il  en  soit , le  gouvernement  , voulant  se  délivrer 
d’inquiétude  par  rapport  aux  juifs  , a jugé  plus  prudent  de  les 
favoriser  que  de  les  proscrire  : en  conséquence  , il  a été  publié 
en  Bohème  un  édit  qui  améliore  leur  état , et  les  affranchit  de 
quelques  taxes  et  formalités  vexatoires. 

C ons.'ajitinople  , 9 septembre . — Jussuf-Aga  Effendi  , 

notre  ambassadeur  à la  cour  de  Londres  , est  de  retour  ici  de- 
puis' hier. 

La  gazette  française  , qui  paroissoit  dans  cette  ville  sous  le 
titre  de  Mercure  oriental , vient  d’etre  défendue  d’après  les 
plaintes  du  baron  de  Knobelsdorf , ministre  du  roi  de  Prusse. 

On  vient  de  découvrir  et  de  punir  un  crime  épouvantable  , 
dont  on  avoit  de  loin  en  loin  soupçonné  quelques  scélérats  , mais 
dont  011  n’avoit  peut-être  encore  convaincu  personne.  Un  vieux 
janissaire  attiroit  dans  sa  maison  , par  l’adresse  de  sa  femme  , 
de  jeunes  garçons  sains  et  robustes.  Il  les  égorgeoit , faisoit 
bouillir  leurs  cadavres  dans  une  chaudière  , et  en  tiroit  un  on- 
guent qu’il  vendoit  à un  très-haut  prix.  On  a surpris  le  monstre 
au  moment  où  il  étrangloit  un  jeune  Arménien.  Sa  femme  et 
lui  ont  été  pendus,  quelques  jours  après,  devant  la  porte  de 
leur  horrible  repaire. 

On  souscrit  chez  d’Hiauville,  propriétaire  de  ce  Journal,  rue 
N e u ve-des-P e 1 i ts-Gha-m ps , 24  et  33,  près  celle  Ghabannais. 
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Résolution  qui  exclut  le  représentant  du  peuple  Launay  de 
toutes  fonctions  législatives . — - Autre  , sur  la  révision  des 
jugemens  des  commissions  militaires . - — Autre  , sur  Réta- 
blissement de  deux  cents  brigades  de  gendarmerie  dans  la 
ci-devant  Belgique . — — Nouvelles. 


PARIS. 

ia  signature  de  la  paix  a produit  dans  Paris  une  sensation 
de  joie  et  d’allégresse  qu’on  n’y  avoit  pas  remarquée  depuis 
long  temps.  Le  bruit  du  canon  n’eut  pas  plutôt  confirmé  cette 
Heureuse  nouvelle  , que  cette  joie  commune  éclata  dans  tous 
les  quartiers  de  cette  ville.  La  paix  fut  célébrée  le  même  soir 
dans  les  différens  spectacles  , par  des  champs  de  triomphe  , et 
plusieurs  maisons  de  particuliers  furent  spontanément  illu- 
minées. 

Le  directoire  a publié  une  proclamation  dans  laquelle  , apr  ès 
avoir  rendu  hommage  à nos  généreux  guerriers,  , il  leur  pré- 
sente Je  terme  de  leurs  glorieux  travaux  : 

« Il  ne  vous  reste  plus,  leur  dit- il  , qu’à  punir  de  sa  per- 
fidie , ce  cabinet  de  Londres  , qui  aveugle  encore  des  cours , 
au  point  d’en  faire  les  esclaves  de  sa  tyrannie  maritime  , et 
Tome  /.  / Y y 
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trompe  îes  anglais  eux-mèmes  , en  leur  extorquant  les  moyens 
de  prolonger  sur  l’Océan  les  calamités  de  la  guerre  , l’effusion 
du  sang  humain  , la  destruction  du  commerce  et  toutes  les 
horreurs  qu’il  marchande  et  qu’il  paye  , mais  qui  doivent 
bientôt  retomber  sur  lui  seul.  C’est  à Londres  que  l’on  fabrique 
les  malheurs  de  l’Europe  ; c’est  là  qu’il  faut  les  terminer. 

y^i'toyens  , dans  ces.circonstances  , vous  voyez  de  bien  prêt, 
le  terme  des  efforts  militaires  que  le  gouvernement  est  dans  if" 
cas  d attendre  encore  de  la  valeur  française  ; 'mais  jusqu’au: 
moment  très-prochain  ou  ce  but  doit  être  rempli , gardez-vous** 
bien  de  déposer  les  armes  qui  vous  rendent  si  terribles  aux^ 
ennemis  de  votre  indépendance;  gardez-vous  d’écouter  lesT 
perfides  suggestions  de  ceux  qui  voudroient  annuller  l’effet  de  t 
Vos  triomphes.  Ils  vont  vous  répéter  que  la  paix  étant  faite 
Vous  devez  vous  hâter  de  revenir  dans  vos  foyers.  Oui,  sans 
doute  , le  directoire  vient  de  signer  pour  vous  une  paix  glo- 
rieuse ; mais  pour  jouir  de  ses  douceurs  , il  faut  achever  votre 
ouvrage,  assurer  l’exécution  des  articles  conclus  entre  la  France 
et  l’empereur,  décider  promptement  ceux  à conclure  avec 
l’empire  , couronner  enfin  vos  exploits  par  une  invasion  dans 
î’ile  où  vos  aïeux  portèrent  l’esclavage  sous  Guillaume  le  con- 
quérant , et)  d’y  reporter  au  contraire  le  génie  de  la  liberté  , 
qui  doit  y débarquer  en  même- temps  que  les  Français. 

» Citoyens  , soyez  assurés  que  le  gouvernement  désire  d’ac- 
célérer l'instant  heureux  où  , de  concert  avec  le  corps  légis- 
latif, il  pourra  réduire  les  armées  sur  le  pied'  de  paix  , faire 
récompenser  les  héros  qui  les  composent  , et  après  en  avoir- 
consacré  la  valeur  par  des  nionumens  et  des  fêtes  dignes  de  ? 
leurs  triomphes  , répandre  dans  tous  les  cantons  , l’esprit  vrai- 
ment républicain  dont  les  armées  ont  été  constamment  ani- 
mées , en  renvoyant  dans  leurs  foyers  tous  ceux  des  défenseurs 
qui  auront  droit  d’y  retourner. 

>»  Mais  vous  en  jugerez  vous-mêmes.  L’heure  n’est  pas  son- 
née , encore  quelques  instans  de  plus  , et  la  Ptépublique  fran- 
çaise , triomphante  , affermie  et  par-tout  reconnue  , jouira  du 
repos  qu’elle  procurera  au  monde  ». 

Le  directoire  executif  anete  que  la  proclamation  ci-dessus 
sera  imprimée  , affichée  , envoyée  dans  tous  les  départemens 
et  aux  années  , et  que  i arrête  mis  au  bas  de  celle  du  qua- 
trième jour  complementaire  , an  5 , continuera  d’ètre  exécuté 
selon  sa  forme  et  teneur. 

Le  citoyen  Oudotte  dément  , dans  un  de  nos  journaux  , la 
nouvelle  de  la  mort  de  Legendre  : « J’ai  vu  ce  matin  , 6 bru- 
maire , ecrit-ii  au  îxedàcteur , Legendre  ( de  Paris)  , mem- 
bre du  conseil  des  anciens  : j’atteste  que,  vu  le  genre  de  ma- 
ladie dont  il  est  atteint  depuis  six  mois  , sa  situation  est  aussi 
bonne  qu’on  peut  le  désirer  ». 

Lam arque  , frere  d u député  de  renom,  vient  d’ètre  nommé 
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•ontroleur-générel  de  la  maison  militaire  des  Invalides  ; le 
citoyen  Papin  , ex-conventionnel  , obtient  la  place  de  sous- 
controleur. 

La  loi  qm  accorde  une  amnistie  générale  pour  tous  les  délits 
militaires, autres  que  ceux  de  désertion  à l'ennemi, -de  trahison 
et  d embauchage  , vient  detre  publiée. 

Voici  le  couplet  chanté  au  théâtre  du  Vaudeville,  sur  la 
signature  de  la  paix  : 

Air  : On  compteroit  les  diamans . 

Nos  soldats  couverts  de  laurier  , 

Brillans  d’une  nouvelle  gloire  , 

Unissent  le  doux  olivier 
Aux  couronnes  de  la  victoire. 

Amis  , en  France  désormais 
On  ri  aura  plus  de  vœux  à faire  , 

Si  1 on  sait  jouir  de  la  paix 
Comme  on  a su  faire  la  guerre. 

A la  fin  d*  la  pièce,  on  a chanté  sur  le  même  sujet  une  ronde 
£res-gaie;  Le  public  , à cet  impromptu  , a manifesté  une  allé- 
gresse generale  , et  a vivement  applaudi  le  couplet  qu’il  a fait 
repeter  , ainsi  que  la  ronde. 

Extrait  d'un  jugement  du  tribunal  criminel  du  département  du 

Gard. 

Au  nom  du  peuple  français  , 

Le  tribunal  criminel  du  département  du  Gard  a rendu  le  ju- 
gement suivant  : J 

Vu  par  le  tribunal  criminel  du  Gard  , l'acte  d’accusation 
dresse  le  4 vendémiaire  courant  par  le  directeur  du  jury  de 
1 arrondissement  de  Nîmes  , contre  Antoine  Sonier , âgé  de  28 

ans  et  demi  , orfèvre  , natif  de  Lyon  , domicilié  à Sainte-For- 
tunat  5 

Le  directeur  du  jury  de  l’arrondissement  de  Nîmes  , dépar- 
tement du  Gard  , agissant  comme  officier  de  police  judiciaire 
expose  que  1 accusateur  public  lui  fit  remettre  , le  jour  d'hier  ’ 
un  proces-verbal  dressé  le  2 vendémiaire  courant,  par*  U ,ci- 
nyen  Pierre  Berrard,  commissaire  depoliee  judiciaire,  contre 
Antoine  Sonier , prévenu  d’avoir  tenu  de?  propos  contre- ré  vb- 
lunonriaires  , tendant  à exciter  le  peuple  à la  révolte  et  à la 
désobéissance  aux  lois  , avec  une  adresse  contre-révolution- 
naire en  placard  trouvée  sur  ledit  Antoine  Sonier,  de  Camille 
Jordan  , député  du  departement  du  Bhône  au  conseil  des  cinq- 
cenîs  , adressée'  aux  membres  de  1 administration  centrale  , des 
administrations  municipales  des  divers  cantons  , aux  tribunaux 
civil  et  criminel,  et  a tous  les  citoyens  de  son  département 
commençant  par  ces  mots  : Mes  concitoyens  , un  horrible  at- 
tentat vient  d etre  commis  : et  finissant  par  ceux-ci  : Je  conscve 
l espoir  de  vous  servir  encore  mieux  que  sur  les  cales  désertes 


38  o 

de  la  Guyane  , et  au  F.  S.  à la  suite  portant  : Je  vous  adresserai 
incessamment  une  relation  fidelle  des  journées  des  17  et  18 
fructidor  • vous  jugerez  vous-mêmes  de  la  conduite  de  vos  re- 
présentans  et  celle  des  triumvirs.  Ce  2 1 fructidor , an  6. 

Et  la  déclaration  unanime  du  jury  spécial  du  jugement  en 
date  de  ce  jour  , portant  que  « première  série  , i°,  il  n’est  pas 
« constant  que  le  2 vendémiaire,  an  6,  i!  ait  été  lenu  , dans 
» l’auberge  du  lion  d’or  , à Nimes  , des  propos  contre  révolu- 
» tionnaires  , deuxième  série  i°  il  est  constant  que  ledit  jour, 
.»  2 vendémiaire  , ii  a été  lu  , dans  l’auberge  du  lion  d’or,  un 
» écrit  imprimé  tendant  à provoquer  les  citoyens  à la  révolte 
» contre  le  corps  législatif,  le  directoire  exécutif  et  a leur 
» dissolution  , ainsi  qu'à  la  désobéissance  aux  lois  -,  20.  Sonier 
» accusé,  n’est  pas  convaincu  d’être  l’auteur  de  cet  écrit  im- 
» primé  ; 3°.  Sonier  accusé  est  convaincu  d’ètre  le  colporteur 
de  cet  écrit  imprimé  ; 4°-  il  on  a été  colporteur  méchammen  t 
» et  clans  l’intention  de  crime  ; 5°.  il  est  convaincu  d’avoir  lu 
» cet  écrit  imprimé  dans  l’auberge  du  liob  d’or  , en  présence 
» de  trois  femmes  ; 6Q.  il  l’a  fait  sciemment  et  dans  l’intention 
» de  crime  ; rj°.  La  lecture  de  cet  écrit  imprime  faite  à trois 
« femmes  seulement  , est  une  circonstance  atténuante;  8°.  il 
« y a , à l’égard  cle^Sonier  , d’autres  circonstances  atténuantes». 

Le  tribunal  , après'*  avoir  entendu  le  commissaire  du  pou- 
voir exécutif  , condamne  ledit  Antoine  Sonier  à la  peine  de 
deux  années  de  fers  , conformément  aux  articles  5,  6 , 7,8 
et  9 de  la  loi  du  28  germinal,  an  4 , dont  il  a été  fait  lecture. 

Ordonne  , conformément  aux  articles  28  titre  1er  du  code 
pénal  , et  444  et  44^  du  c°de  des  délits  et  des.  peines  , dont  il 
a été  pareillement  fait  lecture  , que  ledit  Antoine  Sonier,  res- 
tera exposé  , pendant  six  heures  , sur  un  échafaud  qui  sera  , 
pour  cet  effet,  dressé  sur  la  place  publique  de  cette  commune; 
au  dessus  de  sa  tète,  sur  un  écriteau  , seront  inscrits  , en  gros 
caractère  , ses  noms,  son  domicile  , sa  profession  , l.e  crime 
qu’il  a commis  , le  jugement  rendu  contre  lui. 

Le  tribunal  , faisant  droit  à la  réquisition  de  L’accusateur 
public  , et  après  avoir  entendu  le  commissaire  d^i  pouvoir 
exécutif,  ordonne  que  le'présent  jugement  sera  imprimé  au 
nombre  de  deux  cents  exemplaires  , pour  être  affiché  dans  tout 
le  département,  à la  diligence  dudit  Commissaire  , qui  de- 
pieure  chargé  de  son  exécution. 

Fait  k Nimes  , le  5 vendémiaire  , an  6 de  la  république  fran- 
çaise une  et  indivisible. 

Pour  extrait  conforme, 


de  ministre  de  la  justice  , 


Signé  , Lambreckts. 


CONSEIL  D "E  S CIIQ-CENT  S, 
Séance  du  7 brumaire. 
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félicitent  le  conseil  sur  la  journée  cîu  18  fructidor.  Quelques 
.cantons  dénoncent  en  même  temps  les  menées  des  royalistes  et 
des  prêtres  ins  rmentés  qui  continuent  , dans  plusieurs  com- 
munes , a égarer  les  esprits  , et  à les  imprégner  du  yirus  con- 
tre-révolutionnaire. De  ces  adresses  , les  unes  obtiennent  la 
mention  honorable  au  procès-verbal  , les  autres  sont , en  outre, 
renvoyées  au  directoire. 

Des  soumissionnaires  de  maisons  ci-devant  canoniales  , se 
plaignent  des  lois  contradictoires  rendues  en  différentes  cir- 
constances , tantôt  en  faveur  des  usufruitiers  , tantôt  en  faveur 
des  soumissionnaires  de  ces  maisons.  Ils  demandent  une  nou- 
velle loi,  ou  une  interprétation  claire  etpositive  des  anciennes. 

Renvoi  à une  commission. 

L'administration  centrale  de  Seine  et  Loire  demande  de 
nouveau  d être  dégrévée  d’une  partie  de  sa  contribution  fon- 
cière de  l’an  5.  Ordre  iu  jour. 

Une  commune  du  département  du  Tarn  , demande  que  les 
ex-nobles  soient  totalement  séparés  des  républicains,  afin  que 

l’effet  de  la  journée  du  18  fructidor  soit  complet.  Ordre 

du  jour. 

Les  administrateurs  régénérés  du  dép.  de  l’Alüer,  dénoncent 
ceux  qu’ils  ont  remplacés  comme  ayant  favorisé  les  trames  et 
les  menées  perfides  des  émigrés  , des  royalistes  , et  des  prêtres 
rentrés. 

Bataillon  et  Garnier  ( de  Saintes  ) demandent  l’impression 
de  cette  pièce  , et  son  renvoi  au  directoire  , pour  prendre 
telles  mesures  qu’il  jugera  nécessaires. 

Après  quelques  débats  , le  conseil  passe  à l’ordre  du  jour  sur 
la  demande  en  impression  , et  prononce  simplement  le  renvoi 
au  directoire. 

L’épouse  de  Paradis  , membre  du  conseil  des  anciens  , dé- 
puté par  le  département  de  l’Yonne  , sollicite  la  radiation  de 
son  mari  de  la  liste  de  déportation  qui  accompagne  le  décret 
du  ig  fructidor.  Elle  déclare  que  son  mari  étoit  un  véritable 
ami  de  la  1 berté  , et  qu’il  ne  l’a  jamais  entretenue  que  dé  son 
attachement  à la  République. 

Gayvernon  : Il  est  doux  quelquefois  de  céder  à la  pitié  ; mais 
quand  la  voix  de  la  patrie  commande  , tout  doit  disparoitre 
devant  elle.  Le  jour  où  vous  aurej;  de  1 indulgence  pour  les 
conspirateurs  frappés  le  1 8 fructidor,  sera  un  jour  de  deuil 
pour  tous  les  bons  Français,  l’époque  d’une  réaction  royale  , 
du  renouvellement  des  scènes  sanglantes  qui  ont  désolé  le 
Midi  , de  la  résurrection  du  fanatisme  et  de  ïà  royauté,  et  de 
la  mort  du  corps  législatif.  Si  vous  cédiez  à la  pitié,  vous  vous 
rendriez  coupables  d’un  crime  de  lèse-nation  et  de  lèse- hu- 
manité. 

Depuis  le  premier  prairial  , Paradis  n’a  élevé  sa  voix  qu’en 
faveur  des  émigrés  , des  ministres  rebelles  et  des  ennemis  de 
la  République.  Il  étoit  i’^mi  intime  de  ce  Gilbert-Desmolières . ? 
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^"‘a£a  ?ly|é  n°S  final?,ces-  Mais  ce  qui  soulève  encore  davan- 
ge  comte  lui  , c est  1 assassinat  de  z3  mille  républicains  im- 
moles sur  les  rives  du  RI, Ane  , parce  que  les  émigrés  « les”  s- 

nmëntdelem  de*  «Comtes  le  corps  législatif.  Ce  raffi- 

la  m û nie  aTh  T “•  Une  esPéce  de  l^'^cation  de 

usnfiée  -,  d ilobesPlerre  S1  tyrannie  cruelle  peut  être 
f!s  lZUUe  tyTnleP]us  cruelle  encore.  Paradis  a pros- 
tUue  ses  ralens  , vendu  sa  patrie,  et  vous  le  rayeriez  de  ia 
iste  de  déportation.  N’oubliez  pas  que , sans  le  18  fructidor 

le  sang  des  républicains  couieroit  encore  , et  la  guerre  civile 

b iT^cene'1' T-SËS  raVa!ej-  Je  deUlande  la  question  préala- 
t>ie  sur  cette  pétition.  — - Adopté.  r 

Ferez  ( de  ia  Haute-Garonne  ) fait  arrêter  que  J.  'B.  Launov 
membre  du  conseil  des  anciens  est  exclu  dl  fonctions 
Jatives  , jusqu  a la  radiation  définitive  de  son  frère  L.  G H 

aêrèUa  de  a h'te  ,deS  émiërés  - ou  jtisqu’à  quatre  ans  révolus 
apres  la  paix  -generale. 

Savai}i  fait  airéterque  ïa  faculté  de  se  pourvoir  en  révision 
^ " g e eus  r en  cl  u s pa  r des  commissions»  militaires , donnée 
par  1 article  XI  de  la  loi  du  18  vendémiaire  dernier,  est  étendue 
a tous  les  juaemens  rendus  par  les  commissions  militaires , de- 
puis leur  etablissement.  Les  demandes  en  révision  ne  pourront 
etre  formées  apres  un  délai  de  deux  mois,  à dater  de  la  pro- 
inuigation  dp  J a présente.  ^ 

falf  al7éter  que  les  200  brigades  de  gendarmerie, 
tabiies  dans  ia  ci-devant  Beigique  , par  un  arreté  du  direc- 
toire j,  y seront  conservées. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Seance  du  y brumaire . 

Présidence  du  citoyen  Lacomee-Sai nt-M icii jel. 

Roger  Ducos  expose,  que  la  multiplicité  d’affaires  dont  est 
charge  le  tribunal  civil  du  département  du  Nord,  Je  plus 
étendu  et  le  plus  populeux  de  la  France  , exige  qu’il  soit  créé 
une  nouvelle  section  dans  ce  tribunal.  Il  propose  , en  consé- 
quence , d approuver  la  ré  olution  du  18  vendémiaire  qui 
porte  a trente  le  nombre  des  juges  qui  le  composeront.  ’ 

Le  conseil  approuve  la  résolution. 

On  reprend  la  discussion  sur  les  patentes. 

Vernier  regarde  les  craintes  manifestées  hier , par  Salignir 
comme  tres-exagérées.  La  résolution  n’a  point  pour  but  d’at- 
teindre les  portesfaix  , les  ramonneurs  qui,  à Rien  dire  n’exer- 
cent point  une  profession.  D’ailleurs  , l’article  19  de  la  loi  du  q 
Uimaire  , qui  porte  que  les  ouvriers  , les  journaliers  , les  per- 
sonnes a gages  et  travail tant  pour  autrui  , ne  sont  pas  sujets  à la 
patente  , cet  article  subsiste  toujours. 

D un  autre  côté,  la  résolution  a cru  ne  devoir  en  dispenser 
que  c«ux qm  tittYqiliçiit  çla,tï,§  les  ateliers  ou  boutiques  d autrui? 


jpaï*ce  qu’on  a trop  abusé  de  la  faculté  qu’on  a ene  l’année  pas- 
sée , de  travailler  .chez  soi  sans  prendre,  de  patente  , en  prou- 
vant que  l’on  11e  travaillent  pas  pour  son  compte  personnel  , 
mais  pour  celui  d’autrui. 

Piouauit  trouve  qu’un  des  articles  de  la  résolution  prête  à 
l’arbitraire  , en  abandonnant  sans  aucune  régie  , aux  adminis- 
trations et  aux  juges  de  paix,  le  soin  de  prononcer  sur  les  ré- 
clamations de  surcharge  qui  pourront  être  faites  par  Jes  contri- 
buables. 


Dedeley-d’Agier  répond  que  la  résolution  a d’autres  imper- 
fections , mais  que  îa  nécessité  de  lever  sur-le-champ  des  im- 
pôts , ne  permet  pas  de  Ja  corriger  ; qu’on  ne  pourroit  le  faire 
qu’à  l’aide  de  documens  nouveaux  que  l’on  n’a  point  le  temps 
d’attendre.  Il  faut  laisser  les  administrations  et  les  juges  de 
paix  pronorïcer  sur  les  réclamations  particulières  ; leurs  dis- 
cussions seront  autant  de  renseigneinens  qui  serviront  par  la 
suite  à faire  un  bon  travail. 

Le  conseil  approuve  la  résolution. 

On  reprend  la  discussion  sur  les  domaines  congéables. 

Vernier  soutient  que  cette  espèce  de  bail  n’étoit  qu’un  bail  à 
ferme. 

La  discussion  est  continuée  à demain. 


NOUVELLES  ETRANGERES. 

Londres , 19  octobre.  Tous  nos  papiers,  depuis  trois  jours, 
sont  remplis  de  détails  sur  la  victoire  que  l'amiral  Duncan  a 
remportée  le  1 1 sur  la  flotte  hollandaise. 

Dans  la  relation  du  combat  , Faillirai  Duncan  rend  une  jus- 
tice éclatante  aux  officiers  et  aux  équipages  de  son  escadre  ; 
mais  il  convient  que  les  Hollandais  lui  ont  vendu  cher  la  vic- 
toire , que  les  deux  vaisseaux  amiraux  sur-tout  ont  considéra- 
blement souffert  , et  qu’ils  ont  perdu  chacun  200  hommes. 
Le  1 5 , il  ignoroit  encore  le  nomb’e  exact  des  Vaisseaux  pris  ; 
mais  il  croyoit  qu’il  y en  avoit  huit  ou  neuf. 

D'après  d'autres  rapports  , il  paroit  que  l’amiral  hollandais  , 
dont  la  conduite  courageuse  est  digne  d’un  vrai  républicain  , se 
plaint  d’avoir  été  abandonné  dès  le  commencement  de  fac- 
tion , par  quatre  de  ses  vaisseaux;  qu’il  dit  avoir  été  forcé  de 
mettre  en  mer  par  le  parti  français  ; que  connoissant  le  mauvais 
état  de  son  escadre  , et  le  peu  d’affection  d’une  partie  de  ses 
équipages  à la  cause  pour  laquelle  elle  éioit  armée  , il  avoit 
senti  qu’il  étoit  dans  l’impuissance  de  tenir  tète  à F escadre  an- 
glaise ; que  ses  ordres  et  oient  cependant  de  la  combattre  s’il, 
la  rencontroit  ; mais  aue  d’ailleurs  sa  croisière  n’avoit  pas 
d’objet  déterminé.  On  lui  fait  direaussi  que  les  Français  étoient 
bien  décidés  , au  commencement  de  l’été  , à tenter  l’invasion 
de  l’Irlande  ; que  /j.5  mille  hommes  étoient  prêts  pour  l’em- 
barquement ; mais  que  le  blocus  du  Texel  avoit  fait  avorter 
eette  entreprise. 
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Quoique  tous  les  rapports  , soit  officiels,  soit  particuliers, 
s’accordent  à faire  l’éloge  de  l’infortuné  amiral  hollandais,  un 
de  nos  papiers  dit  qu’à  la  fin  du  combat  , il  étoit  si  agité  qu’en 
essayant  de  passer  sur  la  frégate  la  Circé  qui  avoit  été  envoyée 
pour  le  conduire  à bord  du  vaisseau  le  Vénérable , il  se  laissa 
tomber  dans  la  mer;  mais  que  deux  matelots  de  la  frégate  an- 
glaise, s'y  précipitèrent  aussitôt  pour  l’en  retirer,  et  y réussirent. 

Dès  qu’un  homme  fixe  d’une  manière  quelconque  l’attention 
du  public  anglais  , il  est  bientôt  l’objet  des  recherches  les  plus 
scrupuleuses,  et  des  relations  les  plus  circonstanciées.  L’amiral 
Dewinter  jouit  en  ce  moment  de  ce  triste  avantage.  On  lit 
dans  nos  journaux  d’amples  détails  sur  sa  vie.  C’est  là  qu’on 
apprend  que  , dévoué  à-la  cause  de  la  liberté  , lors  de  la  pre- 
mière révolution  de  Hollande  en  1786  , il  fut  obligé  de  se  ré- 
fugier en  France  pour  échapper  à la  persécution  du  parti  triom- 
phant; qu’il  y prit  du  service  , et  s’y  distingua  tellement  par 
ses  talens  et  sa  valeur  , lors*  de  la  conquête  de  la  Hollande, 
qu’il  fut  promu  au  grade  de  général  ; que  ses  compatriotes  ne 
pouvant  plus  livrer  leur  confiance  à leurs  anciens  amiraux 
qu’ils  savoient  affectionnés  au  parti  du  Stathouder  , ils  remi- 
rent îe  commandement  de  leur  Hotte  à ce  Dewinter  qui  avoit 
si  vaillamment  combattu  pour  leur  cause;  que  quoiqu’il  n’eut 
jamais  eu  dans  leur  marine  que  le  grade  de  capitaine- lieutenant 
et  qu’il  eût  été  éloigné  de  ce  service  depuis  1787  jusqu’en 
1796  , l'idée  qu’on  avoit  de  ses  connoissances  nautiques  sem-- 
bloient  justifier  ce  choix. 

- Enfin,  voici  le  portrait  qu’on  fait,  en  peu  de  mots  , de  son 
personnel.  L’amiral  Dewdnter  a trente-cinq  à quarante  ans: 
c’est  un  bel  homme  , d’une  taille  avantageuse  , simple  dans  ses- 
manières  , qui  joint  au  courage  le  plus  intrépide  , une  activité 
peu  commune  , ainsi  qu’il  l’a  prouvé  en  différentes  occasions. 

Florence  , 7 octobre . La  grande  duchesse  est  accouchée  le  3,- 
çTun  fils. 

Le  grand-duc  a ordonné  de  ne  point  admettre  en  Toscane 
de  Français  prévenus  d'émigration. 

Ce  prince  a reconnu  , sans  la  moindre  difficulté  , la  Répu- 
blique cisalpine  : il  a reconnu  également  le  gouvernement 
provisoire  de  Gènes  , et  a reçu  son  envoyé  à Florence  et  son 
consul  à Livourne. 

Il  a chassé  de  ses  états  l’émigré  Yernègues,  agent  de  préten- 
dant: à Gènes  , se  disant  attaché  à la  légation  russe  près  le  gou- 
vernement génois. 

L’abbé  Joue  , cachant  aussi  son  titre  d’agent  du  roi  sous  celui 
d’employé  à la  légation  russe  de  Florence  , doit  bientôt  avoir  le 
même  sort. 

On  mande  d'Italie  , que  des  feuilles  de  ce  pays  se  livrent  à 
un  esprit  de  diffamation  sans  aucun  discernement.  Il  est  fâ- 
cheux qu 'à  Paris  011  répète  des  imputations  odieuses  autant  que* 
fausses. 
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Rapport  sur  les  dépenses  judiciaires  et  administratives. *-< 

Afotion  relative  aucc  ministres  du  culte  qui  ont  cessé  leurs 
. fonctions  depuis  le  î8 fructidor.  — ~ Nouvelles . 


O, 


n assure  qu’une  armée  dé  trente  mille  hommes  4 sous  les 
Ordres  du  général  Massena  , se  rend  en  Portugal.  Peut-être  sa 
' présence  mettra-t-elle  un  terme  aux  indécisions  de  la  cour 
Portugaise. 

Le  directoire  a déjà  nomgné  les  plénipotentiaires  qui  doivent 
se  rendre  au  congres  de  Rastadt  pour  la  paix  avec  les  états  de 
l'Empire.  Ce  sont,  dit-on  , les  citoyens  Treiihard  et  Baunier 
( d’Àrdo  j , les  mêmes  qui  avoient  été  envoyés  a Lille  , dans 
•les  derniers  jours  de  la  négociation  avec  le  lord  Maimesbury. 

. François  Crépel  , ex-rioble  , émigré  et  n’ayant  pas  obéi  à la 
loi , a été  jugé  , condamné  à mort  le  22  vendémiaire  , et  exé- 
cuté trois  heures  après. 

Un  autre  émigré  , appelé  Castelnau  , arrêté  pour  être  traduit 
aux  prisons  d Audi  , a été  enlevé  à ses  conducteurs  par  ujie 
Vingtaine  de  brigands  , entre  Ciment  et  Piste  Jourdain. 
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Le  directoire  a proposé  au  corps  législatif  d’établir  un  lmi 
tieme  ministre  pour  les  domaines  nationaux.  Si  cette  créatioi 
a lieu  , on  prétend  que  Rainel  sera  nommé  à cette  place  e 
qu  il  sera  remplacé  aux  finances  par  Haller  , trésorier  généra 
de  1 armée  d Italie.  On  dit  aussi  qu’Alexandre  Bertliier  prend,-; 
la  place  de  Scherer  , qu  il  avoit  d’abord  refusée. 

Lunodm  , membre  du  bureau  central,  a été  destitué  par  h 
«directoire.  r 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  police  , le  directoire  a fait 
mettre  en  arrestation  les  auteûrs  du  journal  de  Marseille  , de: 
Mortagne  et  de  Revel , près  Toulouse. 

Serrosel  , l'un  des  chefs  principaux  des  égorgeurs  de  Lyon 
a ete  arrête  et  conduit  au  Temple.  . 5 

aiisris.""*”  *••  *•** . u )“"■  s «*— 

L’ex-conventionnel  Fricot , quitte  la  place  de  secrétaire- 
foterie1  ^ lm“1Stre  ds  lnterieur  i four  celle  de  caissier  de  la 

Par  une  décision  du  ministre  des  finances,  envoyée  à tous  les 
administrateurs  de  département,  tout  presbytère  légalement 
soumissionne,  doit  etre  vendu, 

La  fille  de  Michel  Lepelletier  , adoptée  par  la  convention 
apres  la  mort  tragique  de  son  père , doit  épouser  un  descendant 
ne  Witli , grand  pensionnaire  de  Hollande  , dont  il  porte  le 
nom  Les  mânes  de  cet  illustre  martyr  de  la  liberté  batave  ap- 
piaudiront  , sans  doute  , à cette  union» 

L’empereur  a,  dit-on  , déjà  désigné  le  comte  de  Cobentzel , 
ï.u?  ,,  f’gnataire5  du  traité  d’Udine  , pour  se  rendre,  en  qua- 
lité d ambassadeur,  auprès  de  la  République  française. 

Le  citoyen  Rivière  , chef  du  bureau  des  invalides  de  la  ms- 
rme  vient  d’être  remplacé  par  le  citoyen  Bonjour  , autrefois 
cnef  dans  ce  ministère. 

Hier  , écrit-on  de  Strasbourg  , en  date  du  ter  brumaire  , k 
. e tunebre  du  general  Hoclie  a été  célébrée  ici.  L’administra- 
pon  municipale  , pénétrée  de  l’importance  de  cette  fête  . avois 
invite  ses  concitoyens  à la  célébrer  dignement  en  suspendant 
pour  ce  jour,  leurs  travaux  , et  en  fermant  leurs  ateliers' 
leurs  comptoirs  et  leurs  boutiques.  Nous  avons  vu,  avec  plaisir 
que  les  citoyens  de  cette  commune  se  sont  empressés  de  se  ren- 
dre a cette  invitation.  L’affluence  a parfaitement  répondu  aux 
Vœux  des  patriotes  qui  versoient  des  larmes  en  se  rappelant  les. 
services  eclatans  que  Hoche  a rendus  à la  patrie,  et  à ce  dépar- 
en  particulier.  La  pr&tncf  du  général  Àugereau  et  du 


quani  pulchrum  est  digitro 
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general  Desaix  , nous  a rappelé 
fnonstrari  et  dicier  hic^est. 

éetaiV?  ftonné  ds„ne  rien  trollver  dans  le  traité  d’Udine  , de 
• relatif  à la  nouvelle  République  cis-rhénane  ; mais  on  a de 

de  pro;re  1,ue  la  partie  de  l’Allemagne  dont  elle 
est  composée  , est  1 oltjet  de  quelques  spéculations  seereltes  , et 

Sdt  S°nnaScrt  ne’-f  ™ defin,tivement  réglé  qu’au  congrès  de  Ras- 
clt , parçe  qu  il  n est  pas  au  pouvoir  de  l’empereur  d’en  dis- 
poser seul „ sans  le  concours  de  l’Empire.  Ôn  assure  qu’en 
attendant,  cette  République,  cis  - rhénane  va  être  regardée 

s“irneT  T"  aVenUe  ’ et  1ue  ceux  de  «os  généraux  , commis- 
!“  r 5;  q"‘  ont  concouru  à sa  formation  subite,  seront  dé- 
savoues. On  assure  aussi  que  par  cet  arrangement , notre  Ré- 

NeuSS?ndra  6 1<>ng  de  IariveSauclie  du  Rhin  jusqu  a 

de  M*c:^e’ÆbleretIUent  ’ ^ C°mprendra  Ies  ville. 

liens1  ’°urna},ste  antjonce  qu’à  l’ouverture  du  théâtre  des  Ita- 
murmure™  î?  ^ trait  à la.libe''é  ont  excité  des 

tances  actuelb.7SinaUriT  PaS  préV"  q"e  ’ da«s  les  circons- 
soïens  Mais  • ’ IestroyaIlste*  montrassent  encore  aussi  in- 
„ ‘ . . ais  S1  ; com.re.  notre  attente  , ces  abus  révoltans  se  re- 
nouveloient  , le  ministre  de  la  police  ne  les  laisserait  7s 

n°7  nbi7tS  II,npuri|S  ’ car  d juiporte  que  des  insensés  ne  vien- 
73e.  %r  k lranTJlb’té  que  le  t8  fructidor  nous  a 


^ JD  £ LA  POLIGF  CÉ’N’ÉralI' 

Paris  , le  3 brumaire , an  6. 

Le  ministre  de  la  police  générale  de  la  République  , aux  corn. - 

7Xï7,fj?OH,  exécutif  près  les  Administrations  cen - 
_ tr,/fes  dts  departemens  de  la  République. 

len 1 1 ?^!eïî?8nt } citoyens  , que  des  administrations 

|rr„  ' ; municipales  , ainsi  que  les  commissaires  du  direc- 

bnsPdanC1  admimstTa^ > e"  m’informant  de  troubles  sur- 
kiré  n 7 ^eurs  nrrondissemens  , m’exposent  la  nécessité  d’v 

L de  lé mXel[Ce  r "'66  suffisante  P°ur  comprimer  les  ef- 
" *?'ï«!!ançP.  se  transmets  ces  demandes  à mon  coi- 

éri  • l "|  e .de  ia  g,i!erre  ’ <iui  donne  les  ordres  néces- 
.71’  ’na'S,  d "*»“•  des  lenteurs  inévitables  de  la  correspon- 
' . îl,e  7 înai  J1  eSt  Pas  arreté  dés  son  principe  , tandis  oue 
,ém7?ié”SmqU®  e*lge  *“  P1”*  grande  célérité  dtfns  le  déve’mp- 

vtRéî7b;çrpropres  a dé)ouer  les  proje,s  des 

^Pourrtinédier  pux  suites  funestes  que  peut  entraîner  cette 

end7nm  j1^niCeSSalre-qUe  les  autorités  constituées’,  indé- 
ndamme„r  de  la  connoissance  qu’il  est  de  leur  devoir  de  me 

‘ » “cs  ®oinurts moufemens  qui  peuvent  se  manifester 
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(dans  les  lieux*  soumis  à leur  surveillance  , s’adressent  directe? 
ment , et  sans  délai , aux  généraux  otf  coinmandans  militaires  , 
lorsque  ces  mouveinens  sont  de  nature  à exiger  le  prompt  se- 
cours de  la  force  année 

Je  vous  invite  , en  conséquence  , à indiquer  cette  mesure 
aux  divers  commissaires  de  votre  département  , et  à tenir  la 
ptain  à ce  qu’ils  s’y  coàfo  ment  à l'avenir. 

Salut  et  fraternité  , 

ministre  de  la. police  générale.  Signé  , SottinJ 


CONSEIL 'DES  CINQ-CENTS, 

Séance  du  8 brumaire . 


Présidence  du  citoyen  V i zlers. 

Les  secrétaires-greffiers  de  la  gendarmerie  demandent  à être 
compris  dans  la  loi  relative  aux  officiers,  de  îa  gendarmerie  , 

qui  ne  sont  pas  à la  nomination  du  directoire. Ordre  du 

jour. 

Un  citoyen  qui  a prêté  une  somme  considérable  au  ci-devant 
prince  de  Guéménée  , pour  acheter  deux  terres  , réclame  le 
rembourse  ment  de  cettë  somme, hypothéquée  sur  lesdifes  terres 
qui , depuis  , sont  passées  4 la  nation  , et  ont  été  vendues  à son 
profit. Ordre  du  jour, 

Baraillon  : Les  ministres  du  culte  .catholique  , accoutumés 
au  parjure  et  à îa  désobéissance  , et  n’ayant  de  loi  qu  à leurs 
opérations  magiques  , après  avoir  prêté  le  servent  exigé  par 
i article  G de  la  loi  du  7 vendémiaire  , an  4 , ont  , pài°ün 
parjure’horrible  , dont  ils  se  sont  réciproquement  absous  au 
nom  du.  ciel  , rétracté  ce,  meme  serment  -,  par  la  cessation  de 
leurs  fonctions  , aussitôt  qu’ils  ont  eu  connaissance  de  1 article 
2.5  de  la  loi  du  19  fructidor  ; bien  convaincus  , d’apres  îa 
marche  du  gouvernement,  que  , s’il,  n’a  Voit  pas  su  tirer  parti  de 
-sa  victoire  au  i3  vendémiaire  , il  seroit  plus  prudent  et  plus 
énergique  après  celle  du  18  fructidor.  Il  n’est  pas  douteux 
qu  finie-  conduite  aussi  perfide  , qui  décèle  si  bien  leun  haine 
enracinée  pour  le  gouvernemen  t républicain  , et  leur  amour 
inaltérable  pour  la  royauté  , les  rend  plu  S "criminel  s que  nel  ont 
jamais  été  les  prêtres  réfractaires  , condamnés  a la  déportation 
pour  vx’avoir  pas  prêté  le  serment  exigé  par  la  constitution  ci? 
vile  du  clergé  ^.constitution  absurde  , dont  tout  homme  dé 
bon  sens  rougiroit  aujourd’hui.  Il  n'est  aucun  moyen  qu  ils 
n’emploient  pour  fanatiser  le  peuple  ; ils  veulent  absolument 
un  roi  : eh  bien  ! on  leur  en  donnera  un  au-delà  des  mers.  Je 
demande  qu’il  soit  fait  un  rapport  sur  les  prêtées  qui,  ayant 
exercé  leur  ministère  jusqu’au  1S  fructidor  , font  cesse  tout- à?- 
coup  à cette* époque.  Je  demande  , en  outre  , que  les  institu- 
teurs publics  et  particuliers  , soient  assùjet.is  au  serin  en  f exigéi 
p$r  Ijgrticle  2.5  dé  la  loi  du  19  fructidor.  L influence  qq i-s 


sur  l’esprit  et  le  cœur  de  la  jeunesse,  doit  vous  faire  sentir  la 
nécessité  de  cette  mesure. 

Philippe  Dellevile  : On  ne  vous  propose  pas  ici  de  faire  des 
médecins  malgré  eux  ; mais  on  yous  propose  de  faire  des  prê- 
tres malgré  la  loi.  Un  pretre  qui  n’a  point  prêté  le  serment,  et 
qui  n'exerce  point  son  ministère  , n’est  point  censé  mi1  istre  du 
culte.  Je  ne  tiiscon*» iens  pas  qu’il  y a beaucoup  de  • turbulcns 
parmi  ces  sortes  de  gens  ; mais  je  ne  pense  pas  que  vous  puis- 
. siez  faire  une  loi  à cet  égard.  C’est  au  di  ectoij  e exécul  if  à exer- 
cer sur  eux  toute  sa  surveillance.  Je  demande  le  renvoi  au  di- 
rectoire. 

Plusieurs  voix  : L’ordre  du  jour  ! 

Boulay  ( de  la  Meurthe  } et  Bentabolle  s'y  opposent.  Les  lois 
sur  les  ministres  du  culte  présentent,  disent-ils  , beaucoup  de 
contradictions  et  d’incohérences  qui  embarrassent  même  sou- 
vent les  fonctionnaires  publics.  Ils  demandent  le  renvoi  à une 
commission  , pour  les  faire  concorder. Adopté. 

Dufay  obseive  que  , dans  le  dernier  rapport  sur  les  colonies  , 
on  a oublié  de  parler  de  la  responsabilité  des  agens  du  direc- 
toire ; il  demande  qu’une  commission  spéciale  s’occupe  d'un 
travail  sur  cet  objet. — — Arrêté. 

Fabre  ( de  l’Aude  i présente^un  très-long  rapport  sur  l’ordre 
des  impositions  et  paiemens  des  dépenses  administratives  et  ju- 
diciaires. — - Impression  , ajournement. 

Pons  ( de  Yerdun  ) présente  un  jmojet  sur  le  droit  qu’a  le  di- 
rectoire d’annuller  les,  actes  des  administrations  départemen- 
tales , et  notamment  les  listes  des  jurés. 

Chollet  le  regarde  comme  attentatoire  à là  constitution  , à 
l’institution  des  jurys  et  à la  liberté  individuelle  des  citoyens  , 
en  ce  qu’il  met  un  pouvoir  monstrueux  entre  les  mains  du  di- 
rectoire , et  le  rend  à la  fois  juge  et  partie.  Il  demande  la 
question  préalable. 

Le  rapporteur  et  Garnier  ( de  Saintes  ) insistent  pour  le  pro- 
jet, et  traitent  de  chimérique  , d idéale  , la,  distinction  faite 
par  le  préopinant  entre  les  actes  administratifs  et  la  formation 
des  listes  de  jurés  par  les  administrateurs  , qui  n exercent  alors 
qu’une  fonction  électorale. 

Chollet  dit  qu’il  aimeroit  mieux  que  , dans  un  délai  donné  , 
on  ordonnât  le  renouvellement  de  tous  les  jurés  clans  la  Répu- 
blique , que  de  donner  au  directoire  le  droit  d’influencer 
l’exercice  de  la  justice.  Après  quelques  débats  , le  projet  est: 
renvoyé  à un  nouvel  examen. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  8 Brumaire. 

Préside?jce  du  citoyen  L aco ai n e-Sj int-Mi citez. 
Legendre  (de  Paris)  écrit  que  des  journalistes  trompés  , ont 
ma!  a propos  publié  sa  iq,ort.  Il  .est  heureux  pour  moi  , dit- il  % 
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porté  au-clelà  du  Rhin.  Il  est  déjà  parti  pour  sa  destination  ~ 
sous  une  forte  escorte  de  gendarmerie.  On  croit  qu’il  sera, 
suivi  d’une  grande  partie  de  son  haut-clergé  qui  partageoit  ses 
opinions  dangereuses  pour  la  tranquillité  publique, 
i Le  citoyen  Mallarmé,  commissaire  du  pouvoir  exécutif, 
vient  de  mettre  un  embargo  sur  tous  les  papiers  nouvelles  ve- 
nant de  l’étranger. 

NOUVELLES  ÉTRANGÈRES. 

Londres  , 19  octobre.  Sa  majesté  se  propose  de  rendre  une 
Visite  à l’amiral  Duncan  , à Japade  de  Nore  , pour  le  compli- 
menter  sur  la  victoire  qu’il  a remportée  , et  le  saluer  pair  do 
la  Grande-Bretagne , sous  le  titre  de  vicomte  de  Duncan.  Le 
comte  Spencer  , M.  Pitt  et  M.  Dundas1  ,•  sont  déjà  partis  pour 
Nore  , afin  de  tout  préparer  pour  la  réception  de  sa  majesté. 

L’amiral  Duncan  , l’un  des  hommes  les  plus  grands  , les 
plus  robustes  , et  les  plus  puissans  de  l’Angleterre  , est  main- 
tenant dans  sa  soixante-troisième  année.  Il  est  laird  ( lord  ) de 
Lundie  , dans  le  comté  de  Perth  , en  Ecosse.  Il  a épousé  une 
sœur  du  secrétaire  d’état  Dundas  , et  il  est  provenu  de  ce  raa- 
riage  , une  des  plus  belles  filles  des  trois  royaumes. 

On  fait  monter  à 60,000  livres  sterlings  les  parts  de  prises 
qui  doivent  échoir  à l’amiral  Duncan,  pour  les  captures  qu’il 
Vient  de  faire  sur  les  Hollandais.  II.  vient,  en  outre  , d’hériter 
d un  frère  aîné  ( le  colonel  Duncan  ) qui  lui  a laissé  une  terre 
de  2000  liv.  sterl.  par  an. 

Ces  triomphes  multipliés  de  nos  flottes  n’erapéchent  point 
les  corsaires  français  de  causer  journellement  à notre  com- 
merce les  pertes  les  plus  sensibles.  Dernièrement  les  navires 
su  i vans  ont  été  pris  par  des  corsaires  français  : la  Mary  , allant 
de  Cardiff  à Londres  , prise  derrière  Pile  de  Wight  ; le  Porter , 
allant  de  la  Baltique  à Hull  ; J a M.ary  , allant  de  Liyerpooi 
à Pétersbourg  ; la  Paix  , allant  de  Surinam  à l’Amérique  ; la 
Sophie,  allant  de  Portsmouth  à Riga  ; la  Retraite  , allant  de  la 
Jamaïque  à Charles-Town  ; la  Mol/y,  allant  de  la  Jamaïque 
à l’Amérique  , coiiduite  à la  Ha  vanne,  ' 

Il  est  arrivé,  en  outre  , le  5 de  ce  mois,  à Cristiansound  en 
Norwège  , trois  bâtimens  anglais  capturés  par  des  corsaires 
français  ; l’un  d’eux,  de  400  tonneaux , est  chargé  d etain  en 
saumon  ; les  deux  autres  sont  sur  leur  lest. 

A cette  époque  , il  y avoit  dans  ce  même  port  dix  neuf  vais- 
seaux anglais  capturés  , dont  neuf  étoient  vendus.  Les  capteurs 
n’avoient  encore  pu  trouver  d’acheteurs  pour  les  autres. 

Le  port  de  Bergen,  et  les  autres  ports  de  la  Norv  ège  sont 
pleins  de  prises  anglaises,  qui  restent  là  faute  d’acheteuis. 

Pes  lettres  du  Cap  de-Bonne-Espérance  annoncent  que  l’a- 
miral Pringle  a détaché  une  partie,  de  son  escadre,  pour  aller  à 
la  recherche  de  six  grosses  frégates  françaises  qui  ont  mis  à la 
Voile  , le  6 mai,,  de  IT^ls-de-France  , pour  une  croisière  sur 
cotes  du  Malabar, 


Hambourg  , r 6 octobre.  Deux  couriers  arrivés  rie  Berlin:  sé 
rendent  en  toute  diligence  à Cuxhaven  , pour  s’embarquer  sur 
ie  paquebot  qui  va  en  Angleterre.  L’un  de  ces  couriers  arrive 
directement  de  Pétersbourg  , et  a remis  , en  passant  à Berlin  i 
des  dépêches  que  l’on  dit  être  de  la  plus  grande  importance, 
et  qui  doivent  avoir  rapport  au  parti  que  prendraient  ces  puis- 
sances, dans  le  cas  où  la  France  conclurait  avec  l’empereur  un 
traité  qui  compromit  leurs  intérêts  respectifs. 

Berlin  , 10  octobre.  De  roi  vient  de  renouveler  un  ordre 
qui  date  du  c3  septembre  de  l’année  dernière  , et  qui  défend 
aux  émigrés  français  de  séjourner  dans  ses  états.  3.  M.  pousse 
aujourd’hui  plus  loin  .cette  mesure  de  rigueur.  Fille  ordonne 
d’empêcher  qu’ils  n’entrent  dans  les  provinces  de  sa  domina- 
tion , ne  fut-ce  que  pour  les  traverser  , sans  être  munis  de 
pas'se-ports  de  ses  ministres.  On  veille  scrupuleusement,  sur  les 
frontières  , à l'exécution  de  cet  ordre. 

Herlem  , i g octobre.  On  apprend  d’Amsterdam  , que  deux 
Vaisseaux  de  ligne  et  divers  autres  bâtimens  que  l’on  avait  crus 
perdus  dans  le  combat  du  1 1 , sont  rentrés  dans  le  Texel  et  à 
Helvoer-Siuyss.  Ainsi  nos  pertes  sont  beaucoup  moins  considé- 
rable; qu’on  ne  l'avoir  cru  d’abord  , d’après  des  relations  exa- 
gérées par  la  malveillance.  On  sait , au  reste  , que  l’avantage 
remporté  par  les  Anglais  est  du,  moins  à la  supériorité  de  leurs 
manœuvres  qu'à  celles  de  leurs  forces. 



, A D M I Kl  S T K.  A T I O N DES  POSTES  AUX  LETTRES. 

Le  contre-seing  et  la  franchise  ayant  été  supprimés  par  la  loi  du  o ven- 
démiaire an  6,  tous  citoyens  non  fonctionnaires  publics,  .sont  prévenus 
que  , conlormément  à l’article  premier  de  l’arrêté  du  directoire  exécutif  , 
du  27  vendémiaire  dernier  , ils  doivent  payer  d’avance  le  port  des  lettres, 
pétitions,  mémoires  , et  papiers  quelconques  qu’ils  .adresseront  , parla 
poste  , au  directoire,  aux  ministres  , à la  trésorerie  nationale  , aux  auto- 
rités constituées  , et  généralement  ê tous  les  fonctionnaires  publics  quel- 
conques, et  que  , faute  dudit  paiement  d’avance,  lesdites  lettres  , péti- 
tions , etc. , resteront  au  rebut  dans  les  bureaux  des  postes  oq  ils  auront  été 
remis.  IL 

Les  citoyens  , non  fonctionnaires  publics  , doivent  également  payer  le 
poft  des  lettres  et  paquets  qui  leur  seront  adressés  par  tous  fonctionnaires 
publics  , lorsque  lesdites  lettres  ou  paquets  n’auront  point  été  affranchis 
et  de  quelques  contre-seings  qu’ils  pussent  être  revêtus  , faute  de  paiement, 
ils  resteront  aussi  au  rebut. 

Quant  aux  fonctionnaires  publics  , le  bulletin  des  lois  , n°.  53  , conte- 
nant l’arrêté  du  directoire  du  27  vendémiaire  dernier.,  les  instruit  des  for-- 
maîités  à obs  erver  relativement  à leurs  correspondances. 

Sigiiés  Rouviere  , Caboche  , Mouillesaux  , Lebarbier  , 
Caroug admis trateurs . 


On  souscrit  chez  n’Hi auville,  propriétaire  Je  ce  Journal,  rue 
Neuve-des-Petiîs-Cha  mps,  rûs  2.4  et  53,  ÿ>rés  celle  Ghabannqis* 
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JL/es  lettres  de  LArdèche  annoncent  qu’on  essaye  d’établir 
line  nouvelle  Vendée  dans  ce  département  Dominique  Allier, 
à la  tête  d’une  troupe  assez  considérable  , s'est  présenté  devant 
plusieurs  bourgs  et  villages  , et  les  a mis  à contribution. 

On  écrit  de  Rouen  que  la  nouvelle  de  la  paix  , .annoncée  au 
bruit  du  canon  , y a produit  la  même  sensation  qu’à  Paris. 

Le  général  Bertb.ier  sera  présenté  aujourd’hui  ( décadi  ) au 
directoire  exécutif.  Cette  cérémonie  aura  toute  la  solennité 
dont  elle  est  susceptible. 

Par  arrêté  du  directoire  exécutif,  le  citoyen  Lloffman,  pro- 
fesseur de  droit  public  à Mayence,  est  adjoint  à la  légation 
chargée  d’aller  au  congres  de  Rastadt,  négocier  la  paix  ave& 
l'Empire  Germanique. 

Tome  /.  T y 
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Le  huitième  ministère  , dont  la  création  est  proposée  par  1* 
directoire  , auroit  les  attributions  suivantes.  Tout  ce  qui  est 
relatif  à la  conservation  , à l’administration  des  propriétés  na- 
tionales , i’aliénation  des  domaines  nationaux  , la  liquidation 
des  sommes  dues  â raison  de  ventes  effectuées  ; les  différends 
mus  ou  à mouvoir  sur  les  domaines  nationaux  vendus  ou  à ven- 
dre , le  partage  à faire  avec  les  parens  des  émigrés  , l’adminis- 
tration des  forêts  nationales , des  salines  , marais  saîaiis  con- 


servés , mines , usines  , canaux  , et  généralement  de  toutes  j 


les  propriétés  immobiliaires  de  la  République,  autres  que  les 
ports,  les  arsenaux,  fortifications,  casernes  et  magasins  mi- 
litaire^, déjà  surveillés  par  les  ministres  de  là  guerre  et  de  la 
marine;  les  bâtimens  des  écoles,  liospices  civils  et  des  tra- 
vaux publics  , surveillés  par  le  ministre  de  l’intérieur  , et  les 
hôtels  des  Monnoies  , surveillés  parle  ministre  des  finances. 

Ces  détails  sont  consignés  dans  une  lettre  du  citoyen  Piarael 
au  directoire  , par  laquelle  il  sollicite  lui-même  cette  division 
de  son  propre  ministère. 


. Le  directoire  est  , dit-on  , décidé  à ne  pas  admettre  les  en- 
voyés du  canton  de  Berne  , avant  que  le  corps  helvétique  ait  , 
conformément  à sa  demande  , renvoyé  M.  Wickam , ministre 
d’Angleterre. 


Le  ministre  de  l’intérieur  , par  une  circulaire  du  25  vendé- 
miaire , aux  administrations  centrales  , les  prévient  que  , pour 
faciliter  la  propagation  du  système  métrique  , il  a autorisé  les 
ingénieurs  en  chef  , dans  chaque  département,  à faire  fabziquer 
un  mètre  , une  canne  métrique  , et  une  chaîne  métrique  , dont 
la  dépense  sera  imputée  sur  la  dépense  des  routes.  Il  leur  re- 
commande de  veiller  à cette  fabrication  avec  exactitude. 

Germain,  célèbre  par  ses  défenses  à Vendôme  , et  condamné 
à la  déportation  dans  l’affaire  de  Bàbœuf , vient  d’adresser  , au 
directoire  , une  pétition  dans  laquelle  il  demande  à être  mis 
en  liberté.  > 


La  commission  militaire  , séante  à Paris,  a condamné  à la 
peine  de  mort  Louis-Charles  Chenu  , âgé  de  33  ans,  natif 
d’Auxerre  ( Yohne  ) , sous-îieutenant  au  ci-devant  régiment  de  v 
Picardie  , infanterie  , convaincu  d’avoir  émigré  en  Angleterre 
au  mois  de  novembre  1791  ; d’y  être  resté  jusqu’au  mois  de 
juillet  1796  ; d'avoir  passé  d’Angleterre  en  Daneraarck  , où 
il  a resté  deux  mois,  d’être  rentré  en  France  au  mois  d’octobre 
1796  , et  de  ne  s’ètre  pas  conformé  à la  loi  du  19  fructidor  der- 
nier, qui  lui  donnoit  quinze  jours  pour  sortir  du  territoire  de  la 
République.  Il  a été  conduit  ce  matin  a la  plaine  de  Grenelle 
dans  un  chariot  couvert , et  y a été  fusillé. 

Le  ministre  de  l’intérieur  avoit  demandé  qu’on  supprimât 
quelques  usages  pratiqués  dans  les  maisons  de  charité  , sous 
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j l'ancien  régime  ; les  directeurs  ont  imaginé  que  la  réforme**' 
devoit  porter  sur  l’étude  des  arts  , tels  que  la  musique  , le  des- 
sein , et  la  broderie.  Le  ministre  a ordonné  que  l’étude  de  ces 
arts  , que  la  République  honore  , fût  rendue  à ces  établissement. 

On  se  plaint  que  , malgré  les  ordres  donnés  , on  monsieur/se 
i encore  dans,plusieuig|bureaux  du  ministère. 

On  écrit  de  Bruxelles  que  l’ex-archevèque  de  Malinesse  trou- 
vant sans  argent  au  moment  de  son  départpour  la  déportation, des 
négocions  cte  cette  ville  , et  quelques  riches  particuliers  , lui 
ont  envoyé  divers  présens  qui  lui  ont  formé  une  somme  de 
vingt  mille  livres  en  numéraire;  c’est  bien  le  cas  de  dit  e , avec 
Lafontaine  : 

Dieu  prodigue  ses  biens 
A ceux  qui  font  vœu  d’être  siens. 

Plusieurs  spectacles  ont  donné  des  représentations  gratuites 
\de  par  et  pour  le  peuple  * à l’occasion  de  la  paix.  Le  peuple 
js  est  porté  en  foule  à ces  représentations  , et  a manifesté  d’une 
manière  non  équivoque  , sa  joie  et  son  attachement  pour  la 
République. 

Le  théâtre  du  Vaudeville  a donnénn  trés-joli  divertissement 
sur  la  paix.  Le  public  a applaudi  av^’c  transport , et  a fait  ré- 
péter plusieurs  fois  ce  jeu  de  mots  ingénieux  , qui  se  trouve 
dans  un  couplet  chanté  par  un  crieur  tffe  journaux. 

Je  crie  plus  d’une  menterie, 
gMais  aujourd’hui  croyez  moi  ; car 

La  nouvelle  vient  d’Italie  ; 

Ce  qui  Vient  d’là  vient  de  bonne-parti.  / 


Ministère  de  l’  I s t i r i ^ u r. 

Paris  , le  6 brumaire  , an  G. 

A vis. 

^En  conformité  de  la  loi  du  22  fructidor  an  5 , qui  ordonne  , 
3°.  que  la  forteresse  connue  à Bordeaux  sous  le  nom  de 
Château -Troïnpette-,  sera  supprimée,  et  qu’il  sera  élevé  à sa 
place,  un  monument  consacré  aux  triomphes  des  armées  de 
la  Republique  ; 2°.  que  le  directoire  prendra  l’avis  du  jury 
des  arts  , sur  les  différens  projets  qui  lui  seront  présentés  ; 

Les  artistes  qui  auront  des  projets  à présenter  , sont  invités  à 
tes  adresser  dans  le  courant  de  brumaire,  présent  mois,  à la 
dhection  générale  de  1 instruûjaon  publique  , cinquième  divi- 
sion du  ministère  de  l’intérieor , qui  les  transmettra  au  jury 
spécial  , nomme  pour  leur  examen.  Passé  ce  terme  , ils  ns 
seront  plus  admis  à concourir. 

Le  ministre  de  ly  intérieur  > Letourneux, 

/ 
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ùêance  du  9 brumaire. 

Présidence  du  citoyen  V 1 lleks. 

Le  commissaire  du  directoire  exécutif  près  l’administration 
, du  département  de  l’Yonne  , adresse  au||fc.onseil  ses  réclama- 
tions sur  ia  modicité  du  traitement  aecoPué' aux  commissaires 
du  directoire  exécutif.-—  Ordre  du  jour. 

Portiez  de  i’Oise  ] fait  adresser  un  message  au  directoire  , 
pour  1 inviter  à faire  passer  au  conseil  tous  les  renseignemens 
dont,  il  a besoin  , sur  les  opérations  de  l’assemblée  électorale  de 
Beaume  , département  du  Doubs. 

Des  citoyens  de  Lyon  écrivent  au  conseil  , que  le  génie 
cojfîre-révolulionnaire  de  Camille-Jordan  , échappé  à la  dépor- 
tation , plane  encore  au  milieu  d’eux  ; que  sa  proclamation 
séditieuse  affichée  dans  Lyon  , du  20  au  26  fructidor  , est  de- 
venue , pour  Jes  compagnons  de  Jésus  , un  signai  de  révolte  , 
et  que  , revenus  de  la  terreur  que  leur  avoit  causée  la  journée 
,du  ib  fructidor  , ils  méditent  de  nouveau^  projets  de  carnage 
Contrôlés  républicains. Renvoi  au  directoire. 

un  membre.  : Dans  la  séance  d’avant-hier  , il  a été  lu  ici  une 
dénonciation  contre  de^^iministrateu/s  , des  officiers  civils 
et  militaires  , et  même  contre  un  représentant  du  peuple  dur 
conseil  des  anciens,  *ous  du  département  de  i’À Hier.  Cette 
dénonciation  a été  renvoyée  à une  commission.  Comme  elle 
présente  des  fan-  atrocem-ent  calomnieux  , et  dont  il  ne  sera 
pas  difficile  de  démontrer  la  fausseté  , je  demande  cfetre  auto- 
rise à me  présenter  à Ja  commission  pour  .en  tirer  copie  , et  me 
mettre  à même  de  ia  réfuter  victorieusement. 

Savary  : Le  conseil  n’est  pas  dans  fqsage  de  prendre  unar- 
rété  pour^autoriser  ses  membres  à aller  a mie  commission  queL 
conque  , prendre  communication  , ou  copie  des  pièces  dont  ii 
peut  avoir  besoin  pour  éclair'er  sa  religion  : c’est  un  droit  que 
nous  avons  tous. 

Le  membre  : J’assure  le  conseil  que  je  me  suis  présenté  à la 
commission  , et  que  j’ai  essuyé  un  refus.  / 

Le  président  : elle  n’en  a pas-  le  droit  ; vous  pouvez  exiger 
la  communication. 

Le  conseil  passe  à l’ordre  du  jour, 

Martinel  reproduit  son  projet  de  résolution  , tendant  à 
. abroger  la  loi  du  29  fructidor  an  3 , qui  détermine  les  cas 
dans  lesquels  devront  être  déclarés  émigrés.  les  habitans  du  ci- 
devant  Cüintat-d’ Avignon.  Lattarficles  b,  7 et  8 du  titre  1er  de 
|a  loi  du  2^  brumaire  , sur  les  autres  pays  réunis  à la  Répu- 
blique , seroient’  déclarés  n’être  pas  applicables  aux  habi tans 
des  ci-devant  Comtat-Venaissin  et  Coin tat-d’ Avignon . Ceux 
des  habitans  de  ces  pays,  dont  là  radiation  provisoire  ou  défi- 
gatiye  à eu  lieu  par  l’appiicafion  de  la  loi  du  29  fructidor  ou 
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des  articles  S , 7 et  8 précités  de  la.loi  /U.a5  brumaire  , •*»>«»*  ' 

^Desfardîn^coînîwMeuri^'proiet , comme  con- 

ÆhW»*i»«*TÆï:'5 

rétroactif;  et  ensuite,  en  ce  qu>  fatt  u^r.med  avm^m 

des  états  du  pape  , à des  indivu.u;-  qui  c»'  ■ 

domination.  Ils  demandent  la  question  l1rea,'\>  ' mpctions.- 

■ Martinel  : Je  rends  grâces  aux  preopmans  de  leurs  oh]ect 

Le  conseil  aura  au  moins  une  fois  prononce  <*>  co.ino.s-a  > 
cause.  (Ort  rit.)  Le  rapporteur  insiste  pour  son  p l ^ 
croit  à la  vérité  , rigoureux  , mats  conforme  aux  lois. 

eSLed  conseil  se  forme  en  comité  général' , pour 
rapport  de  sa  commission  sur  le  traite  de  paix  a 

conseil'  DES  ANCIENS. 

Séance  du  Q "Brumaife^ 

Présidence  du  citoyen  Ljcombf.-Saist-Nichzl. 

On  reprend  la  discussion  sur  les  domaines  constables. 

Laboissière  et  Lebreton  soutiennent  que  le  bail  a doma 

eongéabl.  étoit  un  acte  de  nature  féodale.  _ 

Tronchet  prouve  par  la  lecture  des  usemens, que  cette  asser 
tion  est  fausse  ; car  iis  portent  que  les  roturiers  comme  lesno 
blés  pouvoient  donner  leurs  biens  a domaine  congea  _ ’ 

si  c’éroit un  droit  acquis  aux  roturiers  comme  ^ 
n’éto.it  donc  pas  un  acte  féodal.  A la  vérité  il  r a«nt  pl^,emés 
baux  qui  contenoiepit  des  conditions  de  ec  .a  ’ " je  £ef  . 

parce  que  les  propriétaires  fonciers  etojfnt  seig  . * Y-.t; ons 

c’étoit  le  seul  cas  où  il  étoit  permis  de  stipuler  des p condition» 
féodales  , ainsi  que  le  porte  encore  lé  texte  lutera  des  use  mens , 
non  de  ces  usemens  défigurés  W un  homme  qui  a x°uU 
pouiller  les  propriétaires  fonciers,  et  que  l?us  qflt  consul- 
parlé  contre  la  résolution  paroisstiit  avoir  uniquement  cousu 
téis  , mais  ces  usemens  qui  méritent  conharice.  ^ 

Detleley  parle  contre  la  résolution,  Le  consen  1er 
cussion  et  l’approuve. 

nouvelles  etranger  E s. 

Londres,  2,  octobre.  « L’amiral  Devwnter  a c&mbattu  jus- 
qu’à ce  que  , n’ayant  plus  que  six  canons  en  état , ^servie ^ , 
environné  par  plusieurs  vaisseaux  anglais  , ; 

le  rendre  Tout  le  monde  est  d’accord  que  jamais  on  .1  a dé- 
ployé plus  d’opiniâtreté  et  de  bravoure,  que  n en  ont  oppose 
républicains  bataves  au  courage  des  marins  anglais. 

,,  Les  vaisseaux  de  la  flotte  de  l’amiral  Dunçan  an  a q ,m 
leurs  prises  , moins  le  Defft , qui  a per.  corps  et  b..ns  , son» 
arrivés  les  uns  â Yannouth,  les  autres  a Gxfoiduus. 
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»ationaIebtL°r,,aerwI°teere!U  ,r°rdre  Posi.tiF  4e  rassemblés 

la  flotte  anglaise.  Il  «voit  fait  déV'^V  •*'  d®  'llvrer  combat  à 
tr«  cet  ordre  ; il  avoit  avortes  représentations  cou- 
vais état  .de  s^s  vaissetx  ftl’  aUfras  le  »au- 

remontrances  , on  ne  lui’ répôndirn°^t?  ^ An^a's-  A ces 
qu>  maintenoit  le  premier  L’ami  f1"6  par  un  second 'ordre 
réception  de  l’ordre  et  ' i ■ se  contenta  d’accuser  la 

t Ce  coiuman- 

V°JS  plus  à délibérer  et  ie  ne  en  , • C’  Je  senns  cIue  Ie  n’«- 

pavillon;  et  quand  la  aotte^sbdSU ^ q-^ 1,I,om,eur  de  mon 
vaisseaux  , an  lien  de  ,fi  lA?  ® a“roï*  e,«  composée  de  3o 

in’étois  acquitté  de  mon  ^0^°“  e8ale«.ent  combattue.  Je 

" ~ - 

accuse  ,ie  i'.,vc.irpibTna”ienr|Ina  ' ■"  irat  s,or)-..  qcU 

de  sa  division  , dès  Je  coim4  qUS  f°1S  autres  Vaisseaux 
proche  , ainsi  qu’à  ses  t lac,ic^  11  ^ re- 

.J?lt1îes  dispositions  dWe  pou^îfreS,Tde  noaV0ir  pas  lllérne 
de  lâcher  une  bordée  et  fil  - 1 e-  C0Ijbat.  biory  se  conterita- 
rentré  le  lendemain  matin  n-'0?  nPres  Pour  Ie  Texel,  on  il  est 
je  doute  pas  que  s’il  avoir  fVre^ieSi  Vaisseaux*  L amiral 
ia  victoire  Jeàt  coÙinf  \COmwe  îereste  delà 

Après  avoir  inutilemp»^  dniIjent  plus  cher  aux  Anglais». 

Cancan  conclut  de  leur  in'arr*0**^  Pîodaiida^s  au  combat; 
plus  importantes,  dont  sa  “Sr  ’ ^ ,-^oiexat  cL  autres  vues 
et  1 exécution  et  ctup  PpS*  /ï  ^ empechoit le  développement 
coloniale.  En  Æ f^tinée  a expédition 

quitter  la  mer  et  de  rentrer  l ^ pub/ier  <lu'û  étolt  forcé  de 
vaisseaux  ne  pou  voient  manauer  r^P?rer‘  P]usieurs  de  ses 
dant  une  si  longue  rrni*,'  ’ ^ d aV°lr  beaucoup  souffert  pen- 

ner  à la  résŒn  de  ^te  hî^  cî^anL  devoit  don- 
saire  pour  détermineriez  R U n\e  }ellaite  t0llt  le  crédit  néce$- 
à Yar  mou  th.,,*  ^Tis** en  Nissan  fd  ^ 31  r A en  effet, 

gées  de  l'avertir  des  mmiv*  es  fiegates  d observation  char- 
elle  metîoit  en  me?  et  de  ' Tv  '■  'a  flotte  Acllandaise,  si 

On  sait  d”!  : 5'  ' A uection -qu’elle  prendroit. 

Demnteràlfoit  aux  ^ *****  de  « 

et  des  enfans  d es^nlr-ms^o  n Ve"lr  a,U.  sec0-llrs  des  veuves 
Les  compagnies  de  comirm  1 °n  ,succ°ra.D®  dans  l’action  du  11. 
corporations  et  les  individus^  ’ ’ ^ adl“,nistrations  , toutes  les 
-le  et  leur  patriot isml  en  ’ Mn?Pre“e.“'  de  té.noiguer  leur 
sidérables.  Le  comte “lôwe  a “ Vant'P°Ur  deS  SOmmes  c0"‘ 

iivres  sterl.  Les  théâtres  vont  “,<’USCm  P°u.r  lme  somme  de  200 
pour  le  même  objet  On  estime  Pmsieurs  représentations 

demain  , par  le  h ’F"  Tn®  q08TCelle  ™ être  donnée 
de  1400  liv.  sterl.  s m dh  Ç s’élèvera  au-dessus 

donnée  p0ur  Je6  y ’ a laquelle  a monte  la  représentation 

pour  les  YtuTe5  ete<ifa«5  des  matelots  %m  oh  succomb4 
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dans  la  mémorable  affaire  du  premier  juin  , contre  les  Hollan- 
dais. Ces  avantages  maritimes  n’ont  presque  pas.  eu  d’influence 
sur  les  fondspublics  : ies  trois  pour  cent  consolidés,  qui  s’étoient 
éleVés  , le  i5  , à 5o  5-8 mes  , sont  rétombés  depuis  , à 49. 

Le  bruit  court , depuis  deux  jou  rs  , que  Je  par  lement  ne  s 'as- 
semblera pas  le  2 novembre,  mais  qu’il  sera  de  nouveau  prorogé 
jusqu’à  la  mi-janvier.  , 

Stockholm  , 5 octobre . Il  parou  que  notre  cour  a résolu  de 
rester  fide lie  à la  France  , sou  ancienne  alliée.  Des  lettres  cir- 
culaires ont  été  écrites  à toutes  les  maisons  de  commerce  sué- 
doises , pour  leur  recommander  de  concourir  , autant  qu’il  est 
en  elles  , à la  continuation  de  ces  relations  également  utiles 
aux  deux  peuples.  Le  roi  a déclaré  formellement  qu’il  est  dans 
son  intention  , comme  de  son  intérêt,  politique  , d’être  ami  de 
la  République,  française  , quoiqu’il  ne  puisse  approuver 
comme ' roi  , les  principes  qui  ont  fondé  cette  République.  Ces 
dispositions  font  espérer  que  le  refroidissement  passager  qui 
semble  interrompre  les  rapports  des  deux  gouvernemens  fera 
bientôt  place  à leur  rapprochement. 

Jlba  en  Piémont , 3o  septembre.  On  assure  que  la  Junte  ec- 
clésiastique a déjà  décrété  la  suppression  des  quatre  Chartreuses"* 
et  qu’on  ne  tardera  pas  à publier  la  vente  des  biens  ecclésias- 
tiques pour  la  somme  de  18  millions.  Ainsi  s’imitera , sans 
doute,  même  par  les  gouvernemens  monarchiques  , l’exemple 
que  les  états  régénérés  ont  donné  , en  diminuant  beaucoup  si- 
non en  supprimant  tout  a fait  ces  corporations , en  fans  de  là 
•fainéantise  bien  plus  que  de  la  piété  , que  la  superstition  avoit 
si  prodigieusement  multipliées  dans  l’Europe  catholique  et 
quq,  par- tout , ont  nui  à la  religion  presqu’autant  qu’à  la  pros- 
périté des  états. 

i u ni giana. , 2 octobre.  L’anarchie  continue  à régner  dans 
notre  petit  pays,  ci-devant  connu* sous  le  nom  de  fiefs  impé 
riaux.  O11  ne  prévoit  pas  meme  quand  son  gouvernement  pourra 
s organiser.  Il  change  de  commissaire  presque  tous  les  jours.  IL 
Vient  d arriver  à Massa  , l’un  des  chefs-lieux  de  département 
de  la  République  cisalpine  , un  ex-marquis  , originaire  de  Fer- 
rare  qui  ne  paroit  pas  inspirer  beaucoup  de  confiance  aux  ré- 
publicains ombrageux. 

Milan  , 1 2 octobre . Le  Véronnais  et  sa  capitale  se  mûrissent 
bien  len fement  pour  la  liberté  que  nous  avons  reconquise  On 
y retrouve  encore  les  anciennes  manières , Jes  anciennes  habi- 
tudes , les  anciennes  physionomies.  Le  maintien  , les  costumes 
ne  sont  pas  changés.  On  aperçoit  seulement  dans  les  traits  des 
ex-nobles,  le  regret  que  leur  causent  les  pertes  qu’ils  craignent 
d avoir  fil  tes  sans  retour.  On  ne  doit  pas  .s’en  étonner.  Dans  au- 
cu'ue  partie  de  l’ T ta  lie  , la  fièvre  nobiliaire  netoit  plus  ardente 
a N erorme,  On  y a cependant  établi  un  comité  de  haute  police 
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composé  de  cinq  républicains  ardens  , qui  vont  sévir  contre  lest 
ennemis  du  peuple.  Mais  c-s  vrais  patriotes  sont  encore  peu 
nombreux  ; -et  tant  que  Véronne  n’aura  pas  un  gouvernement 
central  , confié  à des  mains  aussi  énergiques,  les  plaies  que  l’a- 
ristocratie a faites  à ce  pays  ne  pourront  se  cicatriser.  Les  Vé- 
ron nais  ne  pourroient-ils  devenir  qu’a  regret  les  enfans  de  la 
République  cisalpine  ? et  faudra-t-il  que  la  liberté  de  l’Italie 
expire  sur  les  bords  de  î’Àdigé? 

"W urtzbourg  17  octobre.  M.  le  comte  de  Stadiou  et  le 
conseiller  S.imbader,  ont  été  nommés, par  l’électeur  de  Mayence, 
pour  assister  au  congrès  de  Rastadt.  M.  le  baron  d’Athàni.  t 
chancelier  du  même  électeur  , / doit , dit-on  , se  rendre  aussi  a 
ce  congrès. 

Jju  Bas- Rhin  , 18  octobre . Des  paysans  viennent  de  se  sou- 
lever dans  le  pays  de  Paderbonn  Mille  se  sc  « t armés  , et  ont 
d’abord  voulu  enlever  un  poste  de  cinquante  militaires,  com- 
mandé par  un  officier  qui,  par  sa  manœuvre  et  un  feu  soutenu  ( 
de  sa  petite  troupe  , s’est  fait  jour  , et  a échappé  à ceux  qui  le 
cernoient. 

C’est  la  dime  exigée  pour  un  couvent  de  religieuses  , qui  a 
causé  cette  émeute.  Les  paysans  ont  chassé  les  religieuses  ; iis 
ont  pillé  et  presque  détruit  le  couvent. 

Un  détachement  de  troupes  hessoises  est  déjà  parvenu  à dis-' 
siper  çe  rassemblement. 

De  la  haute  Souabe  , 17  octobre.  Les  troupes'  autrichienne® 
qui  sont  dans  notre  contrée  se  sont , pour  la  plus  grande  partie, 
mises  en  mouvement.  Celles  qui  oecupoienl  les  revers  de  la 
forêt  Noire  , ou  qui  étoient  cantonnées  clans  la  principauté  de 
Furstenberg  , et  dans  le  comté  de  Nelle.nbeurg , sont  en  marche 
vers  les  bords  du  Rhin  , et  seront  remplacées  par  d’autres 
troupes  qui  arrivent  du  Palaîinat  et  de  l’intérieur  de  la  Souabe*- 
On  établit  de  grands  magasins  h Stokach  et  à Diilingen. 

Les  émigrés  français  ne  peuvent  plus  s'arrêter  nulle  part 
dans  le  cercle  de  Bavière  et  clans  les  états  de  Souabe  , au-delà 
de  quarante-huit  heures  ; et  l’entrée  des  états  liéréditaiies  de 
l’empereur  leur  est  entièrement  fermée.  Le  départ  du  corps 
de  Coudé  , pour  la  Pologne  russienne  , a causé  une  joie  géné- 
rale dans  toute  la  Souabe.  Sa  présence  y étoit  un  fardeau  in-  * 
commode  , et  aux  approches  de  la  paix,  ces  hôtes  proscrits  dd 
leur  pays  , ne  pouvoient  que  donner  de  l’inquiétude  à ceux  ■ 
même  qui  prennent  intérêt  à leur  sort. 

La  levée  en  masse  est, ordonnée  dans  tous  les  Etais  de  la 
Souabe  qui  ne  sont  pas  en  paix  avec  la  République  française* 
Le  comte  Fugger  ,*  ministre  impérial  auprès  du  cercle  de 
Souabe  , est  présentement  occupé  à parcourir  ces  pays  pour  y 
presser  l’exécution  de  cette  mesure.  « 

On  souscrit  chez  d’Hiauville,  propriétaire  de  ce  Journal , rue 
Neuye-des-Petits-Cbarnps,  rto-  £.4  , préscelle  Chabaainais. 
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JOURNAL  politique,  historiqùe  et*  littéraire. 


( Dirigé  par  LENOIR-LAROCNE.  ) 

Du  1 1 Brumaire  , l’an  6 de  la  Répub.  (Mercredi  ier  Novemb.) 

Prix  , ià  liv.  en  numéraire  , pour  trois  mois  , 22  liv.  10  sous  pour  six  mois  9 
et  4j  lïv*  pour  î’année. 

Il  n’ y a pas  eu  de  bourse  fier . 

Arrêté  dü  directoire  exécutif , portant  que  les  ambassadeurs 
envoyés  , consuls  et  autres  personnes  employées  au-dehors 
de  la  République  ne  sù  donneront  et  ne  recevront  officiel- 
lement  d' autre  qualité  ou  dénomination  que  celle  de  citoyen ; 
Extrait  des  lettres  de  Mallet- Dupan  y au  premier  mi- 
nistre du  roi  de  Sardaigne  , sur  la  situation  de  la  France* 
4—  Texte  de  la  loi  sur  les  patentes.  — — Nouvelles » 


PARI  S* 

es  prêtres  réunis  depuis  quelques  mois  sous  le  titre  de 
concile  national , ont  arrêté  , suivant  les  anciens  us  et  cou^ 
tûmes  , de  faire  chanter  en  actions  de  grâces  pour  la  paix , un 
Te  Deurn  , auquel  ils  ont  invité  les  sermentés  et  les  inser- 
mentés. Mais  la  paix  entre  ces  niessieurs  est  peut-être  plus  dif- 
ficile encore  que  celle  de  la  France  avec  l'Autriche. 

Le  concile  a de  plus  arrêté  qu’il  seroit  adressé  un  mande « 
ment , en  forme  d’instruction  , aux  français  catholiques  , pour 
les  exhorter  à se  rendre  dignes  de  cette  paix , en  faisant  taire* 
les  ressentimens  et  les  haines  , et  en  réunissant  leurs  efforts , 
fin  de  prouver  au  gouvernement  , que  les  vrais  catholiques 
sont  aussi  les  sincères  amis  de  la  République.  Ainsi  soit-il. 

Les  théophilantropes  ou  amis  de  Dieu  et  des  hommes  , doi-' 
Vent  célébrer  aujourd’hui  , dans  leur  temple  , la  mémoire  du 
général  Hoche.  Le  ministre  de  l’intérieur  a permis  qu’on  prit 
dans  les  magasins  de  là  République, les  décorations  convenables 
à cette  cérémonie.  • 

La  même  cérémonie  a , dit-on  , été  célébrée  à Lyon  , avec 
beaucoup  de  pompe  et  de  solennité. 
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Le  ministre  de  1 intérieur  a écrit  à tous  les  commissaires  du 
pouvoir  executif,  une  circulaire  par  laquelle  il  demande  qu’ils 

lui  fassent  connoitre  les  attentats  commis  sur  les  personnes  et 
le:  propriétés  depuis  trois  ans  , attentats  dont  la  plupart  sont 
restes  impunis  par  la  complaisance  des  tribunaux  réaction- 
iiaires. 

Le  chanteur  Pitou , qui,  avant  le  18  fructidor,  cliantoitla 
contre-révolution  dans  les  carrefours  et  avoit  acquis  une  sorte 
de  célébrité  parmi  les Vionnêtes  gens  , vient  d’être  condamné 
a Ja  *■ — 


déportation. 

Le  ministre  de  Portugal  n’a  pas  encore  quitté  Paris  , malgré 
1 arrête  du  directoire.  On  assure  qu’il  attendra  le  retour  d’un 
■ courrier  qu  il  a fait  partir  en  toute  diligence  p ur  Lisbonne. 

On  présume  , d’après  les  articles  du  traité  de  paix,  que  la 
République  cis-rheane  n aura  pas  lieu.  Le  directoire  a dit-on 
casse  la  commission  intermédiaire  de  Bonn  , qui  présidait  à sa 
formation  ; et  1 on  assure  que  les  ordres  ont  été  donnés  pour 
remettre  entre  nos  mains  Mayence  et  Ehrimbreitstein  , et  que 
fes  troupes  impériales  vont  évacuer  successivement  Manheim 
Ingôltstadt  et  Ulm.  ? 

Extrait  des  lettres  de  Mallet-Dupan,  au  premier  ministre  de 
Sardaigne  5 sur  la  situation  de  la  France . 

On  a trouvé  dans  les  papiers  du  sénat  de  Venise  , une  cor- 
respondance adressée  par  Mallet-Dupan  , Genevois  d'origine 
mais  émigré  français,  au  premier  ministre  d’un  roi  qui  le 
payon  a Berne  pour  observer  la  France , et  la  peindre  sous  ses 
rapports  politiques  et  militaires. 

Cette  correspondance  , qui  paroit  avoir  commencé  Je  1 6 no- 
vembre 1796  ( v.  st.  } , a été  suspendue  après  le  2.5  mars  1707  , 
par  une  maladie  arrivée  à l’auteur.  Le  noble  Querini  en  faisoit 
faire  des  copies  pour  les  inquisiteurs  d’état. 

Il  faut  plaindre  les  rois  armés  contre  la  République , soithau- 
tement , soit  en  secret , si  leurs  ministres  ont  compté  sur  des 
renseignemens  qui  leur  étoient  vendus  par  un  pareil  observa- 
teur. _ Outre  les  extraits  de  gazettes  , envenimés  à sa  manière  et 
imprégnés  profondément  du  virus  de  son  style  , ses  lettres  ne 
contiennent  que  ldes  satyres  violentes  contre  le  directoire 
des  imprécations  contre  la  liberté  , des  injures  grossièrement 
énergiques  contre  la  nation  française  et  le  cabinet  de  Madrid 
entremelees  de  plaidoyers  et  de  flagorneries  pour  le  cabinet 
britannique.  En  général  , cet  écrivain  , quoiqu  a la  solde  d’un 
prince  tres-eloigne  de  l’Angleterre,  semble  ne  travailler  eus 
sous  la  cactee  des  Anglais  contre  le  reste  de  l’Europe.  Mais  à 
travers  ces  diatribes  , on  rencontre  quelques  articles  excessi- 
vement cuneux.  En  voici  des  échantillons  , qui  peuvent  faire 

français e.°nn0l£re  al“IS  et  1**  ®nnemis  la  République 


Dans  la  lettre  du  24  novembre  1796 , Mallet-Dupan,  parlant 
de  l’état  des  finances  , triomphe  de  ce  que  Gdbert-Desmo- 
lières  , du  nouveau  tiers  , et  financier  de  1 ancien  régime  , a 
élé  nommé  président  de  la  commission.  Il  ajoute  que  Desmo- 
lières  a déclaré  qu  il  existoit  3 g chefs  d accusation  contre  le 
directoire  , qui  seroient  produits  en  temps  et  lieu. 

Plus  bas,  il  appelle  les  troupes  françaises  un  ramas  de  bri - 
gands  et  de  malfaiteurs  enrégimentés . 

Voici  comme  finit  cette  lettre  : 

« Autant  que  le  gouvernement  de  France  traite  indûment 
lord  Malmesbmy,  autant  les  habitans  de  Paris  lui  marquent-ils 
■de  la  considération  , parce  qu’ils  disent  que  c est  par  lui  qr? 
Tordre  et  la  tranquillité  doivent  être  rétablis  en  France.  Depuis 
l’arrivée  de  ce  commissaire  anglais  dans  la  capitale  .,  la  faction 
espagnole  est  honnie  publiquement.  On  espère  qu  en  dépit,  de 
l’Espagne  , les  cours  coalisées  se  déclareront  enfin  pour  le  suc** 
ceseur  légitime  de  Louis  XVI  ». 

Dans  la  lettre  du  22  décembre  1796  , on  lit  que - la  gendar- 
merie préposée  à la  sûreté  des  routes  , est  elle-même  complice 
des  voleurs  et  des  assassins  ;,que  le  brigandage  est  un  état  que 
généralement  les  magistrats,  les  agens  du  pouvoir  exécutif  sont 
méconnus  , méprisés  , désobéis.  . . . Voilà  comme  Mallet- 
Dupan  peignoit  la  République  , et  voilà  comme  sont  instruits 
les  ministres  des  rois  : bel  emploi  de  l'argent  des  peuples  ! 

Ensuite  le  correspondant  s’applaudit  de  ce  que  Camus  et  la 
commission  des  finances  du  conseil  des  cinq-cents  , brouilles 
avec  le  directoire,  ont  contredit  ses  assertions  sur  les  finances  , 
mais  sans  affoiblir  la  vérité  par  aucun  fait.  Au  surplus  , il  ap- 
pelleles  rapports  de  la  commission  , des  bavardages  de  tribune  ; 
il  se  fâche  de  ce  que  le  comité  des  cinq-cents  n’a  pas  su  saisir 
cette  occasion  de  mettre  le  directoire  hors  d’état  de  perpétuer 
la  guerre  , et  lui  a , au  contraire  , accordé  sa  demande  , après 
force  harangues  pleines  d’ignorance  , de  contradiction  et  de 
charlatanisme. 

A la  fin  de  la  lettre,  le  correspondant  dit  : « L’opposition 
a repris  un  peu  de  vie.  Carnot,  esprit  souple' et  artificieux  , 
sans  principes  , sans  affections  , se  rapproche  des  modérés  , et 
devient  l’objet  de  la  haine  des  jacobins x>. 

Dans  la  lettre  du  29  décembre  179b  , il  est  question  des  élec- 
tions alors  prochaines  , qui  donnoient  des  inquiétudes  au  cor- 
respondant ; voici  comme  il  s’exprime  : 

« Les  obser  vateurs  froids  ne  sont  pas  tranquilles.  Certaine- 
ment , si  ces  élections  étaient  le  résultat  de  l’opinion  publique, 
l'élite  des  républicains  seroit  écartée  , et  les  nominations  tom- 
beroient  sur  des  hommes  dont  les  sentimens  ne  ressemblent 
guère  à ceux  qui  ont  prévalu  depuis  1792». 

Il  ajoute  : « Rien  de  si  dangereux  que  ce  qu’on  est  convenu 
de  nommer  aujourd’hui  en  France  les  honnêtes  gens  ».  Il  paroi 
que  Mallet-Dupan  n’avoir  alors  en  eux  aucune  confiance  *,  11 
il  ne  tarde  pas  à changer  d’espoir  et  de  ion. 


Le  4 janvier  1797,  ü annonce  « un  changement  certain 
w d,e  1 esprit  public  en  France,  qui,  d’une  soumission  syç- 
* teinatique  et  d’un  ralliement  raisonné  au  gouvernement  , a 
» passé  , depuis  trois  mois  , à une  révolte  morale  positive  , 
» qui  éclate  dans  tous  les  jugemens  , tous  les  écrits  , tou-’ 
» te's  les  conversations.  Pas  une  cabale  , pas  une  faction  , pas 
» une  secte  politique,  qui  ne  donne  au  directoire  le  coup  de 
» pied  de  lane  ».  f 1 

Cependant  il  traite  ce  directoire  de. divan  , aux  pieds  duquel 
la  moitié  de  1 Europe  est  à genoux,  et  marchande  ftionneur  de 
devenir  son  tributaire.  IÏ  caractérise,  à sa  maniéré  , les  mem- 
bres du  directoire.  Voici  ce  qu’il  dit  de  Carnot  : « Carnot  est 
abhorre  des  jacobins  ,.  comme  le  sont  tous  les  apostats.  Ils  ne 
pardonnent  pas  à un  valet  de  Robespierre  d’affecter  des  gri- 
maces de  modérantisme  ». 

On  ne  se  permet  pas  Re  transcrire  les  termes  dont  il  se  sert 
/ensuite  en  parlant  du  corps  législatif. 

Il  revient  aux  élections,  et  parmi  les  détails  qu’il  donné,  on 
distingue  ceux-ci  : 

« Les  agens  du  roi  de  France  , qui  sont  les  plus  gaqches  et 
les  plus  incorrigibles  de  tous  les  ho  ni  mes , o-t  saisi  ce  moment 
pour  recommander  au:;  électeurs  des  aristocrates  prononcés. 

1 rente  cabales  , tripot,  , sectes  , sociétés  , choisissent  Içs 
ennemis  du  gouvernement  actuel  ». 

La  lettre  du  6 janvier  1797,  contient  des  aveux  précieux  : 

« est  une  remarque  aussi  vraie  qu'étonnante  , que  plus  les 
Français  souffrent  de  là  guerre  et  aspirent  à en  voir  la  fin  ' 
moins  les  préjugés  contre  leurs  ennemi-  saffoiblissent.  Le 
directoire  tire  des  forces  et  des  facilités  incalculables  de  cette 
antipathie  nationale.  Jusqu’aux  royalistes  la  fortifient  journel- 
lement. Les  émigrés  qui  rentrent  aigris  par  l’adversité  , irrités 

traiteîhent  qu’ils  essuient  dans  la  plupart  des  contrées  de 
' luiro.Pe  ? lassés  d’une  attenté  inutile  , et  abandonnés  à l’effer- 
vescence de  leur  imagination  , répètent  et  confirment  toutes 

ies  fdoles  inventées  au- dedans  etau-dehors Déjà  des  émigrés 

rentres  ont  pris  parti  dans  îes-armées  et  sur  les  escadres . 

ose  penseï  que  si  ces  sentimens  subsistent,  jamais  la  guerre 
n aura  ete  plus  généralement  nationale  , quelle  ne  le  sera  pen- 
dant i annee  cour  ante  ».  1 

Mallet  Dupan  finit  sa  lettre  én  insistant  sur  la  maxime  qup 
nous  avons  , dit-il , si  fréquemment , si  vainement  répétée  de-. 
|nnLs.1^  ails  ■>  et  dan?  laquelle  nous  persistons  plus  que  jamais’ 
?gae  ,1a  révolution  doit  finir  , ou  engloutir  l’Europe. 

La  suite  à demain. 


D 1 R E C T O I E ÜXÉCUT1F. 

Arrête  du  6 brumaire  , an  6. 

]Le  directoire  exécutif  arrête  ce  qui  suit  : 

I'  ka  disposition  de  1 arrêté  du  18  fructidor  dernier 


portant  que  les  ambassadeurs  , envoyés  , consuls  et  autres  per- 
sonnes employées  a.u- dehors  de  la  République.ne  se  donneront 
et  ne  recevront  officiellement  d’autre  qualité  ou  dénomination 
que  celle  de  citoyen  , est  étendue  aux  généraux  , chefs  et  em- 
ployés militaires  de  toute  classe  , à l’égard  desquels  la  qualifi- 
cation enonciative  de  leur  grade  ou  de  leur  emploi  , pourra 
seule  être  ajoutée  a la  qualité  de  citoyen. 

II.  Toutes  personnes  du  nombre  de  celle  ci-dessus  désignées, 
qui  se  donneront  ou  recevront  officiellement  d’autre  qualité 
ou  dénomination  , ou  repondroient  à des  mémoires  , lettres  , 
notes  ou  écrits  quelconques  dans  lesquels  il  leur  seroit  donné 
autie  qualité  que  celle  de  citoyen,  cesseront  d’être  employées. 

II.  Le  ministre  des  relations  extérieures  et  le  ministre  de  la 
gueire  , chacun  en  ce  qui  les  concerne  ; transmettront  le  pré- 
sent  arrêté  aux  chefs  des  légations,  généraux,  consulats,  et 
cuef>  des  divisions  militaires  , lesquels  seront  tenus  d’en  faire  , 
a ieur  tour  , la  notification  aux  cours,  agens  étrangers  , et  coin- 
inandans-miiita  res  avec  lesquels  ils  sont  dans  le  cas  de  cor- 
respondre. 

Le  présent  arrêté  sera  imprimé. 

6 igné  Révellière-Lépeaux  , président, 

L a g a r d e , secrétaire- général. 

Loi  sur  les  Vatentes.  * 

Art.  I.  Les  lois  des  6 fructidor  , an  4 , 9 frimaire  et  9 plu- 
viôse , an  5 , concernant  l’établissement  cl’un  droit  de  patente, 
continueront  d avoir  leur  exécution  pour  l’an  6,  sauf  les  chan* 
gemens  ci-après. 

H.  Les  entrepreneurs,  fournisseurs  et  munitionnaires- de  la 
Xiepublique  , les  directeurs  ou  entrepreneurs  d’établissemens 
e ventes  à 1 encan  , et  les  directeurs  d’agence  ou  bureau  d’af- 
aires  , les  marchands  de  bois  en  chantier,  à la  corde  ou  à la 
Voie-  , paieront  le  droit  de  la  première  classe  du  tarif  annexé  à 
la  loi  du  6 fructidor  , an  4. 

III.  Les  notaires  paieront  le  droit  de  la  seconde  classe. 

IV.  Les  entrepreneurs  de  roulage,  de  voitures  publiques  par 
teire  et  par  eau,  paieront  le  droit  de  deux  cents  francs,  outre 
le  droit  proportionnel. 

V.  Les  colporteurs  avec  balle  paieront  le  droit,  de  vingt 
xrancs  sans  droit  proportionnel  , soit  qu'ils  aient  domicile 

^°.ut  citoyen  qui  aura  des  établissemens  de  commerce  , 
m ustne  ou  de  profession  dans,  plusieurs  communes,  sera 
enu  de  payer  , dans  chacune  d’elles  , le  droit  proportionnel 
xe  par  article  24  de  la  loi  du  6 fructidor  , an  4 -,  la  patente 
1 sera  expediee  , dans  la  commune  de  son  domicile  , que  sur 
ia  représentation  des  quittances  dudit  droit,  données  par  les 
L^VeU^d®  chacïlve  commune  , ou  sur  la  déclaration  du  pa- 
IfPfe  qu  ü n'a  point  ailleurs  d’autres  établisse  mens. 


La  peine  portée  par  l’article  17  de  la  loi  du  6 fructidor  , an 
4 , sera  appliquée  à toute  fausse  déclaration  pour  raison  des 
objets  omis. 

VII.  Tous  citoyens  placés  , d’après  la  notoriété  publique  , 
sur  les  listes  des  citoyens  sujets  à patentes  , en  qualités  de  mar- 
chands en  gros  , et  qui  se  prétendront  simplement  commission- 
naires ou  marchapds  en  détail,  pourront  se  faire  classer  comme 
tels  , en  justifiant  de  leur  véritable  qualité,  ou  de  la  nature  de 
leur  commerce  , par  la  représentation  de  leurs  journaux  ou 
registres  à domicile.  Les  citoyens  quii  se  déclareroient  simples 
commis  ou  préposés  de  citoyens  patentés  , après  avoir  été  em- 
ployés sur  les  listes  , d’après  la  notoriété  publique,  Comme 
faisant  le  commerce  pour  leur  compte  personnel  , pourront 
aussi  s’en  faire  retirer  en  représentant  à leur  domicile  les  jour- 
naux ou  registres  qu’ils  y tiendroient  pour  le  compte  d’autrui, 

VIII.  S’il  s’élève  des  difficultés  sur  la  qualité  d’associé,  pour 
l’exécution  de  l’article  9 de  la  loi  du  6 fructidor  , an  4?  les  actes 
de  sociétés  seront  représentés  , et  les  juges  de  paix  pourront  en 
ordonner  l’apport  à l’audience. 

IX.  Sont  réputés  marchands  en  gro's  tous  ceux  qui  font  des 
reventes  sous  les  enveloppes  usitées  pour  les  premières  entrées 
dans  le  commerce  , des  objets  commercables. 

X.  Sont  réputés  fabricans  ou  manufacturiers  tous  ceux  qui 
convertissent  des  matières  premières  en  des  objets  d’une  autre 
forme  ou  qualité  , soit  simple  , soit  composée,  à l’exception  de 
ceux  qui  manipulent  les  fruits  de  leur  récolte.  Ces  derniers 
continueront  de  jouir  de  l’exemption  de  patentes,  portée  par 
l’article  IV  de  la  loi  du  9 frimaire  , an  5. 

XI.  Les  peintres,  graveurs,  sculpteurs  compris  dansle  tarifan- 
jiexé  à la  loi  du  6 fructidor  , an  4 ? 306  seront  assujétïs  à la  pa- 
tente que  pour  les  opérations  commerciales. 

Les  architectes  11e  seront  également  assujétis  à la  patente 
que  quand  ils  feront, des  réglemens  de  mémoires  d’ouvriers  , 
des  expertises  ou  des  entreprises  de  bâtimens  pour  leur 
compte. 

XII.  Les  officiers  de  santé  attachés  aux  armées  , aux  hôpitaux 
ou  au  service  des  pauvres  , par  nomination  du  gouvernement 
ou  délibérations  des  autorités  constituées  , sont  seuls  exempts 
de  la  patente. 

XIII.  Ceux  qui  réclameruntrexemption  de  patentes  accordée 
par  l’article  XIX  de  la  loi  du  6 fructidor  , an  4,  et  par  l’article 
premier  de  la  première  loi  du  9 frimaire  , an  5 , aux, ouvriers 
travaillant  pour  le  compte  d’autrui  , seront  tenus  de  rapporter 
des  certificats  des  marchands  ou  fabricans  .qui  les  emploient. 
Ces  certificats  seront  faits  sur  la  déclaration  des  marchands  ou 
fabricans  en  personne  , devant  l’un  des  membres  de  l’adminis- 
tration municipale  de  la  commune  de  leur  domicile  , par  le 
secrétaire-greffier  , et  signés  du  requérant , du  déclarant,  de 
l’administrateur  et  du  secrétaire-greffier.  Si  le  requérant  ou  le 
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déclarant  ne  savent  pas  signer  , il  en  sera  fait  mention  dans  le 
cer  ti  nca  t. 

XIV.  Les  ouvriers  exemptés  de  la  patente  , comme  travail- 
lant pour  compte  d’autrui  , sont  ceux  qui  travaillent  dans  les 
ateliers  et  boutiques^  de  ceux  qui  les  mettent  en  oeuvre. 

XV.  Ne  sont  pas  réputés  ouvriers  travaillant  pour  le  compte 
d autrui  , ceux  qui  travaillent  chez  eux  pour  les  marchands  et 
rabncans  en  gros  et  en  détail , ou  pour  les  particuliers  , même 

•«sans  compagnons,  enseignes  ni  boutiques.  Ils  paieront  la  pa- 
tente de  la  sixième  classe,  ou  de  celle  dans  laquelle  ils  seront 
nominativement  employés. 

XVI  Tout  citoyen  qui  se  prétendra  surchargé  par  le  pate- 
ntent de  la  patente  de  la  classe  à laquelle  il  appartiendra, 
pourra  demander  , soit  aux  administrât  ons  chargées  de  déli- 
vrer  les  patentes  , soit  aux  juges  de  paix  , en  cas  de  poursuites, 

1 ^ans  une  clause  inférieure.  Il  sera  fait  droit  sur 
e demande,  s il  y a heu  , d’après  la  justification  de  la  mo- 

duréclamant11111161706  ’ pr°fessio11  ou  mdüStLie -,  et  des  charges 

J'!,?/611*6  COntiendra  îa  mention  du  changement  de  classe 
par  dejaut  de  moyens  , et  , en  cas  de  fraude  , il  y aura  lieu  à 
pocrsimes  pour  Je  paiement  dû  de  la  classe  du  patenté. 

-A.  v il.  L autorisation  donnée  par  l’article  VIII  de  la  pre- 

Sesrede01I  ?'lfrimaire^U  V’  aUX  autorités  constituées  char- 
n \a  de  France  des  patentes  , de  faire  la  remise  des 

dT  paix65  ^ CS  C3S  qUl  Y S°nt  prévus>  est  comraune  aux  juges 

XVIII.  L’amende  prononcée  par  l’article  XI  de  la  loi  du  o 
frimaire  an  V , est  modérée  aux  dixiéme  du  droit,  par  ^ 

fente  lof  ’ & C01npter  de  Pexpiration  du  délai  Hxé  par  la  pré- 

cprî1? ‘ T°.Ute.S  Ies  citations  et  significations  pour  les  patentes 

de  timbreyet°d^nent-timbréeS  **  enreêistrées  gratis.  L^s  droits 
paiemen^rlps  f enregistrement  seront  perçus  au  moment  du 
P r1  1 frais  ’ Par  les  Parties  condamnées. 

point  ét'  .deS  greffiers  ou  des  huissiers  qui  n’auront 

£ J*1,  6 acclulttes,  ou  qui  resteront  à la  charge  du  trésor  na- 

des  patentes^  V****'  f ^ 611  tr°is  m°is  ’ Sur  les  caisses 

traies  dp  ’ d aPres  Ies  etats  vises  par  les  administrations  cen- 
nances  departeme^ , et  approuvés  parle  ministre  des  fi- 

tem^I:pL,eXéCUti0n-  deS  îu8emens  rendus  en  matière  de  pa* 

contribuiî’on'fonc'ière!  “afonné,nent  aux  ^ Pouf la 

en^nle  IeS  •drOUS  de,Patentes  seront  acquittés  en  entier  , et 
seul  paiement  , dans  les  trois  premiers  mois  de  l’an  VI 

tentf"  ‘6  im°ISi  de  k forlnation  de  ‘etablissement  sujet  à pa- 
tenta , pendant  le  cours  de  l’année.  Après  ce  temps  expiré 

lea  poursuites  commenceront,  p d * 
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XXÎIL  Le  droit  proportionnel  sera  payé  dans  tontes  îei 
communes  de  la  République  sans  avoir  égard  au  droit  fixe  dé- 
terminé par  l’article  XXVII  de  la  loi  du  6 fructidor  an  IY  , 
par  les  citoyens  placés  dans  les  cinq  premières  classes  du  tarif 
annexé  à ladite  loi  , quand  les  taxes  seront  de  20  francs  ef 
au-dessus. 

Les  citoyens  désignés  dans  la  première  classe  du  tarif  , con- 
tinueront de  payer  le  même  droit  tel  qu’il  èst  fixé  par  ladite  loi. 

XXIY.  Tout  citoyen  muni  d’une  patente  , qui  , pendant 
l’année  , transportera  son  domicile  dans  une  autre  commune  , 
sera  tenu  d’y  payer  , pour  le  temps  qui  restera  à . courir , con- 
formément à l’article  XYI  de  la  loi  du  6 fructidor  an  IY  , le^ 
droit  fixé  dans  ladite  commune  pour  Je  commerce , profession 
on  industrie  qu’il  y exercera,  si  celui  par  lui  acquitté  est  in- 
férieur. La  somme  déjà  payée  sera  déduite  , à moins  qu’il  n'y 
ait  changement  d’état  dans  une  classe  supérieure  , auquel  cas 
l’article  XIII  de  ladoi  du  6 fructidor  an  IY  , sera  exécuté. 

XXV.  Les  délais  fixés  par  les  lois  des  6 fructidor  an  IV , et 
g frimaire  an  Y , courront  à compter  du  jour  de  la  publication 
de  la  présente  loi. 

XXVI.  Outre  la  peine  de  nullité  prononcée  par  l’art.  XVIII 
de  la  loi  du  6 fructidor  , an  4 , les  notaires  , greffiers  , huis^ 
siers  et  autres  officiers  publics  qui  dresseront  ou  signifieront 
des  actes  et  jugemens  en  contravention  audit  article,  seront 
condamnés  en  une  amende  égale  au  droit,  de  fa  patente  qui 
auroit  dû  être  prise.  Cette  amende  pourra  aussi  être  prononcée 
contre  ceux  qui  , par  de  fausses  déclarations  ou  des  certificats 
contraires  à la  vérité  , contribueront  à faire  exempter  de  la  pa- 
tente des  citoyens  qui  y seroient  sujets. 

XXYII.  Le  commerce  , industrie  ou  profession  qui  ne  sont 
pas  désignés  dans  le  tarif  , 11’en  seront  pas  moins  assujét^s  à là 
patente.0 Elle  sera  délivrée  sous  la  désignation  de  la  classe  dans 
laquelle  lesdits  commerce  , industrie  ou  profession  seront  pla- 
cés , soit  par  des  arrêtés  motivés  des  administrations  , soit  par 
les  juges  de  paix*,  d’après  l’analogie  des  opérations. 

XXVIII.  Les  propriétaires  et  principaux  locataires  sujets  au 
droit  de  patentes  ne  devront  le  droit  proportionnel , quand  il 
aura  lieu  , qu’à  raison  de  la  valeur  locative  des  lieux  qui  leur 
resteront.  En  cas  de  difficulté  , il  pourra  etre  procédé  a uns 

évaluation.  1 

XXIX.  Les  lois  concernant  les  patentes  n apportent  aucun 
obstacle  aux  mesures  de  police  , soit  pour  empêcher  la  vente 
de  tout  ce  qui  seroit  prohibé  ou  nuisible  , soit  pour  conserver 
la  liberté  et  la  sûreté  de  la  voie  publique. 

XXX.  Toutes  dispositions  de  loi  contraires  à la  présente  , 
sont  abrogées. 

On  souscrit  chez  d'EIiauville,  propriétaire  de  ce  Journal,  rue 
Neuve-des-P&îiU'Ghamps,  24  et  33,  près  celle  Ghabannais. 
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PARIS. 

Le  général  Bertbier  , ainsi  que  nous  l'avons  annoncé  , a été 
présenté,  hier  au  directoire  , avec  le  citoyen  Monge.  Toutes  les 
dispositions  avoient  été  faites  pour  cette  cérémonie. 

Un  grand  concours  de  citoyens  s’éfoit  rendu  au  palais 
national  du  directoire  exécutif,  et  reinplissoit  les  salles.  La 
musique  militaire  exécutoit  les  airs  chéris  des  républicains. 

Le  directoire  exécutif  passe  dans  la  salle  de  ses  audience* 
publiques  , précédé  de  ses  huissiers  et  messagers  d’état  , et  ac^ 
compagné  de  son  secrétaire-général  , des  ministres,  des  mem- 
bres du  corps  diplomatique  , de  l’état-major  de  sa  garde  et 
d’un  grand  nombre  d'officiers-généraux. 

Le  général  Berthier  et  le  citoyen  Monge  entrent  au  milieu 
des  applaudisse  mens  , conduits  par  les  ministres  de  l'intérieur 
Tome  /.  Aaa 
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et  des  relations  extérieures.  Le  citoyen  Berthier  tient  A la  maîft 
une  branche  d’olivier  , symbole  de  la  paix  qu’il  vient  annoncer 

Nous  regrettons  que  les  bornes  de  cette  feuille  ne  nous  per- 
mettent pas  de  rapporter  en  entier  les  discours  qui  ont  été  pro- 
noncés dans  cette  cérémonie.  C’est  le  ministre  des  relations  ex- 
térieures qui  a parlé  le  premier.  Il  a combattu  dans  son  dis- 
cours l'exagération  de  ce  sentiment  patriotique  qui  , dans 
traité  de  paix,  désireroit  plus  de  grandeur  encore  pour  la  Ré»* 
publique  , et  moins  d’avantages  pour  la  puissance  rivale. 

« Et  où  donc  , s’est-il  écrié  , se  seroit  arreté  cette  sanglante 
lutte  ? A-t-on  le  droit  dans  une  si  terrible  incertitude  de  pro- 
longer une  expérience  qui  peut  coûter  tant  de  malheurs  au 
monde?  et  lorsque  le  problème  de  la  révolution  française  es6 
plus  que  résolu  , lorsque  la  France  acquieit  à la  liberté  plu- 
sieurs millions  d’hoinmes  ; lorsque  la  République  française  , 
dans  sa  sixième  année  , devient  incontestablement  la  première 
puissance  de  l’Europe , qui  oseroit  alors  repousser  , par  ses 
vœux  , une  paix  qui  nous  assure  tant  de  gloire  au-dehors,  et 
nous  promet  tant  de  prospérités  intérieures.  ...  ?» 

Le  général  Berthier  présente  au  directoire  le  rameau  d'oli- 
vier aclieté,  comme  il  le  dit  lui-même,  par58i  combats  sou- 
tenus par  les  armées  de  la  République  , et  parmi  lesquels  on 
comptera  presque  autant  de  victoires.  Il  rend  hommage  à ses 
braves  frères  d'armes  et  à leur  illustre  chef.  Il  rappelle  le  temps 
où  cette  armée  , n’étant  composée  que  de  vingt  mille  hommes 
dénués  de  tout  , défendoit  depuis  trois  ans  , avec  courage  , les 
Sommets  des  Alpes  et  des  Appennins.  Buonaparte  arrive.  . . . 

» Cent  onze  combats  se  succèdent , et  toujours  la  victoire  est 
restée  fidèle  aux  drapeaux  de  l'armée  d’Italie. 

» En  prairial , sous  les  murs  de  Turin  , elle  force  le  roi  d« 
Sardaigne  à la  paix  ;;  peu  de  temps  après , Naples  fait  la  sienne. 

» En  pluviôse  an  5 , elle  la  dicte  à ia  cour  de  Ro&ie  ; et  en 
germinal  suivant  , les  plénipotentiaires  de  l’empereur  signent 
les  préliminaires  de  Léoben  près  Vienne. 

» Pendant  ces  glorieux  travaux,  l’ouvrage  d’une  seule  année? 
nos  intrépides  et  vertueux  soldats  ont  bravé , au/bivouac  , les 
injures  des  saisons;  iis  ont  supporté  les  privations  de  toute  es- 
pèce : les  magasins  , les  fabrications  ne  pouvaient  suivre  la 
rapidité  de  nos  mouvemens.  Eh  bien  ! ces  braves  marchoient 
à l'ennemi , les  pieds  nuds  ; et  quoiqu’ils  manquassent  quel- 
quefois de  subsistances  , nous  les  avons  vu  jeter  celles  qui  ve- 
noient  de  leur  être  distribuées  , pour  arriver  plus  vite  à l'en- 
nemi. 

» Avec  quel  attendrissement  on  voyoit  nos  blessés  et  nos 
mourans  ne  pousser  d’autre. cri  que  celui  de  vive  la  République , 
et  dire  : si  nous  avons  vaincu  , je  meurs  content  ! » 

Le  général  assure  , en  finissant  son  discours  , que  la  journé* 
du  18  fructidor  a terminé  les  négociations  ; que  l'énergie  du 
directoire  et  des  législateurs  restés  fidèles  a sauvé  la  patrie. 
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La  salle  retentit  des  vifs  applaudissemens  , et  des  cris  de 
Vive  la  République  ! 

Le  citoyen  Monge  prend  ensuite  la  parole  : il  présente  l’an- 
tique  Gaule  renaissante  par  nos  victoires  « De  tous  les  descen- 
dans  des  Gaulois  en  Europe,  il  n’en  est  pas  un  seul  , dit-il , qui 

reconnoisse  un  maître Je  11e  vous  parlerai  pas  de  la  gloire 

de  nos  braves  années  : celle  de  l’année  d’Italie  retentit  jus- 
qu’au fond  de  la  haute  Egypte  : les  Ara|bes  du  désert  s’en  en- 
tretiennent, le  soir  , sous  leurs  tentes.  Une  lueur  de  je  ne  sais 
quelle  espérance  , s’est  glissée  dans  l’amc  des  anciens  Grecs  \ et 
leur  cœur  en  a tressailli.  Les  petits-enfans  de  Sparte  et  d’Athè- 
nes chantent  en  français  l’hymne  qui  forma  nos  bataillons  , 
celui  qui  les  conduisit  à la  victoire  ; et  ces  hymnes  , 1 comme 
autrefois  ceux  d’Orphée  , vont  de  bouche  en  bouche  parcourir 
les  nations,  et  passer  à la  postérité  ...  » 

Le  président  du  directoire  répondaux  envoyés  de  Buonaparte: 
il  menace  le  gouvernement  britannique  du  courage  invincible 
de  ces  phalanges  guerrières  , qui  vengeront  les  trop  longs  at- 
tentats de  sa  politique  machiavélique  ; entraîné  par  le  senti- 
ment , vers  la  fin  de  son  discours  , il  se  porte  au-devant  des 
citoyens  Berthier  et  Monge  : il  serre  avec  émotion  dans  ses  bras 
le  héros  et  le  savant,  et  leur  donne  l’accolade  fraternelle. 

Les  cris  de  vive  la  République  ! se  mêlent  au  son  bruyant  du 
clairon,  et  des  instrumens  guerriers.  Vive  la  grande  nation' ! 
répéte-t-on  de  toutes  parts  ; vive  Buonaparte  ! vivent  les  fon- 
dateurs , vivent  les  défenseurs  de  la  liberté  l vive  la  consti- 
tution de  Pan  31 

Le  soir , les  illuminations  ont  eu  lieu  , conformément  à l’in- 
vitation du  bureau  Central  , dans  tous  les  quartiers  de  cette 
grande  ville. 

On  dit  que  Buonaparte  est  en  route  pour  Paris  , mais  on  ne 
Croit  guère  à cette  nouvelle. 

Beurnonville  n’a  pas  été  destitué  , comme  on  en  avoit  ré- 
pandu le  bruit. 

Malgré  la  paix  , on  prétend  que  Gênes  sollicite  toujours  sa 
réunion  à la  République  française  , et  qu’elle  a plusieurs  en- 
voyés à Paris  chargés  de  cette  mission. 

Les  journalistes  qui  ont  tant  de  fois  tuéde  roi  de  Prusse  , dit 
la  Clef  du  Cabinet , peuvent  certifier  aujourd’hui  qu’il  est 
réellement  mort. 

On  remarque,  dit  le  même  journal,  que  le  projet  de  la 
commission  , relatif  aux  ci-devant  nobles  , a jeté  une  telle 
alarme  dans  certains  cantons  voisins  de  Paris  , que  plusieurs 
femmes  nobles  , divorcées  , ont  épousé  leurs  gens  d’affaires. 

Suite  de  la  lettre  de  Mallet  JDupan  au  ministre  de  Sardaigne. 

Dans  sa  lettre  du  3 février  1797  , il  faut  voir  comme  il  traite 
le  liéros  ds  l’Lalie. 
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rniers  succès  de  Buonaparte  ont  produit  à Paris  une 
tïpr très-forte  et  l’effet  le  plus  funeste  , en  remontant  le 
Trefctorial  , les  jacobins,  leurs  espérances  , la  rage  de 
guerre  et  des  conquêtes  : c’est  une  victoire  pour  les  jacobins, 

dont  le3  chefs  continuent  à faire  avorter  les  espérances  que 

l’opposition  a placées  dans  les  élections  » 

Nous  verrons  , dans  une  autre  lettre  , Buonaparte  plus  mal- 
traité encore. 

Celle  du  7 février  1797  porte  le  n°.  92  , ce  qui  annonce  qu  u 
nous  manque  un  grand  nombre  de  ces  dépêches.  C’est  là  qu  e- 
clatent  les  regrets  sur  les  succès  de  nos  armées  : 

« La  catastrophé  si  flétrissante  que  viennent  d’éprouver  , 
pour  la  quatrième  fois  , les  armées  autrichiennes  , a affermi  et 
«tendu  les  plans  du  directoire  ». 

Le  protestant,  Mallet-Dupan  , s’appitoie  ensuite  sur  la  des- 
tinée du  pape.  C’est  sur  sa  sainteté  , dit-il  , que  va  tomber  la 
première  grêle.  Puis  il  déplore  le  sort  de  Rome  , qui  doit  être 
livrée  aux  ravages  des  modernes  Attila. 

On  sait  heureusement  comment  Buonaparte  a répondu  à «et 
outrage.  Il  n’y  a qu’un  Mallet-Dupan  qui  ait  pu  se  permettre 
d'aecoier  ce  grand  nom  à celui  d’Attila. 

Au  surplus  , il  avoue  que  l’Italie  « a provoqué  et  mérité  son 
sort  par  son  imbécille  lâcheté  , par  ses  divisions,  son  avarice  , 
son  ignorance  et  la  corruption  de  ceux  qui  la  gouvernent  ». 
Notez  que  ce  panégyrique  des  puissances  de  1 Italie  etoit 
adressé  au  ministre  d’une  de  ces  puissances. 

Mallet-Dupan  revient  sur  les  tristes  nouvelles  qui  1 affec- 
toient  si  fort  au  commencement  de  sa  lettre. 

« Les  dernières  victoires  de  Buonaparte  ont  produit  â Paris 
les  effets  les  plus  funestes  et  une  sensation  d allégresse  d une 
part  , de  consternation  sourde  de  l’autre  , dont  l’exemple  etoit 
passé  depuis  long-temps.  Les  partisans  de  la  paix  par  restitu- 
tions réciproques  , restent  confondus  et  atterrés.  L un  d eux 
( Dumas  j , ayant  tenté  , au  conseil  des  anciens  , de  présenter 
l’instant  des  victoires  d Italie  comme  favorable  à une  paix 
«qui table  , on  l’a  interrompu  par  des  huées  , sans  le  laisser 
achever.  Les  deux  tiers  de  la  France  , la  moitié  du  corps  lé- 
gislatif, deux  membres  du  directoire  , le  peuple  et  le  public 
de  la  capitale  eussent  regardé  comme  un  bienfait  du  ciel  la 
défaite  , la  mort  ou  la  captivité  de  Buonaparte.  Il  est  le  général 
révolutionnaire  par  excellence  , le  général  des  jacobins  , la 
créature  et  l’appui  de  leurs  chefs  ; il  a été  placé  , défendu  , 
soutenu  par  Barras  , son  ami  ; et  ce  Barras  tient  au  directoire 
les  rênes  du  jacobinisme^  Buonaparte  perdu,  Barras  1 étoit 
avec  lui. 

•»  Carnot  seul  est  aujourd’hui  ouvertement  prononce  contre 
«ejS  collègues  et  les  jacobins.  H s’est  Hé  avec  les  vendémiaristes 
les  royalistes  de  système  et  l’opposition  de  tout  genre.  Ses  con- 
fiâem  sont  Dumas  ? l’ancien  aide-de-c.amp  de  Lafayette  ? et 
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Lacuée  de  Cessac  , collègue  de  Dumas  à rassemblée  législative, 
comme  lui  du  côté  droit  , ayant  lutté  de  meme  contre  la 
Gironde  et  les  républicains  , et  ancien  capitaine  a infanterie 
de  l’ancien  régime.  L’uri  et  l’autre  me  sont  persor  eilement 
connus  : tous  deux  intrigans,  métis  royalistes  ; Dumas  avec  plus 
de  talens  , Lacuée  plus  travailleur  ». 

Malgré  ces  circonstances  , Mallet-Dupan  s’étonne  que  îe 
gou  vernernent  français  n’essuie  d’autre  révolte  que  celle  des 
journalistes. 

.Le  post-scriptum  de  cette  lettre  est  bien  digne  d’ètre  trans- 
crit. 

« F.  S.  Le  directoire  vient  de  dénoncer  au  corps  législatif  une 
■conspiration  tramée  par  les  agens  du  roi  à Paris.  Plusieurs  dés 
particularités  de  ce  complot  sont  fabuleuses  et  imaginées  inten- 
tionnellement dans  îe  but  de  réunir  la  France  entière  contre 
■ les  royalistes  contre-révolutionnaires  , et  contre  le  roi  Louis 
XVIII.  Mais  le  fond  et  les  principales  circonstances  de  ce  projet 
sont  cèi  tains.  J’en  counoissois  les  agens  , leurs  pratiques  , le# 

mains.» qui  foumissoient  l’argent.  Depuis  cinq  semaines 

j’avois  averti  les  directeurs  de  cette  menée , que  la  police  de 
Paris  surveilloit  leurs  agens  ; qu’ils  étoient  tous  connus  , suivis, 
et  qu’on  les  atteindroit  incessamment.  Cet  avis  fut , comme  de 
coutume  , reçu  avec  mépris.  Il  ne  falloit  plus  que  cet  événe- 
ment pour  rallier  toutes  les  classes  contre  ces  restaurateurs  de 
l’ancien  régime  par  conspiration  ou  par  force.  Iî  y a bien 
long-temps  que  je  le  pense  , et  que  je  l’ai  dit  hautement  : les 
plus  dangereux  ennemis  de  la  royauté  sont  les  royalistes.  Le  2.2 
janvier  , un  de  ces  imbécilies  , à qui  j’avois  écrit  très-forte- 
ment pour  le  détournerd’entrer  clans  aucune  de  ces  manœuvres, 
me  répondit  en  m’envoyant , par  la  poste  ordinaire  , les  pièces 
de  leur  projet.  Il  étoit  conforme  à celui  qui  vient  d’étre  dé- 
noncé ». 

Voilà  qui  est  bien  positif  sur  l’existence  et  les  détails  de  la 
conspiration  royale  , que  ces  complices  ont  voulu  révoquer  en 
doute.  Mallet-Dupan  la  connoissoit , il  ne  se  plaint  que  de  son 
mode.  Mais  il  nous  donne  sur  ce  point  des  lumières  plus  éten- 
dues , dans  la  lettre  du  i3  février  1797-  Cette  lettre  méiiteroit 
d’être  copiée  presque  entière. 

Berna  , i3  février  1797. 

« Le  complot  royaliste  découvert  à Paris  dans  les  premiers 
jours  de  ce  mois  , a suspendu  tout  autre  objet  d’intérêt  public. 
On  pourroit  , à juste  raison,  le  nommer  une  intrigue  contre- 
révolutionnaire  , plutôt  qu’une  conspiration.  Trois  de  ses  agens 
principaux  et  arrêtés  , me  sont  personnellement  connus  , et  si 
bien  connus  que  je  n’ai  pas  voulu  leur  confier  une  lettre  de 
quelque  importance , à porter  à deux  lieues  de  moi.  L’abbé 
Brottier-,  lioimne  de  lettres,  est  une  espèce  de  fanatique,  du 
nombre  de  ceux  qui  , dès  l’origine  jusqu’à  ce  jour  , ont  at- 
tendu la  contre-révoluticn  complète  à chaque  renouvellement 
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de  lune.  M.  de  Villeurnois  , ancien  maître  des  requêtes , étoit 
irn  homme  du  inonde  et  de  plaisir  \ aussi  crédule  que  léger  ; 
et  ayant  de  l’esprit  sans  jugement.  Dunant  est  un  ancien  soijs- 
lieu tenant  de  marine  , petit  intrigant  sans  talens  , et  qui  a vécu 
à Berne  plusieurs  mois,  avec  une  courtisanne  qu’il  faisoit 
passer  pour  sa  femme.  Son  vrai  nom  est  Daverne-de-Presle. 
Poly  , le  quatrième  des  agens  royaux  emprisonnés  , m’est  in- 
connu. Il  a avoué  avoir  été  terroriste  par  politique  , et  paroit 
appartenir  à la  classe  , immensément  nombreuse  en  France  , 
<les  intrigans  subalternes.  Tels  étoient  les  quatre  hommes 
chargés  en  chef  de  restaurer  la  monarchie  française  , et  de 
Jmir  une  révolution  qui  a dompté  la  moitié  de  l’Europe  , et  qui 
menace  l’autre  ! 

» L ineptie  , l’indiscrétion,  la  folle  confiance  , le  bavardage 
de  ces  messieurs  n’ont  pas  besoin  d’ètre  remarqués-,  mais  on 
retrouve  , dans  leur  conduite  , le  résultat  de  l’erreur  invinci- 
ble où  d’absurdes  rapports  maintiennent  les  royalistes  de  l’exté- 
rieur et  leurs  conseils;  c’est  de  considérer,  comme  des  contre- 
révolutionnaires  , comme  des  soùpirans  après  l’ancien  régime, 
tous  les  Français  qui  ne  sont  pas  jacobins.  Il  n’y  a jamais  de 
nuances  pour  les  fgnorans. 

» Les  pièces  seules  méritent  d’être  consultées  , et  de  fixer 
l’opinion. 

Elles  prouvent  que  le  fond  de  l’entreprise  consistait,  non  à 
la  tenter  soi-mème  , mais  à profiter  du  premier  mouvement 
des  terroristes  , et , par  conséquent , à les  provoquer,  pour 
armer  Paris  à-la-fois  contre  le  terrorisme  et  la  République  , et 
ne  laisser  au  peuple  que  l’alternative  , ou  de  l’ancien  régime, 
ou  du  régime  de  la  terreur.  Tout  persuade  que  c’étoit  là  , en 
effet , la  doctrine  secrète  et  non  ostensible  du  projet. Ces  idées 
n’abandonnent  point  la  tourbe  des  émigrés  et  leurs  conseillers; 
mais  ils  sont  assurément  bien  simples,  ou  bien  confians  , de 
supposer  qu’ils  donneront  jamais  le  change  ! 

» On  n’aperçoit,  dans  ce  projet  , aucune  trace  des  ressources 
et  des  mesures  d’exécution.  On  y voit  bien  ce  qu’on  au  roi  t fait 
après  la  consommation  de  l’entreprise , mais  rien  du  tout  de 
ce  qui  étoit  nécessaire  pour  la  consommer.  C’est  un  rêve  d’en- 
fans  ou  d’ivrognes. 

La  suite  à demain . 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  1 1 brumaire. 

Présidence  du  citoyen  Villjlrs. 

Dans  son  dernier  cpmité  général  , le  conseil  a ratifié  le  traité 
de  paix  conclu  avec  l'empereur.  - 

Le  citoyen  Salles  ( de  Pont-à-Mousson  j > nommé  par  le  di- 
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Tectoire  en  remplacement  d’un  des  juges  obligés  de  se  retirer; 
fait  part  au  conseil  des difficultés  qu’il  éprouve  pour  son  ins’ 
tallation. Renvoi  au  directoire. 

L’administration  municipale  de  Dol  sollicite  le  rapport  de 
la  résolution  qui  a retiré  de  ce  canton  le  tribunal  de  policé 
correctionnel  établi  par  la  loi  du  ig  vendémiaire  , an  Æ. 

Ordre  du  jour. 

Le  citoyen  Poncelet-Favre  , serrurier  à Sedan  , département 
^ des  Ardennes  , demande  qu’une  ordonnance  ministérielle  d© 
5c83  liv.  , valeur  effective  , soit  reçue  en  paiement  de  38co 
l:v.  qu’il  redoit  sur  le  dernier  quart  de  biens  nationaux  qu’iU 
acquis  , et  des  intérêts  de  cette  dernière  somme,  depuis  son 
acquisition.  Qrdre  du  jour. 

Le,  représentant  Lofficial  demande  un  congé  de  six  décades. 

Accordé. 

Darracq  , par  motion  d’ordre  : Les  législateurs  qui  nous  ont 
précédés  et  la  législature  actuelle  ont  entassé  les  lois  les  unes 
sur  les  autres  , et  déjà  leur  nombre  s’élève  à 22,23i.  Cepen- 
dant nous  n’avons  encore  ni  code  civil , ni  code  criminel  ni 
code  financier , hypothécaire  , militaire  , forestier.  La  Franc® 
est  accablée  sous  le  poids  de  lois  secondaires  , et  n’a  aucun© 
loy  fondamentale  ; entourée  de  réglemens  , elle  est  dans  l’anar- 
chie ; elle  éprouvé  la  disette  au  sein  même  de  l’abondance  Le 
mode  de  responsabilité  des  fonctionnaires  publics  , et  notam- 
ment des  ministres  , quiauroit  dû  être  le  premier  objet  des 
méditations  des  législateurs  , n’est  point  encore  proposé.  Des 
commissions  sans  nombre  se  présentent  chaque  jour  l’une 
apres  1 autre  pour  vous  proposer  des  lois  particulières’,  per- 
sonnelles , de  circonstances  ou  de  fantaisies.  Il  arrive  souvent 
que  la  discussion  d’une  seule  de  ces  résolutions  emporte  une 

et  quelquefois  plusieurs  séances.  Mais  quand  vous  n’y  donne- 
riez, chaque  jour  , qu’une  demi  - heure  , ce  seroït  toujours  un 
temps  précieux  pe:  du  pour  la  chose  publique;  et,  en  suppo 
sant  qu  il  ne  vous  vînt  plus  de  nouvelles  pétitions  , celles  qui 
Vous  restent  à examiner  ne  pourroient  l’étre  dans  le  cours  d’une 
armee  entière.  Je  demande  que,  pour  perfectionner  le  système 
de  législation  , le  conseil  nomme  une  commission  chargée  de 
régler  1 ordre  de  son  travail;  que  ses  séances  , au  lieu  d’ètre 
quotidiennes , n’aient  plus  lieu  que  de  deux  jours  l’un  afin 
que  dans  1 intervalle  , nous  puissions  méditer  les  projets  de  ré- 
solution qu,  sont  soumis  à notre  examen  ; et  qu’on  supprime 
toutes  les  commissions  nommées  pour  faire  des  rapports  sur  des 
pétitions  particulières. Renvoi  à une  commission. 

Abolir,  fait  autoriser  le  directoire  à acquérir  , par  voie  de- 
c.iurrge  , trois  maisons  sises  à Paris,  et  nécessaires  pour  son 
service. 

Organe  d’une  commission  spéciale  , Poulain-Grandpré  prév 
sente  un  projet  de  résolution  tendant  à rapporter  leparaeraphe 
**  1 mstrHCfcoa  du  5 yentôse  dernier  , qui  concerne  Ja  durée 
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des  fonctions  des  présidons  , accusateurs  publics  et  greffiers 
des  tribunaux  criminels  : les  fonctions  de  ceux  élus  en  ven- 
démiaire an  4 , seraient  déclarées  expirées  , et  le  directoire  les 
remplacerait  jusqu’aux  élections  prochaines  : ceux  élus  en  l’an 
5 continueraient  leurs  fonctions  jusqu'aux  élections  de  l'an  6 i 
à l'avenir  , la  diirée  des  fondions  des  présidens  seroit  de  deux 
ans  , celles  des  accusateurs  publics  de  trois  ,■  et  celles  des  gref- 
fiers, de  quatre  ans  : les  accusateurs  publics  pourraient  être 
suspendus  par  le  directoire  , et  même  destitués  , d'après  des 
arrêtés  motivés,  r- — Impression,  ajournement. 

Lamarque  fait  adopter  son  projet  de  résolution  sur  les  sus- 
pensions ou  annullations  de  ventes  de  domaines  nationaux.  En 
conséquence,  tout  citoyen  qui,  en  exécution  de  la  loi  du  28 
yentose,  et  de  celles  des  5 floréal  et  22  prairial  an  4.4  a sou- 
missionné un  bien  national  , et  quia  consigné  le  premier  quart 
du  prix  , et  payé  ou  offert  réellement  de  payer  le  second  quart 
dans  la  décade  de  l'admission  de  la  soumission  , est.  par  cela 
seul  adjudicataire  légitime  dudit  bien  ; et  n’ont  du  être  léga- 
lement réputés  nationaux  , ni  vendus  et  adjugés  comme  tels  , 
les  biens  cpii  , ultérieurement  à la  vente  , n’auroient  pas  été 
mis  sous  la  main  de  la  nation  , soit  par  le  séquestre  , soit  de 
toute  autre  manière  légale  , et  sur  lesquels  des  tiers  récla- 
mans  auroient  établi  ou  établiraient  un  droit  de  propriété  , 
sauf,  en  cas  cle-vente  ou  adjudication  de  ces  biens  , à indem- 
niser les  acquéreurs  ou  adjudicataires  , s’il  y a lieu. 

Le  conseil  se  forme  en  comité  général  pour  entendre  la  lec- 
ture d’un  message  du  directoire. 

CONSEIL  DES  A N C I E N S. 

Séance  du  1 1 Brumaire . 

Présidence  du  citoyen  Lacombe-Saint-Nlichetl . 
Lacuée  propose  d’approuver  une  résolution  du  28  vendé- 
miaire , relative  à la  subsistance  provisoire  des  militaires  re- 
tirés du  service  et  dont  les  pensions  ne  sont  pas  encore  liqui- 
dées. Néanmoins  la  commission  ne  dissimule  pas  que  la  réso- 
lution présente  une  équivoque  qui  pourrait  faire  croire  que 
les  officiers  blessés  ou  infirmes , recevraient  moins  que  ceux 
qui  seroient  simplement  réforipés  sans  avoir  reçu  aucune  bles- 
sure. La  commission  espère  qu’une  seconde  résolution  corri- 
gera bientôt  cette  imperfection  ; et  elle  pense  que  le  bien  qui 
résulterait  de  sa  correction  dans  le  moment  actuel , ne  com- 
penserait pas  le  mai  qui  résulterait  de  plus  longs  retards  sur 

cet  objet.  . , , 

Le  conseil  approuve  la  résolution  et  se  forme  en  comité  ge- 
jaérai  pour  entendre  la  lecture  d'un  message  du  cohseil  des 
cinq-cents  , qui  ne  peut  être  lu  qu’en  comité  secret. 

On  souscrit  chez  d’Hiauville,  propriétaire  de  ce  Journal  , rue 
Neuve-cles-'Fetâts-ChampvS,.nos  24  etS,3 , près  celle  GnabaiiBais* 


Du  i3  Brumaire  , l’an  6 de  la  Répub.  (Vendredi  3 Novemb.) 


Prix  , 12  liv.  en  numéraire,  pour  trois  mois  , 22  liv.  10  sous  , pour  six  mois , et 
45  liv.  pour  un  an. 
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Bourse  du  12  Brumaire. 

Amsterdam  , B. 

5734,713,55314,  7I8. 

, Bordeaux;  . . 

. au  p.  à 1 y jours. 

Hambourg. 

194  1I2 , 192,112. 

1 Montpellier.  . . 

1I2  p.  à 1 b jours. 

Madrid. 

. . i3  , 12  , 17 , 6.  ! 

[ Inscriptions.  . . 

. . 9 1.  17  , i5. 

Cadix. 

...  i3,  1 af  17  , 6. 

j Bons  5 quarts.  . . 

Gènes.  . 

. . g5  1I2  , 93  îb. 

j Bon  1 quart.  . . 

5a.  1.  olo  perte. 

Livourne. 

..  . . 103  ïh,  i«2. 

; Café  Martinique. 

. . . . 44  à 4L 

Lausanne. 

. . , 1 1 12  2 au  p. 

Sucre  d Orléans1. 

. . . . à 45. 

Bâle. 

. a b.  1I4  olo  b.  p. 

Sucre  d’Hambourg. 

Londres. 

. 2 t>  1.  17 ,2 6 1.  12. 

Savon  de  Marse.lte. 

. . . 16  s.  9 d. 

Lyon. 

aup.  20  à 26  jours- 

Huile  d’olive. 

Marseille. 

. au  "pair  à 25  jours. 

Eau-de-vie,  22  deg 

rés.  . 420^430. 

Nomination  du  citoyen  Bertengiel  à la  place  de  secrétaire . de 
la  légation  française  qui  doit  se  rendre  au  congrès  de  Rasiadt . 

Résolution  sur  la  perception  d’une  taxe  d’ entretien  et 

réparation  des  grandes  routes.  — — Autre , sur  R établissement 
de  cinq  écoles  gratuites  de  santé.  Nouvelles .• 


PARIS. 

La  correspondance  dë  Mallet-Dupari  ri’est  pas  la  seule  pièce 
qu’on  ait  trouvée  dans  les  archives  des  excellentissimes  inqui- 
siteurs d'état  , au  conseil  des  dix  de  Venise.  Le  Rédacteur 
annonce  que  ce  dépôt  renfermoit  beaucoup  de  papiers  da 
même  genre,  que  le  dépouillement  de  ces  pièces  fera  connoi- 
tre  bien  des  masques  qui  ne  s’attendoient  pas  que  leurs  noms 
seroient  mis  au  jour  , et  que  ces  découvertes  Viendroient  Forti- 
fier le  18  fructidor.  Les  destins  de  la  République  , ajoute-t-il  , 
Veulent  que  tout  soit  révélé.  L’on  travaille  atix  extraits. 

On  écrit  de  la  Haye  , que  le  comité  de  marine  a reçu  la 
nouvelle  que  la  frégate  la  Monikendam  , qu'on  croyoit  coulée 
à fond-,  étoit  venue  s’échouer  en  Zélande  vis-à-vis  West-CapeL 
Elle  avoit  été  prise  par  les  Anglais  qui  ayoient  mis  36  hommes 


Tome  1 , 


Bb  b 


4i8 

sur  son  bord  : ils  ont  été  sauvés,  ainsi  que  le  reste  de  l'équi- 
page , et  sont  maintenant  prisonniers* 

Barruel-Bauvert  , auteur  des  Actes  des  Apôtres  , a été  , 
dit-on  , arrêté  à Besançon  , dans  l’auberge  du  Lyon-d’Or  , le 
premier  brumaire. 

Le  tribunal  criminel  de  la  Haute-Garonne  a condamné  à la 
déportation  un  nommé  Calmettes  , convaincu  d’avoir  tenu  des 
discours  tendant  au  rétablissement  de  la  royauté  , et  à l’avilis- 
sement du  gouvernement  républicain. 

La  nouvelle  de  la  paix  , écrit-on  de  Bruxelles  en  date  du 
S brumaire  , a été  annoncée  ici  hier  soir,  à son  de  trompe,  par 
la  municipalité  en  corps,  suivie  d’un  détachement  de  cavalerie. 
Le  bruit  du  canon  s’est  mêlé  à leurs  accens  , pour*  annoncer 
aux  habitans  de  nos  /contrées  qu’ils  sont  à jamais  républicains 
français.  Il  y eut  des  illuminations  à la  maison  commune,  et 
dans  plusieurs  autres  quartiers  de  la  ville.  Il  y en  aura  encore 
ce  soir  et  demain. 

L’administration  centrale  du  département,  par  une  procla- 
mation à ses  administrés  , a notifié  cet  événement  à toutes  les 
communes  de  son  ressort  , en  les  invitant  à faire  toutes  les 
réjouissances  que  le  patriotisme  peut  suggérer  à des  Français  , 
dans  des  circontances  aussi  importantes. 

Le  prêtre  Van-Eupen  , célèbre  dans  la  révolution  de  la  Bel- 
gique , n’a  point  voulu  prêter  le  serment.  Il  sera  déporté  au- 
delà  du  Rhin. 

Les  évêques  du  concile  , soi-disant  national  , membres  du 
, corps  législatif  , ont  , dit-on  , demandé  pai^  une  pétition  , au 
directoire  exécutif,  que  tout  prêtre  de  1 âge  de  la  réquisition 
fût  exempté  de  rejoindre.  Nous  ignorons  quelle  réponse  aura 
fait  le  directoire  ; mais  il  n’est  pas  présumable  qu’il  obtempère 
à une  pareille  demande.  On  sert  Dieu  en  servant  la  patrie  , et 
les  soldais  sont  plus  nécessaires  à la  République  que  les  prêtres. 

Le  citoyen  Bostengiel  , ci-devant  chef  de  bureau  au  minis- 
tère des  relations  extérieures , et  depuis  deux  ans  consul  à 
Albing  , est  nommé  secrétaire  de  la  légation  française  qui  doit 
se  rendre  au  congrès  de  Rnstadt. 

Le  département  a présenté , pour  remplacer  Liinodin  au  bu- 
reau central  , les  citoyens  Gatrey  , commissaire  du  directoire  , 
près  le  dixième  arrondissement  de  Paris  , Lavaux  , jadis  rédac- 
teur du  journal  de  la  Montagne  , et  commissaire  du  direc- 
toire , près  le  canton  de  Charenton , et  enfin  , Letellier.  On 
nssuVe  que  le  directoire  a nommé  Gatrey  pour  exercer  cette 
fonction. 

On  avoit  fait  courir  lé  bruit  que  la  loi  sur  la  mobilisation 
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des  deux  tiers  de  la  dette  publique  alloit  etre  rapportée.  Ce 
n est  qu’une  tactique  des  agioteurs  qui  redoutentla  concur- 
rence des  rentiers  dans  l’acquisition  des  biens  nationaux  , et 
qui  voudroientse  les  approprier  exclusivement. 

L’esprit  public  des  théâtres  de  Paris , dit  un  de  nos  journa- 
listes , est  toujours  très-nuancé.  Le  gouvernement  s occupe 
d’une  organisation  en  grand.  Le  nombre  des  théâtres  sera 
limité.  Des  encourageinens  seront  donne  aux  artistes.  L école 
de  déclamation  sera  vivifiée,  et  1 action  du  gouvernement 
pour  républicaniser  les  esprits  paroit  être  décidée.  On  parle 
d’un  message  très-saillant  qui  va  paroître  au  conseil  des  cinq- 
cents  à ce  sujet. 

Reste  à savoir  si  la  constitution  permet  qu  on  rétablisse  les 
privilèges  exclusifs  , si  la  liberté  n’exige  point  qim  le  gouver- 
nement n’ait  qu’une  influence  de  police  sur  les  tlieatres  , si  lepr 
limitation  ne  conduiroit  point  à demander  le  rétablissement 
des  jurandes,  des  maîtrises,  des  corporations , et  si  ce  seroit 
là  un  excellent  moyen  de  républicaniser  les  esprits. 

Le  tribunal  criminel  du  département  de  la  Seine  , vient 
d’annuller  le  jugement  rendu  par  la  liaute-cour  nationale  , 
©ontre  le  citoyen  Menessier  (contumax)  , comme  portant  sur 
un  fait  qui  n’étoit  pas  compris  dans  l acté  d accusation  , et  a 
renvoyé  l’accusé  par-devant  un  nouveau  directeur  de  jury. 


Fin  de  la  lettre  de  Mallet  Dupan  au  ministre  de  Sardaigne • 

« Il  est  très-remarquable  que  le  gouvernement  provisoire, 
chargé  , dans  ce  plan  , d’administrer  la  France  jusqu’à  l’ar- 
rivée de  son  roi  , étoit  formé  presqu’en  entier  par  des  mem- 
bres du  corps  législatif , auxquels  on  ajoutoit  meme  un  des 
ministres  actuels , celui  de  l’intérieur.  Tous  ces  choix  etoient 

Scii^CS. 

» Il  est  assez  vraisemblable  que  l’on  avoit  tate  quelques-uns 
d’entre  eux  sur  une  contre-révolution  mitigee,  qu  on  leur  avoit 
fait  des  demi-confidences  , etc. 

» Vainement  ces  chouans  se  sont  hâtés  de  desavouer  leur 
connivence  , et  de  renouveler  leurs  protestations  contre  les 
royalistes.  Les  jacobins  ne  se  sont  pas  radoucis.  Un  incident 
singulier  a fortifié  leurs  soupçons  , et  leur  a préparé  un  moyen 
direct.  Voici  le  fait:  # . . , 

» Sur  la  liste  des  promotions  se  trouvoit , pour  le  ministère 
de  la  guerre  , Dumas  , ancien  adjudant-général  de  Lafayette  et 
son  ami , membre  du  conseil  des  anciens,  homme  d esprit , 
souple,  actif,  intrigant , et  qui  s’est  insinué  dans  D confiance 
de  Carnot.  Le  nom  de  Dumas  s’est  trouvé  déchiré  sur  la  liste  , 
et  par  conséquent  , le  ministère  de  la  guerre  vacant..  Brottier , 
l’un  des  conspirateurs,  interrogé  sur  cette  radiation , a dé- 
claré que  Malo  et  Ramel  l’avoient  exigée.  Dans  quel  but. 


P°ar  V*  TUmaS  "e  fât  Pas  compromis  dan»  la 
révélation  du  complot.  Les  deux  révélateurs  ont  fait  .plus  • ils 

ont  suppose  que  Poly,  subalterne  dans  cette  intrigue  , leur  avoit 
dit  que  Lafayetre  seroit  amené  à Paris  dans  une  case  de  fer 
et  que  Dumas  , les  Lameth  , le  duc  d’ Aiguillon  et  tous  les  chefs 
du  rayetisme  , seroient  exécutés.  Ce  propos  , qui  contraste  avec 
les  instructions  , la  proclamation  , les  choix  du  roi , et  avec  le 
phn  de  la  conspiration  , est  très-certainement  une  invention 
de  Malo  ( créature  de  Carnot),  et  de  Ramel  (créature  de 
Dumas  ) , pour  détourner  les  soupçons.  Ce  grossier  artifice 
n en  a impose  a personne. 

Dans  la  lettre  du  i5  mars  1797  , Mallet-Dupan  témoigne  un 
peu  plus  d espérances  sur  les  élections  prochaines.  Voici  un  des 
•faits  sur  lesquels  il  fonde  son  idée. 

« Plusieurs  départemens  ont  adressé  au  peuple  des  exhorta- 
tions sur  la  conduite  à tenir  durant  les  élections.  Celui  de  Lyon 
s est  particulièrement  distingué  par  me  proclamation  aussi  sage 
qu  énergique  , et  ou  le  but  de  rétablir  la  religion  et  le  trône 
n est  guere  dissimulé  ». 

Il  donne  ensuite  des  nouvelles  sur  les  plans  de  campagne  et 
saisit  cette  occasion  de  payer  un  tribut  d’outrages  et  d’éloges  à 
1 un  de  nos  héros.  G 

«Pour  la  campagne  d’Allemagne  , on  compte  essentielle- 
ÇVL  sur  8en"a!  Hoche  , qui  commande  l’année  de  Sainbre 
et  Meuse.  Cet  officier  , ancien  sergent  aux  Gardes-Françaises  , 
est  un  républicain  fanatique  , violent , audacieux  , actif  et  di- 
iigent  ». 

Cette  même  lettre  nous  apprend  un  fait  assez  singulier  , rela- 
tivement  a 1 année  autrichienne. 

, r Un-  tres”grancl  nombre  de  prisonniers  autrichiens  ont 
échappé  aux  Français  par  la  Suisse  ; c’est-à-dire  par  les  bail- 
.liages  Italiens  et  les  Grisons.  Le  premier  de  ce  mois,  on  en 
avoit  recense  au-delà  de  cinq  mille  dans  ces  contrées  ».  Il  faut 
observer  que  la  lettre  est  écrite  de  Berne,  et  que  Mallet-Du- 
pan a du  etre  bien  instruit. 

.h®  lettje  <?U1Î3  mars,179J  ’ ne  con£ient  qu’un  calcul  sur  les 
* .P  ! de  ld  France.  Mallet-Dupan  assure  que  durant  l’an- 
nee  1796  , le  gouvernement  français  a dépensé  , valeur  numé- 
raire , deux  milliards  quatre  cents  millions  . mais  que,  sui- 
vant ses  calculs  , a ui  Mallet-Dupan  , on  peut  évaluer  à trois 
militai ds  et  demi  la  consommation  faite  en  1796  par  ce  gou- 
vernement , et  q*  il  lui  en  faudra  autant , pour  le  moins  , en 

î^éléu  ne  l*'  PaS  r'n  6St  Gllbert-De3m°lières  qui  lui  a fourni 
les  elemens  de  ces  folles  exagérations.  Quoi  qu  i!  en  soit , pour 

remphr  cet  actif  du  bilan  directorial , Mallet-Dupan  indique, 
««très  moyens  efficaces,  le  pillage  de  V Angleterre,  et 
pe  cernter  article  redouble  les.  sanglots  et  les  déchiremens  de 
PWiir  ,cje  cet  émigré  anglican  , à l’aspect  des  succès  vraiment 
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prodigieux  de  notre  grande  nation  , qu’il  finit  cependant  par 
comparer  aux  Huns  et  aux  V andales . 

” On  ne  peut  plus  leur  nier(  aux  jacobins  ) que  le  royalisme 
ne  soit  encore  debout  , dangereux  et  en  machination . 

« En  un  mot  cette  impertinente  conspiration  n’est  favorable 
qu’aux  jacobins  », 

La  lettre  du  28  février  1797^  parle  de  l’effet  qu’a  produit 
â Paris  la  nouvelle  de  la  prise  de  Mantoue. 

« Les  ennemis  déclarés  du  régime  républicain  et  du  gouver- 
nement , ont  été  consternés....  Les  jacobins  personnifiés  avec 
Buonaparte  et  son  ami  Barras  , regardent  ses  succès  comme  les 
leurs  propres». 

Mallet-Dupan  revient  encore  à la  conspiration,  et  au  mauvais 
effet  que  sa  découverte  a produit. 

« La  conjuration  royaliste,  dit-il  , a bientôt  été  vouée  au  ri- 
dicule. Elle  avilit  le  roi,  ses  conseils  et  ses  agensl  C’est  le  pire 
danger  où  un  parti  puisse  tomber  en  France.  Ce  complot  sans 
racine^,  ce  projet  d écoliers  ivres,  a heureusement  atteint 
jusqu  ici  fort  peu  de  complices  ». 

Il  s etend  sur  les  conséquences  de  ce  s événement  , et  sç 
laisse  arracher  des  aveux  bien  précis  sur  les  ressources  de  la 
France. 

Aucun  changement  essentiel  et  prochain  n’étant  à espérer 
dans  1 intérieur  de  la  France  , on  ne  doit  en  attendre  aucun 
dans  la  politique  et  dans  les  moyens  de  guerre  de  la  Républi- 
que , mais  il  est  plus  aisé  d apercevoir  le  principe  de  ses  moyens 
que  d en  fixer  la  mesure  avec  précision.  Les  ressources  ordi- 
naires que  déploient  les  puissances  en  temps  de  guerre  , ne 
fournissent  ici  aucun  terme  de  comparaison  ». 

Une  lettre  du  7 mars  1797,  ne  contient  rien  de  remarquable 
que  1 idee  d’une  intrigue  de  la  cour  d’Espagne  à Paris , intrigue 
plus  secrète  et  plus  redoutable  que  celle  du  prétendu  parti 
d.  Orléans  , et  dont  Mallet-Dupan  prétend  qu’un  des  canaux 
est  madame  Talhen  , qu’il  honore  de  ses  injures:  la  politesse 
française  ne  nous  permet  pas  de  les  répéter  ici. 

Dans  le  post-scriptum , il  parle  d'accidens  arrivés  k Avignon 
lorsque  le  commandant  de  Marseille  , Wiliot  , brave  homme’ 
ennemi  mortel  de  Buonaparte  et  des  jacobins  , est  venu  déli- 
vrer la  ville. 


CONSEIL  DES  CI  N Q-C  E N T S. 

Séance  du  12  brumaire . 

Présidence  du  citoyen  Vijllers. 

L administration  municipale  du  canton  de  Quancé  , invite 
le  conseil  à décider  si  la  loi  du  3o  thermidor,  an  4,  sur  les 
mandats  donnés  en  paiement  de  l’emprunt  forcé  , doit  avoir 
un  effet  rétroactif  depuis  le  20  messidor  jusqu’au  jour  de  la 
promulgation,  — — Ordre  $11  jour. 


Les  commissaires  de  la  trésorerie  adressent  au  conseil  une 
lettre  relative  aux  avances  sollicitées  par  diverses  administra- 
tions, pour  suppléer  à la  contribution  foncière  pour  l’acquit  de 
leurs  dépenses  locales  et  départementales. 

Renvoi  à la  commission  de3  finances. 

Le  citoyen  Dallyer  , homme  de  loi  , soumet  au  conseil  plu- 
sieurs questions  relatives  à l’application  et  aux  dispositions  de 
l'ordonnance  de  1667  , qui  n’est  point  abrogée. 

Renvoi  à la  commission  de  classification  des  lois. 

Dubois  ( des  Vosges  , présente  un  projet  sur  le  tarif  et  les 
dispositions  réglémentaires  relatifs  à la  talce  d’entretien  des 
routes.  La  commission  dont  il  est  l’organe  , a envisagé  la  taxe 
d’entretien  , moins  comme  un  impôt  que  comme  une  presta- 
tion conditionnelle. 

Le  principe  fondamental  de  la  taxe  est  celui-ci  : Quiconque 
use  une  chose  et  la  dégrade  } doit  être  chargé  de  V entretenir  et 
de  la  réparer.  Cette  taxe  est  l’engagement  de  la  part  du  gou- 
vernement d’entretenir  et  réparer  les  routes  ; elle  est,  de  la 
part  des  voituriers  et  voyageurs  , l’obligation  de  contribuer  à 
la  dépense  de  l’entretien  des  routes  : mais  c’est  à la  charge 
qu’elles  seront  effectivement  entretenues  et  réparées  ; autre- 
ment , on  leur  feroit  supporter  une  dépense  qui  n’auroit  pas  la 
destination  qu’on  leur  a promise  , et  qui  est  de  l’essence  même 
de  la  taxe. 

Aussi  la  commission  n’a-t-elle  pas  hésité  à insérer  dans  son 
projet  une  disposition  d’après  laquelle  les  voituriers  et  voyageurs 
seront  autorisés  à s’adresser  aux  corps  administratifs  , pourde- 
mander  la  restitution  de  la  taxe  qu’ils  auront  payée  à une  bar- 
rière , lorsqu’ils  trouveront  la  route  dégradée. 

La  taxe  d’entretien  atteint  aussi  indistinctement  tous  les  ci- 
toyens : il  s’agit,  d’un  autre  côté,  de  l’introduire  chez  les 
Français.  L’affectation  rigoureuse  de  son  produit  A l’entretien 
des  routes  est  également  d’une  utilité  extrêmement  importante 
pour  l’agriculture  et  le  commerce. 

La  commission  a donc  pensé  qu’il  falloit  rendre  sa  percep- 
tion populaire  , et  intéresser  les  administrations  cà  son  succès  , 
par  urre  grande  confiance.  C’est  par  ces  motifs  qu’elle  propose 
d’attr  ibuer  aux  corps  administratifs  la  nomination  des  employés, 
et  une  surveillance  très-active  sur  l’organisation  et  la  percep- 
tion de  la  taxe. 

Le  conseil  adopte  le  projet  qui  lui  est  présenté  , et  qui  cou-  i 
tient  plus  de  soixante  articles.  La  taxe  , qui  variera  selon  lana-  j 
ture  des  voitures,  la  différence  des  attelages  , et  le  nombre  des 
chevaux  ou  bestiaux  , sera  perçue  à la  première  barrière  à la- 
quelle se  présenteront  les  voitures  ou  voyageurs  , sans  aucune 
diminution  , relativement  au  point  où  ils  auroient  pris  la 
grande  route.  La  voiture  ou  le  voyageur  qui  aura  passé  une 
barrière  , pourra  la  repasser  sans  payer  une  seconde  fois  , si  son 
retour  a lieu  dans  le  cours  de  la  même  journée  , entre  le  soleil 
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levant  , et  le  soleil  couchant.  La  moitié  du  produit  net  de  la 
taxe  perçue  aux  entrées  ou  sorties  de  la  commune  de  Paris 
sera  affectée  aux  dépenses  locales  de  cette  commune.  Le  direc- 
toire exécutif  est  autorisé  à étendre  les  dispositions  du  précédent 
article  à.  celles  des  grandes  communes  de  la  République  aux- 
quelles il  seroit.  convenable  de  l’appliquer,  à la  charge  d’en 
informer  le  corps  législatif  et  d’obtenir  son  approbation.  Les 
bureaux  et  barrières  qui  existaient  dans  les  départemens  réunis 
sont  provisoirement  rétablis  , et  les  dispositions  de  la  présente 
leur  seront  appliquées  , sans  avoir  égard  aux  règles  de  leur 
ancien  établissement. 

Les  troupes  de  cavalerie  marchant  en  corps,  les  gendarmes 
les  officiers  et  soldats  de  toute  arme  , voyageant  séparément  ou 
à cheval , revêtus  de  leur  uniforme  et  inunis  de  billets  de 
rouie,  sont  affranchis  de  la  taxe  à payer  aux  barrières.  Les 
personnes  assujéties  à la  taxe,  et  qui  passeroient  la  barrière  sans 
payer  , seront  condamnées  à 5o  Jiv.  d’amende  ; celles  qui  in- 
su! teroi  en  t ou  maltraiteraient  les  préposés  ,à  100  liv. , et  à des 
peines  plus  graves  , le  cas  échéant.  Les  barrières  seront  affer- 
mées , et  il  sera  procédé  incessamment  à leur  location. 

Jacomin  fait  mettre  60  mille  francs  à la  disposition  des  com- 
missions des  inspecteurs  , pour  l’achèvement  de  la  nouvelle 
salle  des  cinq-cents.  C’est  le  dernier  crédit  ouvert  pour  cet 
objet.  r 

, Calés  fait  adopter  son  projet  sur  l’établissement  de  cinq- 
écoles  gratuites  de  santé  , à Angers  , Bruxelles  , Montpellier  , 
Nancy  et  Paris.  1 ’ 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Seance  du  12  brumaire. 

Présidence  du  citoyen  Lacombe-Saint-Micitel . 

Rossée  propose  de  rejeter  la  résolution  du  a brumaire  cru 
accorde  aux  représentans  du  peuple  une  indemnité  clè  sun 
pression  du  contre-seing  et  de  la  franchise  des  lettres  ; attendi 
que  cette  résolution  autorise  les  représentans  à laisser  au  rebu 
les  lettres  qui  leur  seroient  adressées 'sans  être  affranchies.  A 
quoi  servira  donc , a dit  le  rapporteur  , la  somme  que  la  réso 

iution  accorde,  si  elle  n’est  point  employée  pour  les  frais  de 

ports  de  lettres?  ce  ne  sera  plus  une  indemnité  de  ces  frais 
mais  ce  sera  une  récompense  du  refus  que  les  représentans  au. 
ront  fait  de  recevoir  les  lettres  qui  leur  seroient  adressées. 

La  commission  propose  encore  de  rejeter  la  résolution*  at 
tendu  que  1 indemnité  quelle  accorde  n’est  pas  fixée  dans’ un, 
juste  proportion  ; qu’elle  est  la  même  pour  les  représentan 
députés  par  les  departemens  éloignés  . et  qui  dés-lors  recevron 
des  lettres  dont  le  port  sera  très-coûteux  , que  pour  les  débu 

tes  oes  departemens  les  plus  rapprochés  , et  dont  les  frais  d 
poste  seront  bien  moins  considérables.  Enfin  , la  çommissïç. 
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propose  cle  rejeter  la  résolution  , attendu  qu’en  fixant  une  in~ 
deinnite  égale  pour  tous  , elle  lèse  nécessairement  ceux  qui  re~ 
coîvent  un  plus  grand  nombre  de  lettres  que  les  autres. 

Dedeley-d’Agier  youdroit  que  l’indemnité  fût  réglée  p ropôr- 
tionnellement  à la  distance  des  départemens. 

Legrand  pense  que  l’on  ne  peut  refuser  aux  députés  le  droit 
qu’a  tout  citoyen  de  renvoyer  les  lettres  qu’il  ne  veut  pas  rece- 
voir. Il  convient  que  l’indemnité  n’est  peut  - être  pas  calculée 
dans  une  juste  proportion  ; mais  on  a pris  un  terme  moyen  ,. 
et  c’est,  dit-il  , tout  ce  qu’on  pouvoit  désirer  dans  une  pareille 
matière. 

Bréard  rejette  l’indemnité,  parce  qu’elle  n’est  pas  fixée  dans 
une  proportion  exacte.  Il  pense  qu’on  devroit  rendre  auxrèpré- 
s en  tans  la  franchise  des  lettres  qui  leur  seraient  adressées  , et 
taxer  toutes  celles  qu’ils  écriroient.  Je  sais  bien,  dit-il,  qu’on 
Va  m’objecter  que  l’on  pourra  écrire  à des  étrangers  , sous  le 
couvert  des  représentans  : mais  je  réponds  que  nous  ne  Sommes 
les  facteurs  de  personne , et  que  du  moment  qu’on  nous  adres- 
sera en  franchise  une  lettre  qui  ne  sera  pas  pour  nous  , nous 
saurons  bien  la  renvoyer  à la  poste  pour  la  faire  taxer. 

Le  conseil  rejette  la  résolution. 

Il  approuve  , sur  le  rapport  de  Ledanois  , celle  du  3 bru- 
maire , qui  accorde  cà  l’hospice  civil  de  Fouviers  , des  biens  en 
remplacement  des  siens  qui  ont  été  vendus. 

Le  conseil  se  forme  en  comité  secret,  pour  entendre  la  lec- 
ture d’un  message  du  directoire. 

NOUVELLES  ÉTRANGÈRES. 

C onstantiiiople  , 26  septembre.  La  superstition  et  les  préju- 
gés qui  enveloppent  toujours  les  sectateurs  de  l’Islamisme  , ont 
appelé  l’astrologie  à déterminer  le  jour  heureux  où  l’on  devoit 
poser  la  première  pierre  du  bassin  construit  prés  de  l’arçenal 
par  l’ingénieur  suédois  , M.  Rodée  , et  lancer  une  corvette  de 
trente-six  canons  , sous  la  direction  de  M.  Brun  , constructeur 
français.  C’est  le  2 de  ce  mois  qu’ont  eu  lieu  ces  différèrïtes 
opérations  , qui  ont  valu  à leurs  chefs  des  pelisses  , et  une  gra- 
tification de  la  part  du  grand-seigneur.  On  a élevé  sur  le  chan- 
tier , à la  même  heure  , un  vaisseau  de  80  canons. 

M.  Cliaîgrin  , secrétaire  de  l’ancienne  ambassade  royale  de 
France  , et  qui  , depuis  la  retraite  du  comte  de  Choiseuî- 
Gouffier  , continuoit  de  résider  comme  ch aVgéL d’affaires,  pro- 
tégé spécialement  par  la  légation  britannique,  est  parti  de 
cette  capitale  pour  se  rendre  à Pétersbourg  , en  compagnie  du 
clief  d’escorte  expédié  par  la  Porte  , au-devant  du  nouveau 
ministre  de  Russie  , le  générai  Tamara  , qu’on  attend  ici  in- 
cessamment. 

souscrit  chez  d'Hiauville,  propriétaire  de  ce  Journal,  rue 
Neuve-dés-Pet'its-Ghamps,  n°s  24  et  33,  près  celle  Chabannais* 
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Motion  sur  les  récompenses  à accorder  à Buonaparte  et  aux 

héros  de  l’armée  dé  Italie.  * Discussion  sur  les  institutions 

républicaines . - — Nouvelles. 


PARIS. 


La  nouvelle  de  l’arrivée  de  Buonaparte  à Paris  est  fausse  , 
ainsi  que  nous  l’avions  prévu  ; mais  un  de  nos  journaux  an- 
nonce , comme  très-positif  , que  le  ministre  des  relations  exté- 
rieures a écrit  à ce  général  de  se  rendre  sur-le-champ  à Bastadt, 
en  qualité  de  président  de  la  commission  chargée  de  suivre  au 
congrès  les  négociations  avec  l’Empire  germanique. 

Cette  mission  , donnée  à ce  général  , feroit  croire  cjue  toutes 
les  difficulté^  n’ont  pas  été  levées  à Udine  , et  qu’on  en  prévoit 
à Rastadt,  où  il  sembleroit  qu’il  n’en  devroit  pas  exister. 

On  écrit  de  Berne  que  Wickam  a été  rappelé  par  le  gouver- 
nement Anglais,  Pt  a déjà  eu  son  audience  de  congé.  Il  parole 
-qu’on  a été  informé  en  Angleterre  de  la  demande  du  gouver- 
nement Français  , et  qu’on  a voulu  prévenir  la  résolution  de  la 
confédération  Helvétique.  I i est  possible  aussi  que  le  cabinet 
de  Saint-James  ait  pria  ce  parti  parce  que  le  départ  du  corps 
'Dôme  /.  C c g 


cle  Coudé  a mis  un  terme  au  principal  objet  delà  mission  du 
ministre  anglais. 

Nos  corsaires  , depuis  quelque  temps  , ont  fait  des  prises 
considérables  sur  les  Anglais.  Le  ministre  de  la  marine  donne 
avis  qu’ils  viennent  d’en  envoyer  vingt-une  dans  nos  ports. 

Nous  comptons  aujourd’hui  , écrit-on  de  Maëstricht  le  21 
octobre  ( 3o  vendémiaire)  trente-un  ministres  du  culte  catho- 
lique , trois  ministres  de  la  religion  reformée  et  deux  du  culte 
hébraïque  qui  ont  prononcé  le  serment  exigé  par  la  loi.  Le 
nombre  en  auroit  été  plus  considérable  , sans  les  intrigues  des 
ex-moines  qui  ont'remué  ciel  et  terre  pour  attirer  à leur  parti 
des  ecclesiastiques  peu  éclairés  , auxquels  ils  ont  fait  adopter 
leur  fanatisme.  Au  surplus  , il  y a tout  lieu  de  croire  que  la 
grande  majorité  des  autres  ne  tardera  pas  à suivre  leur  exemple. 

Un  grand  nombre  dé  journaux  ont  publié  que  le  ministre  de 
la  police  a voit  autorisé -les  prévenus  d’émigration  , rayés  provi* 
«oirement  par  les  administrations  de  département,  à rester  dans 
leurs  communes  , sous  la  surveillance  des  autorités  constituées  » 
lorsqu’il  est  de  notoriété  publique  qu’ils  ont  donné  des  preuves 
d’attachement  à la  révolu  tion."Ce  fait  , que  nous  n’avons  pas 
cru  devoir  rapporter  parce  qu’il  nous  a paru  trop  invraisem- 
blable , est  aujourd’hui  .démenti  par  les  papiers  publics. 

C’est  Creuzé-Latouche  qui  doit  , dit-on  , faire  , au  conseil 
des  anciens  , le  rapport  de  la  résolution  qui  exclut  ,„  pendant 
sept  ans  , les  ci-devant  nobles  de  l’exercice  des  droits  de  ci- 
toyen. On  ajoute  que  la  commission  proposera  d’approuver  la 

résolution.;  j 

L’année  du  Nord  et  son  état-major  sont  supprimés  : les  trou- 
pes qui  la  composoient  seront  commandées  par  le  général  de 
division  Moulins. 

Un  arreté  du  3 brumaire  oblige  tous  auteurs  , imprimeurs  , 
graveurs  , marchands  et  dépositaires  de  papiers-musiques  , à 
faire  timbrer  en  débet  , sous  quinzaine  , tous  ceux  de  ces  pa- 
piers q ui  sont  en  leur  possession.  Il  en  serai  fait  inventaire  ,*et 
à l'expiration  de  chaque  trimestre  , le  droit  de  timbre  sera 
payé  de  ce  qui  aura  été  vendu  , et  il  en  sera  jugé  par  la  repré- 
sentation du  papier  restant.  Hors  le  cas  ci-dessus,  les  papiers 
destinés  à la  musique  , ainsi  que  ceux  destinés  aux  journaux  , 
gazettes  et  affiches  devront  être  timbrés  avant  l’impression  , 
sous  peine  de  l’amende  et  de  la  lacération  prononcées  par  l’ar- 
ticle 60  de  la  loi  du  9 vendémiaire  dernier. 

’®Un  autre  arrêté  du  7 brumaire  , déclare  que  chacun  des  ac- 
tionnaires de  la  loterie  sera  libre  de  placer  sur  chaque  chance 
Qi  sur  chaque  bilièi  et  numéro  , telle  somme  qu'il  lui  pUürfl  , 
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pourvu  qu’elle  ne  soit  pas  au-dessous  de  5o  centimes  , ou  10 
sous. 


Ministère  de  la  guerre. 

Paris  , 2 brumaire  , an  6. 

le  ministre  de  la  guerre  , aux  commissaires  du  pouvoir  exe- 
cutif p;ès  les  administrations  centrales  des  départe  me  ns  de  la 

République* 

Le  corps  législatif  a rendu  , citoyens,  le  17  du  mois  dernier’ 
mie  loi  d’amnistie  pour  tous  les  délits  militaires  , autres  qus 
ceux  ci-après  désignés.  Cette  loi  a pour  but  de  réparer  les  in- 
justices commises  envers  les  militaires  qui,  par  l’effet  des  cir- 
constances ou  par  des  abus  de  pouvoir  , ont  été  condamnés  à 
des  peines  graves  pour  des  délits  légers  ; de  pardonner  à ceux 
qui  » égarés  par  la  malveillance  ou  entraînés  par  des  affections 
particulières  , ont  abandonné  leurs  drapeaux,  et  de  les  rendre 
aux  armées  où  la  voix  de  la  patrie  les  appelle.  C’est  à vous 
qu’est  réservé  le  soin  défaire  jouir  ces  derniers  de  l’indulgence 
nationale  : il  ne  doit  pas  vous  suffire  de  diriger  ces  militaires 
sur  l’armée  qui  vous  est  indiquée  par  mon  instiuction  du  3 du 
mois  dernier  , vous  avez  à remplir  un  devoir  encore  plus  satis- 
faisant , celui  de  leur  faire  sentir  le  prix  du  bienfait  qui  leur 
est  accordé  , de  détruire  en  eux  l’effet  des  suggestions  perfides 
par  lesquelles  ils  ont  été  égarés.,  de  réchauffer  , s’il  en  est  be- 
soin , leur  amour  pour  la  République  et  la  constitution  de  l’an 
3 , et  , par  vos  exhortations  civiques,  - de  ramener  dans  leur 
ame  ce  noble  enthousiasme  , qui  au  milieu  de  leurs  frères  d’ar- 
mes les  a toujours  accompagnés  à la  victoire.  Parlez  à leur 
cœur  , frappez  leur  imagination  par  le  tableau  des  brillans  ex- 
ploits qui  portent  à un  si  haut  point  de  gloire  les  armées  de  la 
République  : c’est  ainsi  que  vous  remplirez  dignement  la  mis- 
sion qui  vous  est  confiée  , et  que  vous  aurez  à vous  féliciter 
d avoir  contribué  à rendre  à la  patrie  des  guerriers  dignes  en- 
core de  la  servir. 

• Les  délits  qui  ne  sont  point  compris  dans  l’amnistie  , sont 
la  désertion  à l’ennemi  , la  trahison  , l’embauchage,  l’espion- 
nage , la  fabrication  ou  la  vente  de  faux  congés  , le  pillage 
la  dévastation  ou  l’incendie  prémédité  et  à main  armée  , le  vol 
et:  1 infidélité  dans  la  gestion  et  manutention  , le  viol , l’assas- 
sinat , le  chef  de  révolte  ou  désobéissance  combinée  envers  les 
supérieurs  , et  le  chef  de  complot  tendant  au  renversement  de 
la  République  et  de  la  constitution  de  l’an  5. 

L article  2 de  la  loi  précitée  impose  aux  déserteurs  à l’inté- 
rieur non  détenus,  l’obligation  de  se  présenter  dans  deux  décades 
de  sa  publication  , devant  le  commissaire  du  directoire  exécu- 
tif près  l’administration  du  département  où  ils  se  trouvent  y 
pour  être  envoyés  à l’une  des  armées  désignées  par  le  direct 
taire  ; ce  délai  passé  , ils'seront  poursuivis  et  punis  suivant  la 


figueur  de  la  loi.  Tous  ceux  qui  se  trouvent  dans’  ce  dernier 
.cas  , doivent  être  par  vous  dénoncés  au  général  de  la  division  , 
pourquoi  ordonnejeur  traduction  devant  le  conseil  de  guerre. 

L’article  3 veut  que  les  militaires  détenus  et  non  jugés  pou?: 
des  délits  qui  ne  s nt  pas  exceptés  par  l’article  premier,  re- 
çoivent, des  commissaires  du  directoire  exécutif  près  les  ad- 
ministrations centrales  , chacun  dans  leur  arrondissement  , 
des  ordres  de  route  pour  leur  destination. 

Les  articles'4  et  5 contiennent  des  dispositions  particulières 
aux  militaires  qui  se  trouvent  dans  le  cas  de  l'article  3 , et  dont 
vous  aurez  soin  de  leur  donner  connoissance. 

L’un  leur  ordonne  de  se  rendre  à leur  destination  dans  le 
temps  fixé  parleur  ordre  déroute  , à moins  d’empêchement 
légitime  , sous  peine  d’être  considérés  comme  déserteurs  à 
l’ennemi  , et  punis  comme  tels. 

' L’autre  leur  lajsse  la  faculté  de  ne  pas  jouir  du  bienfait  de 
l’amnistie  j mais  , dans  ce  cas,  ils  doivent  en  faire  la  déclara- 
tion au  commissaire  du  pouvoir  exécutif  , qui  les  fera  con- 
duire devant  le  général-commandant  la  division  , pour  qu’il 
ordonne  leur  mise  en  jugement.  ' 

Quant  aux  militaires  susceptibles  de  l’amnistie  , et  dont  il 
est  question  clans  l’article  7 , je  vous  ferai  connoitre  incessam- 
paent  de  quelle  manière  le  directoire  exécutif  désire  de  les 
employer. 

Je  vous  invite  , citoyens  , à vous  bien  pénétrer  des  dispo- 
sitions de  c.ettc  loi  , à apporter  la  plus  grande  ^çtiyité  dans  leup 
exécution  , et  à m’en  rendre  compte. 

Salut  et  fraternité  , 

Le  ministre  de  la  guerre  , Signe  Scherer. 


CONSEIL  DES  C I N Q-C  E N T S. 

Séance  du  i5  brumaire. 

Présidence  du  citoyen  V jllers. 

Les  actes  des  notai j es  nommés  par  les  administrateurs  é^us 
dans  les  dernières  assemblées  primaires  sont-ils  valides  ? Sur 
cette  question  , soumise  par  des  citoyens  du  département  du 
Pas-de-Calais'-,  le  conseil  passe  à l'ordre  du  jô,ur. 

La  veuve  de  l’adjudant-géfiéral  Beliosc  , mort  à l’armée 
d 'Italie  , et  qui  s’étoit  si  bien  comporté  dans  la.  Yendée  , ré- 

plaine  le  paiement  de  la  pension  accordée  à son  mari. Sa 

pétition-  est  renvoyée  au  directoire  , qui  sera  invité  , par  un 
message  , a la  prendre  en  considération. 

Les  administrateurs  de  Montfort , département  des  Landes-, 
se  plaignent  de  ce  que  les  dispositions  de  la  loi  du  19  fructidor 
f ont  point  été  étendues  aux  élections  de  leur  département. 

Ordre  du  jour. 

Julien- Souhait  prend  la  parole  pour  une  motion  d’ofche  : ;! 
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attaque  comme  immorales  , vexatoires  et  inconstitutionnelles, 
les  lois  sur  le  rétablissement  des  barrières  , et  la  résolution  sur 
les  droits  de  taxe  pour  l’entretien  des  routes.  Toute  contribu- 
tion , tout  impôt,  dit-il,  doit  être  réparti  également  entre 
les  contribuables.  L’effet  de  la  résolution  que  vous  avez  prise 
‘hier,  est  de  grever  non  les  voituriers , mais  la  classe  indi- 
gente du  peuple  ; c’est  elle  qui  paiera  la  taxe  , les  vexations 
des  employés  , et  même  l’intérêt  des  avances  des  voituriers, 
en  payant  ies  objets  de  consommation  beaucoup  plus  cher 
qu  auparavant  II  y a plus  , le  père  de  famille  indigent  paiera^ 
infiniment  davantage  que  le  riche  célibataire.  Je  demande  le 
rapport  de’ toutes  ies  lois  relatives  aux  barrières,  et  qu’une  com- 
mission soit  nommée  pour  vous  présenter  les  moyens  d’entre- 
tenir les  routes  sans  vexer  le  peuple  , et  sans  gêner  la  liberté. 

Coupé  ^ du  Nord  : Je  n’ai  jamais  entendu  de  discours  plus 
anarchique  , plus  désorganisateur  que  celui-là.  Le  peuple  , 
dontnotre  collègue  à l’air  de  prendre  les  intérêts  ( Murmures,!, 
ne  consomme  pas  , à beaucoup  près  , autant  d’objets  que  ies 
individus  de  la  classe  aisée.  Quand  les  intentions  du  préopi- 
nant auroient  été  bonnes  ( Point  d’insu! tes  s’é.crie-t-on  j , je  ne 
sais  comment  il  a pu  se  décider  à faire  une  telle  motion.  Si  vous 
n’avez  pas  d impôts  indirects  , il  faudra  donc  écraser  les  pro- 
priétaires ? les  impôts  territoriaux  sont  déjà  assez  forts.  Je  de- 
mande laïques tion  préalable  — Le  conseil  déclare  qu’il  n’y  a 
pas  lieu  à délibérer. 

On  ouvre  la  discussion  sur  le  projet  de  Jean  Debry , çoncer^- 
nant  les  institutions  républicaines  et  l’établissement  des  écoles 
de  Mars. 

Portiez  de  l’Oise  ) le  combat  , comme  tendant  à donner 
trop  d’intensité  à la  force  armée  à former  un  état  dans  l’état, 
une  législation  particulière  dans  une  législation  générale.  11 
craint  que  l’émulation  de  la  jeunesse  ne  vienne  à dépasser  î@ 
but  qu’on  se  propose.  Les  Français  , enflammés  par  les  récits 
de  nos  campagnes  guerrières  , voudront  un  jour  mériter  les 
lauriers  dont  on  a couronné  nos  généraux  ; et  il  peut  se  faire 
qu’ils  abandonnent  ies  comptoirs  , les  métiers,  l’agriculture. 
11  n’y  a point  de  contrepoids  à cette  émulation  donnée  à l’ému- 
lation militaire,  La  nation  française  n’est  pas  conquérante  ; elle 
est  agricole  , commerçante  , artiste. 

L’opinant  pose  ce  dilemme:  Ou  l'élément  militaire  prévaudra 
sur  tous  les  autres  élémens  , et  alors  le  despotisme  ne  seih  pas 
loin  ; ou  les  autres  élémens  se  fondront  dans  l’élément  mili- 
taire , et  alors  la  nation  qui  aura  pris  des  habitudes  guerriers  , 
deviendra  essentiellement  conquérante  : heureuse,  si  elle  net 
tourne  pas  ses  armes  contre  elle-même  ! Il  vote  au  moins  pour 
l'ajournement. 

Le  conseil  ajourne  , et  arrête  l’impression  de  ce  discours. 

Maiibran  avoit  demandé,  par  motion  d’ordre  , que  l’on  s’oc- 
cupât de  la  répartition  du  milliard  promis  aux  défenseurs  de  la 
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conséquence.  Nos  forces  consistent  en  çinq  mille  hommes  ; 
mais  les  jmaladies  , qui  retiennent  aux  hôpitaux  un  grand 
nombre  soldats  , les  rendent  insuffisantes. 

La  Hafe  , 23  octobre . Quelque  sensible  que  soit  pour  nous 
la  perte  que  nou*  avons  faite  dans  le  combat  du  1 1 octobre  , 
elle  ne  riouà  a point  découragés  , parce  que  nous  sommes  cer- 
tains que  tournes  marins  se  sont  bien  battus.  Nous  allons  faire 
de  nouveaux  efforts  pour  relever  notre  marine.  Dans  les  der- 
nières séances  de,  l'assemblée  nationale  , il  a encor®  été  fait  di- 
verses propositiohs^sur  les  mesures  à prendre  podr  atteindre  à 
ce  but  ; plusieurs  pétitions  ont  aussi  été  présentées  dans  le 
même  sens,  et  une  commission  est  chargée  d’examiner  les  unes 
et  les  autres.  L’on  s’attend  qu’elle  proposera  incessamment  des 
mesures  qui  , secondées  par  les  bonnes  dispositions  de  la  na- 
tion , mettront  le  gouvernement  en  état  d’équiper  pour  le  prin- 
temps une  nouvelle  Hotte.  Je  sais  d’une  manière  positive  que 
depuis  le  combat  du  11,  les  enrôlemens  pour  la  marine  se  font 
à Amsterdam  et  à Rotterdam  , avec  beaucoup  plus  de  facilité 
qu’avant. 

L’assemblée  , dan^  sa  séan*«  du  î^à  la  suite  d’un  rapport 
de  van  de  Kasteelle  , a décrété  qu’une  commission  seroic 
chargée  de  projetée  un  réglement  suivant  lequel  l’assemblée 
actuelle  sera  remplacée  par  une  nouvelle  représentation  natio- 
nale , dans  le  cas  où  le  projet  de  constitution  futur  ne  seroifc 
pas  accepté.  Quant  aux  changemens  proposés  par  van  Hoqff 
au  réglement  , en  ce  qu’il  doit  servir  de  règle  à l’assemblée 
actuelle  , la  commission  dont  van  de  Kasteele  étoit  rapporteur, 
a été  d’avis  d’ajourner  ce  point  quant  à présent  ; ce  qui  a été 
décrété. 

Dans  la  séance  suivante  , on  a procédé  à la  nomination  des 
membres  de  la  commission  dont  il  vient  d’ètre  parlé;  ce  sont 
les  citovens  van  de  Kasteele  , Vreede  Queysen  , van  Koofi” , 
et  van  Maanen. 

Sur  un  rapport  de  van  Leu>nep,  l’assemblée  a ensuite  adopté 
différentes  mesures  tendant  à encourager  les  manufactures  na  j 
tionales  et  augmenter  leur  prospérité. 

Dans  ki  séance  du  20  , il  a été  donné  lecture  d’une  note  dit 
ministre  dé  la  République  française  , Noël  , où  il  se  plaignoit 
de  ce  que  la  cour  de  justice  du  Brahant-Batave , ènïravoit  le 
commissaire  français  Daverdoing  , dans  l’administration  des 
biens  séquestrés  par  la  R-épublique  française. 

rf msterâam  , 20  octobre.  Il  importe  à Ja  gloire  de  la  nation 
batave , comme  à l’encouragement  de  sa  marine  , que  l’Europa 
ait  une  idée  exacte  du  combat  livré  le  n octobre. 

Les  Anglais  étoient  en  forces  bien  supérieures.  Ils  avoient 
24  gros  vaisseaux  de  ligne  , plusieurs  frégates  , et  au-delà  de 
600  canons  de  fort  calibre  , de  plus  que  les  Bataves. 

Iis  avoient  , en  outre  , l’avantage  du  vent.  Enfin  , ils  ont 


du  celui  de  couper  la  ligne  ennemie  à la  manœuvre  nouvelle 
et  savante  de  l’avoir  attaquée  dans  son  centre  en  équerre , et 
ayant  mis  en  avant  des  vaisseaux  de  100  canons. 

S’ils  ont  remporté  la  victoire  sur  l’aile  gauche  , il  est  cons- 
taté par  les  faits  les  plus  nombreux  et  les  plus  certains  , qu’ils 
ont  eu  le  dessous  à l’autre  aile.  Trois  de  leurs  bâtimens  ont  été 
'coulés  bas  , et  la  plupart  des  autres  fortement  endommagés. 
La  Hotte  hollandaise  a conservé  le  champ  de  bataille.  Les  An- 
glais ont  cessé  le  Peu  les  premiers.  Les  vagues  jettent  continuel- 
lement sur  les  côtes  leurs  cadavres  et  leurs  effets. 

Combien  d’actions  héroïques  ont  iliustréâcette  malheureuse  , 
journée!  L’ignorance  ou  la  prévention  ose  attaquer  l’amiral 
de  Wiriter.  Cependant  il  s’est  conduit  en  véritable  marin  , et 
s’est  battu  en  héros  ; son  vaisseau  , criblé  de  mille  coups  , n’a 
point  orné  le  triomphe  de  l’orgueilleux  Anglais  ; il  a coulé  à 
fond  avant  d’arriver  à la  rade. 

l e Protecteur , de  56  canons  , attaqué  par  un  vaisseau  de  y/f. , 
s’est  si  vaillamment  défendu  , que  son  agresseur  s’est  vu  forcé- 
de  s’éloigner  avec  une  grande  perte.  Un  vaisseau  de  îiè  , sur- 
venant, a fait  de  nouveaux  efforts  pour  s’en  rende#  mai tre  ? 
mais  la  bravoure  de  l'équipage  les  a rendus  inutiles.  Ce  vais- 
seau a perdu  ses  trois  mâts  ; son  corps-a  été  percé  de  part  en 
part  ; le  capitaine  a perdu  la  main  gauche  , un  doigt  de  la 
droite  , et  a reçu  une  blessure  à la  cuisse. 

Ajoutez  que  l’Anglais  s’est  servi  dans  ce  combat , comme 
/dans  celui  du  Doggersbank , de  lat'd  et  autres  matières  coinbus.- 
tibles  ; moyens  que  les  lois  de  la  guerre  proscrivent  , et  qu’un 
ennemi  généreux  repousse  avec  horreur. 

Londres  , 21  octobre.  Voici  ce  qu’on  lit  dans  fe  C ourler  de 
Londres  , journal  ministériel  , et  ordinairement  très-consola- 
teur. 

« Dans  les  circonstances  critiques  où  l’on  ne  peut  s’empê- 
cher de  prévoir  que  l’Angleterre  va  se  trouver  , au  moment 
où  l’inutilité  de  toutes  négociations  annonce  une  guerre  d'ex-* 
termination  , il  paroitra  sans  doute  intéressant  de  connoitre  le 
plan  de  conduite  que  se  propose  de  tenir  l'opposition.  On  le 
trouve  énoncé  dans  le  discours  que  M.  Fox'  a fait  à l’occasion 
cle  l’anniversaire  de  son  élection  , célébrée  par  un  grand  festin 
à la  taverne  de  Shakespeare  , où  une  assemblée  nombreuse  de 
ses  partisans  s’étoit  réunie. 

» Après  avoir  observé  qu’assidu  en  tout  temps  au  parleinent, 
il  y a presque  toujours  pris  part  à la  discussion  des  affaires 
publiques,  il  demande  qu’on  décide  si  c’est  à tort  ou  avec" 
raison  qu’il  a jugé  que  les  événement  de  l’année  dernière  de-» 
voient  lui  faire  clianger  de  marche. 


On  souscrit  chez  d’Hiauviliæ,  propriétaire  de  ce  Journal  , rué5 
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Eettres  du  ministre  de  la  police,  aux  commissaires  du  pouvoir 
exécutif  près  les  administrations  municipales.  - — - Arrêté 

du  direetoire  exécutif. Résqfution  cjui fixe  la  répartition 

des  cent  seize  millions  décrétés  pour  lès  dépensés  de  Van  6. 
Nouvelles  intérieures  et  étrangères. 

PARI  S. 

Plusieurs  journaux  ont  annoncé  que  le  cabinet  de  Londres 
avait  envoyé  un  courrier  au  directoire  exécutif  , d’où  l’on  pré- 
suiiioit  la  reprise  des  négociations  ; mais  cette  nouvelle  est 
fausse. 

Il  n’y  a pas  plus  de  vérité  dans  la  prétendue  note  qu’on  a dit 
avoir  été  remise  par  l’ambassadeur  ottora  n au  directoire  exé- 
cutif, relativement  à l’occupation  de  l’Istrie  et  de  la  Dalmatie 
par  l’empereur. 

Les  dernières  lettres  de  Milan  annoncent* la  conclusion  de 
la  paix  • mais  on  y est  si  peu  instruife”des  conditions  , qu'on  y 
croit  toujours  que  l’état  de  Venise  formera  une  république  in- 
dépendante de  U République  cisalpine. 
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On  mande  de  Lille  que  Lesage-Senault , ci-devant  membre 
de  la  convention  , y a été  assassiné  par  un  nommé  Chuffart  , 
qui  le  rencontra  seul  au  bord  de  la  rivière. 

Lesage-Senault  n’est  pas  mort  ; mais  il  a une  large  blessure 
au-dessus  de  la  tempe  ; celui  qui  la  lui  afake  estnrrèté.  On  lui* 
fait  son  procès. 

Le  citoyen  Trouvé  , ci-devant  rédacteur  du  Moniteur  , et 
actuellement  secrétaire  de  légation  à Naples  , y exercera  les 
fonctions  de  chargé  d’affaires  de  la  République,  pendant  que 
Treilhard  sera  occupé  au  congrès  de  Rastadt. 

Le  citoyen  Dudon  , secrétaire  de  la  légation  française  à 
Berlin  , vient  d’arriver  à Paris.  On  assure  qu’il  est  chargé  par 
Gaillard  , ambassadeur  de  la  République  à Berlin,  d’annoncer 
au  directoire  la  mort,  du  roi  de  Prusse.  D’autres  prétendent  que 
Gaillard  a tenté  quelque  rapprochement  entre  la  France  et  la 
Russie  , par  le  canal  du  ministre  Russe  , et  que  c’est  pour- cela 
que  Dudon  est  envoyé  à Paris  , où  celui-ci  a dit  qu’il  venoit 
pour  ses  affaires  particulières  , ce  qui  est  très-possible. 

Deux  polonais  réfugiés  à Paris  , avoient  été  volés  ; on  leur 
avoit  enlevé  pendant  la  nuit  leur  caisse,  avec  onze  mille  louis, 
et  beaucoup  de  diamans.  Le  juge  de  paix  des  Champs-Elysées 
est  parvenu  par  son  activité  à retrouver  presque  tous  les  effets, 
et  â faire  arrêter  les  voleurs. 

Un  prêtre  nommé  Pradon  avoit  été  traduit  devant  le  jury 
d’accusation  de  Paris  , comme  ayant  entretenu  une  correspon- 
dance tendante  à avilir  le  gouvernement  républicain.  L’accu- 
sateur public  faisant  considérer  qu’il  n’y  avoit  pas  de  peine 
prononcée  cotre  les  hommes*,  qui  dans  leurs  correspondances 
privées,  se  permettoient  des  opinions  politiques  contre  le  gou- 
vernement, a demandé  la  cassation  de  l’acte  d’accusation  , mais 
ensuite  , développant  la  conduite  politique  de  l’accusé  , il  a 
demandé  le  renvoi  des  pièces  du  procès^  devant  le  directoire 
investi  , par  la  loi  du  »8  fructidor  , du  pouvoir  de  déporter 
tous  les  prêtres  qui  troubleroient  la  tranquillité  de  l’intérieur. 
Le  tribunal  a pris  une  décision  conforme  à ces  conclusions. 

Les  articles  secrets  du  traité  conclu  avec  l'empereur  commen- 
cent à s’exécuter.  Les  Autrichiens  ont  évacué  Mayence,  et  nous 
y sommés  entrés. 

Quoiqu’on  ait  annoncé  la  mort  du  roi  de  Prusse  comme  très- 
positive  , on  n’en  a pas  encore  la  confirmation. 

L’empereur  a choisi  pour  assister  en  son  nom  au  congrès  de 
Rastadt , le  baron  de  Degelman,  l’un  des  signataires  du  traité 
d'Udine. 

Le  ministre  de  la  policé  générale  , ainsi  que  nous  l’avions 


annoncé  , a écrit  aux  autorités  constituées  une  circulaire  clans 
laquelle,  il  leur  demande  un  aperçu  sommaire  des  attentats 
commis  depuis  trois  ans  contre  des  personnes  et  les  propriétés. 

. Le  gouvernement  a , dit-on,  la  preuve  de  23,009  assassinats^ 
#dans  les  départent ens  méridionaux.  On  doit  se  rappeler  pour- 
tant que  nos  bons  journaux  avoient  toujouis  grand  soin  d'an- 
noncer que  ces  contrés  étoient  parfaitement  tranquilles  ) que 
. Willot  et  consorts  y maintenoient  l’ordre  et  la  sécurité  , et  que 
-tout  ce  qu’on  appelle  des  fureurs  réactionnaires  étoient  des 
mensonges  et  des  calomnies. 

D’après  les  ordres  du  directoire  , le  ministre  des  finances  a 
écrit  aux  administrateurs  delà  trésorerie  nationale  deprëparer, 
sur-le-champ  , les  fonds  pour  payer  aux  employés  tout  ce  qui 
leur  est  dû  de  l’an  5. 

Le  général  Championnet  écrit  que  la  souscription  ouverte  à 
l’armée  de  Sariïbre  et  Meuse  , pour  l’élévation  d’un  monument 
à la  mémoire  du  général  Hoche , est  déjà  fermée. 

Le  général  Montaigu  , accusé  d’avoir  livré  aux  Autrichiens 
la  ville  de  Manheim  , dont  le  commandement  lui  avoit  été 
. confié  par  Pichegru  , vient  d’ètre  acquitté  par  la  commission 
militaire  séante  à Strasbourg. 

Il  existe,  à la  police  , un  dépôt  de  lettres  adressées  de 
l’étranger  à des  Français  de  l’intérieur:  on  est  occupé  à en  faire 
le  dépouillement.  Il  y a beaucoup  de  lettres  venant  des  émigrés, 
et  dont  le  contenu  désigne  des  émigrés  rentrés.  Il  en  résulte 
plusieurs  mandats  d’arrêt  contre  les  personnes  qui  s’y  trouvent 
compromises. 

Le  ministre  de  la  police  dément  , par  une  circulaire  , l’as- 
sertion répandue  dans  les  journaux  qu’il  accordoit  aux  prévenus 
d’émigration  , la  permission  de  rester  dans  leur  commune, 
tsous  la  surveillance  des  autorités  constituées.  Il  déclare  qu’il 
poursuivra  les  autorités  qui  se  seront  «peripises  de  mettre , de 
leur  propre  mouvement  , des  émigrés  en  surveillance. 

Le  général  Schérer  , ministre  de  la  guerre  , dont  les  jour- 
naux ont  sisouyent  annoncé  le  renvoi  , restera  au  ministère. 

On  écrit  de  Hollande  que  trois  vaisseaux  de  ligne  et  quelques 
frégates  croisent  devant  le  Texel.  On  a proposé  de  lever  une 
. contribution  d’un  et  demi  pour  cent  sur  tous  lès  revenus  qui 
excédent  mille  florins  ; et  les  fonds  qui  en  proviendront, 'seront 

exclusivement  employés  au  rétablissement  de  la  marine. 

!■  . • , 

Le  ministre  de  la  police  , usant  de  la  faculté  que  lui  a donné 
la  loi  du  ïq  fructidor  , a fait  supprimer  un  des  journaux  de 
Paris.  Les  scellés  ont  été  mis  sur  les  presses  , et  sur  le  bureau 
à’ abonnement. 
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34e  même  ministre  a écrit  aux  commissaires  du  pouvoir  exé- 
cutif près  ïes  administrations  municipales  , pour  leur  repro- 
cher leur  lenteur  à transmettre  aux  commissaires  près  les  ad- 
ministrations cen  raies  , les  renseignemens  qu’ils  demandent;, 
jet  qu’ils  ont  droit  d’attendre  d’eux,  « Je  ne  vous  dissimule  pas  , 
leur  dit-il  , l’intention  ferme  où  je  suis  , de  faire  peser  sur  vous 
toute  la  responsabilité  qui  résul  teroit  delà  négligence  prolongée 
que  vous  apporteriez  dans  l'exercice  de  vos  fonctions  , et 
qu’aux  premières  plaintes  qui  me  seront  portées  contre  vous  , 
jj’en  instruirai  le  directoire  3 qui  est  bien  déterminé  à faire 
justice  de  tous  les  fonctionnaires  insoucians  ». 

Directoire  exécutif. 

À rr été  du  g brumaire  , an  6. 

Le  directoire  exécutif  , sur  la  proposition  du  ministre  de  la 
guerre  , arrête  : 

i°.  Les  officiers  de  l’état-maiar  et  autres  officiers  sans  trou- 
pes , prisonniers  de  guerre  rentrés  sur  parole*,  qui  se  seront 
retirés  dans  leurs  foyers  pour  y attendre  leurs  échange,  joui- 
ront du  traitement  de  réforme  fixé  pour  leur  grade  , par  la  loi 
du  3 prairial  an  5 , depuis  le  jour  de  leur  arrivée  dans  leurs 
foyers  , jusqu’au  moment  où  ils  seront  remis  en  activité 

2°.  Ce  ^traitement,  leur  sera  payé  à l’expiration  de  chaque 
mois  , sur  revues  individuelles  des  commissaires  des  guerres. 

3°.  Le  ministre  des  finances  et  celui  de  la.  guerre  sont 
chargés  de  l’exécution  du  présent  arreté  , qui  sera  imprimé* 
Signé  RévelliÈre-LÈpealjx  , président* 

L A G A R d e , secrétaire- général. 


\ CONSEIL  DES  C I N Q - C E N T S. 

Séance  du  \ 4 brumaire. 

V résidence  du  citoyen  V i zlers. 

r Le  conseil  ordonne  l’impression  et  l'ajournement  de  deux 
projets  de  résolution  présentés  par  Mon'not , au  nom  de  .Ja 
commission  des  finances.  Le  premier  porte  que  toutes  les 
créances  non  liquidées  depuis  la  création  des  commissions  et 
•agences  exécutives  , jusqu’à  leur  suppression  , seront  soumises 
a u liquidateur  générai  de  la  dette  publique  , pour  être  défini- 
tivement liquidées. 

Le  second  tend  à faire  arrêter  que  les  créances  arriérées  dp 
la  dette  publique-,  qui  auront  été  liquidées  par  les  agences  eç 
commissions  exécutives  , depuis  leur  création  jusqu’à  leur  sup- 
pression , seront  déclarées  définitivement  liquidées. 

Impression,  ajournement. 

Des  négocians  de  pordeaux  sollicitent  la  modification  de  la 
loi  qui  prohibe  l'importation  <ie$  marchandises  de  l’Inde  2 sqc 
d’autres  vaisseaux  que  ceux  hollandais  ou  danois» 

Renvoi  à une  commission  spéciale. 


Le  directoire  sollicite  prompte  décision  clu  conseil  sur  la 
répartition  des  fonds  à faire  aux  divers  ministères , pour  les 
dépenses  de  Fan  6 , fixées  provisoirement  à 616  millions; 
parce  que  les  services  sont  en  souffrance  et  au  mojnent  d être 
paralysés. 

Fabre  ( de  l’Aude  ) se  présente  à la  tribune  , et  soumet  a la 
discussion  son  projet  de  résolution  sur  cet  objet. 

Barafllon  , sans  combattre  ce  projet,  parce,  que  le  temps 
presse  et  qu’il  importe  d’assurer  les  services  de  l’an  6,  demande 
cependant  que  , pour  l’an  7 , 011  s'occupe  de  vues  de  réforme 
et  d’économie.  Il  observe  que  les  abus  se  multiplient  chaque 
jour,  que  les  innovations  mal  combinées  , ou  liors  de  saison  , 
ruinent  le  trésor  public  , et  que  la  pénurie  menace  tout  état 
qui  ne  sait  pas  se  libérer  , économiser  et  faire  des  fonds  de 
réserve.  Il  opine  pour  la  création  d’une  commission  de  réduc- 
tion des  dépenses  de  l’an  7.  < 

Le  rapporteur  croit  cette  mot'on  très-sage  , et  il  1 appuie.  Il 
déclare  ensuite  que  la  commission  des  finances  a réduit  les  dé- 
penses de  l’an  6 , autant  qu’il  lui  a été  possible  ; mais  il  croit 
qu’on  pourroit  obtenir  4 pour  l’année  prochaine  , en  s y pre- 
nant à l’avance  , des  résultats  beaucoup  plus  satisfaisans. 

Le  conseil  adopte  la  motion  de  Baraillon.  La  coin  mission, 
sera  composée  de  onze  membres. 

On  passe  ensuite  à la  discussion  du  projet  , qui  est  adopté. 
Les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  de  l'an  6 , à la  charge 


du  trésor  public  , sont  fixées  comme  B suit  : 

Indemnité  des  électeurs  . 8,29,080  1 

Conseil  des  anciens * • 2,04.3,092 

Conseil  des  cinq-cents 4^87,960 

Architecte  du  corps  législatif 106,540 

Directoire  exécutif  » • 2,736,125 

Ministère  de  la  justice 7,076,983 

De  l’intérieur «...  58, 164,10° 

D^s  finances 4>9 86,107 

De  la  guerre 641  ^64,0®° 

De  la  marine 83,5oo,ioo 

Des  relations  extérieures 3,5oi,6SS 

De  la  police  générale  . 1,963,600 

La  trésorerie  nationale  . ^.,6S4A19 

Rentes  et  pensions 83,355,333 

Bureau  de  la  comptabilité  nationale  ....  676,000 

Dépenses  imprévues  . . . r 16,989,670 


Total.  ....  616,000,000  h 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  14  Brumaire. 

Approbation  d’une  résolution  du  2.4  vendémiaire  , qui  autqr 
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nse  la  commune  cle  Rouen  à lever  une  contribution  addition- 
nelle pour  fournir  aux  frais  d illumination  de  la  ville.  ' 

Ha«fes-pyrénë;e5..)  propose  d’approuver  la  réso- 
lution du  6 fructidor  , qui  rapporte  l’article  2 de  la  loi  du  17 

décret  311  2 ’ reiatlve  au  battement  des  adjudications  par 

L action  en  rabattement  laissoit  incertaine  la  propriété  du 
nouvel  acquereur,  pendant  les  dix  années  durant’  lesquelles  les 
entans  d un  homme  dont  les  biens  avoient  été  vendus  par  dé- 
ciet  , pouvoient  l’exercer.  Il  étoit  donc  juste  de  l’abolir  , mais 
il  ne  falloit  pas  aller  plus  loin  ; il  ne  Allait  pas  défendre  d’exer- 
r celles  de  ces  aefions  qui  étoient  ouvertes  avant  que  le  ra- 
a tement  par  décret  eût  été  aboli  : c’est  ce  que  la  loi  du  17 
germinal  a voit  fait  , et  c’est  à quoi  la  résolution  remédie.  La 
commission  propose  de  l’approuver. 

Le  conseil  ordonne  l’impression  et  l'ajournement, 
ur  le  rapport  de  Brival  , le  conseil  approuve  une  résolu- 
tion du  6 brumaire  , relative  à l’adjudication  du  domaine  de 
•oegons , faite  par  le  district  de  Cahors. 

_ a discussion  s’ouvre  sur  la  résolution  qui  destitue  les  com- 
missaires de  la  trésorerie  nationale, 

niai  bot  monte  le  premier  à la  tribune  , et  se  déclare  contre 
ces  coinmissaiies.  Il  leur  reproche  l’arreté  qu’ils  prirent  le  5 
mvose  , pour  autoiiser  la  compagnie  Dijon  à reeevoir  tous  les 
mandats  qui  se  trouvoient  dans  les  caisses  des  receveurs  des 
contu  utions  dans  46 departçunens  , jusqu'à  la  concurrence 
e o mi  10ns.  Cet  arrête  a donné  à ces  dilapidateurs  le  moyen 
e loue  1er  non  pas  seulement  cette  somme  , mais  plus  de 
400  millions.  1 

C est  a cette  operation  désastreuse  que  l’on  doit  le  discrédit 
1 api  e des  mandats  ; elle  offrit  à plusieurs  receveurs,  sans 
pro  ite  , le  moyen  de  voler  la  République.  RI  le  porta  un 
coup  luneste  à la  fortune  nationale.  Trois  mois  s etoient  écou- 
ies  ce  tort  fait  à la  République  étoit  bien  évident,  les  dila-’ 
pi  nations  de  la  compagnie  Dijon  étoient  prouvées  aux  hommes 
moins  clairvoyans  , et  cependant  les  commissaires  de  la 
tresorei  1e  nationale  n’avoient  pris  encore  aucune  me  ure  pour 
en  arrêter  le  cours,  elle  né  s étoit  pas  même  fait  rendre  compte 
es  Sommes  t[ue,la  compagnie  avoit  touchées  au-delà  de  ce 
pab!eU1  et01î:  C^U’  ne  Peuî:  voir  de  négligence  plus  cou- 

Marbot  croit  facilement  qu’une  partie  des  reproches  qu’il 
ait  a ces  commissaires  , pourroient  être  adressés  an  ministre 
es  nances  ; mais  il  pense  que  le  corps  législatif  ne  doit  pas 
entrer  dans  ces  débats  entre  des  fonctionnaires  publics.  Son 
devoir  est  de  frapper  ceux  dont  les  malversations  lui  sont 
prouvées.  Vx  ' 

Marbot  trouve  que  la  commission  a été  beaucoup  trop  indul- 
gente  a l egard  de  ces  commissaires. 


On  nô  doit  pas  , selon  lui  , "s’arrêter  à la  réputation  parti- 
culière cle  chacun  de  ces  commissaires.  Les  éloges  qu’on  leur 
a donnés  ont  été  sans  doute  inspirés  par  des  affections  person- 
nelles. Le  conseil  ne  doit  se  fixer  que  sur  cette  question  : les 
commissaires  de  Ja  trésorerie  nationale  ont-ils  bien  ou  mal  ad- 
ministré ? Le  conseil  n'hésitera  plus  alors  sur  la  décision. 

D'ailleurs,  il  ne  veut  point  que  tes  fonctions  les  plus  impor- 
tantes de  la  République  soient  occupées  par  des  royalistes  ou 
des  hommes  douteux  , quels  que  soient  leurs  îalens.  La  trésore- 
rie présente  encore  ce  choquant  contraste.  Il  invite  le  corps  lé- 
gislatif à épurer  les  administrations  qui  sont  sous  sa  surveillance, 
afin  d’avoir  le  droit  d exiger  que  les  autres  autorités  remplis- 
sent le  même  devoir. 

Marbot  saisit  cette  occasion  pour  se  plaindre  des  entraves- 
mises  a la  liberté  de  la  presse  , et  des  atteintes  inconstitution- 
nelles portées  à la  liberté  individuelle.  Ï1  paroit  que  quelques 
écrivains  ont  été  poursuivis  , pour  avoir  publié  leur  opinion 
dans  cette  affaire  , contre  un  homme  en  place.  Ce  n’est  point, 
dit-il , pour  servir  leurs  passions  personnelles , ni  pour  étouffer 
la  voix  de  la  vérité,  qu’on  leur  a confié  l’autorité.  Les  journaux 
ont  été  mis , il  est  vrai  , sous  la  surveillance  de  la  police  ; mais 
la  liberté  individuelle,  celle  de  penser  et  décrire  , ont  été 
mises  , par  la  constitution  , sous  la  garde  du  corps  législatif. 

Marbot  vote  pour  la  résolution. 

NOUVELLES  ‘ÉTRANGÈRES. 

Dublin  , 1 4 octobre.  On  vient  d’arrêter  , à Clommel  , trois 
pères  de  famille  , accusés  de  faire  partie  de  l’association  des  Ir- 
landais-unis. Tout  le  monde  convient  que  ce  sont  des  hommes 
d’une  réputation  intacte  et  de  mœurs  irréprochables  ; leur  dé- 
nonciateur est  universellement  connu  pour  un  scélérat , dont 
le  serment  n’auroit  été  reçu  dans  aucun  tribunal  : les  citoyens 
les  plus  respectables  de  la  ville  se  sont  présentés  devant  les  ma- 
gistrats , pour  attester  que  les  prisonniers  sont  des  hommes  hon- 
nêtes et  industrieux  , et  que  leur  infâme  dénonciateur  n’avoit 
eu  d’autre  but  que  de  .jetefr  sur  la  ville  de  Clommel  une  défa~> 
veur  qu’elle  n’a  pas  méritée,  puisqu’elle  s’est  constamment  fait 
remarquer  par  sa  loyauté,  son  attachement  à la  constitution, 
sa  sagesse  et  son  industrie.  Ptien  n’a  pu  les  fléchir;  ces  infor- 
tunés ont  été  conduits  à Waterford,  où  ils  seront  jugés  militai-’ 
rement  , ou  peut-èire  mis  à bord  de  quelque  vaisseau  de  guerre 
anglais  , et  déportés  sans  aucune  forme  légale. 

Cependant  tout  n’est  pas  désespéré  ; si  le  courage  des  Irlan- 
dais est  comprimé  , il  n’est  pas  vrai  de  dire  qu’il  soit  anéanti  ; 
si  l’esprit  public  est  réduit  au  silence  , on  n’en  doit  pas  conclure 
qu’il  soit  éteint;  et  si  l’oppression  a paralysé  tous  les  cœurs,  elle 
ne  les  a point  avilis  : c’est  au  moins  l’espérance  qu’ont  du  con- 
cevoir les  amis  de  la  liberté , en  lisant  l’adresse  pleine  de  Iran- 
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cutse  et  de  noblesse  que  les  ha bi tans  du  comté- de  îCiîdarè  Ont 
faite  au  roi  d’Angleterre  , pour  lui  exposef  leurs  griefs  et  lui 
demander  justice  de  leurs  tyrans. 

Constantinople , 26  septembie.  Ciialgrin,  autrefois  secrétaire 
de  l’ambassade  de  France  , et  qui  depuis  la  retraite  de  Choiseul- 
GoufHer,  continuoit  de  résider  dans  cette  capitale  , protégé  par 
la  légation  anglaise  , vient  de  partir  pour  se  rendre  à Péter<- 
bourg , en  compagnie  du  Aglia  ( ou  chef  d’escorte  ) , expédié" 
par  !a  Porte  au-devant  du  nouveau  ministre  de  Russie,  le  gé- 
néral Tamara  , qu’on  attend  ici  incessamment. 

Les  travaux  de  l’arsenal  se  continuent  toujours  aveo activité. 
M.  Brun  ‘ auquel  la  marine  ottomane  sera  à jamais  redevable  , 
Y lent  de  mettre  sur  les  chantiers  un. vaisseau  de  80  canons , pen- 
dant que  son  frère  en  construisoit  un  de  même  forme  à Synope. 
AI.  Rodés,  ingénieur  suédois  , presse  Fâché  veulent  du  bassin. 

Il  y. a peu  de  jours  que  les  différens  canaux  se  trouvant  creu- 
sés , on  commença  la  maçonnerie  ; le  muphty  , le  grand-visir 
et  le  capitan  paclia  présidoierit  à celle  cérémonie  ; une  pierre 
étoit  préparée  pour  chacun  d’eux.  L’astrologue  avoit , selon 
l’usage  , déterminé  l’instant  précis  où  ce  travail  devoit  com- 
mencer. Alors  le  muphty  , après  avoir  invoqué  l’Etre  Suprême, 
et  l’avoir  prié  de  répandre  ses  bénédictions  et  ses  grâces  sur 
cette  colonne  de  la  marine  ottomane  , et  après  avoir  prononcé 
plusieurs  fois  cette  prière  favorite  des  Musulmans,  qui  étoit 
répétée  par  un  concours  nombreux  de  spectateurs  , il  n’y  a 
point  de  Dieu  sinon  Dieu  \ et  Mahomet  est  son  prophète  ; ce 
chef  révéré  du  sacerdoce  mahométan  Ht  un  trou  dans  la  terre., 
y déposa  une  poignée  de  pièces  d’or  , et  plaça  par-dessus  bv 
pierre  qui  lui  avoit  été  destinée.  Le  grand-visir  et  le  capifàn- 
pacha  en  firent  de  même.  On  distribua  au  peuple  de  l’argent , 
et  aux  principaux  officiers  ou  ouvriers  de  l’arsenaW,  des  pe- 
lisses , des  caftans  et  des  étoffes. 

Si  l’activité  se  soutient  dans  ce  qui  concerne  la  marine  , il 
n’en  est  pas  ainsi  dans  les  autres  parties.  Toute  la  compagnie' 
d’artillerie  à cheval  qui  étoit  venue  avec  Païubassadeur  de  la 
République  française  , Àubert-Dubayet  , a été  congédiée  de- 
puis quelque  temps,  ainsi  que  celle  des  ouvriers  et  artistes. 
Des  vues  seules  d’économie  , et  les  effets  naturels  d’une  admi- 
nistration vacillante  et  incertaine  ont  déterminé  ces  renvois  , 
comme  celui  de  la  plupart  des  officiers  du  génie  et  d’artillerie, - 
employés  depuis  plusieurs  années  au  service  de  la  Porte:  - 

Mcidling y i5  octobre.  On  nous  annonce  qu’une  Hotte  an-' 
glaise  s’avance  vers  Corfou  , pour  prendre  inspection  de  la 
jner  adriatique.  Il  ne  séroit  pas  étonnant  qu'il  y eût  , sous 
peu  , un  combat  entre  elle  et  la  flotte  française  qui  cioise  dans 
ces  parages,  et  qui  s’est  renforcée  de  tout  ce  que  la  marine' 
vénitienne  a pu  lui  offrir  de  navires  en  état  de  tenir  la  mer. 

<dn  souscrit  chez,  d’Hiauville,  propriétaire  de  ce  Journal,  ruev 
NeuYe-deS-Peiîita-^hsmps,  n°«  24  et  3l>,près  celle  Ch  a barman*- 
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. . . 23  à 24. 

Marseille?. 

. au  pair  à 20  jours. 

lEau-de-yie  , 22  degi 

rés.  420  à 43°* 

Suppression  de  V université  de  Louvain.  -» — Résolution  sur  le 
renouvellement  des  listes  de  jurés.  Autre  i sur  la  revendi- 
cation des  domaines  nationaux. Pétition  relative  à Parère . 

— — Nouvelles. 


PARIS. 


Le  rédacteur  de  la  Gazette  nationale  craint  qu’on  ne  par- 
vienne à neutraliser  le  1S  fructidor  , comme  on  neutralisa  le 
l3  vendémiaire.  «Cette  loi  du  19  , qui  offusque  tant,  dit- il, 
certains  personnages  , a déjà  été  attaquée  , et  l'on  se  propose  de 
l’attaquer  de  nouveau.  Le  représentant  Pouitier  t qui , malgré 
tout  , a concouru  à la  faire  sanctionner  aux  anciens  , a déjà 
demandé  une  exception  en  faveur  du  plus  vertueux  comme  du 
plus  franc  des  prêtres  , de  l’abbé  Sicard.  Cela  fera  brèche  , et 
l’on  aura  ensuite  bon  marché  de  la  loi.  Aussitôt  et  ouvertement 
on  réactionnera  , on  déplacera  , on  incarcérera  , on  bavouvi- 
sera  , on  grenelisera  , on  jugera  , on  égorgera  tout  comme 
avant  le  18;  puis  l’on  se  ravisera  , et  tout  cle  plus  belle  , on  ré- 
tablira des  cercles  , on  patriotisera  , on  fructidorisera  , et  les 
Poulain-Grandpré  de  ce  temps-là,,  viendront  proposer  , deu£ 

Tome  l . E e e~ 
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fois  par  décade  , d’accroitre  l’autorité  du  directoire  • et  l’on 
trouvera  cela  dans  l’ordre  nécessaire  des  éyfnZel  ? voS 
meme  dans  ce  qui  pourra  rester  de  la  constitution  ; et  piis  l’on 
recommencera  jusqu  a ce  qu  enfin  les  forces  d’action  et  de 
reaction  réduites  à .zéro  , il  n’y  ait  plus  ni  mouvement’,  rn  U- 
berte  , ni  constitution  ; alors  la  nation  sera  au  premier  ocru- 

SeS-" inevuable  résuItat  du  s);stème  hoiuicide  des 

*!Ça  ’ SanS  doute  de  l’exagération  dans  ces  craintes:  mais 
peut-etre  seroit-il  aussi  dangereux  d’inspirer  une  trop  grande 
sécurité.  Le  meme  journaliste  s’élève  avec  énergie  contre  la 

bîfau1U  °nTd0“"e  f 4e*  étrangers  dans  les  affaire!  de  la  Répu- 
clique.  « La  révolution  française  semble  . dit-il  être  affer- 
» mee  aux  habitan.  des  quatre  parties  du  monde  ». 

de^ancTent  ^ Pa:X  VemPeTeur  a été  ratifié  par  le  conseil 

mSanPadea^^tns:le  di'"inUera  ’ dit-°n  ’ a°S  d^enses 

L’arrestation  de  Barruel-Bauvert  est  un  conte  qu’on  a ima- 
gine pour  faire  le  pendant  de  celle  de  Richer-Serizi. 

criminetde l,d?  cassat.ion  a.  a-nnuIW  un  jugement  du  tribunal 
criminel  de  Blois  , qui  avoit  condamne  à la  peine  de  mort  le 

:“RUet  ’ IJ.°r  ■ d- U ‘évolutionnaire.  Le  tribunal  de  cas- 
sation a pense  qu  il  etoit  compris  dans  la  loi  d’amnistie. 

On  écrit  du  Mont-Blanc  que  dans  plusieurs  cantons  , des 

l egârent  les,habitans  d«  campagnes  , et  prê- 

chent la  désobéissance  aux  lots  . . . Les  croix  sont  replantées 
sur  les  routes  avec  des  inscriptions  contre-révolutionnaires 
Une  de  ces  croix  porte  celle-ci  : a e 

«Les  impies  qui,  m’ont .abbattue,  seront  livrés  aux  flammes  » 

Jë&Sg**'  ’ r“  d“  *>  •I”«™  • >“"■ 

Le  citoyen  Peskai  représentant  du  peuple  au  conseil  des 
anciens,  exclu  par  la  loi  du  19  fructidor,  et  accusé  d’avoir  par- 
icpe  a la  conspiration  du  ,8,  vient  d’être  acquitté  par  Æ 

par  Réal""1”61  ^ dePartement  de  la  Seine , ou  il  a été  défendu 

LiS  ’ ^e-Senault  qui  a été  assassiné  à 

j-.iiie  , c est  le  iris  de  cet  ex-depute. 

Des  lettres  de  Bayonne  annoncent  le  passage  dans  cette  ville 
de  deux  couriers  portugais  , qui  ont  déclaré  à la  municipalité 
avec  I Pén  PpneUra  de  la.  rat|fication  du  traité  de  paix  conclu 
umpirs  l CÏ’.^8  1?USe'  LWoassad-r  d«  Portugal  est 
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Le  général  Berthier  se  rendra  , dit-on  , avec  nos  plénipoten- 
tiaires à Rastadt,  où  il  attendra  Buonaparte  pour  lui  remettra 
le  traité  de  paix  ratifié  par  le  corps  législatif. 

Il  est  vrais embl aille  que  nos  troupes  ne  quitteront  le  terri- 
toire de  l’Empire  et  ne  repasseront  sur  la  rive  gauche  du  Rhin 
qu’à  la  fin  du  congrès  de  Rastadt,  et  après  la  paix  définitive 
avec  les  princes  germaniques.  Ces  princes  continuent  leurs 
levées  en  Allemagne  , comme  s’ils  espéroient  , par  cet  appa- 
reil, intimider  la  France  et  en  obtenir  de  meilleures  con- 
ditions. 

Dans  la  fête  de  Virgile  , célébrée  à Man  ton  e , un  poëte  ita- 
lien a lu  un  sonnet  , dans  lequel  il  fait  dire  à Virgile  combien 
il  regrette  de  n’avoir  pas  chanté  la  liberté  , et  que  si  Auguste 
étoit  sur  ses  livres,  il  portoit  Brutus  dans  son  coeur.  Le  sonnet 
est  terminé  par  ce  vers  : 

IvAaneo  a me  Buonaparte  io  manco  a lui. 

On  écrit  de  Bourg-Libre  qu’un  émigré  rentré  , le  ci-devant 
comte  de  Failly  , a été  fusillé  à Huningue  , conformément  à 
la  loi  et  en  vertu  d’une  sentence  du  conseil  militaire.  Quelques 
jours  auparavant  deux  autres  émigrés  ayoient  subi  le  même 
sort. 

Un  thélêgraphe  , autre  que  celui  dû  citoyen  Chappe  , est 
proposé  au  gouvernement,  comme  devant  être  d’une  extrême 
utilité  le  long  de  nos  côtes  , dans  îa  guerre  avec  l’Angleterre. 
C’est  une  découverte  des  citoyens  Breguet  et  Betancourt. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  i 5 brumaire. 

Présidence  du  citoyen  Villers. 

Le  citoyen  Puissant  , commissaire  - ordonnateur  , déclaré 
traître  à la  patrie  par  un  décret  du  9 septembre  1793  , comme 
complice  de  la  livraison  de  Toulon  , et  qui  a été  pius  de  deux 
ans  prisonnier  de  guerre  en  Angleterre  , sollicite  le  rapport 
de  ce  décret,  ou  sa  mise  en  jugement. Renvoi  au  directoire. 

Des  citoyens  du  canton  de  Saint-Georges  , département  de 
l’Yonne  , invitent  le  conseil  à prendre  des  mesures  pour  em- 
pêcher la  réaction  des  tribunaux  dont  ils  dénoncent  la  mau- 
vaise composition.  - — Renvoi  à une  commission  existante. 

Des-  citoyens  du  canton  de  Mauléon,  département  des  Hautes- 
Pyrénées  , félicitent  le  conseil  sur  la  journée  du  îSTructidor  , 
et  disent  que  la  victoire  remportée  à cette  époque  , ne  sera 
complète  qu’en  frappant  d’une  main  les  conspirateurs  , et  en 
brisant  de  l’autre  les  chaînes  des  patriotes.  Us  invitent  le  con- 
seil à faire  jouir  le  citoyen  Bertrand  Barrère  de  la  place  qui 
lui  a été  désignée  par  la  confiance  de  ses  concitoyens  , et  à le 
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rendre  à la  République  et  à ses  compatriotes  qui  le  réclament» 
persuadés  qu’ils  sont  qu’un  trop  ardent  patriotisme  l’a  rendu 
malheureux.  Mention  honorable  au  procès  Verbal. 

Les  citoyens  de  la  commune  de  Mazamet , département  du 
Gard  , écrivent  : « Nous  vous  invitons  à frapper  par- tout  les 
agens  subalternes  du  prétendant  qui , au  mépris  de  la  loi  du  19 
fructidor  , ont  trouvé  les  moyens  de  rester  assis  sur  leurs  chai- 
ses curuîes  , pour  servir  les  infâmes  projets  de  nos  ennemis  ». 

Fabre  ( de  l’Aude  ) demande  l’ordre  du  jour  , attendu  , 
dit-il  , que  cette  adresse  semble  calomnier  le  conseil  , ep. 
laissant  entendre  qu’il  règne  parmi  ses  membres  une  différence 
d’opinion  qui  les  diviseroit  encore  en  deuxpartis.  Nous  sommes 
tous  animés  du  même  esprit  , celui  de  faire  triompher  la  Ré- 
publique et  la  constitution. 

Quelques  membres  observent  que  ce  n’est  pas  là  l’esprit  de 
l’adresse.  On  en  ordonne  une  nouvelle  lecture  , et  le  Gonseil 
ordonne  la  mention  honorable. 

Gomaire  se  plaint  de  la  réduction  de  traitement  que  Camus 
a fait  éprouver  aux  préposés  au  triage  des  titres.  Il  demande 
que  leurs  appointemens  soient  invariablement  fixés  à 5oco  liv, 

Baraillon  : Je  vous  Pavois  bien  dit,  qu’on  ne  cessèrent  de 
vous  demander  chaque  jour  des  fonds  , tantôt  pour  un  objet 
et  tantôt  pour  un  autre  ; et  ce  sont  ces  demandes  inconsidérées 
qui  occasionnent  un  arriéré  considérable  , qui  nous  laissera 
long-temps  dans  l’embarras.  Je  ne  nie  pas  que  ces  employés 
n’aient  fait  leur  devoir  ; mais  personne  ne  me  contestera  non 
plus  que  leurs  appointemens  sont  beaucoup  plus  forts  que  sou$ 
l’ancien  régime  ; et  certainement  les  vivres  ne  sont  pas  plus 
chers.  ( Murmures.  ) Je  soutiens  qu’un  homme  peut  vivre  à 
l’aise  avec  ?/\.oo  liy»  Par  arî*  réclame  l’ordre  du  jour. 

Fabre  ( de  l’Aude  J:  Je  partage  l’avis  de  mon  collègue  Ra- 
raillon.  Néanmoins  , pour  faire  droit  à toutes  les  demandes 
qui  sont  formées  , je.  demande  que  la  commission  des  finances 
soit  chargée  de  faire  un  rapport  sur  le  traitement  de  tous  les 
employés  au  triage  des  titres.  ? — - Adopté. 

Sur  le  rapport  de  Pons  ( de  Verdun  ) , il  est  résolu  qu’il  sera 
formé  de  nouvelles  listes  de  jurés  dans  les  départemens  dont 
les  élections  ont  été  déclarées  nulles  par  la  loi  du  19  fructidor  , 
ou  dont  les  administrations  ont  été  renouvelées  en  toutou  en 
partie  , depuis  cette  époque.  Les  nouCelies  listes  seront  envoyées 
sans  délai  aux  présidens  des  tribunaux  criminels  et  aux  direc- 
teurs de  jury  d’accusation  et  dé  jugement  , qui  resteront  en 
exercice  jusqu’au  trimestre  de  germinal.  Elles  ne  pourront  être 
arguées  de  nullité  , d’après  Part,  5%5  du  code  des  délits  et  des 
peines  , faute  d’être  signifiées  ; ainsique  le  prescrit  l’article 
489  du  même  code. 

Le  conseil  ordonne  l’impression  et  l'ajournement  de  deux 
projets  : l’nn  de  Fayard  , sur  l’augmentation  du  muséum  na- 
tional , d’histoire  naturelle  , et  disposition  des  lïigiçopf 
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comprises  dans  la  réunion  prononcée  par  les  lois  des  2?  fri- 
maire an  5 , et  17  prairial  an  4 : 1 autre  , de  Chollet , sur  les 
pétitions  des  intéressés  à l'armement  du  corsaire  le  B eptune  , 
de  Brest  , relativement  à une  prise  sur  laquelle  est  déjà  inter- 
yenu  un  arreté  du  comité  de  salut  public. 

On  reprend  la  discussion  du  projet  de  Lamarque  sur  les 
suspensions  de  ventes  de  domaines  nationaux.  Il  est  résolu  que 
la  revendication  ne  pourra  être  exercee  qqe  par  ceux  dont  les 
biens  auroient  été  aliénés  en  contravention  de  l’article  ù de  la 
résolution  ; par  les  femmes  pour  leurs  biens  dotaux  vendus  par 
erreur  , comme  appartenant  à leurs  maris  ; par  des  mineurs  ou 
interdits  non  inscrits  'sur  des  listés  d’émigrés  , dont  les  biens  au-» 
raient  été  portés  sur  des  listes  de  biens  nationaux  , malgré  les 
réclamations  de  leurs  tuteurs  en  temps  utile  ; par  les  absens 
pour  le  service  de  la  République  , pour  les  biens  vendus  pen- 
dant la  durée  de  leur  activité  de  service  ; parles  personnes  ins- 
crites sur  les  listes  d’émigrés  dont  les  biens  auroient  ete  vendus 
postérieurement  à leur  radiation  provisoire  , en  ce  qui  con- 
cerne les  biens- situés  dans  le  département  de  leur  domicile  , et 
japrés  la  notification  qu’ils  auroient  faite  de  leur  radiation  aux 
autres  administrations  de  département,  à l’égard  des  biens  qui 
y seroient  situés  ; par  les  co-propriétaires  de  biens  indivis 
avec  la  nation  pour  la  part  les  concernant;  par  les  autres  pré- 
tendant droit  à la  propriété  des  biens  vendus  , si  le  séquestre 
n’a  pas  été  suivi  d’une  dépossession  de  fait,  avec  perception 
d'une  partie  quelconque  des  fruits  ou  prix  de  ferme  au  nom  de 
la  nation  ; par  les  personnes  qui,  à.  l’époque  des  soumissions 
ou  adjudications  , se  seroient  trouvées  détenues  ou  emprison- 
nées , soit  par  mesure  de  sûreté'  generale  , soit  en.  vertu  d actes 
^accusation,  et  qui  ont  été  dans  la  suite  légalement  acquittes. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 


Séance  du  i5  Brumaire. 

Présidence  du  citoyen  L aco mbe-S ai & t-JS/Iicitel. 

Approbation  , sur  le  rapport  de  Champion  ( du  Jura  ) , d une 
résolution  du  7 brumaire  , qui  crée  un  juge  de  paix  dans  la 
commune  de  Chêne-Tlioney , département  du  Mont-Blanc. 

Approbation  , sur  le  rapport  de  Lavaux , d’une  autre  réso- 
lution du  même  jour  , qui  fixe  le  mode  d’exécution  de  la  loi 
du  18  vendémiaire  dernier  , relative  à la  révision  des  juge- 
in  ens  militaires. 

On  reprend  la  discussion  sur  les  commissaires  de  la  treso- 
rerie. 

Une  voix  a retenti  à mon  oreille , dit  Laussat  ; les  commis- 
saires de  la  trésorerie  n’ont  point  ici  de  défenseurs.  Si  , ils  en. 
auront  ; ils  en  auront  dé  fiers  , d’intrépides  ; ils  y trouvèrent 
des  juges  impartiaux  , pleins  de  feu  pour  la  justice  , mais  dq 
.gbme  pour  les  passions  , les  préventions , les  exagérations,  les 


11  ****»■  cette  voûte 
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V«andJes  embarras  sont  passes  Ait  i!  ™ 

son  aise;  mais  ce  nVa  n * \ • •’  , !' 1 ’ 011  en  tisonne  à 

reporter  au  teintas  où^eFi-îf  alnsl  ctu  *'  fflnt  juger  , ij  fau£  se 
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compagnie  Diion  Te  '*  ul0!!le1^  ou  fut  fait  le  traité  avec  la 
dont  on  ne  pem  suso^cft^p”  Ca,nu,s.  l’apprend.  Ce  rapport 
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rien  autre  chose  si  r!  C ^aite  f l.’  i8frimait-e  : il  ne  prouve 
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le  leur  avoit  soigneusement  prescrit  j les  récépissés  de  la  corn* 
pagnie  à fur  et  mesure  qu’ils  lui  fournissoient  des  mandat». 
Mais  c’est  ce\te  négligence,  on  pourroit  mieux  dire,  cette  col- 
lusion qui  ne  permit  pas  à la  trésorerie  de  fermer  les  caisses 
assez  à temps  pqur  empêcher  qu’on  ne  les  épuisât. 

Enfin  , si  les  commissaires  de  la  trésorerie  sont  coupables 
pour  aŸoir  pris  Farrêté  du  5 nivôse  , il  faudroit  les  punir  ; 
-mais  il  ne  faudroit  punir  que  ceux  qui  soht  coupables.  Or  cet 
arreté  n’est  signé  que  de  Savalette  , Desrez  et  Declerkqdl  n’y  a 
donc  point  de  raison  pour  destituer  Lemonnier  et  Gombaud. 

Laussac  gémit,  comme  Marbot,  sur  les  attentats  portés  à la 
liberté  de  la  presse,*  quant  aux  opérations  donc  celui-ci  a parié 
Laussac  pense  qu'elles  n’ont  aucun  rapport  avec  l’affaire  des 
commissaires  de  la  trésorerie.  Il  termine  en  votant  contre  la  ré- 
solution. 

Le  conseil  ordonne  l’impression  et  ajourne  la  suite  de  la  dis- 
cussion. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Louvain  , 7 brumaire.  Notre  université  qui  avoit  prés  ds 
quatre  cents  ans  d’existence  , et  qui  avoit  autrefois  une  certaine 
réputation  dans  le  monde  littéraire  , vient  d etre  détruite  par 
un  arrêté  du  département  de  la  Dyie.  Il  faut  convenir  qu’eile 
a mérite  son.  sort.  Elle  etoit  dans  le  Pays-Bas  , le  principal  asyis- 
du  fanatisme  et  des  principes  les  plus  contraires  au  nouveau 
régime.  L’ignorance  étoit  en  beaucoup  d’endroits  une  produc- 
tton  naturelle  du  pays.  À Louvain  , il  sembloit  qu’on  prit 
plaisir  à la  cultiver.  On  peut  plaindre  la  foule  d’ouvriers  , de 
marchands  , d employés  de  tout  genre  que  l’université  faisoit 
Vivre  , et  qui  vont  se  trouver  sans  ressource  ; mais  on  doit  des 
regrets  à un  très-petit  nombre  de  professeurs  , et  des  félicita- 
tions à tous  leurs  élèves. 

On  au  roi  t bien  voulu  tirer  parti  du  mécontentement  général 
que  devoit  causer  dans  la  commune  de  Loqvain  ce  renverse- 
ment subit  ; mais  ses  habitans  sont  restés  impassibles. 

Bien  , au  reste  , de  ce  qu  elle  contenoit  de  vraiment  précieux 
pour  les  sciences  , n’est  perdu  ni  détérioré.  La  bibliothèque 
qui  etoit  superbe  , l’imprimerie,  le  cabinet  de  physique , les 
belles  serres  nouvellement  construites  pour  le  jardin  des 
plantes  , sont  confiées  à des  mains  intelligentes  et  mis  en  ré- 
serve pour  i’écoie  centrale. 


NOUVELLES  ETRANGERES. 

Milan , 20  octobre.  après  une  lettre  du  général  Berthier 
accompagnée  d’un  ordre  de  Buonaparté  , les  trois  inquisiteurs 
état  , détenus  comme  auteurs  des  massacres  commis  sur  les 
Français  dans  la  Terre-Ferme  de  Venise  , ont  été  remis  en  li- 
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befté.  La  moitié  de  leurs  biens  servira  à indemniser  les  patrio- 
tes qui  ont  été  pillés  le  12  mai. 

L on  apprend  de  Gènes  , que  le  gouvernement  provisoire  a 
conclu  avec  le  duc  de  Parme  , une  convention  tendante  à 
maintenir  la  bonne  intelligence  et  riiarmonie  entre  les  deux- 
états  ; les  limites  des  territoires  respectifs  y sont  iixés  d’une 
manière  précise. 

Gênes  , 14  octobre.  Ce  matin  la  commission  militaire  a con- 
damné Cavagnaro  , juge  de  Fontanabuona  , à être  fusillé.  Il 
subira  cette  sentence  lundi  prochain  , a moins  que  d^^cniver- 
nement  provisoire  n’en  suspende  l’exécution. 

Hier,  le  ministre  Fàipouk  a présenté  le  nouveau  consul 
français  , Believille,  qui  vient  remplacer  ici  Je  citoyen  La- 
chaise.  ç. 

On  parle  de  corriger  quelques  chapitres  de  notre  constitu- 
tion , et  de  la  faire  accepter  le  11  du  mois  prochain.  On  aà-* 
sure  que  les  ex~nubles  ne  pourront  de  neuf  ans  occuper  aucune 
charge  dans  la  République.  Ils  perdent  trop  au  nouvel  ordre 
de  choses  pour  qu’on  puisse  espérer  qu’ils  y soient  affectionné» 
de  sitôt.  S’il  en  est  quelques-uns  qui  méritent  une  exception  i 
ils  feront  volontiers  ce  sacrifice  passager  pour  laisser  à notre 
nouvelle  constitution  le  temps  de  se  consolider. 

Onze  d’entre  eux  viennent  d’être  mis  en  liberté.  Il  en  reste 
encore  dix-huit  en  prison  , ainsi  que  deux  laïcs  et  deux  prêtres. 
Parmi  les  ex-nobles  qu’on  a relâchés  , on  nomme  deuxDurazzo, 
un  Lasagna  , un  Gentile  , un  Giustiniani  , un  Mari  et  Frédéric 
Spinola. 

Home  j i5  octobre . On  assure  que  le  ministre  français  Buo- 
naparte  a demandé  à notre  gouvernement  de  s’expliquer  su-*  les 
trois  points  suivans  : i°.  Une  déclaration  caüiégorique  pour  ou 
contre  la  République  française  ; 20.  un  secours  d’argent  , de 
provisions  et  de  munitions  dans  le  premier  cas  ; 5Q.  la  recon- 
noissance  de  la  République  cisalpine. 

Les  deux  premières  propositions  deviennent  caduques  par 
notre  impuissance  dont  nous  avons  fourni  la  preuve  , et  par  la 
pénurie  de  notre  trésor  que  nos  revers  mérités  ont  achevé 
d.  épuiser.  Si  elles  ont  été  réellement  faites  , il  n’y  a que  la  paix 
qui  puisse  nous  tirer  d’embarras  ; et  nous  voilà  forcés  à la  dé- 
sirer bien  sincèrement.  Quant  à la  troisième  , on  prétend  que 
le  pape  s’est  déterminé  à l’acquiescer  , et  à recevoir  en  consé- 
quence un  ministre  de  la  République  cisalpine. 

Au  reste  , la  santé  du  souverain  pontife  est  entièrement  réta- 
blie , et  il  vaque  de  nouveau  aux  affaires  du  gouvernement  , 
autant  que  ses  forces  le  lui  permettent.  On  peut  dire  dans  tous 
les  sens  qu’il  revient  de  loin  ; mais  on  peut  ajouter  de  même 
que  ce  n’est  peut-être  pas  pour  aller  loin. 

On  souscrit  chez  d’Hiauville,  propriétaire  de  ce  Journal , rue 
Neu  ve-des-Petits-€bamps,  nos  prés  asile  Chabann*is* 
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Résolution  sur  la  classification  des  dépenses  de  la  République. 

. Nouveau  rapport  sur  les  institutions  républicaines. 

Nouvelles. 


PARIS. 

I OU  citoyen  Baudin  , commissaire  du  directoire  exécutif  prés 
le  bureau  .central  de  Paris,  a fait  un  réquisitoire  pour  1 épu- 
ration des  bureaux  de  cet  établissement.  I demande  que  les 
nlaces  ne  soient  données  qu’à  de  vrais  républicains. 

« Si  des  circonstances  malheureuses  , d.t-il , vous  ont  fait 
écarter  quelques  patriotes , dangereux  peut-être  par  leur  exagé- 
ration vous  vods  ferez,  un  devoir  de  les  rappeler.  Ces  hommes 
lont  en  liberté  ce  qu’un  jaloux  est  en  amour  ; ils  sont  inquiets  , 
ils  sont  ombrageux;  ils  craignent  toujours  qu  on  ne  leur  enleve 
l’objet  de  leur  idolâtrie.  Les  patriotes  exageres  ont  ete  presque 
tou  ours  , sans  le  savoir  , le  jouet  , l’instrument  et  les  victimes 
des  factieux  ; mais  leur  patriotisme  a passe  par  le  creuset  de 
l’expérience.  Ils  sont  devenus  prudens  et  sages  a lecole  du 
maXeur.  Us  doivent  être  employés  de  preference  a tout  autre. 
Depuis  long-temps  ils  supportent  la  proscription  , 1 oubli , la 
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misera.  Ôonnez-leur  du  travail  et  du  pajn  . je  ,,int  -, 

commande  , le  directoire  exécutif  vous^n  impose  ^ W, 

l'hôpital  de  ^Strasbourg'*  iRncorè1"  un^ex  "0Inm®.  directeur  de 

Gazette  nationale  de  France  eh  hnn  dit  lâ 

foire  auroit  le  fiouvernement  de  la  , d,,e“  ' ^f“d  le  direo 

firoit  pas  à doticës  gens  il  * hab“able  > i]  "e  «f* 

Un  détachement  de  différons  corps  de  l’armée  d' 411»™ 
envoyé  parle  général  Augerean,  est  arrivé  aTanti^ràTaf6’ 
amenant  cmq  p.eces  de  canon  enlevées  aux  Amtric  ln/  ’ 
etre  converties  en  une  statue  de  la  liberté  sm  - ; pour 

celle  de  plâtre  qui  est  sur  la  place  de  la  Révolutio^6®13  aC6ïa 

congres  de 'Rastadt.mbre  ^ ^ Ouverture  du 

Un  des  articles  secrets  du  traité  de  mb  n~.„  j ■ , 
nous  n’abandonnerons  Venise  et  la  partie  de  la  terre-fennèTuI 
lui  revient  que  lorsque  l’empereur  nous  aura  fTt  vJ1 
‘ ayence  et  les  autres  places  situées  sur  la  rive  gauche  duRhîm 

Le  tribunal  criminel  delà  Marne  vient  de 
mort  deux  esclavons  prisonniers  de  guerre  , convairicSTd’a* 
voir  assassine  de  trois  coups  de  couteau  dans  la  gmge  „n  dt 
leurs  camarades  , et  de  lui  avoir  volé  son  argent 6 g , 

de  la  paix,  un  grand  repai  auquel  ont  assisté’  O.  ’lïrllm 
les  ministres  et  le  corps  diplomatique.  Des  toasts  on  tir?  > 
a la  paix  et  aux  puissances  amies.  1 p01  tes 

Le  citoyen  Monge  est  nommé  directeur  de  l’école  nnKi«  1 

nique  , dans  laquelle  il  étoit  professeur  de  géométrie  dé  cri  !" 
tive  avant  sa  mission  en  Italie.  - 8 e -üescnp- 

Les  nouvelles  des  ports  de  la  Manche  et  de  l’Océan 
cent  que  nos  corsaires  font  beaucoup  de  prises  Ouelm.P 
des  Frégates  accordées  par  le  directoire  à^es  'armateur™6* 

"n,r:sL:  ' 

dans  la  maison  de  campagne  d’un  négociant  de  cette  ville? 

Le  journal  des  Homme;  Libres  conseille  au  gouvernement 
de  s emparer  au  plutôt  de  Malte  , afin  d’empêfher  que  “ 
de  ne  devienne  dans  la  Méditerranée  une  station  pOUr  « 
Russes  et  les  Anglais  , et  une  école  de  marine  pour  l'Amrirb» 
devenue  puissance  maritime,  ^ Autriche,. 
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LW  vicaire-général  du  ci-devant  évêque  de  Langres,  Cler- 
,mont-Tonnerre  , qui  entretenoit  une  correspondance  fanatique 
et  contre-révolutionnaire  avec  ce  prélat  émigré  , a été  arrêté 
à Châlons  , et  conduit  à Rochefort , sous  l’escorte  de  trois 
gendarmes.  La  même  mesure  a eu  lieu  a Metz  y contre  deux 
! ex-grands- vicaires. 

Roederer,  qu’on  aVoit  dit  émigré  en  Suisse  avec  une  femme 
autre  que  la  sienne  , n’a  quitté  ni  sa.  femme  , ni  le  territoire 
de  la-  République. 

C’est , dit-on  , le  citoyen  LetelLier  , juge  de  paix  de  la  seo 
tion  de  Bondi  , qui  a été  choisi  , par  le  directoire  , pour  suc- 
céder à Limodin  dans  la  place  d’administrateur  du  bureau 
central. 

On  vient  de  publier  une  vie  de  Catherine  , impératrice  de 
Russie  , dans.  laquelle  , d’après  un  calcul  très-exact  et  très- 
détaillé  , on  trouve  que  les  douze  ou  treize  amans  en  titre 
qu’elle  a eus  pendant  sou  régne  , ont  coûté  la  somme  de  444 
millions  ico  mille  livres  en  argent  , bijous,  vaisselles  , palais  , 
terres  et  têtes  de  paysan  ; car  on  sait  que  dans  ce  pays  les 
hommes  sont  aussi  une  marchandise  , et  font  partie  des  im- 
meubles. 

Rabelais  prétendoit  que  les  rois  ne  vivent  pas  de  peu  : il 
paroît  que  les  reines  et  les  impératrices  ne  sont  pas  moins  dé- 
pensières. La  somme  donnée  par  Catherine  à ses  favoris., 
«ans  parler  de  ses  autres  dépenses  , fait  à peu  près  deux  années 
du  revenu  de  toute  la  Russie.  Au  demeurant , c'est  une  illustre 
princessse. 

Le  citoyen  Mallarmé  , ex-conventionnel  r coràmissaire  du 
directoire  exécutif  auprès  de  l’administration  départementale 
de  la  Dyle , vient  d’adresser  une  lettre  à tous  les  propriétaires 
de  barques  , diligences  et  voitures  publiques  de  toute  espèce  , 
dans  laquelle  il  leur  enjoint  de  ne  recevoir  aucun  voyageur, 
sans  avoir  préalablement  pris  inspection  de  leurs  passe-ports. 
Dans  le  cas  où  ces  passe-ports,  ne  leur  paroîtroient  pas  en  règle, 
ils  sont  tenus  de  les  retenir,  et  conduire  le  porteur  devant  un 
jugé  de  paix  ou  par- devant  un  autre  fonctionnaire  public.  Les 
contrevenans  à cet  ordre  demeurent  responsables  de  sa  non 
exécution. 

On  écrit  de  Toulouse,  en  date  du  8 brumaire  , que,  depuis 
le  1$  fructidor  , on  a saisi  plusieurs  prêtres  et  quelques  émi- 
grés. Les  prêtres  ont  été  envoyés  au  lieu  de  leur  déportation. 
Deux  prêtres  , dont  l’un,  nommé  Vidai  et  l’autre  Boyer,  et  un 
émigré  , ont  été  conduits  , il  y a trois  jours  , à la  commission 
militaire  de  Perpignan. 

— — BIIHini 

Ministère  de  l’ Intérieur. 

Liste  numérique  des  administrations  centrales  et  municipales 
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CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 


Séance  du  1 6 brumaireo 


Présidence  du  citoyen  Vilzers . 

Les  citoyens  de  Vannes  , département  du  Morbihan  , invi- 
tent le  conseil  à rendre  aux  patriotes  , dans  les  assemblées  pri- 
maires , 1 influence  qu  ils  doivent  y exercer  5 à rendre  com- 
mune à tous  ceux  qui  ont  porté  les  armes  contre  la  République, 
la  disposition  de  1 article  8 de  la  loi  du  ig  fructidor  , et  à or- 
donner qu  ils  ne  pourront  être  nommés  électeurs  pendant  4 
ans  , a compter  de  la  publication  de  la  paix  générale. 

Mention  honorable  de  la  première  partie  de  cette  adresse,  et 
ordre  du  jonr  sur  la  seconde. 


Plusieurs  rentiers  dénoncent  les  manoeuvres  des  agioteurs  , 
pour  les  écarter  de  l’acquisition  des  biens  nationaux.  Ils  invi- 
tent le  corps  législatif  à remédier  à cet  abus  , en  déterminant, 
par  une  loi , les  moyens  de  se  procurer  leur  remboursement 
en  domaines  nationaux  , sans  qu’ils  soient  en  concurrence  avec 
les  agioteurs  , qui  ne  payent  leurs  acquisitions  qu’avec  des  ins- 
criptions , et  autres  effets  acquis  pour  le  douzième  de  leur 
Valeur. 


Le  conseil  passe  à l’or  dre  du  jour  , sans  doute  par  le  motif 
qu  il  ne  peut  y avoir  trop  de  concurrens  pour  acheter  des  do- 
maines nationaux  ; et  que,  d’ailleurs,  il  seroit  difficile  de  pré- 
ciser, dans  une  loi  , quels  sont  ceux  qui  doivent  être  écartés 
des  ventes  comme  agioteurs.  A 

La  commune  de  Nantes  sollicite  la  faculté  de  lever  une  im- 
position pour  l’acquisition  de  ses  dépenses  locales.  — Renvoi 
à une  commission. 

De  nouvelles  réclamations  contrç  les  dévastations  qui  se 
commettent  dans  les  forêts  nationales  , donnent  lieu  à Fabre 
de  se  plaindre  des  lenteurs  que  la  commission  existante  ap- 
porte dans  son  rapport , et  de  demander  qu’elle  soit  tenue  de 
le  présenter  primidi  pour  tout  délai.  — — - Arrêté. 

Une  administration  dénonce  comme  un  abus  intolérable  l’a- 
giotage que  se  permettent  de  faire  les  payeurs-généraux  , sur 
les  fonds  de  la  République.  Elle  dénonce  eu  même  temps  les 
officiers  de  santé  de  Givet , et  les  accuse  de  percevoir  un  trai- 
tement six  fois  plus  fort  que  celui  qu’ils  touchoient  ci-devant. 

Jlenvoi  au  directoire. 
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Le  représentant  Bertrand  , tombé  malade  à Strasbourg  , de* 
mapde  et  obtient  une  prolongation  de  congé  de  cinq  décades. 

Chapelain  , organe  d’une  commission  spéciale  , fait  annuller 
les  opérations  de  l’assemblée  primaire  de  Tirlemont , départe- 
ment de  la  Dyle.  Le  directoire  est  chargé  de  pourvoir  ap  rem- 
placement de  l’administration  municipale  et  de  la  justice  de 
paix.  \ 

Fabre,  au  nom  de  la  commission  des  finances,  fait  arrêter 
que  toutes  les  dépenses  de  la  République  seront  distinguées  en 
quatre  classes  : dépenses  générales  , dépenses  départementales  , 
dépenses  des  administrations  municipales  de  canton  , dépenses 
communales.  Les  dépenses  générales  seront  réglées  , chaque 
année,  par  le  corps  législatif  : les  dépenses  départementales, 
par  le  ministre  de  l’intérieur  , sur 'la  demande  des  administra- 
tions centrales  , et  d’après  les  lois  relatives  à chacune  d’elles: 
les  dépenses  municipales  et  communales,  par  les  administra- 
tions centrales  , sur  la  proposition  des  administrations  muni- 
cipales , et  aussi  d’après  les  lois  relatives  à chacune  d’elles. 
Les  dépenses  générales  seront  supportées  par  tous  les  Français, 
et  acquittées  par  la  trésorerie  nationale  : les  dépenses  départe- 
mentales , par  les  seuls  habitans  ou  propriétaires  de  chaque 
département , et  payées  par  le  receveur  du  département  : les 
dépenses  municipales  , par  les  seuls  habitans  ou  propriétaires 
des  communes  qui  forment  le  ressort  de  la  municipalité  : les 
dépenses  communales  , par  les  seuls  habitans  ou  propriétaires 
de  chaque  commune  , et  acquittées  , ainsi  que  les  précédentes, 
par  les  percepteurs  des  communes: 

Leclerc  ( de  Maine  et  LoRe  ) présente  un  nouveau  rapport 
sur  les  institutions  républicaines.  Il  propose  de  remplacer  les 
registres  civiques  par  des  livres  de  famille  , qui  renfermeroient 
toutes  les  actions  vertueuses  ou  héroïques  des  pères.  Ils  seroîent 
comme  un  miroir  qui  refléchiroit  aux  yeux  des  enfans  les  exem- 
ples de  morale  et  de  courage.  Chaque  année  , il  y auroit  une 
fête  de  famille  où  les  actions  , après  avoir  été  reproduites  tous 
les  jours  de  l’année,  les  unes  après  les  autres  , seroient  repro- 
duites en  masse.  Les  registres  civiques  n’inspirent  qu’un  senti- 
ment froid  , né  de  l’idée  de  la  destruction;  l'énumération  que 
présenteroient  les  livres  de  famille  , éîev croît  l'ame  et  entré- 
îiendroit  le  sentiment  de  l'immortalité. 

L'orateur  traire  ensuiteMes  fêtes  de  famille  qui  auroient  lieu 
les  jours  de  la  naissance  d’un  enfant,  de  l’union  des  époux  , 
des  funérailles  des  parens.  Il  passe  ensuite  aux  fêtes  républi- 
caines : il  les  veut  d’autant  plus  solennelles,  que  les  lieux  où 
elles  seroient  célébrées  auroient  une  plus  nombreuse  population. 

Impression  , ajournement. 

CONSEIL  DE  S A Î#C  I E N S. 

Séance  du  1 6 Brumaire . 

La  rl  iscussion  s’ouvre  sur  la  résolution  qui  crée  une  inspection 
chargée  d’accélérer  la  rentrée  des  contribution^  directes. 
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Un  membre  1 attaque  comme  contraire  â îa  constitution,  en 
€e  qu’elle  confie  aux  inspecteurs  le  droit  réservé  par  la  consti- 
tution aux  administrations  de  former  jles  rôles.  Il  pense  que  t 
loin  d’accélérer  la  formation  des  rôles,  la  résolution  n’est  propre 
qu’à  la  retarder  , en  ordonnant  qu’ils  seront  tous  faits  dans  le 
chef-lieu  de  département  , au  lieu  d’en  laîssôr  le  soin  aux  ad- 
ministrations de  canton. 

Dedeley-d’Âgier  répond  que  la  résolution  n’enlève  point  aux 
administrations  le  droit  que  la  constitution  leur  a attribué  de 
répartir  les  contributions  ; qu’elle  accélérera  la  formation  des 
rôles , parce  que  dix  commis  habitués  à écrire  , feront  plus 
«le  besogne  en  dix’  jours,  que  quatre-vingt  personnes  non-habî- 
tuees  à tenir  la  plume  n’en  feroient  en  cent  jours. 

Sur  la  proposition  de  Chassiron  , le  conseil  ajourne  la  suite 
de  la  discussion  à primidi. 

On  reprend  la  discussion  sur  la  destitution  des  commissai- 
res de  la  trésorerie. 

Après  avoir  rappelé  les  faits,  Noblet  soutient  épie  tout  ce 
que  les  commissaires  de  la  trésorerie  ont  fait  , a été  l’ouvrage 
des  circonstances.  Aucun  d’eux  n’est,  accusable.  On  peut  bien 
reprocher  aux  citoyens  Savalete  et  Declerck  de  grandes  impru- 
dences ; maison  ne  peut  pas  les  soupçonner  d avoir  partagé 
les  gains  illicites  de  la  compagnie  Dijon. 

La  suite  de  la  discussion  est  ajournée  à demain. 


NOUVELLES  ETRANGERES. 

Philadelphie , 12  septembre.  La  fièvre  épidémique  cause  les 
plus  grandes  alarmes.  Les  habitans  se  réfugient  dans  les  cam- 
pagnes. La  proclamation  clés  magistrats  a plus  effrayé  que  la 
fièvre  même.  La  crainte  de  se  voir  séparé  tout-à-coup  de  son 
père  , de  ses  enfans  , de  tout  ce  qui  est  cher  , a produit  les  plus 
terribles  effets  sur  le  peuple.  Ces  cruelles  séparations  ont  ame- 
né des  scènes  déchirantes.  La  vue  du  clr^eau  jaune,  placé  aux 
maisons  que  i on  croit  infestées  , a cai^é  un  tel  effroi , que  plu- 
sieurs sont  tombés  morts  en  le  regardant'. 

de  M.  C***  éprouva , il  y a tfïrelques  jours  , un  mal- 
aise : ce  toit  1 apres- diné.  Son  père,  ne  voulant  pas  appeler  un 
médecin,  de  peur  qu’on  ne  lui  enlevât  son  fils  pour  le  mettre 
â 1 hôpital  , fit  prendre  au  malade  des  boissons  rafraicliissantes, 
des  limonades.  Le  soir,  bain  chaud.  Le  lendemain , encore  des 
rafraichissans.  Le  surlendemain  , le  malade  étoit  mieux,  et  de- 
mandoit  à manger  ; on  lui  donna  une  décoction  d’oseille , dans 
laquelle  on  <|yoit  mis  un  peu  d-e  beurre  et  de  la  mie  de  pain. 
Ce  jeune  hommejBgfc hors  de  danger.  Le  mal  Favoit  pris  par 
une  forte  fièvre  , d^doiileors  de  reins , le  mal  de  tête  et  le  dé- 
lire. Le  père  est  persuadé  que  nos  docteurs  lui  auroient  tué  son 
fils. 

Quant  à nous,  vous  savez  combien  est  heureusement  situé  le 
lieu  que  nous  habitons.  Toute  la  famille  prtud  des  bitters-cd* 


lomho  ( colombos  amers);  nous  prenons  tous  les  jours  un  Bain 
rroid.  Quand  1 un  de  nous  est  obligé  de  sortir  , il  mange  de 
1 ail  ; mais  nous  comptons  principalement  sur  cette  fameuse 
macJnne  qui  sert  à ouvrir  et  à nettoyer  les  intestins.  Ces  pré- 
cautions nous  exemptent  de  «tain te  , ce  qui  est  déjà  beaucoup. 

médecin Jenement ? n°US  ^ n0US  inettroilsr  Pas  dU  Wrd  des 

On  a donné  le  8 de  ce  mois , au  profit  dés  incendiés  d’Albanv 
une  représentation  de  la  Vengeance,  tragédie  d'Yoï.ne.  Le  choie 
de  cette  pièce  pour  une  telle  occasion  a paru  assez  singulier. 

Albert  Gallatin  vient  de  publier  un  essai  sur  la  situation  des 
finances  des  Etats-Unis. 

■ ï4ms,,.lrd;ln\  > ^4  octobre .La  fête  funèbre  du  général  Hoche  a 
ete  celebree  le  3o  vendémiaire  , avec  beaucoup  de  solennité  et 
de  pompe  à Amsterdam.  La  municipalité  et  l'état-major  de  la 
garde  nationale  se  sont  réunis  au  consul  et  a»x  militaires  fran- 
çats  , pour  honorer  la  mémoire  du  héros.  Le  président  de  lî 
municipalité  a prononcé  a cette  occasion  un  discours  touchant 
au  general  français.  dnc 

« Généreux  Français  ! a-t-il  dit  , le  peuple  batave  , en  par- 
ageant  vos  succès  , partage  egalement  vos  peines  : le  peuple 
batave  pleure  avec  vous  la  perte  du  fameux  général  r don  Jet 
travaux  et  la  gloire  excitèrent  l’admiration  universelle  La 
perte  d un  homme  libre  d'un  soutien  de  la  cause  commune 
est  une  perte  pour  tous  les  républi,  ains  » 

« Dernièrement  encore  il  rendit  un  service  éclatant  à fa 
France  ; .1  osa  lever  une  main  hardie  , il  menaça  les  pic 4 
conspirateurs  de  votreliberté,  et  leurs  coupables projets  échoué! 
rent.  La  force  de  son  corps  n’atteignit  pas  la  force  de  son  aine 
brûlante.  Son  propre  feu  le  consumoit.  La  mort  , bizarre  er 
cruelle,  ne  mesure  point  ses  coups.  Souvent  elle  se  plaît  î 
laisser  survivre  les  tyrans  et  les  traîtres  aux  mortels  vennèux 
La  mort  trancha  le  fil  de  ses  jours  , au  milieu  de  sa  bril  “te 
carnere.  Sa  vie  fut  courte  , mais  glorieuse.  Que  dis-je  ? J ! 

!K= g&*g  r- > - « SRgs 

Vienne  i5  octobre.  D’après  plusieurs  lettres  , il  y a eu  !» 
26  septembre  , près  d’Aquilée  , une  espèce  de  rn.nh  , ’ / 

avant-postes  impériaux  et  un  gros  détachement  de  tri Z chaî 
Fines  qui  voutoient  fourrager  dans  un  village  occl  1 u' 
Autrichiens.  Le  général  Hoze  amena  aussitôt  „«  «XtP  ** 
cours  des  avant-postes  , qui  nëtoient  p„  en  force et le,  r * 
salpins  furent  repoussés  avec  perte.  Buonapnrte  nue  Ïp  a ^ 
Hoze  en  informa  par  un  trom nette  a 5 e £^nPraî 

la  conduite  des  troupes  cisalpines.  Cet  événement  ***?&?'*''?* 
eu  de  suites  , a donné  lieu  sans  doute  à U fauïl  noLV 
îa  reprise  des  hostilités.  se  nouve&e 
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Venise  ,21  octobre.  Au  moment  où  les  citoyens  de  cette 
Ville  étoient  rassemblés  pour  procéder  à l’élection  de  leurs 
magistrats  et  de  leurs  administrateurs  , qu  ils  celebroient  à 
l’eilvi  les  avantages  d’un  gouvernement  libre  , que  nos  orateurs 
tonnoient.  contre  le  despotisme  aristocratique  et  monarchique 
dont  nous  nous  croyions  délivrés  pour  jamais  , nous  avons  ap- 
pris , par  un  eourier  r que  la  paix  avoit  été  signée  à Udine  le 
17  , mais  que  toutes  nos  espérances  étoient  renversées  , puis- 
que, par  un  des  articles  de  cette  paix  tant  désirée  , notre  ville 
et  une  grande  partie  'de '1  état  Vénitien  tomboient  en  partage  à 
l’empereur.  On  se  figure  aisément  que  cette  nouvelle  a produit 
parmi  nous  des  impressions  bien  diverses.  Elle  assure  du 
moins  l’impunité  et  même  le  triomphe  d’un  grand  nombre  de 
conspirateurs  qui  , la  veille  encore  , étoient  exposés  au  danger 
le  plus  imminent. 

Le  12  , leur  trame  avoit  été  découverte.  Quelques  membres 
de  notre  municipalité  provisoire  , plusieurs  ex-nobles  , des 
prêtres  , des  artistes  , etc.  , étoient  à la  tête  de  cette  conspira- 
tion. La  nuit  suivante  , près  de  cent  personnes  a voient  été  arre- 
tées ; et  on  s’occupoit  de  leur  prompt  jugement. 

Les  Polonais  qui  sont  ici  en  garnison  avoient  reçu  un  renfort, 
et  on  avoit  redoublé  toutes  les  mesures  de  surveillance.  C’est  le 
générai  Bailand  , notre  commandant  , qui  avoit  saisi  le  fil  de 
la  conjuration,  et  il  se  féiicitoit  de  l’avoir  déjouée  et  d’avoir 
concouru  , avec  noire  municipalité  et  notre  comité  de  salut 
public  , à sauver  la  patrie.  On  avoit  trouvé  , entre  autres  , che^- 
,,n  marquis  de  Francesca  , beaucoup  d’argent  et  d’effets  pré- 
cieux , et  une  correspondance  avec  la  cour  de  Vienne.  Il  ne  se 
jflattoit  pas  sans  doute  de  travailler  ainsi  à préparer  l’exécution 
de  la  paix  qui  se  signoit  à Udine. 

Notre  gouvernement  provisoire  ne  croyoit  pas  non  plus  etre 
si  près  du  terme  de  ses  opérations  , auxquelles  il  raettoit  une 
grande  activité.  Il  avoit  condamné  les  trois  inquisiteurs  d Etat  f 
arretés  sur  la  demande  de  la  République  française  , à donner  la- 
moitié  de  leurs  biens  pour  indemniser  les  patriotes  pillés  le  21 
mai  ; mais  le  général  Buonaparte  , ayant  égard  à leur  grand 
â?,e  , avoit  obtenu  qu’ils  seroient  épargnés. 

Notre  gouvernement  venoit  aussi  de  publier  un  manifeste 
contre  le  pointe  de  Thurn  , commandant  autrichien  de  la  Dal- 
inatiè  , qui  avoit  menacé  de  la  confiscation  tous  les  liabitans  de 
cette  province  qui  s’étaient  réfugiés  à Venise  comme  dans  un 
asyle  ouvert  aux  amatèurs  de  la  liberté.  Il  le  pressoit,  par  ce 
manifeste  , de  ne  donner  aucune  suite  à cette  menace  , et  ie 
r en-doit  responsable  des  conséquences  qu’elle  pouvoit  avoir. 
Mais  le  gouvernement  provisoire  et  les  réfugiés  dalmates  , et 
tous  les  partisans  de  l’indépendance  vénitienne  , se  trouvent 
étrangement  trompés  dans  leurs  calculs. 

Qn  souscrit  chez  d’Hi  aüVillè,  propriétaire  de  ce  Journal,  rue 

Meuve-des-Petits-Glu mps,  24  et  35,  prés  celle  Cîiabannais. 
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Lettre  du  ministre  de  la  police  générale* Autre , du  ministre 

de  la  guerre  , relative  aux  militaires  qui  doivent  rejoindre 
leurs  drapeaux.  — — Résolution  sur  les  lois  organiques  de  la* 
constitution  dans  les  Colonies.  — — Détermination  du 
nombre  d’agcns  qui  pourront  y être  envoyés.  — Nouvelles « 


PARIS. 

Î-'é  ministre  de  la  guerre  vient  d’adresser  aux  commissaires 
du  directoire  exécutif  près  les  administrations  départementales,, 
wne  circulaire  relative  aux  militaires  qui  doivent  rejoindre 
leurs  drapeaux.  Entre  les  exceptions  portées  par  l’article  du  8 
Vendémiaire  , elle  contient  encore  celles-ci  : i°.  tout  individu 
porteur  d’une  exception  provisoire;  2°.  les  hommes  mariés 
avant  le  \ prairial  dernier,  et  qui  étoient  autorisés  à rester 
dans  leurs  foyers  ; 5°.  enfin  , les  militaires  qui  par  leur  âge  ne 
«ont  point  compris  dans  la  première  réquisition  lorsqu’ils  ont 
un  congé  de  réforme  par  suite  de  licenciement  du  corps  au- 
quel ils  étoient  attachés. 

Le  général  Loiseau  part  pour  prendre  possession  de  Mayence  , 
*u  nom  de  la  République  française.  Les  villes  de  Trêves  ? 

Tome  1,  Q g g 


Spire  , Coblenta  , Threinbrestein  et  Neuwied,  sont  du  nombre 
de  celles  dont  la  République  prend  ou  conserve  la  possession 
jusqu’à  la  paix  de  Rastadt.  II  en  résulte  pour  la  France  tous  les 
avantages  attachés  à la  navigation  du  Rhin.  Cologne  et  Bonn 
resteront  à l’Empire. 

Les  états-majors  des  anciennes  armées  de  Sambre  et  Meuse 
et  de  Puiin  êt*  Moselle  ont  été  fondus  en  un  seul , sous  les  ordie's 
.du  général  Cherin  j notre  armée  d'Allemagne,  qui  s’étend  de- 
puis Hunmguéqusqu  a Dusseldorf  , est  forte  de  cent  quarante 
mille  hommes. 

Le  général  Berthier  , doit  , dit-on  , repartit*. pour  l’armée 
d’Italie  , au  plus  tard  le  22  brumaire  , pour  y porter  la  ratifi- 
cation du  traité  de  paix.  Cependant  les  bruits  de  l’arrivée  de 
Buonaparte  à Paris  se  renouvellent  , ce  qui  semble  contradic- 
toire. 

Les  scellés  ont  été  mis  , ces  jours  derniers  , sur  les  presses 
de  plusieurs  jourirali  tes.  Cette  mesure  a , dit-on  , pour  objet 
de  découvrir  d’où  est  provenu  l’avis  iifséré  dans  plusieurs  jour- 
naux, que  le  ministre  de  la  police  autorisoit  les  administrateurs 
de  département  à permettre  aux  prévenus  d'émigration  de 
rester  dans  leur  commune  , sous  la  surveillance  des  autorités 
constituées. 

Le  directoire  a pris  un  arreté  portant  qu’il  ne  sera  plus  rayé 
d’émigré,  qu’il  n’ait  justifié  qu'il  a quitté  le  territoire  delà  répu> 
publique  , par  un  certificat  de  la  légation  française  près  les 
pays  clans  lequel  il  se  sera  rendu. 

Dans  la  nuit  du  7 au  8 de  ce  mois,  le  citoyen  Philoche  , com- 
missaire du  pouvoir  executif  près  le  canton  de  Dauvon  ( Cal- 
vados V,  a été  assassiné  dans  son  domicile  par  plusieurs  scélé- 
rats qui  , après  avoir  tiré  plusieurs  coups  de  fusil  et  de  pistolet, 
se  retirèrent  sans  rien  voler. 

Le  directoire  exécutif  de  la  République  cisalpine  , a offert 
au  général  Buonaparte  la  terre  de  Montebelio  , où  les  négocia- 
tions ont  eu  lieu  , jusqu’au  temps  où  elles  ont  été  continuées  à 
AUcline. 

Rabaut  Royer,  haut-juré  national  de  Saint-Domingue  , est 
nommé  commissaire  du  directoire  près  le  tribunal  criminel  au 
département  de  la  Vendée. 

Le  bruit  s’étoit  répandu  que  la  corvette  chargée  des  déportés 
a voit  été  attaquée  , et  meme  prise  par  une  frégate  anglaise.^Les 
nouvelles  de  Londres  ne  font  aucune  mention  de  cet  événe- 
ment. Il  est  donc  faux,  commetant  d’autres  qu’on  a publiés  dej 
puis  quelque  temps.  On  ignore  toujours  la  destination  des  dé- 
portés. * 
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Pôultier-  annonce  que  le  département  de  l'Ardèche  est  fou”*1 
jours  en  proie  à des  contre-révolutionnaires  armés  , et  qu'on 
travaille  à y-  établir  une  nouvelle  "Vendée. 

Il  paroit  que  le  gouvernement  britannique  est  loin  d’avoir 
les  intentions  pacifiques  qu’on  lui  suj  posoit.  Il  vient  de  publie17 
un  manifeste  aux  puissances  étrangères  , sur  la  rupture  des  né“ 
gociations  de  Lille  , dans  lequel  , suivant  l’usage  , il  rejette  d’a" 
vance  sur  le  directoire  , tous  les  malheurs  de  la  guerre  qui  se 
prépare  entre  les  deux  nations» . 

Une  société  de  théophilantropes,  établie  au  temple  de  la  Réù 
nion  , ci-devant  Méry  , a été  insulté  décadi  dernier.  A peine 
l’orateur  des  théophilantropes  étoit  à la  tribune  * que  des  pierres 
furent  lancées  dans  les  fenêtres  du  choeur  , d’où  elles  tombèrent 
avec  fracas  sur  les  assistans  , avec  des  fragmens  de  vitraux. 
Gette  provocation  n’ayant  pas  son  effet,  les  catholiques  ren- 
trèrent dans  le  temple  , et  se  mirent  à baptiser  un  enfant , à 
quoi  les  théophilantropes  ne  s’opposèrent  point.  I's  dressèrent 
seulement  un  procès-verbal  qu’ils  envoyèrent  au  directoire  et 
aux  ministres  de  la  police  et  de  l’intérieur. 


Ministère  de  la  p o l ï c rf35  g en  é r a l e. 

Paris  , le  5 brumaire  , an  6» 

X. e  ministre  de  la  police  • générale  , aux  administrations  cen~  * 
traies  de  département  , et  aux  commissaires  du  pouvoir 
exécutif  près  ces  administrations . 

La  journée  du  18  fructidor  , citoyens  , a sauvé  la  République, 
La  loi  du  19  , suite  de  cette  mémorable  journée  , a eu  pour 
objet  d’assurer  le  nouveau  triomphe  de  la  liberté  , en  frappant 
les  conspirateurs  ; elle  a affermi  les  bases  de  la  constitution  de 
Lan  5. 

Le  temps  n’est  plus  où  , par  le  plus  détestable  machiavélisme, 
des  hommes  honorés  de  la. confiance  du  peuple  , àtlartuoient 
ouvertement  , quoiqu’en  feignant  de  la  défendre  , la.  constitu- 
tion qu’il  s’est  donnée  : ces  hommes  n’existent  plus  pour  nous  ; 
la  France  les  a pour  jamais  rejetés  de  son  sein. 

Les  regards  des  législateurs  se  sont  aussi  portés  sur  des  êtres 
non  moins  perfides  et  plus  dangereux  peut-être  , les  ecclésias- 
tiques insermentés.  On  sait  ce  qu’ils  ont  causé  de  maux  à la  Ré- 
publique , et  que  la  guerre  civile*  qui  a désolé  si  long-temps 
une  portion  considérable  de  son  territoire  , cette  guerre  funeste 
qui  a moissonné  tant  d’intéressantes  victimes  , et  fait  verser 

tant  de  sang  et  de  larmes  , est  en  grande  partie  leur  ouvrage 

Mais  écartons  ce  souvenir  déchirant  , et  occupons-nous  dès. 
moyens  de  prévenir  le  retour  des  malheurs  affreux  qu’il  retrace; 
ces  moyens  sont  dans  la  loi  du  19  fructidor.  L’exécution  de 
cette  loi.  a 4ù  être  suivie  avec  activité  ; vous  avez  du  , citoyens  7 

Y, ous  en  occuper  ayec  ardeur  y le  salut  public  yous  en  faisob 


un  devoir  impérieux , et  , sans  doute  , vous  l’avez  reiûpli  avec 
le  zèle  qui  anime  des  administrateurs  républicains. 

Mais  le  vœu  de  la  loi  dont  il  s’agit  n’a  pas  paru  à toutes  les 
administrations  assez  clairement  exprimé  ; elle  a fait  naitre  des 
doutes  et  élever  des  difficultés  : je  dois  donc  vous  communi- 
quer , et  vous  inviter  à transmettre  aux  administrations  mu- 
nicipales de  vos  arrondissemens  respectifs  , les  observations 
qui  me  paroissent  propres  à aplanir  ces  difficultés  et  ces 
doutes,  et  çLonner  la  solution  des  questions  qui  m’ont  été  pro- 
posées. 

Les  ecclésiastiques  qui  se  trouvent  frappés  par  l’article  de 
la  loi  du  19  fructidor  , sont  : 

Ceux  soumis  aux  lois  de  1792  et  1793,  remises  en  vigueur 
par  cet  article  , qui  rapporte  la  loi  du  7 fructidor  , par  laquelle 
elles  étoient  révoquées  : ils  ont  dû  avoir  un  délai  de  quinzaine 
depuis  la  publication  de  la  loi  du  19  fructidor,  dans  la  com- 
mune de  leur  résidence  , pour  sortir  de  France  ; leur  désobéis- 
sance à la  loi  est  punie  de  la  déportation  dans  le  lieu  qui  sera 
déterminé  par  le  directoire  exécutif  ; 

Ceux  qui , avant  été  reclus,  11’ont  été  mis  en  liberté  que  sur 
le  fondement  de  l’abrogation  des  lois  contre  les  ecclésiastiques  , 
et  non  parce  qu’ils  ont  été  jugés  ne  pas  être  dans  le  cas  de  la 
déportation. 

Les  ecclésiastiques  qui  ont  obtenu  des  jugeraens  ou  arretés 
par  lesquels  leur  déportation  a été  jugée  illégale,  s’ils  sont 
portés  sur  la  liste  des  émigrés.,  et  non  rayés  définitivement. 

Les  ecclésiastiques  déportés  , qui  sont  rentrés  en  France  avant 
le  7 fructid  r et  ont  été  arrêtés  comme  ayant  enfreint  leur 
ban  . ;ay  .-/.y*;  eu  des  motifs  de  croire  que  le  retour  dans  leur 
.patrie  eu:  a voit  été  permis,  doivent,  s’ils  étoient  détenus  à 
.l’époque  du  19  fructidor  , et  le  sont  encore  , être  mis  en  liberté, 
M'  à la  charge  par  eux  de  sortir  dans  quinzaine  du  territoire 
de  la  République. 

À l’égard  clés  ecclésiastiques,  actuellement  sexagénaires  ou 
infirmes, .qui  se  trouvent  dans  1 un  des  cas  ci-dessus,  ils  doivent, 
leur  âge  et  leurs  infirmités  étant  légalement  constatés  , rester 
sous  la  surveillance  la  plus  sévère  de  leurs  municipalités  , 
qui  seront  responsables  des  troubles  que  ces  individus  pourront 
occasionner  , si  elles  u 'apportent  pas  tout  le  soin  possible  à cette 
surveillance. 

Vous  obseryerez  , citoyens  , que  les  ecclésiastiques  que  des 
jugeraens  non  annuiiés  onudéciaré  ne  pas  être  dans  le  cas  de  la 
déportation  , ne  sonf  pas  soumis  à la  loi  du  19  fructidor. 

Il  en  est  de  même  des  ecclésiastiques  rentrés  ou  restés  en 
France  en  vertu. d’arrêtés  de  départemens  ou  de  représentans 
du  peuple  , s’ils  ont  obtenu  ces  arrêtés  sur  la  preuve  que,  n’é- 
tant dans  aucun  des  cas  prévus  par  les  lois  de  1792  et  1793, 
ils  n étoient  pas  soumis  aux. peines  qu’elles  prononcent  ; consé- 
quemment , ni  les  uns  ni  les  autres  des  individus  qui  §ont  dans 
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ces  deux  derniers  cas , ne  peuvent  être  contraints  à sortir  <3  g 
France. 

Quant  aux  ecclésiastiques  déportés  en  vertu  de  dénonciations, 
jugés  par  les  districts  seuls  , il  faut  distinguer  deux  époques  : 
la  première  , depuis  le  14  frimaire  , an  2 , jusqu’au  28  gerd 
minai  , an  3.;  la  seconde  , antérieurement  et  jusqu’au  .34  fr*_ 
maire  , an  2-,  et  depuis  le  28  germinal  , an  3.  Ceux  qui  ont 
été  jugés  par  les  districts  seuls  , dans  le  premier  intervalle,  ne 
peuvent  être  reçus  à demander  que  les  dénonciations  faites 
contre  eux  soient  jugées  par  les  départemens,  attendu  que  , 
par  la  loi  du  14  frimaire , an  2 , portant  établissement  du  gou- 
vernement révolutionnaire  , les  districts  avoient  été  chargés  , 
à l’exclusion  des  départemens  , de  tout  ce  qui  concernoit  l’exé- 
cution des  mesures  de  salut  public  ; ainsi  , ils  sont  soumis  à la 
loi  du  19  fructidor. 

A l’égard  de  ceux  dont  les  dénonciations  ont  été  jugées,  avant 
le  14  frimaire  , <an  2 , et  depuis  le  28  germinal , an  3,  par 
des  arrêtés  de  district  seulement , la  loi  du  28  germinal  , an 
3 , ayant  rendu  aux  départemens  la  plénitude  de  leurs  attribu- 
tions , et  les  décisions  des  districts  ne  devant , d’après  la  loi 
des  21  et  23  avril  1793  , être  considérées  que  comme  des  avis, 
ces  ecclésiastiques  sont  en  droit  de  demander  une  décision  des 
administrations  centrales  de  département,  et  ils  ne  peuvent 
être  tenus  de  quitter  la  France  , dans  le  cas  où  ces  administra- 
tions prendroien't  un  arrêté  contraire  à celui  de  district,  et  ju- 
geroient  les  dénonciations  illégales  ou  mal  fondas. 

Vous  obse; verez  encore  , citoyens,  que  les  ecclésiastiques 
déportés  par  arrêtés  de  district , sur  la  dénonciation  pour  cause 
d incivisme  , de  moins  de  six  citoyens  , et  dont  la  déportation 
a été  jugée  illégale  par  l'administration  de  département  , ne 
sont  pas  tenus  de  quitter  le  territoire  de  la  République,  si 
d’ailleurs  ils  n’étoient  pas  dans  le  cas  des  lois  de  1792  et  1793, 
par  défaut  de  prestation  de  serment. 

Les  ecclésiastiques  dans  le  cas  de  la  déportation  , qui  , ren- 
trés en  France  depuis  la  pubiieation  de  la  loi  du  19  fructidor  , 
y seront  trouvés  après  le  délai  de  quinzaine  depuis  ladite  pu- 
blication, devront  être  traduits  devant  le  tribunal  criminel  du 
lieu  de  leur  arrestation  , pour  y être  jugés  conformément  à ce 
que  prescrit  la  loi  du  25  brumaire  , an  3 , à l’égard  des  émigrés 
rentrés. 

Tous  ecclésiastiques  qui , n’étant  pas  dans  le  cas  des  lois  de 
1792  et  1793  , c’est-à-dire  qui  , fonctionnaires  publics  en  1790 
et  1791  , ont  prêté  les  sermens  décrétés  à ces  époques  , qui  , 
non  fonctionnaires  publics  , ont  prêté  le  serment  du  i5  août 
1792  , et  qui  , les  uns  et  les  autres  , ne  se  sont  pas  rétractés  ec 
n’ont  pas  été  dénoncés  pour  incivisme,  ou  dont  la  dénonciation 
n’a  pas  été  jugée  valable,  sont  autorisés  à rester  sur  le  terri- 
toire français. 

S'ils  exercent  le  ministère  du  culte  auquel  ils  sont  attachés 
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ils  sont  tenus  de  prêter  le  serment  prescrit  par  l’article 
«le  la  loi  du  19  fructidor  dernier;  s’ils  ne  l'exercent  |5as  , ils 
sont  dispensés  de  ce  serment.  9 

Les  prêtres  quijxont  pas  fait  la  déclaration  prescrite  par  la 
loi  du  7 vendémiaire  , an  4.  , sont  admissibles  à prêter  le  nou- 
veau serment  décrété  par  l’article  26  de  la  loi  dm  19  fructidor, 
pourvu  qu’ils  ne  fussent  ni  déportés,  ni  déportables. 

Les  ministres  du»  cul  te- qui  ont ■■  rétracté  ou  modifié  la  décla- 
ration qu’ils-  avoient  faite  en  exécution  de  la  loi  du  7 vendé- 
miaire an  4 , ne  sont  pas  admissibles  à.  prêter  le  serment  ; ils 
doivent  être  bannis  , conformément  à l’article  8 de  ladite  loi. 

Lorsque  des  ministres  du  culte  qui  ont  fait  la  déclaration 
■prescrite  par  la  loi  du  7 vendémiaire  an  4 , se  présentent 
pour  prêter  le  serment  ordonné  par  celle  du  19  fructidor  , on 
d.oit  exiger  d’eux  une  déclaration  qu’ils  n’ont  ni  rétracté  , ni 
modifié  celle  qu’ils  ont  faite  en  exécution  deda  loi  , et  une  at- 
testation de  l’administration  municipale  ou  adjoint  municipal 
qui  a reçu  cette  déclaration  ; laquelle  attestation  , qui  devra 
■€tre  visée  et  vérifiée  par  l’administration  centrale  du  départe- 
ment , constatera  qu’il  n’est  pas  à la  connoissance  de  lladminis- 
tration  municipale  ou  de  l’adjoint , que  la  déclaration  dont  il 
sagit  ait  été  rétractée  ou  modifiée  , ni  qu’il  ait  été  fait  des 
protestations  ou  restrictions  contraires. 

. Lorsqu’un  prêtre  est  regardé  comme  ayant  rétracté  son  ser- 
ment , c’est  à l’administration  centrale  , et  non  aux  tribunaux , 
à instruire  et  juger  ce  délit  politique,,  non  susceptible  des 
formes  et  poursuites  'judiciaires;  et  lorsque  la  preuve  de  cette 
rétractation  n’est  pas  officiellement  connue  , l’administration 
doit  employer  les  moyens  légaux  pour  se  la  procurer  , et  ac- 
quérir la  conviction,  de  la  rétractation  imputée  à l’ecclésiastique 
qui  lui  est  dénoncé; 

Tels  sont  , citoyens  , les  écîaircissernens  par  lesquels  je  crois- 
pouvoir  résoudre  les  difficultés  qui  m’ont  été  soumises  jusqu’à 
présent.,  relativement  à la  loi  du  19  fructidor  dernier.  Ne 
perdez  pas  de  vue  l’exécution  de  cette  loi  importante  ; donnez 
tous  vos  soins  à en  faire  rechercher  et  punir  les  infracteurs.  Le 
directoire  exécutif  est  fermement  résolu  de  les  atteindre  , et  il 
n admettra  pas  d’excuses  en  faveur  des,  administrateurs  insou- 
cians  ou  foi  blés.  ~ 

\ ous  remarquerez  aisément  combien.  Il  est  essentiel  què  les 
administrations  agissent  par-tout  en  même  temps.  De  la  simul- 
tanéité de  leur  action  , dépend  le  succès  des  mesures  ordonnées 
par  la  loi  du  19  fructidor. 

Si  des  poursuites  actives  et  sévères  n’ont  lieu  que  dans  une 
partie  ‘de  la  République , les  hommes  qu’il  faut  éloiguer  de 
son  territoire  , ne  feront  que  changer  de  département  ; le  but 
de  la  loi  sera  manqué  , et  la  tranquillité  publique  continuera 
d etre  compromise»  J’ai  lieu  d’espérer  , citoyens  , que  , jalpüx 
de  vous  montrer  dignes  des  honorables  fonctions  que  vous  rem- 
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'plissez  , vous  seconderez  de  tous  vos  efforts  -les  intentions  du 
gouvernement.  Croyez  que  ce  sera  pour  moi  un  moment  très- 
heureux,  que  celui  ou,  mettant  sons  ses  yeux  les  témoignages 
de  votre  zèLe  et  des  salutaires  Effets  qu'il  aura  produits  , je  pour- 
rai vous  assurer  de  nouveaux  droits  à son  est  me  et  à sa  con- 
fiance. 

Salut  et  fraternité. 

Le  ministre  de  la  police  générale  , Signé  Sotiîî. 


C O N S E I L DES  C I N Q-C  E N T S. 

Séance  du  17  brumaire. 

Présidence  du  citoyen  V 1 llers. 

La  correspondance  offre  plusieurs  adresses  de  félicitation 
sur  la  journée  du  18  fructidor  ; on  y distingue  celles  des  pa- 
triotes de  Montauban  , de  "Verdun-,  de  Saint-Paul  , etc. 

Mention  h norahîe. 

Les  réfugiés  corses , actuellement  à Aix  , réclament  les  se- 
cours que  la  'loi  leur  accorde  , pour  Retourner  dans  leurs 
foyers.  — Renvoi  au  directoi  e. 

Sur  le  rapport*de  Bentabolie  , le  conseil  autorise  l’adminis- 
tration du  cap  ton  de  Barieac  , département  dirGard  , à acqué- 
rir, pour  la  somme  de  1200  liv.  , une  maison  particulière  , à 
1 effet  dy  tenir  ses  séances. 

Nairac  propose  d’autoriser  la  commune  de  la  Ptochelîe  à le- 
ver une  imposition  locale  pour  l’acquit  de  ses  dépenses. 

Impression  , ajournement. 

Le  citoyen  Benoist  , receveur  des  rentes  à Paris  , demande 
si  les  créanciers  qui  recevront  des  bons  en  paiement  des  deux 
tiers  de  leurs  créances  , pourront  les  donner  en  paiement  du 
rachat  des  cens  et  rentes  qu  iis  doivent  à la  nation  , commé 
étant  subrogée  aux  droits  'des  ci- devant  maisons  religieuses  et 
autres  corporations  supprimées.  Ordre  du  jour. 

La  commission  des  hospices  civils  de  R.eims  consulte  le  con- 
seil sur  l’usage  que  les  hospices  créanciers  de  l’état  doivent 
faire  du  remboursement  des  deux  tiers  de  leurs  créances. 

Renvoi  à la  commission  des  finances. 

Laclerc  ( de  Maine  et  Loire  1 donne  lecture  de  son  projet  sur 
les  liv  es  de  famille  , qui  avoit  été  renvoyé  a celte  séance.  Le 
-conseil  en  ordonne  l’impression  et  la  distribution  à six  exem- 
plaires, malgré  l’observation  faite  par  un  membre  , que  ce  se- 
roit  une  dépense  considérable  , et  que  la  suppression  du  contre- 
seing ne  permettoit  pas.d’en  faire  le  même  usage qu’auparavant. 

L’ordre  du  jour  amène  la  discussion  du  projet  d'Eschassériaux: 
aine  , sur  les  lois  organiques  de  la  constitution  dans  les  colo- 
nies, et  les  mesures  cle  législation  et  de  politique,  pour  opérer 
leur  rétablissement.  Après  quelques  débats,  il  est  adopté.  X.e 
-titre  premier  traite  dej  agens  à envoyer  à Saint-Domingue  5 te 
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second  , des  administrations 'centrales  et  municipales  ; le  troi- 
siéme  , de  l’état  et  des  droite  des  citoyens  ; le  quatrième  , de 
l’ordre  judiciaire  ; le  cinquième  , de  la  publication  des  lois  $ 
le  sixième , de  la  police  ; le  septième  ,•  des  moyens  de  pourvoir 
aux  dépenses  des  colonies  ; le  huitième  * de  la  perception  des 
contributions  directes  ou  indirectes  ; le  neuvième  , des  droits 
.d’enregistrement  et  de  timbre;  le  dixième,  de  l’importation 
et  exportation  ; le  onzième,  des  biens  nationaux  ; le  douzième, 
du  crédit  ouvert  aux  agens  du  directoire  , sur  la  trésorerie  na- 
tionale; le  treizième,  de  la  comptabilité;  le  quatorzième,  des 
émigrés,  déportés  et  réfugiés  ; Je,  quinzième  , des 'encourage- 
mens  aux  propriétaires  des  colonies  ; le  seizième  , de  l’instruc- 
tion publique.  Le  directoire  exécutif  est  autorisé  , conformé- 
ment à l’article  i56  de  la  constitution  , à envoyer  à Saint-Do- 
mingue trois  agens  , trois  à la  Guadeloupe  et  autres  iles-du- 
Vent  r et  un  à Cayenne. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séânce  du  17  Brumaire. 

Présidence  du  citoyen  Lacombe-Sain^t-JVÎ  tcjtel. 

ÀpprobationM’irae  résolution  qui  autorise  le  directoire  à 
acquérir  par  voie  d’échange  trois  maisons  situées  rue  de  Vau- 
girard. 

Rejet , sur  le  rapport  d’Himbert , d’une  résolution  qui  avoit 
autorisé  l’introduction  en  France  des  marchandises  de  la  com- 
pagnie suédoise  des  Indes  , attendu  qu’il  n’est  pas  constant  que 
celui  qui  a provoqué  cette  résolution  soit  Suédois  , et  que  rien 
n’assure  que  l’Angleterre  ne  soit  pas  pour  beaucoup  dans  cette 
réclamation. 

NOUVELLES  ÉTRANGÈRES. 

Turin  , 18  octobre.  Le  comte  Capelle,  intendant  de  Turin  , 
avoit  deux  fils  ; l’un  a tué  l’autre  de  nuit,  et  en  traître  : c’est 
par  ce  qu’il  étuit  patriote,  disent  certaines  gens  ;.  c’est,  au 
contraire  , le  patriote  qui  a tué  l’aristocrate,  assurent  d’autres 
personnes  qui  n'en  savent  pas  davantage  , et  qui  ajoutent  que 
ses  motifs  étotént  une  dénonciation  de  son  frère  contre  lui. 
Quoi  qu’il  en  soit  , on  assure  qu’on  vient  d’élever,  sur  la  plai- 
de Saint-Charles , une  guillotine  , qui  servira  au  supplice  do? 
fratricide. 

Venise  , 22  octobre.  Un  magasin  de  cartouches  a sauté , par 
l'imprudence  d’un  des  gardiens.  De  cet  accident , on  s’est 
empressé  de  faire  un  acte  de  désespoir  de  la  part  des  Vénitiens, 
comme  l’effet  de  la  cession  de  ce  pays  à la  maison  d’Autriche. 
On  s’est  plu  , en  conséquence  , à débiter  qu’ils  avoient  fart 
sauter  leur  arsenal. 

On  souscrit  chez  d'HxauVille,  propriétaire  de  ce  Journal,  rua 
Neuye-sles-Peüts-Champs,  nés  24  et  35,  près  celle  Chabannais. 
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Cadix.  '•  • • • i5.  Bon  5 auarts 

Genes  . , 


pair, 
1I2  p. 


Bon  5 quarts I 

, . 95  Bz,  96,^3  1I2,  g4.  ; Bon  i quart.  . . . . 5a  1 

Livourne io5  1I2  , 102.  ■ Café  Martinique.  . . 

Lausanne iil2,iaup.  Sucre  d’Orléans.  . 

Baie.  . . . 2 1 ihb.  iHolobpair.  Sucre  d’Hambourg.  ] 

Londres 26  L 17 , 26  1.  12.  ; Savon  de  Marseille.  . . 

Lyon.  . . . . . . au, p.  à 20  jours.  ; Huile  d’olive 

Marseille au  p.  à 25  jours.  ! Eau-de-vie  , 22  degrés.  . 
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.8  1.  i5. 
il.  17, 6 d. 

. 10  , olo  p. 
. 44  à 46. 
. 4i  à 44. 
. 45  à 48. 
16  s.  6 d. 
23  à 24. 
420  à 435. 


Lettre  du  ministre  de  ta  police  générale  de  la  République . — - 
Autre  ? du  ministre  de  V intérieur. -—Arrestation  de  d assassin  du 
citoyen  Aubert , commissaire  du  pouvoir  exécutif:  '‘Motion 

en  faveur  des  rentiers  et  pensionnaires  de  P Etat.  ~ Résolution 
relative  aux  déchéances  dé  appel.  — Nouvelles. 


L 


Paris ; 


ABUS  des  choses  en  opère  nécessairement  la  privat'on  * c est 
ce  qui  est  arrivé  aux  journalistes.  Ils  ont  tellement  abusé’ dé  la 
liberté  d écrire  , qu'il  a fallu  les  soumettre  à la  surveillance  di- 
recte de  la  police,  et  il  est  bien  à craindre  que  cette  mesure  mo- 
mentanée ne  soit  regardée  long-temps  comme  indispensable. 

Au  reste,  on  ne  peut  pas  dire  qu’on  ait  ôté  à nos  publicistes 
une  liberté  qu  ils  navoient  pas  ; car  il  serait  facile  de  nrouver 
quil  ny  ad  écrivain  libre  qiie  l’écrivain  véridique.  En  prenant 
ce  mot  dans  toute  la  rigueur  de  son  acception,  celui  qui  écrit 
sous  i mfiueiice  des  passions  viles  , les  lois  lui  assurassent-elles 
d ailleurs  une  liberté  illimitée  , n’est  qu’un  écrivain  servile.  Pou- 
voit-on  regarder  comme  usant  du  drôit  naturel  de  publier  leurs 
pensées,- des  hommes  aûf,  n’écrivoient  que  dans  l’mtenion  cou- 
pable calomnier  et  d avilir  l’autorité  publique  , <jui  , attelés 
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au  char  de  la  contre-révolution , poussoiént  l’impudeur  jüsqiA 
publier  sciemment  de  fausses  résolutions  , de  fausses  lois  pouir 
induire  le  peuple  en  erreur  d'entraver 1 action  du  gouverne- 
ment. T*ou,  sans  doute  , c’étoit  un  désordre  qu'il  falloit  arrêter  ; 
mais  que  cette  mesure,  s’il  est  possible  , tourne  au  profit  de  la 
liberté*- et. n.on  à celui  de  l’arbitraire.  Que  le  gouvernement  ne 
M’emploie  nue  comme  un  moyen  d’apprendre  aux  écrivains  à 
i mi’il  use  avec  la  ni  us  extrême 


-que.  1 lisage  qu'il  en  fera  soit  toujours  oase  sui  iimexei  puuuo  ^ 
ramais,  sur  cTés  motifs  d’intérêt  personnel  ; que  , loin  oe  tenir  a 
xrt Hê  a' t tribii tldh , il  ne  s’occupe  qu’à  diriger  1 esprit  public  de 
maniéré  du  oh  puisse  l’abroger  au  terme  que  lui  assigne  la  loi.  ^ 

Le  ministre  de  la  police  générale  , dans  une  circulaire  adressée 
aux  commissaires  du  directoire  exécutif,  explique  la  maniéré 
dont  cette  loi  doit  être  exécutée  dans  les  départemens. 

« Pour  apoliquer  la  loi  aux  journau^  éloignés  , j ai  du  , dit-i  , 
employer  l’intermédiaire  des  administrations  , afin  d éviter  les 
langueurs  , et  d’arrêter  dans  sa  naissance  l’épanchement  des  poi- 
sons contre-révolutionnaires  : je  vous  ai  déjà  autorises  , et  je  vous 
autorise  de  nouveau  , ainsi  que  les  commissaires  de  cantons , à 
requérir,  auprès  de  vos  administrations  respectives  , la  suppress- 
ion de  tout  journal  dont  la  circulation  vous  paroi troit  devoir  nuire 
a la  tranquillité  de  votre  département  , et  dont  les  maximes  ten- 
draient au  renversement  de  la  constitution.  Vous  devez  , dans 
ce  cas  , et  conformément  à la  loi  , faire  prohiber  aussi , par  l ap- 
position des  scellés,  les  presses  qui  auraient  servi  a imprimer  le 

journal  supprimé . 

» Dans  le  cas  où  un  commissaire  de  canton  auroit  fait  suppri- 
mer un  journal  dans  Une  des  communes  de  son  arrondissement  , 
il  vous  rendra  compte  , dans  les  vingt-quatre  heures  de  1 arrête 
provisoire  et  non  définitif  qu’il  aura  fait  prendre  , et  vous  tians- 
mettra  les  pièces  qui  auront  motivé  la  détermination.  Vous  pro- 
voquerez de  suite  l’avis  et  la  délibération  du  département  sur  cette 
opération  , et  me  transmettrez  sans  delai  le  travail  des  deux  au- 
torités  ».  . . . ... 

Le  ministre  se  réserve  de  prononcer  sur  les  circonstances  atté- 
Les directeurs  ni  les  ministres  n ont  pas  assiste  , comme  on  I « 
dit , au  repas  donné  par  le  prince  Corsim  , envoyé  ac  loscane  : 
c’est  simplement  un  dîner  donné  au  général  Lerthier,  auquel  ont 

assisté  plusieurs  membres  du  corps  diplomatique.  ^ . 

Le  citoyen  Menessier  vient  d’être  mis  en  liberté  par  le  jury 
devant  lequel  il  avoit  été  renvoyé. 

L’assassin  du  citoyen  Aubert , commissaire  du  pouvoir  exécU- 
tif  près  le  directeur 'du  jury  de  Toulon,  a ete  arme  a la  Ruque- 
Brassane,  et  traduit  aux  prisons,  ds  JEiifCDiev  L renomme 
Geoifroi. 
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Malus  , commissaire-ordonnateur  , connu  par  ses  liaisons  avec 
d Espagne  , est  destitué. 

On  mande  de  Commerci  que  les  patriotes  y sont  calomniés 
outragés , persécutés  , de  la  manière  la  plus  indigne  , pour  avoir 
fait  une  adresse  de  félicitation  sur  la  journée  du  18  fructidor, 
et  que  quelques  membres  de  la  municipalité  sont  les  provocan- 
te ur  s de  ces  révoltantes  injustices. 

Quelques  papiers  allemands  avoient  publié  que  le  général 
Buonaparte  avoit  écrit  au  comte  de  Potoski  , ci-devant  ambassa- 
deur de  Pologne  à Constantinople  , d'engager  les  maréchaux  de. 
lu  diète  de  1791  , a se  rendre  au  plutôt  à Milan  ; suivant  ce  qu’on 
écrit  de  Francfort  , le  comte  Potoski  a déclaré  que  cette  assertion 
ejoit  entièrement  fausse  , attendu  qu’il  n’existe  aucune  correspon- 
dance entre  Lui  et  le  général  Buonaparte. 

L’assemblée  batave  a chargé  une  commission  de  lui  faire  un 
rapport  sur  le  projet  suivant  : 

iü.  Les  députés  porteront  , pendant  quatre  semaines  , un  deuil 
national , en  mémoire  des  citoyens  tués  dans  la  bataille  navale  du. 
il  octobre, 

2?.  Il  sera  donné  une  médaille  aux  marins  qui  se  sont  distin- 
gués dans  ce  combat. 

'3Q.  Il  sera  formé  un  conseil  de  guerre  pour  examiner  la  con- 
duite des  commandaus  de  vaisseaux. 

4Q.  Il  sera  érigé,  entre  Egmon  et  Wicks-sur-Mer , en  vue. 
du  champ  de  bataille  , un  monument  simple  , capable  de  résiste r 
aux  outrages  du  temps  , en  forme  de  colonne  , avec  des  inscrip- 
tions convenables  ; 

5Q.  On  célébrera  une  fête  funebre  en  mémoire  des  républicains 
bataves  qui  ont  péri  glorieusement  dans  cette  journée  . pour  la 
défense  de  la  patrie. 

Ministère  de  l’intérieur. 

Paris  , le  12  brumaire  an  6. 

Ije  ministre  de  ^intérieur  , aux  commissaires  du  directoire 
près  les  administrations  centrales . 

Pour  l’exécution  du  titre  6 de  la  loi  du  9 vendémiaire  dernier  , 
citoyens , le  directoire  exécutif  a pris  , le  27  du  même  mois  , un 
arrêté  pour  déterminer  le  nouveau  mode  de  correspondance  entre 
lui  gt  les  divers  fonctionnairea  publics. 

Les  dispositions  particulière, s de  cet  arrête  , qui  me  concernent , 
ne  m’accordent  un  timbre  d’affranchissement  qu  avec  les  adminis- 
trations centrales  , les  commissaires  établis  près  d’elles  , etqueiqùes 
autres  administrations  particulières  : les  paquets  et  les  lettres  des 
administrations  de  canton  et  des  commissaires  établis  près  d elles 
dovent  être  taxés. 

Ppur  me  conformer  aux  dispositions  de  cet  arrête  , je  dois  rec- 


463 

tlfier  ce  qui  leur  est  contraire  dans  les  diverses  parties  de  mon 
administration. 

En  conséquence,  toutes  les  expéditions  , renseignemens  et  états 
qu’auront  désormais  à transmettre  les  administrations  municipales 
et  les  commissaires  établis  près  d’elles  , seront  expédiés  par  votr.0 
intermédiaire  toutes  autres  transmissions  directes  , notamment 
celles  des  états  des  mercuriales  des  foires  et  marchés  publics  , ay 
directeur  ou  chef  de  mon  bureau  des  subsistances  , n’auront  plus 
lieu  ; les  envois  ne  doivent  cependant  pas  en  être  faits  avec  moins 
dè  zèle  et  d’exactitude. 

Je  demande  à cet  égard  , citoyens  commissaires,  toute  votre 
attention  , pour  recueillir  soigneusement  et  m’adresser  sans  re- 
tard , à mesure  qu’ils  vous  parviendront  , les  états  des  mercu- 
riales que  doivent  vous  envoyer  , chaque  décade , vos  collègues 
près  les  administrations  municipales  -,  lorsque  l’envoi  de  quelques 
états  sera  retardé , vous  en  demanderez  de  suite  les  motifs  , et 
m’en  rendrez  compte. 

.L’état  général  formé  par  les  administrations  centrales  pourra 
être  supprimé  ; mais  vous  if  exigerez  pas  moins  des  doubles  co- 
pies de  ceux  des  administrations  municipales  , dont  l’une  res- 
tera au  département  , pour  lui  procurer  les  renseignemens  qui 
lui  sont  indispensables  , sur  les  mercuriales  des  marchés  publics 
de  son  arrondissement. 

Prenez  sans  délai,  citoyens  , des  mesures  pour  m’assurer  l’exé- 
cution de  ces  nouvelles  dispositions.  Le  patriotisme  et  le  zèle  dont 
sont  animés  vos  collègues  ‘près  les  administrations  de  canton  , 
m’assurent  que  mon  vœu  sera  rempli  dès  qu’il  leur  sera  connu; 

;ous^  11e  négligerez  rien  pour  les  secon- 
récep  ti 


et  je  suis  convaincu  que  vous  11e  négligerez  rien  pour  les 
der.  Vous  m’accuserez  la  réception  de  la  présente. 

Saint  et  fraternité 
Le  ministre  de  V intérieur  , Signé  LetOTXRNEUX. 


IL  DES  CIïïQ 

Séance  du  18  brumaire . 

Présidence  du  citoyen  Villljls. 

Les  citoyens  de  la  commnne  de  Lyon  , écrivent  au  consei^ 
qu’il  existe  au  moins  quatre  mille  patriotes  vertueux  , incarcérés 
par  suite  d’injustes  jugemens  rendus  par  des  tribunaux  criminels 
composés  de  royalistes.  Iis  demandent  la  révision  de  ces  iuge- 
rnens.  — Ordre  du  jour. 

D’autres  citoyens  de  la  commune  de  CondoiU  , transmettent 
plusieurs  observations  relatives  à la  question  de  l’ostracisme  , 
qu’une  commission,  qui  n’existe  plus,  avoit  été  chargée  de  ré- 
gulariser. « Tous  les  nobles  et  les  prêtres  rebelles  , aisent-iis  , 
1 n’ont  pas  servi  la  République  dans  les  armées  ou  dans  b 
différentes  administrations  , doivent  être  exclus  des  fonctions  pu- 

depuis  îa  révolution 


communes  , à des  hospices , ef  autres  établissemens  publics  et; 

Ï particuliers.  Le  citoyen  Prieur  ( de  Nemours  ) invite  le  corps 
ëgislatif  à prononcer  quels  sont  ceux  de  ces  legs  qui  sont  dans 
le  cas  d’être  annuités  , modifiés  ou  conservés.  — Renvoi  à la 
commission  des  hospices  ciêils. 

Le  citoven  Germault  , ^secrétaire  de  l’administration  muni- 
cipale de  Aiarolles , département  de  la  Sarihe  , demande  qu’une 
loi  annulle  toutes  les  venteà  faites  par  les  commissaires  royaux 
vendéens  , des  meubles  , e^êts  , et  récoltes  appartenans  à des 
citoyens  qui  se  sont  réfugiés  pour  se  soustraire  à la  révolte , et 
que  ceux-ci  soient  autorisés  à prendre  leurs  meubles  et  effets 
par-tout  où  ils  les  trouveront.  — -^Grdre_du_]our. 

Un  citoyen  écrit  : « La.  résolution  sur  les  transactions  suppose 
l’existence  du  signe  représentatif.  Comme  il  ëst  plus  rare  que 
jamais  , ne  pourroit-on  pas  , pour  y suppléer  , donner  des  valeurs 
mobiîiaires  équivalentes  à celles  du  papier , à i époque  des  tran- 
sactions ?»  — Ordre  du  jour. 

Le  citoyen  Gillot , juge  de  paix  à Etampes  , expose  que  la 
loi  du  9 fructidor  , sur  les  fermages  , ne  parle  point  du  quart 
des  paiemens  excédant  le  prix  représenté  , et  ne  montant  pas 
néanmoins  au  prix  réel  du  bail.  Il  demande  une  interprétation 
de  l’article  22  à ce  sujet.  — Renvoi  à la  commission  existante. 

Pons  ( de  Verdun  ) expose  qu’il  s’est  élevé  et  s’éleva  jour- 
nellement des  difficultés  sur  l’application  de  l’article  14  du  titre 
5 de  la  loi  du  16  août  1790  (v.  st.  ) , concernant#i  organisation 
judiciaire  ; et  c’est  pour  les  faire  cesser  qu’il  propose  d’arrêter 
que  la  déchéance  de  l’appel  prononcé  par  ledit  article  , dans  le 
ças  où  l’appel  a été  signifié  avant  le  délai  de  huitaine  , à dater 
du  jour  du  jugement  , ne  s’applique  point  à un  second  appel 
qui  auroit  été  relevé  dans  les  trois  mois  du  jour  de  la  significa- 
tion de  ce  jugement  , lorsque  la  nullité  du  premier  aura  été 
ou  déclarée  , ou  consentie  par  la  partie  elle-même.  — Adopté. 

Pérez  ( de  la  Haute-Garonne  ) demande  , par  motion  d’ordre, 
que  la  loi  du  10  floréal  dernier  , concernant  l’emploi  des  bons 
reçus  à la  trésorerie  par  les  rentiers  et  pensionnaires  , soit  re- 
nouvelée en  leur  faveur  , et  qu’en  conséquence  le  quart  qui 
leur  est  dû  en  numéraire  , pour  le  1er  semestre  de  lan  5,  soit 
admissible  en  paiement  des  contributions  de  ladite  année  , ainsi 
que  de  là-compte  exigé  sur  celles  de  l’an  6,  parla  loi  du  9 
vendémiaire  dernier.  — Renvoi  à la  commission  des  finances  , 
pour  faire  un  rapport  sous  troi^  jours. 

Un  membre  fait  un  rapport  sur  la  réclamation  des  adminis- 
trateurs de  l’hospice  civil  de  Brive  , département  de  la  Corrèze, 
créancier  d’une  rente  perpétuelle  de’  12,000  livres  sur  le  ci-devant 
hôpital- général  de  Paris,  tendante  à ce  que  cet  établissement 
soit  admis  à jouir  du  bénéfice  des  dispositions  des  lois  des  29 
pluviôse  et  9 prairial  an  5 , portant  que  les  arrérages  des  rentes 
dues  par  les  hospices  civils  antérieurs  au  1er  germinal  an  5 , se- 
ront payés  par  la  trésorerie  nationale  la  même  maniéré  que 
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l’ont  été  et  le  seront  ceux  des  autres  rentes  dues  par  la  Repu- 
biique  , et  qu’ils  soient  à cet  elïët  relevés  de  1*  déchéance  que  la 
trésorerie  leur  a opposée  , lorsqu’ils  lui  ont  présenté  leurs  titres 
de  créances. 

La  trésorerie  nationale  , dit  le  rapporteur,  n’est  , aux  termes 
des  lois,  pas  plus  compétente  pour  prononcer  sur  l’admission  k 
que  sur  la  validité  de  ces  titres.  A l’égard  de  la  demande  de  ces 
administrateurs  en  elle-même  , il  ne  paraît  pas  que  rien  s’oppose 
à ce  qu’elle  ait  l’effet  qu’ils  réclament. 

La  loi  du  29  pluviôse  an  5 , autorisant  le  directeur-général 
de  la  liquidation  à liquider  les  créances  de  la  nature  de  celles 
dont  il  s’agit , admet  non-seulement  à la  liquidation  les  créances 
dues  à ces  hospices  , sur  les  productions  qui  pourraient  encore 
être  faites  des  titres  qui  les  établissent  ; mais  elle  excepte  et 
relève  formellement  ces  mêmes  hospices  de  toutes  déchéances 
prononcées  contre  eux.  Or , aucune  loi  n’ayant  depuis  modifié 
celle-ci  à cet  égard  , on  a fixé  des  délais  pour  le  dépôt  des  titres 
de  créances  dues  aux  hospices  civils  par  d autres  établissemeiis 
de  charité,  il  s’ensuit  évidemment  que  la  faculté  de  ce  dépôt 
étant  restée  indéfinie  , il  n’a  pu  réellement  résulter  de  déchéance, 
de  ce  qu’il  n’a  pas  encore  été  effectué. 

Ainsi  , ie  droit  de  ces  administrateurs  à obtenir  le  paiement 
des  arrérages  qu’ils  réclament,  en  faisant  par  eux  le  dépôt  légal 
de  leurs  titres,  ne  peut  être  susceptible  cl  aucun  doute.  D’après 
ces  considérations  , la  commission  propose  l’ordre  du  jour  motivé. 

Adopté. 

On  reprend  la  discussion  de  la  suite  du  projet  d’Esch.assériaux  K 
sur  les  lois  organiques  de  la  constitution  dans  les  colonies.  Elis 
est  adoptée  avec  beaucoup  damendemens. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Présidence  du  citoyen  Lacombe  - Saint  - Michel. 

Séance  du  z8  Brumaire . 

L’administration  centrale  du  Puy-de-Dôme  avoit  fixé  le  péage 
qui  doit  être  perçu  au  profit  du  citoyen  Dumas  , sur  le  pont  de 
Poultieres  , le  conseil  avoit  approuvé  ce  tarif  *,  depuis  cette  époque 
l’administration  au  Puy-de-Dôme  a reconnu  quelle  avoit  été  in- 
duite en  erteur  : en  conséquence  , sur  le  rapport  de  Rallier  , le 
conseil  rejette  la  résolution  qui  avoit  sanctionné  cette  erreur. 

Sur  la  proposition  de  Meric  , lo^onseil  approuve  une  résolu- 
tion du  24  vendémiaire,  qui  établit , près  les  tribunaux  civils  et 
criminels  du  département  de  l’Ourthe  , un  second  substitut  du 
commissaire  du  directoire. 

On  reprend  la  discussion  sur  la  destitution  des  commissaires 
de  la  trésorerie. 

Baudin  trouve  que  Marbot  a critiqué  beaucoup  trop  légère- 
ment , et  que  cédant  à l’habitude  qu’il  a de  vivre  dans  les 
camps  ; il  a traité  en  emiejni  tout  ce  qui  pouvait  le  choquer.  Il 
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s’étonne  sur- tout  que  son  collègue  n’ait  pas  été  arrêté , comme  il 
l’a  dit , par  la  crainte  de  renverser  quelques  réputations  bien  ou 
mal  établies.  Qui  donc  sera  digne  de  nos  respects,  dit  Baudin  , 
si  nous  11e  respectons  pas  ce  que  les  hommes  ont  de  plus  pré- 
cieux après  la  vie  , une  réputation  bien  acquise  ? 

Je  veux,  comme  mon  collègue,  qu’il  n’y  ait  que  des  répu- 
blicains dans  les  places;  mais  je  veux  que  ce  soient  des  républi- 
cains propres  à honorer  et  à faire  aimer  la  République  , et  non 
des  hommes  capables  de  la  déshonorer  et  de  la  faire  détester. 

On  a parlé  de  corruption  ; eh  bien  , je  déclare  que  jamais  on 
n’a  tenté  d’acheter  mon  suffrage  à prix  d’argent  ; mais  je  déclare 
aussi  qu’on  m’a  sollicité  , au  nom  du  patriotisme  , de  donner  ma 
♦voix  aux  successeurs  des  commissaires  de  la  trésorerie  qui  , 
discit-on , seroient  destitués. 

Baudin  déclare  ensuite  que  l’âustèrë  Camus  Ta  invité  à dé- 
fendre le  commissaire  Lemonnier  , que  Dumourier  avoit  livré 
aux  Autrichiens.  Lemonnier  donna  alors  une  preuve  de  courage  ; 
voyant  un  peloton  de  hussards  français  passer  à côté  du  peloton 
qui  l’enlevoit,  il  cria,  et  se  fit  délivrer.  Si  Lemonnier  avoit 
voulu  séparer  sa  cause  de  ses  collègues  , depuis  long-temps  ü 
seroit  tranquille  ; mais  certain  de  leur  probité  , il  a voulu  parta- 
ger leur  sort  : cette  marque  de  dévoûment  prouve  en  faveur  de 
l’innocence  de  tous.  Baudin  vote  contre  la  résolution. 

Marbot  reproche  à la  trésorerie  d’avoir  laissé  fuir  en  Suisse 
les  membres  de  la  compagnie  Dijon. 

Laussat  répond  que  , pour  les  empêcher  de  fuir , il  auroit  fallu 
que  les  Commissaires  de  la  trésorerie  pussent  les  faire  emprisonner, 
et  ils n’avoient  pas  ce  pouvoir. 

Lavaux  est  fâché  de  ce  que  Baudin  n’a  pas  déclaré  qui  avoit 
sollicité  sa  voix  pour  les  successeurs  des  commissaires  de  la  tré- 
sorerie. Ce  silence , dit-il  , peut  laisser  planer  le  soupçon  sur 
tous  les  membres  du  conseil. 

Baudin  répond  que  ce  n’est  ni  un  membre  du  conseil  des  an- 
ciens , ni  un  membre  du  conseil  des  cinq-cents. 

La  résolution  est  rejetée  à une  très-grande  majorité, 

- Unihii'n'li  ■ 

NOUVELLES  É T R A N GÉRÉ  S. 

Londres , ay  octobre.  La  gazette  de  Londres  vient  de  publier 
la  liste  des  pairs  de  la  Grande-Bretagne  , nouvellement  créés. 
Jamais  roi  d’Angleterre  n’à  fait  un  usage  plus  libéral  de  sa  pré- 
rogative à cet  égard.  L’augmentation  que  la  chambre  haute  vient 
de  recevoir  , est  de  douze  membres  à ajouter  à ceux  qui  y avoient 
déjà  été  adjoints  il  y a quelque  temps. 

Les  lettres-de-change  tirées  par  nos  négocians  sur  leurs  cor- 
respondans  de  Lisbonne  et  d’Ôporto  , son  revenues, protestées , 
ce  qui  prouve  que  les  Portugais  11’cnt  pus  une  très-grande,  con- 
fiance dans  la  protection  que  nous  leur  avons  promise.  Au  sur- 
plus , depuis  long-temps  notre  commerce  avsc  le  Portugal  étoit 
fort  diminué. 
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.La  cour  a publié  un  manifeste  au  sujet  de  la  rupture  des  né- 
gociations. Il  n a pas  produit  un  très-grand  effet.  1 

Du  a,.  Sa  majesté  a manifesté  l’intention  d’ordonner,  par  une 
proclamation,  une  procession  solennelle  à l’église  de  Saint-Paul 
et  des  pneres  publiques, -en  actions  de  .grâces , pour  les  trois 
Victoires  navales,  remportées  par  les  armes8  de  sa  majesté,  dans 
le  coms  de  cette  guerr q juste  et  necessaire. 

Milan,  6 brumaire.  On  attend  au  «premier  jour  le  général  eri 
chef;  on  annonce,  pour  aujourd’hui  même,  l’arrivée  de&sa  femme 
et  celle  de  1 Ordonnateur  en  chef:  On  sait  que  Buonaparte  est 
parti  de  son  quartier-général  le  premier  brumaire.  I!  visite  eu 
revenant  ici  les  div.sions  de  l’armée  ; cela  pourra  lé  retarder’ 

On  raconte  que  Buonaparte  , aussitôt  que  la  paix  lut  décidée 
le  2.6  au  soir,  sauta  au  cou  de  M.  Cobentzel , f embrassa  avec 
transport,  et  le  félicita  de  cette  heureuse  conclusion , avec  l’ef- 
fusion de  cœur  la  plus  touchante. 

Pendant  toute  la  négociation  , les  plénipotentiaires  autrichiens 
on  tmontm  pour  le  héros  de  l’Italie /des  égards  et  une  déférence 
extieme.  Celui-ci,  impatiente  des  lenteurs  de  la  cour  de  Vienne 
et  ne  concevant  pas  qu’il  fallût  tant  de  temps  et  de  couriers , pour 
donner  une  simple  réponse  aux  propositions  qu’il  fàisoit , les  traî- 
toit  quelquefois  un  peu  cavalièrement.  M.  de  Gallo  a prouvé  un 
zele  et  une  dextérité  qui  lui  font  infiniment  d’hbnneur.  ïlcrai-noit 


le  B , ’ aPres  iui  ’ et  dlsant  à un  aide- 

sa  voiture  R PP  lez'lui  ’ au  moi ns>  Je  l’ai  conduit  jusqu’à 

Huit  jours  avant  la  conclusion  si  désirée  , les  conférences  avoienf 
suspendues,  et  tout  sembloit  désespéré.  Cet  oit  à la  suite  dune 
scene  fort  vive  entre  les  plénipotentiaires  autrichiens  et  Buona- 
parle.  Celui-ci  , dans  le  cours  djine  conversation,  s’étoit  em- 

Viewie^^  CÜXj  €t  eUf  aVült  1 ^ porierai  ma  réponse  à 

On  a cité  quelques  autres  circonstances  moins  importantes, 
et  qui  a voient  ete  cependant  recueillies  avec  soin.  Tout  ce  oui 
concerne  des  evenemens  et  des  hommes  célèbres,  est  digne  de 
x attention  des  observateurs.  Un  caractère  particulier  de  ces  con- 
iere nces  a ete  le  secret  qui  y a été  observé.  Les  espérances  , les 
craintes,  les  doutes  , rien  n’a  été  ni  encouragé  ni  démenti  • et 
cetoit  un  jeune  homme  de  28  ans  , qui  , placé  au  milieu  de  si 
grands  mterets  et  se  trouvant , pour  ainsi  dire,  la  clef  de  la  voûte 
politique  de  1 Europe  , gardoit  ce  secret  impénétrable  , au  mi- 
lieu  des  efforts  de  tous  les  genres  pour  le  lui  arracher.  Il  est 
vrai  que  ce  jeune,  homme  avoit  déjà  fàit  des  choses  bien  plus 
étonnantes  encore  et  que  ( suions  en  croyons  nos  pressentimens 
et  les  coDseils  dç  la  fortune)  ,_sa  carrière,  déjà  si  glorieuse  et  si 
suen  remplie,  n est  encore  quà  son  commencement. 
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Ordre  donné  au  minisire  des  finances , pour  que  les  marins 
soient  payés  de  leur  arriéré.  — Changera ens  dans  le  corps 
diplomatique.  — Arrêté  du  directoire.  — Résolution  qui  accorde 
une  pension  annuelle  de  2.4.00  liv.  au  père  du  général  Hoche.  — 
Autre  j relative  au  muséum  d’histoire  naturelle. — Discussion 
sur  les  chevaliers  du  ci-devant  ordre  de  Malte.  — Nouvelles. 


PARIS. 


CjUR  un  rapport  du  ministre  de  la  marine  , le  directoire  a 
donné  des  ordres  au  ministre  des  finances  , pour  que  les  marins 
lussent  désormais  payés  du  courant , décade  par  décade  , et  oour 
qu'ils  reçussent  , à la  fois,  la  solde  de  deux  décades  jusqu'à  l'ac- 
quit !em eut  de  l’arriéré. 

Le~ministre  a écrit  une  circulaire  dans  les  porls pour  annoncer 
ces  dispositions  aux  marins  , leur  assurer  que  toutes  les  mesures 
sont  prises  * et  que  ces  promesses  vont  enfin  se  réaliser. 

On  va  faire  , dit-on  , de  grands  changemens  dans  le  corps 
diplomatique.  Aubert-Dubayet , ambassadeur  à Constantinople  , 
a été  fortement  inculpé  dans  Y Ami  des  Lois  : on  lui  feprnci  e 
ignorance  absolue  des  mœurs  turques  ; une  jactance , une  liau- 
Tomc  I.  I i p 
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'teur  déplacées  et  l’imprudence  avec  laquelle  il  a indisposé  contré 
lui  le  divan  , en  choquant  son  orgueil  et  les  usages  de  la  Porte, 
On  assure  que  le  grand-seigneur  a chargé  son  ambassadeur,  k 
Paris  , de  redemander  Verninac. 

Les  agens  de. la  police  , à Lyon  , ont  fait  arrêter  trois  individus 
accusés  d’avoir  été  les  chels  des  assassins  du  Midi.  Ce  sont  le 
ci-devant  comte  de  Laurencin  , Laluilïière  et  Duthil.  On  les  dît 
en  outre  émigrés  rentrés. 

La  République  cisalpine  vient  d’écrire  une  lettre  tort  amicale 
au  corps  Helvétique  , et  de  lui  notifier  l’envoi  d’un  ministre  qui 
doit  résider  à Bâle.  C’est  le  ci-devant  comte  Adeîasio. 

Les  peuples  de  la  Valteline,  de  Chiavane  et  de  Barmio  , s@ 
Sont  réunis  à la  République  cisalpine. 

On  parle  toujours  de  la  réunion  de  Gênes  à la  République 
française. 

Le  général  Augereau  a reçu,  dit-on,  l’ordre  d’envdye  rua 
corps  de  troupes  pour  occuper  l’électorat  d’Hanovre. 

Le  ministre  delà  marine,  en  faisant  part  aux  communes  ma- 
ritimes de  l’arrêté  du  directoire  qui  déclare  que  le  traite  de  paix 
entre  la  République  française  et  le  Portugal,  étoit  censé  non- 
avenu  , leur  a fait  connoître  que  les  vaisseaux  de  nos  armateur# 
pouvoient  courir  sur  les  navires  portugais. 

De  nouveaux  commissaires  vont  être  nommés  pour  àos  colo- 
nies. On  dit  que  Buruel  fils,  qui  a déjà  été  à file  de  France, 
remplacera  Victor  Hugues  à la  Guadeloupe, 

Le  ministre  de  la  guerre  s’occupe  d’un  plan  de  réforme  et 
de  suppression  dans  les  différentes  parties  de  l’administration 
militaire. 

On  écrit  de  Bâle  , que  le  citoyen  Bâcher  a demandé  au  corps 
itelvétique , au  nom  de  la  République  française  , qu’un  entier 
pardon  soit  accordé  à ceux  qui,  à cause  de  leurs  opinions  poli-, 
tiques  , ont  été  bannis  ou  condamnés  à des  peines  encore  plus 
graves.  Cette  demande  n’est  conçue  qu’en  termes  généraux; 
mais  on  prétend  quelle  regarde  principalement  les  condamnés 
du  Valais. 

La  corruption  n’a  presque  plus  de  bornes  parmi  nous  , dit  un 
de  nos  journalistes;  tout  est  à vendre  : il  y a même  des  courtiers 
d’emplois  publics.  Le  scandale  a été  poussé  jusqu’à  négocier  à 
la  bourse  , des  bureaux  de  loterie  que  le  directoire  avoit  l’inten- 
tion de  donner  à des  républicains  sans  reproches. 

IpLe  département  de  la  Seine  prévient  les  citoyens  , dans  un© 
affiche,  qu’ils  peuvent  se  rendre  au  chef-lieu  de  leurs  munici- 
palités respectives  , à l'effet  de  procéder  à la  vérification  des 
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comptes  qui  y resteront  déposés  pendant  six  mois  , cdn  formé* 
• ment  au  vœu  de  la  constitution. 

. -îje  citoyen  Chappe  ingénieur  télégraphe  , réclame  , dans  plu” 
sieurs  journaux  , contre  i annonce  laite  d un  nouveau  télégraphe* 
XI  pietend  cjne  celui  qu  on  produit  aujourdh m , comme  une  in- 
vention nouvelle,  n'est  autre  chose  que  le  télégraphe  du  Louvre, 
impitoyablement  mutilé  pour  qu'il  soit  méconnoissable.  Il  suit 
des  dévéloppemens  présentés  par  le  citoyen  Chappe,  que  la  nou- 
velle machine  n’est  qu’un  entant  bâtard  et  avorte  du  télégraphe 
actuel;  qu'il  est  impossible  de  luire  un  télégraphe  moins  dispen- 
dieux et  plus  simple  que  celui  du  Louvre;  et  que  les  nouveaux 
ingénieurs  télégraphes  , non-seulement  11’ont  point  enlevé  au  ci- 
toyen  Chappe  le  mérite  de  l’invention  , mais  même  celui  du 
perfectionnement  de  celte  utile  machine. 

Les  conférences  avec  les  plénipotentiaires  des  Etats-Unis  doi- 
vent commencer  bientôt. 

On  assure  que  le  directoire  est  décidé  à ne  traiter  avec  eux 
qu  après  qu’ils  se  seront  expliqués  sur  les  points  suivans  , et 
quils  auront  déclaré , l°.  si  leurs  instructions  leur  permettent  de 
donner  satisfaction  pour  î outrage  lait  au  gouvernement  français 
parle  nouveau  président,  John  Adams  , dans  le  discours  qu’il 
prononça  le  16  mai  dernier,  à l’ouverture  de  la  session  du  con- 
gres ; 2U  s ils  sont  autorisés  à remettre  la  France  et  les  Etats-Unis 
clans  la  position  respective  où  les  deux  états  étoient  en  1778.,  et 
a annuller  , dans  les  traités  postérieurement  conclus  , toutes  les 
clauses  nuisibles  aux  intérêts  de  la  République  française.,  et  aux 
dioits  qu  elle  reclame  de  la  reconnoissance  américaine. 

On  écrit  de  Pétersbourg  que  Paul  I vient  de  nommer  l’émigré 
Richelieu,  général-major  et  commandant  des  cuirassiers.  Les 
russes  ne  sont  pas  très-satisfaits  de  cette  distinction  accordée- 
a un  étranger. 

L’ex-comte  de  Caraman  vient  aussi  d’entrer  au  service  de  la 
Rnssie.  • 

Le  recteur  de  Vuniversité  de  Louvain , avec  deux  de  ses  aco- 
lites  , samusoit  à exorciser  une  jeune  fille  que  ces  messieurs 
c isoient  possédée,  quand  on  est  venu  interrompre  ce  pieux* 
exercice,  pour  fermer  leur  université,  et  les  transporter  au-delà 
. / .°iCI  i arrête  du  directoire  qui  ordonne  cette  transla- 

tion. j 1 mérite  d être  rapporté  ; 

« Le  directoire  exécutif , après  avoir  entendu  le  rapport  du 
ministre  de  la  police  générale; 

Vu  différentes  pièces  desquelles  il  résulte  , qu’une  fille  , pré- 
tendue possédée  du  diable  , a été  amenée  de.  Louvain  à la  cha- 
pelle c.e  Ivlonlaigu,  département  de  la  Byîe  , pour  y .être  exor*- 
cisee  ; que  cette  scène  ridicule  a été  la  canse  de  ràssetnblemens 
ans  lesquels  les  lois  et  la  morale  publique  ont  été  impudem- 
ment vioiees. -,  1 
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Que  les  çommés  d’Havelange  , recteur  de  l’université  de  Lou"* 
vain,  Kerckofs  et  Viiegen  , prêtres  ex-oratoriens  , ont  été  le5 
instigateurs  de  cette  jonglerie  scandaleuse  *,  qu’ils  se  sont  chargés 
du  soin  d’exorciser  cette  tille  ; quils  ont  accompagné  cette  opéra" 
tïon  de  mille  momeries  religieuses  , et  qu’ils  ont  débité  que  cette 
fille  11e  survivroit  que  deux  ou  trois  jours  à la  sortie  du  diable  *, 

Considérant  que  ces  trois  ex-prêtres  , en  employant  les  moyens 
les  plus  honteux  pour  égarer  le  peuple  et  le  remettre  sous  le 
joug  du  fanatisme  , troublent  l’ordre  public  , et  ne  peuvent  être 
considérés  que  comme  des  hommes  très-dangereux  , 

Arrête  ce  qui  suit: 

Les  nommés  d’Kavelange  , recteur  de  l’imiversité  de  Louvain , 
ILerchots  et  Vliggen  , ex-oratoriens , seront  déportés  en  confor- 
mité de  l’article  XXIV  de  la  loi  du  19  fructidor  dernier. 

Le  ministre  de  la  police  est  chargé  de  l’exécution  du  présent 
arrêté  ».  _ 1 j 

(Il  paroît  que  la  possédée  reste  détenue  dans  une  maison  de 
force  ). 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  tç)  brumaire. 

Présidence  du  citoyen  Villers. 

Le  citoyen  Olivier,  de  Marseille,  présente  au  conseil  le  ta-» 
bkau  effrayant  des  crimes  commis  dans  le  Midi , lors.de  la  réac-i  j 
tiori  du  9 thermidor,  par  les  brigands  royaux.  Son  père,  sou-, 
irère  ont  été. égorgés  , et  lui  est  resté  en  prison  neuf  mois,  pen- 
dant lesquels  sa  femnae  et  ses  enlans  manquoient  de  tout.  Les 
républicains  , dit  le  pétitionnaire  , sont  proscrits  dans  ces  contrées  \ 
éi\  s’ils  paroissent  , ils. sont  de  suite  égorgés.  Je  ne  puis  rentrer 
dans  mes  foyers.  La  plus  affreuse  misère  me  poursuit  *,  et  si  vous 
ne  jetez  un  regard  favorable  sur  des  républicains  fugitifs  des 
Basses-Alpes  *,  si  vous  ne  lancez  la  foudre  nationale  sur  les  roya^ 
listes  qui  infestent  ce  département,  c’en  est  fait,  nous  sommes, 
réduits  à mourir  de  faim  ; et  bientôt  ce  département  n’appartien- 
dra plus  à la  République. — , Renvoi  au  directoire. 

Un  citfoyen  sollicite  le  prompt  acquittement  de  l’arriéré  et  du 
frète  ment  des  navires  mis  en -réquisition-,  ou  que  les  propne^ 
taires  soient  payés  en  inscriptions. 

R.envoi  à la  commission  des  finances. 

Vil  tard  , au  nom  d’une  commission  spéciale , fut  prendre  ipio 
résolu  tion  qui  accorde  au  père  du  générai  libelle  , une  pension 
^annuelle  de  2400  liv. , dont  la  moitié  réversible  sur  son  épouse  , 

après  sa  mort.  _ r ^ 

Favard  , ou  nom  d’une  Commission  spéciale  , fait  rapporter  .a 
loi  du  2ï  frimaire  an  3 , relative  au  muséum  d’üistcire  naturelle . 
et  celle  du  £7  prairial  an  4 , qui  s'v  réfère.  Sont  néanmoins  excepu 
lés  de  la  disposition  precedente  ceux  des  butimens  , maisons  ci 
Jferreins  compris  dans  la  réunion  prononcée  par  loi  un  2.1 
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frimaire  , qui,  conformément  à ses  dispositions  et  à celles  de  la 
loi  du  17  prairial , sont  actuellement  réunis  au  muséum  ; côux. 
qui  appartiennent  , sur  le  quai  Bernard,  aux  citoyens  Payen  , 
Baudouin  , Defaux  etïlétry,  et  dont  la  réunion  au  muséum  doit 
selïéctuer  , d’après  l’arreté  pris  par  le  directoire  exécutif  le  6 
ventôse  dernier,  conformément  auxdites  lois;  ceux  appartenais, 
sur  la  rue  de.  Seine  , du  côté  du  muséum,  à iacitoyeimeEoin, 
et  aux  citoyens  Bavardé  , Pinard  , rI huros  et  Lefebvre  •,  ceux 
adhérons  à 'la  butte  du  jardin  du  muséum  sur  ladite  rue  de  Seme, 
‘et  le  carrefour  de  la  pitié  , appartenans.  aux. citoyens  Perron, 
Polly  et  Môrizet  ; et  en  fa  ceux  dont  les  contrats  , précédés  a es- 
timations régulièrement  faites,  ont  été  ou  approuves  par  le  ai- 
toire  , ou  consentis  et  signés  par  le  ministre  des  finances.  L exe- 
cution desdites  lois  est  maintenue  à 1 egard  des  objets  désigné», 
dans  l'article  précédent.  En  conséquence  , les  contrats  d acqui- 
sition ou  d'échange  , qui  ont  été  passés  d’une  partie  desdits  objets, 
et  ceux  qui  seront  ultérieurement  consentis  du  surplus  , en  con- 
formité dés  mêmes  lois,  seront  et  devront  être  exécutés  suivant 
leur  forme  et  teneur.  ^ 

XJn  citoveii  expose  quun  jeune  enfant  a oie  de\oie  pai  un 
verrat,  dans  le  département  du  Gers  , et  il  demande  que  ceux 
qui  élèvent  ces  sortes,  d’animaux  , soient  obligés  de  les  tenir  en- 
fermés.— Renvoi  au  directoire. 

Plusieurs  citoyens  qui  ont  soumissionné  des  biens  provenant 
de  la  succession  de  la  veuve  Rroglie  , a pause  de  1 émigration 
de  son  héritier  immédiat  , et  qui  ont  effectué  plusieurs  paiemens , 
demandent  qu’il  soit  procédé  à l’estimation  desdits  biens  , ou  que 
leur  quittance  de  consignation  soit  admise  en  paiement  d autres 
biens  nationaux. — Ordre  du  jour.  ? . 

Laloi  prononce  un  long  discours  en  réfutation  d un  mémone 
contre  son  rapport  tendant  à ce  que  les  émigrés  du  ci-devant 
ordre  de  Malte  soient  traités  comme  émigrés  français  , et  que 
leurs  biens  fassent  partie  du  domaine  ■..national.  • — Impression. 

Le  conseil  passe  à 1 ordre  du  jour  sur  les  différons  messages 
du  directoire  , relatifs  aux  pétitions  des,  ci-devant  chevaliers  00 
•Malte.  _______ 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  iç)  brumaire. 

Présidence  du  citoyen  Lacombe-Saînt-Mickel. 

Le  président  annonce  qu  il  reçoit  de  toutes  parts  de  pressantes 
sollicitations  pour  le  rapport  des  résolutions  sur  les  transactions.  11 
invitera  commission  chargée  de  ce  rapport  , à hâter  son  travail. 

Le  conseil  rejette  une  résolution  du  17  brumaire  , qui  autori&oifc 
la  commune  de  Earjac  a lever  une  contribution  additionnelle  à la 
contribution  foncière,  pour  acquérir  un  local  destiné  aux  séances 
l’administration  municipale  , attendu  que  cette  contribution 
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sufels  îhSib^îm^b^j^ent  supportée  parles  citoyens 

26  vëndémiafrT,1  releti^àU  neree!' I i'  aP?™Ve.n*e  Solution  du 
et  ouvrages  d or  et  d’argent.  ~ Pu0n  ües  droits  sur  les  matières 

J1  ÈVP  U * L 1 Q ÙTf'r  ANC  AISE 
declataXs  U commué  JcS’  C‘5”8,'^W“  ™m*nt 

cluse  ; le  sang  des  défenseurs  de  ia  pairie  a’  conîé' tT “*  H 
«e  1 audace  que  les  consmV.i/Wc  r.}  • - oule'  J cl  es{  le  fruit 
avant  le  18  fructidor  avoient  insr!'  s,leSeoient  ai7  corps  législatif' 
faveur  qu’ils  accordoién»  publLuemem  aüï  ™ta,1“*e&  . •<*  de  la 
ee  mois  , les  royalistes  des  f„,t  • émigrés  Le  1er.  de 
vais  citoyens  de  cette  commune  fis  iV1D.rent  “réunir  aux  mau- 
Voile  , assiégèrent  la  maison  rom  everen,t  1 étendard  de  la  ré- 
mumcipaux  s’étoient  réWiés.  DePémiVt  ?S  ad™I!listn,,eurs 
taires  et  des  déserteurs  ont  éè  les  nriVr^  S’  °eS  Pretres  ré/rac- 
sordre.  Les  révoltés  ont  battu  1-.  ,1’V  fPa,lx  auteurs  de  ce  dé- 

rentes reprises.  P;ir  Ct.s  m gnerale  , sonne  le  tocsin  à difïé- 
ron  deux  mille-  b ont  i i"  • 0-mDre  sé,ni1  P«>rtM  en  vi- 
de vingt-quatre  Iteurfs  T^nd  """""P»'*  P* 

n’ont  pas  cessé  : trois  citoyens  ro  °Ut  C?  temPs  les  fusillades 

République,  ont  sucoombl  ,ôus  u"1"*  P‘'r,iel!r  a»aehemenl  à la 

paires  oit  clé  griév„  b?"„ , 2T  des  “-ssins , deux  ml- 
de  vive  le  roi  / à bas  la  Renuhr  ‘ ’ , S US  PîilSieurs  fois  répétés 
^ désordre  n’a  '*  T*  Enfin, 

departement , qui  s’y  est  tmnsnnT  d U CO,miTlissaire'  près  le 

force  armée  comm^ï  . , P' ^V^ee  un  détachement  de  la 
tenance  ferme  dès  «ardes  ^aS‘  0fl  doif  à cou- 

einai  qu’aux  bonnes Sisp^tW^rS'l?1 V1  d’Aw°n. 

rebelles  : on  a de  suite  procédé  à , h°T'  ’ dlsPer«on  de' ces 
la  commune  de  Carpes t,  ; 3esarmement  généra!  dans 
grand  calme.  ’ ^dl  i0UIfo  eil  ce  moment,  du  plus 

JS  O U V E L L E s’^TtTa  N G ERES. 

«rès-oragen4.~Piusfe^rd^seserm^lS<SanCe  3>  “0,re  sénat  3 été 

cnaise  curule  , et  peu  s’en  est  làîîît  mtoV  °R*  ^ °hass&  de  len* 
bat  généra!  dans  le  sein  de  i’auvusfe'-ssimW®  *TT  ®“gag®  un  com- 
rable  , imbu  de  principes  démnrmf'  P”  Partl  «msidé- 

legitimité  dugouvemémentTS ““*  de  reconnoîfro  la 

fo  veille  d’éprouver  une  révolution  ’ •'  Sümmes  peut-être  à 

goitre.  Est-il  probable  qu’un  état  ^ lllVV  eUtièrem^ 
puisse  se  maintenir  intact  -^1,^;  Sentie lle-m en t aristocratique 

oii  la  démocratie  a jeté  tout-Y-cm  coptlguité  a deux  républiques 

quand  même  elles  se  délèndrôienFd  **  ^ Pr0'"lides  racines , et  qui» 
pagnon  de  la  première  fei  vc-ir  d Pro*%sme  ■ *«Wb  coL- 
P leiveui , ne  peuvent  que  réveiller  autour 
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IP  elles  , par  leitr  seul  exemple  , ces  idées  de  liberté  auxquelles 
tous  les  esprits  sont  si  disposés  à s’ouvrir  ? 

Londres,  27  ociolre.  Les  dernières  lettres  de  la  Grenade,  en 
date  du  16  août,  nous  annoncent  que  la  fièvre  jaune  y a reparu 
avec  das  symptômes  efïrayans , et  qu  elle  a déjà  enlevé  un  grand 
nombre^de  personnes.  La  récolte  a été  presque  nulle  dans  les 
isles  du  "Vent,  attendu  la  grande  sécheresse  qui  y a régné  pen- 
dant plusieurs  mois. 

Par  le  paquebot  le  King-George , arrivé  en  douze  jours  de 
Lisbonne  à Falmoutn,  on  a appris  que  la  flotte  de  l’amiral 
Saint-Vincent  continue  de  bloquer  le  port  de  Cadix,  mais 
qu  elle  va  incessamment  quitter  sa  station  , et  que  l’amiral  s» 
propose  de  venir  passer  l’hiver  à Lisbonne  , sans  s’embarrasser 
du  traité  de  paix  conclu  entre  la  France  et  le  Portugal. 

On  s’occupe  ici  beaucoup  , depuis  quelques  jours  , d’une  pé- 
tition des  habitans  du  comté  de  Kildare  en  Irlande.  Cette  pièce 
réunit  une  noble  énergie  à beaucoup  de  sagesse,  et  devroit  ins- 
pirer à notre  gouvernement  de  salutaires  réflexions.  On  peut, 
juger  de  son  stylp  et  de  son  objet  par  les  passages  suivans  : 

tf Oui  , sire,  nous  sommes  unis  pour  vous  représenter  que 

les  sujets  catholiques  de  votre  majesté  ont  éprouvé , dans  la 
partie  septentrionale  de  ce  royaume  , une  persécution  sans  exem- 
ple , qui  fait  frémir  rimmaniié  , et  dont  vos  ministres  ont  dédai- 
gné de  chercher  la  cause  et  le  remède Ils  ont  essayé  , pen- 

dant un  temps  , à allumer  une  guerre  de  religion  , que  la  sa- 
gesse de  votre  majesté  étoit parvenue  à éteindre  presqu’entière- 
ment , en  abolissant  par  degrés  les  distinctions  politiques  qui 
éioient  fondées  sur  des  opinions  religieuses  ; mais  le  mal  est: 
retombé  sur  ses  auteurs....  Depuis  quatre  ans  , les  ministres  de 
votre  majesté  nous  font  une  guerre  de  lois  contre  la  justice  ; dé 
statuts  contre  nos  droits  ; de  persécutions  contre  nos  opinions. 
Nous  goûtons  aujourd’hui  les  fruits  amers  d’une  réaction  mo- 
rale. Le  bill  sur  les  rassemblemens  a produit  des  associations  clan- 
destines à la  place  des  pétitions  rédigées  au  grand  jour Le  bill 

relatif  aux  insurrections  a appris  à organiser  les  moyens  'de  résis- 
tances à des  actes  d’oppression  , dont  l’histoire  ne  fournit  pas 
d’exemple 

» Votre  majesté  doit  encore  imputer  la  plus  grande  partie  des 
maux  qui  aflligent  1 Irlande , à 1 ignorance  où  sont  les  ministres  de 
votre  majesté  des  dispositions  et  des  griefs  des  habitans  de  ce  pays. 
Ils  s’abusent  étrangement , ceux  qui  pensen  t que  les  Irlandais  sont 
disposés  à renoncer  à la  constitution  et  à l’indépendance  que  leiÿ-s 
volontaires  ont-eo-nquises  sur  le  cœur  paternel  de  votre  majesté  r. 

et  arrachées  au  parlement  d’Angleterre... Sire  , nous  attachons 

un  grand  prix  à notre  union  avec  FAngleterre,  mais  c’est  parce 
qu’elle  assure  notre  indépendance  nationale  ; et  nous  la  rejette- 
rions avec  horreur  et  mépris,  si  elle  de  voit  lui  porter  la  moindre 
atteinte. 

« ISüus  conjurons  votre  majesté  deAa  consolider,  ou  écartant? 
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pour  jarïiais  vos  hiinistres  actuels,  et  en  récommandant  à votre 
parlement  de  s’occuper  des  réclamations  de  votre  peuple  , rela-» 
tives  à une  réforme  dans  sa  représentation .. 

» Déjouez  , sire  , nous  vous  en  supplions  , les  complots  des 
méchans  , soit  qu’ils  tendent  à l'anarchie  ou  au  «despotisme.  Puis- 
seul  les  soins  paternels  de  votre  majesté  nous  rendre  la  paix, au 
dehors  , nous  soulager  d’une  partie  de  nos  impôts  , vivifier  notre 
commerce  ! mais  ne  nous  refusez  pas  le  don  mille  fois  plus  esti- 
mable de  la  paix  intérieure  , en  écoutant  nos  plaintes  et  en  redres- 
sant, quant  il  en  est  encore  temps  , nos  insupportables  griefs* 
"Prévenez  , enfin  , par  une  réforme  prompte  , les  maux  d'une 
révolution  , et  nous  adresserons  au  ciel  des  vœux  pour  votre 
majesté  »•. 

Du  31  octobre . La  nouvelle  de  la  paix  signée  entre  l’em- 
pereur et  la  République  française  , a été  transmise  à Lille  pur 
le  télégraphe  du  citoyen  Chapne  , le  5 brumaire  ( 26  octobre), 
et  fut  publiée  à Londres  par  les  papiers  du  3o. 

La  correspondance  entre  lord  Malmesbury  et  les  commis- 
saires ^Français  à Lille,  est  maintenant  sous  presse,  et  seram’so 
sous  les  yeux  du  parlement  à l’ouverture  de  la  session  pro- 
chaine. 

Gênes , 13  octobre.  La  commission  spéciale  créée  par  le  dé- 
cret du  26  août  dernier  , pour  indemniser  la  nation  des  4 millions 
tournois  que  1 ancien  gouvernement  aristocratique  avoit  levé  sur 
elle  pour  les  payer  à la  République  française  , a fait  hier  son 
rapport.  On  lèvera  4 millions  800  mille  livres,  qui  seront  re- 
partis sur  les  gens  en  état  de  les  payer  , et  principalement  sur 
ceux  qui  ne  vouioient  pas  de  la  liberté  démocratique.  Parmi 
beaucoup  de  noms  des  plus  distingués  , on  trouve  sur  la  liste 
celui  du  sérénissime  ex-doge  Doria  , taxé  séfénissimement  ( dit 
le  journal  des  Patriotes  d’Italie)  , à la-  somme  de  140,000  livres. 
Un  autre  décret,  du  i3  , défend  aux  ex-nobles  d’aliéner  ou  d’hy- 
pothéquer  leurs  biens  , meubles  et  immeubles  pour  la  durée 
d’un  mois  j à partir  de  la  publication  du  décret. 

(Extrait  du  journal  des  patriotes  d'Italie . ) 

— Du  14  octobre.  Notre  nouvelle  constitution  a été  discutée 
dans  deux  séances  du  gouvernement  provisoire»  Les  article.s  qui 
ont  été  lus  ont  subi  quelques  amendemens.  Le  second  établit  la 
souveraineté  du  peuple  ; le  troisième  est  propre  à rassurer  les 
consciences  les  plus  timorées  , et  à enlever  aux  intrigans  un  des 
principaux  moyens  d’égarer  les  foibles.  Il  porte  que  la  Républi- 
que ligurienne  reconnoît  la  religion  catholique  , telle  qu’elle  nous, 
a été  transmise  par  nos  ancêtres.  On  11’aura  donc  pas  ici , entre 
autres  prétextes  de  bouleverser  l’état , celui  de  rétablir  la  reli- 
gion de  nos  pères.  Noire  Corps  législatif  sera 'divisé  en  deux  con- 
conseils  , l’un  de  quatre-vingts  membres  et  l’autre  de  quarante# 
Une  ordonnance  récente  expulse  tous  les  Français  qui  ne  se- 
ront pas  munis  d’une  carte  de  sureté  du  ministre  de  leur  Repu- 
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Prix,  12  liv.  en  numéraire  , pour  trois  mois  ; 22  liv.  irt  sous  , pour  six  mois  ; 
et  45  liv.  pour  un  an. 


Il  n ’j  a pas  eu  de  bourse  hier . 


Decouverte  du  repaire  de  plusieurs  Jaux-monnoyeurs.  — Vol 
fait  dans  la  maison  du  citoyen  Lqfond-La débat , de  plusieurs 
papiers  iniéressans.  — Arrestation , à Bâle,  de  Richer-Serizy. 
— Manifeste  de  la  cour  de  Londres  aux  cours  étrangères.  — * 
Texte  de  la  loi  relative  à la  révision  des  jugemens  militaires . 
- — Nouvelles. 


PARIS. 

Il  est  probable  qde  la  cession  de  Venise  à l’empereur  ne  sa- 
tisfera aucun  des  habitons  de  cette  ville.  Le  peuple  affranchi  dû 
joug  de  Farrstocratie  , erïcore  enivré  de  ue 'triomphe  ÿ 11e  passera 
pas  facilement  sous  la  domination  d’une  puissance  , étrangère  , et 
les  nobles  eux-mêmes,  ne  trouveront  point  à Se1  consoler  du 

Fouvoir  qu’ils  auront  perdu  dans  les  titres  et  les  cordons  que 
emocreur  pourroit  leur  offrir.  Cela  seroit  bon  pour  la  noblesse 
française  ; mais  l’aristocratie  vénitienne  11’étoiî  point  une  aristo- 
cratie aulique  comme  celle  de  France.  Elle  11e  vivoiî  pas  sim- 
plement de  vanité  , de  prétention  et  d’orgueil  servile,  elle  avoit 
le 
yq 

car  celle-ci  lui  laisse  quelqi 
et  l’autre  l’en  dépouille  à jamais. 

C’est  sans  doute  cette  disposition  présumée  dès  esprits  , quia 
donné  lieu  à la  nouvelle  répandue  dans  quelques  journaux,  que 
le  peuple  vénitien  , informé  du  traité  de  paix  et  de  l'article  qui  le 
concerne  dans  ce  traité,  s’est  spontanément  réuni  en  assemblées 
primaires  , et  qu’il  a été  procédé  à l’émission  du  vœu  des  iiabi- 
tans,  par  scrutin  secret,  sur  la  question  de  savoir  s’ils  voûtaient 
être  libres  ou  passer  sous  la  domination  de  Tempereur,  On  ajouté 
que  la  liberté  a été  votée  à i’unanimité. 

T oms  /,  Rb  b 
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Quand  cela  Reçoit  vrai  , l'empereur  ne  manquera  pas  de  trou- 
Vef  dans  scs  archives  des  titres  pour  justifier  l’occupation  de 
Venise  et  d^son  territoire.  Les  diplomates  de  Vienne  prouve- 
rrntt  surabondamment  aux  Vénitiens  , qu’ils  appartenoieni  à sa 
^majesté  impériale  bien  avant  le  traité  d’TJdine  , et  que  s’il  na  pas 
jugé  à propos  d’user  de  ses  droits  avant  cét te  époque  , ii  ne  les 
a pas  moins  conservés  dans  toute  leur  intégrité.  Quand  ces  nu- 
sons  se  trouveront  appuyées  delà  force,  il  n’y  aura  plus  rien  à 
dire.  r 

Les  voleurs  Se  sont , dit-on  , introduits  dans  la  cour  du  mi- 
nistre de  ta  justice  , et  de  là  dans  la  maison  de  Lalond-Ladebat 
] un  des  députés  déportés  , ou  ils  ont  enlevé  des  papiers  qui  pou- 
vaient coKïprumeüre  plusieurs  personnes. 

Le  directoire  s’occupe  des  instructions  à donner  aux  négocia- 
teurs qui  doivent  se  rendre  à Rastadt;  cette  ville  où  s’assemble 
le  congrès  -,  nest  qu’à  six  lieues  de  nos  frontières,  et  à une  dis- 
tance à-peu-près  égale  de  Paris  et  de  Vienne. 

Te  bureau  central  a fait  proclamer  à son  de  trompe  dans  Paris  . 
la  loi  qui  anmdle  les  passe-ports  délivrés  avant  le  18  fructidor  ; 
il  en  recommande  la  plus  sévère  exécution  aux  autorités  consti- 
tuées Ceux  qui  ne  sy  conformeront  pas  seront  traduits  devant 
les  tribunaux. 

On  écrit  de  Bâle  que  Bicher-Serizy , arrivé  dans  cette  ville,  et 
cbe reliant  un  libraire  qui  voulût  sè  charger  d’imprimer  des  écrit» 
contre  -révolutionnaires , a été  arrêté  à la  demande  du  citoyen 
Bâcher. 

Des  lettres  de  Pamiers  et  de  Dax , annoncent  que  dans  ces 
deux  communes  , dans  la  dernière  sur-tout,  qui  "avoisine  les 
frontières  d'Espagne  , il  est  arrivé  mfn ombre  considérable  de  prê- 
tres et  d émigrés.  On  assure  qu’il  se  monte  à plus  de  400  indi- 
vidus, à la  tête  desquels  est  un  nommé  Alexandre  Longuever- 
gues.  L'administration  en  aura  sans  doute-  prévenu  le  gouver- 
La policé  a découvert  le  repaire  de  quelques  fkux-momloyeiirs 
qui  a voient  mis  en  circulation,  depuis  plusieurs  mois  de  fausses 
pièces  de  six  livres,  de  trente  su  us  et  de  quinze  sous.  Leurs  ate- 
Lers  étoient  dans  deg  souterrains  près  les  bains  chinois.  Quelques- 
uns  a entre  eux  se  son  t'évadés  : les  autres-  seront  promptement 
jugés.  1 ■ 1 1 

On  écrit  de  Marseille  que  les  vols  sont  très-firéquens  dans  cette 
vide.  Des  troupes  de  brigands  se  répandent  dans  les  environs, 
même  dans  les  quartiers  isolés,  et  poussent  leur  audace  jusqu’à 
mettre  les  maisons  entières  à contribution.  On  mettra  sans  doute 
bientôt  un  terme~à  ce  désordre, 

° ^ &ut  eu  croire  des- lettres  de  Toulouse  les  pfêtres  inser- 
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mentes  qui  se  trouvent  écartés  par  la  loi  du  19  fructidor , sont 
remplacés  , dans  plusieurs  communes  , par  des  laïques  : 011  voit 
un  agent  municipal  , un  coutelier  , un  tailleur  , l’homme  d’af- 
faires du  cnateau  dire  la  messe  , chanter  vêpres  , baptiser , pré- 
chci  ; dans  certains  endroits  meme  , les  femmes  remplissent  ces 
fonctions. 

Une.  jeune  fille  promenoit  un  enfant  sur  le  Pont-au-Change  : 
des  soûlais  s arrêtent , causent  avec  elle  et  l’agacent  ; soit  quelle 
voulut  résister  à leurs  agaceries  , elle  a l’imprudence  de  poser 
I enfant  sur  le  parapet.  Bientôt  , en  se  débattant  , elle  le  pousse 
et  le  précipite  clans  la  rivière.  Il  surnageoit  encore  , et  alloit  être 
englouti , lorsque  , par  le  plus  heureux  hasard , un  chien  barbet 
se  trouve  sur  le  rivage.  Exercé  à saisir  sa  proie  jusqu’au  fond 
des  flots,  il  s'élance  à la  poursuite  dè  l’enfant,  le  saisit  par  ses. 
habillemens  , et  le  rapporte  , sans  blessure  , aux  pieds  de  son 
maître.  Cette  petite  créature  respiroit  encore  , et  a ou  être  rendue 
à la  vie.  A 


Loi  du  t 5 brumaire  sur  le  mode  cf  exécution  de  celle  du  tS 

vendémiaire  an  6‘  , relative  à la  révision  des  jugemens 

militaires . 

Le  conseil  des  cinq-cents  , considérant  qu’un  grand  nombre 
de  jugemens  rendus  par  les  conseils  militaires  depuis  le  second 
jour  complémentaire  an  3 , époque  de  leur  établissement  , jus- 
qu  au  14  germinal  an  4 , n ont  pu  être  soumis  à la  révision  , et 
qu’il  est  juste  el  instant  de  leur  étendre  la  même  faveur  qu  a Ceux, 
rendus  postérieurement  ; 

Considérant  qu’il  est  indispensable  de  fixer  le  délai  pour  se 
pourvoir  en  révision  , et  voulant  prévenir  les  difficultés  qui  pour- 
raient s’élever  sur  le  mode  d’exécution  de  la  loi  du  18  vendé- 
miaire dernier, n 

Déclare  qu'il  y a urgence. 

Le  conseil  des  cinq-cents  , après  avoir  déclaré  l'urgence  > 
prend  la  résolution  suivante: 

Art.  I.  La  faculté  de  se  pourvoir  en  révision  , accordée  par 
1 article  11  de  la  loi  du  18  vendémiaire  dernier,  contre  les  ju- 
gemens militaires  rendus  depuis  le  17  germinal  an  4 ,'est  étendue 
à tous  les  jugemens  rendus  par  les  conseils  militaires  depuis 
leur  établissement. 

XI.  ±-.es  individus  condamnés  par  jugement  militaire  avant  le 
18  vendémiaire,  qui  voudront  se  pourvoir,  sont  tenus  d en  faire 
la  demande  dans  les  deux  mois  qui  suivront  la  proclamation  de* 
la  présente.  Passé  ce  délai , il  n’y  seront  plus  admis. 

III.  Cette  demande  sera  adressée  et  notifiée  au  greffe  du  con- 
seil de  la  révision  militaire  de  Farrondissement  de  laquelle  ils 
se  trouveront. 

Le  greffier  en  tiendra  note  sur  un  registre  destiné  à cet  effet v 

Le  president  du  conseil  s'adressera  , en  cas  de  besoin  , au  mi- 


nîstre  de  la  guerre  , pour  se  procurer  les  pièces  et  tous  les  ren- 
seignemens  concernaut  les  demandes  ,en  révision. 

V*  En  cas  de  confirmation  du  jugement,  le  conseil  de  révi- 
sion , indépendamment  de  l’envoi  qu'il  est  tenu  de  faire  de  sa 
décision  au  ministre  de  la  guerre  et  au  conseil  de  guerre  qui  a 
rendu  le  jugement,  s’il  est  existant,  en  fait  passer  une  expédi- 
tion à l’individu  condamné. 

•'VI.  En  cas  d’annullation , le  conseil  renvoie  le  prévenu  avec 
sa  décision  et  les  pièces  du  procès  , pour  qu’il  soit  procédé  à une 
nouvelle  information  et  instruction , devant  le  conseil  de  guerre 
le  plus  à portée  d’entendre  les  témoins,  et  de  vérifier  les  faits. 

VII.  Les  individus  condamnés  par  jugement  militaire  depuis 
le  18  vendémiaire  dernier  jusqu’à  la  publication  de  la  présente  , 
qui  n’avoient  pas  notifié  leur  pouvoir,  auront  deux  décades  pour  " 
le  faire  , à partir  de  ladite  publication. 

VIII.  Le  délai  pour  se  pourvoir  eu  révision  des  jugemens  à 
rendre  par  les  conseils  de  guerre  , est  de  vingt-quatre  heures  , à 
partir  de  la  lecture  du  jugement  qui  doit  être  faite  par  le  rap- 
porteur à l’accusé.  Passé  ee  délai,  l’accusé  ne  peut  plus  être 
admis  à se  pourvoir. 

Le  rapporteur  est  tenu  , après  la  lecture  , d’avertir  l’accusé  de 
cette  disposition , et  d’en  faire  mention  au  pied  du  jugement. 

IX.  Le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  n’a  également  que 

vingt-quatre  heures  pour  se  pourvoir  d’office,  après  ie  délai  ac-* 
cordé  à l’accusé.  . ' 


NOUVELLES  É T R .A.  N GERES. 

Londres , 30  octobre « La  ville  de  Londres  a présenté  au  roi 
une.  adresse  de  félicitation  à l'occasion  de  la  victoire  remportée 
par  Vomirai  Duncan. 

Le  gouvernement  français  ayant  relégué  à Fontainebleau  M. 
AV  irburne  , commissaire  anglais  pour  l’échange  des  prison- 
niers , le  commissaire  français,  M.  Chartier  , a reçu  l’ordre  de 
s’éloigner  de  Londres  et  de  se  retirer  à Eath. 

Les  trois  pour  cent  consolidés  se  tiennent  depuis  dix  jours 
entre  49  trois  quarts  et  49. 

La  gazette  de  la  cour  a publié  , le  28  , une  déclaration  royale, 
conçue  en  ces  termes: 

Manifeste  adressé  aux  cours  étrangères. 

y Les  effort  réitérés  de  5,  M.  B.  pour  procurer  à son  peuple 
les  bienfaits  d’une  paix  solide  et  honorable  , qui  viennent  d’é- 
dhoner  une  seconde  fois  , ont  mie  seconde  fois  prouvé  , de  ma- 
nière à convaincre  l’incrédulité  même  la  plus  opiniâtre  , que  le 
gouvernement  français  n’a  jamais  eu  l’intention  de  mettre  fin  à 
îlj?e  guerre  provoquée  par  des  agressions  sans  objet  et  sans  frein. 
Fendairt;rqiie , dans  tout  le  cours  des  négociations  , les  fi  déliés 
sujets-  du •-ea'i&ajesté  voyaient  des. preuve*  multipliées  de  sa  cop&- 
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tante  sollicitude  pour  leur  bonheur,  iis  n'ont  pu  manquer  dere- 
cuimoitre  , dans  ja  conduite  constante  de  l’ennenli  , l’esprit  qui 
dirige  encore  aujourd’hui  les  conseils  de  France , et  le  bût  où. 
tendent  leurs  vues. 

» S.  M.  ne  pouvoit  se  dissimuler  combien  les  obstacles  par 
lesquels  les  prétentions  toujours  croissantes  de  sqs  ennemis  en- 
fravoient  la  marche  des  négociations  , dévoient  reculer  le  terme 
désiré  de  la  paix.  Cependant  , toutes  les  lois  que  les  circonstances 
lui  permirent  de  concevoir  de  nouvelles  espérances  en  faveur 
de  fhumanité  , son  amour  pour  ses  sujets  , et  ses  vœux  ardens 
pour  leur  bonheur,  la  portèrent  à renouveler  les  ouvertures  les 
plus  propres  à mettre  fin  aux  calamités  de  la  guerre.  Au  con- 
traire , nos  ennemis  s’étudioient  à créer  des  difficultés  de  forme; 
ils  réclamoient  les  procédés  les  plus  contradictoires  avec  ceux 
qu’ils  avoient  suivis  eux-mêmes  dans  toutes  les  autres  circons- 
tances. Le.  même  esprit  se<  fit  remarquer  dans  toutes  leurs  dé- 
marches; et,  pendant  quils  semoient  contre  nous  les  insinuations 
les  plus  invraisemblables  , qu’ils  éclatoieni  en  reproches  sans 
motif  comme  sans  mesure , les  usages  et  les.  procédés  suivis  de* 
tout  temps  en  Europe  furent  écartés  à dessein  , même  dans  les 
actes  les  plus  simples,  qui  dévoient  précéder  les  premières  con- 
férences. Mais  S.  M.  avoit  pénétré  les  intentions  de  cette  marche 
artificieuse  , et  elle  étoit  résolue  de  les  tromper,  de  ne  pas  squf- 
fhr  que  des  considérations  secondaires  empêchassent , de  son  côté, 
la  discussion  des  grands  intérêts  , dont  la  conclusion  de  la  paix 
devoit  nécessairement  dépendre.  Elle  ordonna  à son  ministre  de 
repartir  pour  la  France  , muni  de  plus  amples  pouvoirs,  et  avec 
toutes  les  instructions  nécessaires  pour  proposer  , dans  son  en- 
semble , un  plan  de  pacification  complet  et  détaillé, 

« Ce  projet,  qui  fut  communiqué  dès  les  premières  entre- 
vues, fut  accompagné  d’explications  étendues,  qui  mettaient 
dans  tout  leur  jour  les  vues  de  S.  M. , et  ouvraient  en  même 
temps  un  champ  vaste  à la  discussion  de  tous  les  points,  et  à 
celle  des  propositions  réciproques  d arrangemens  et  de  conces* 
sions  que  pouvoit  amener  le  développement  de  la  négociation. 

» A celte  conduite  d’une  franchise  et  d’une  loyauté  inusitées  % 
les  ennemis  de  sa  majesté  ont  répondu  par  des  procédés  tout-à- 
fail  opposés  On  n’a  pu  même  encore  obtenir  d’eux  aucun  contre- 
projet , aucun  exposé  qui  fît  connoître  la  nature  et  l’étendue  des 
conditions  d’après  lesquelles  ils  voudraient  conclure  une  paix 
quelconque  avec  ses  royaumes.  Toutes  les  demandes  qu’ils  ont 
jugé  à propos  de  mettre  en  avant,  ils  les  ont  toujours  présen- 
tées comme  détachées  , comme  préliminaires  , comme  distinctes 
du  fond  de  la  négociation  , ne  manquant  même  jamais- de  les  ac- 
compagner d’une  réserve  expresse  , pour  se  ménager  îa  faculté 
de  former  d’autres  prétentions;  en  temps  opportun 

» Les  semaines  se  succédoienl  ainsi  dans  fiimh 
coirtrë-projet  , plus  raisonnable  et  complet  , toujo 
ment  annoncé  sans  jamais  paraître;  mais  s.a  ma| 


vivement  îa  paix  , que  , sans  se  rebuter  de  ces  lenteurs  affectées  * 
elle  atiendoit , avec  une  inquiétude  que  l’importance  de  l’obje 
pouvoit  seule  égaler  , l’accomplissement  de  ces  promesses.  Ce 
n’étoit  pas  sans  doute  tro  présumer  de  sa  cause  , que  de  se  flat- 
ter qu’on  voudroit  bien  lui  faire  connaître  à la  fin  les  conditions 
auxquelles  ses  ennemis  consentiroient  à terminer  la  guerre. 

j)  C’est  à ce  point  qu’en  étoient  les  affaires  au  r I septembre  , 
lorsque  l’envoi  de  nouveaux  commissaires  francois  fut  annoncé, 
avec  l’assurance  positive  que  leur  arrivée  hâteroit  le  grand  ou- 
vrage de  la  paix.  Un  note  y d’un  ton  plus  offensant  que  les 
précédentes;  une  demande  déjà  présentée  long-temps  aupara- 
vant, déjà  depuis  long-temps  abandonnée,  fut  le  début  de  ces 
nouveaux  ministres  de  paix  ; et  loin  de  dissimuler  leur  impa- 
tience de  voir  toutes  négociations  rompues  , toutes  voies  fer- 
mées à un  accommodement  , ils  allèrent  jusqu’à  interdire  au 
plénipotentiaire  de  sa  majesté  le  séjour  du  lieu  des  conférences, 
à moins  qu’il  ne  consentît  sans  délai  à des  conditions  formel- 
lement rejettées  par  sa  cour  deux  mois  auparavant  , et  dont  , 
depuis  cette  époque  , il  n’avoit  plus  été  question  dans  le  cours 
des  débats.  La  réponse  de  ce  ministre  fut  telle  que  les  circonstances 
fexigeoient  : elle  fut  immédiatement  suivie  de  Ijordre  positif  et 
par  écrit,  de  quitter  la  France.  Ces  procèdes  offensans , feet  outrage 
sans  exemple  (?)  furent  suivis  de  procédés  plus  outrageans  encore. 
Les  obstacles  insurmontables  dont  ils  encombroient  toutes  les> 
avenues  de  la  paix  , les  ennemis  de  S.  M.  les  couvroient  de  tous 
les  signes  extérieurs  des  dispositions  les  plus  pacifiques.  En  cou- 
pant tous  les  fils  de  la  négociation,  ils  se  montroient  pleins  d’em- 
pressement pour  négocier.  En  ordonnant  au  ministre  de  S.  M.  de 
quitter  leur  pays  , ils  affectoient  de  compter  sur  son  prompt  re- 
tour. Enfin , tout  en  reproduisant  leur  première  demande  inadmis- 
sible et  irrévocablement  rejetée  , ils  répétoient  qu’ils  se  tenaient 
assurés  d’une  réponse  conforme  à leurs  désirs.1'  Cependant  , sans 
attendre  cette  réponse,  ils  se  hâtèrent  de  publier  une  déclaration 
par  laquelle  , en  instruisant  leurs  concitoyens  du  départ  du  mi- 
nistre du  roi , ils  tâchoienf,  comme  dans  les  circonstances  précé- 
dentes , de  rejeter  , sur  la  Grande-Bretagne  , l’odieux  d’une  rup- 
ture qui  trompoit  le  vœu  général  pour  la  paix  , et  de  la  rendre  res- 
ponsable des  calamités  nouvelles  que  la  guerre  alloit  entraîner, 

» Il  doit  être  démontré  maintenant  à la  France  , à l’Europe, 

( i b\Ponr  prouver  que" cet  outrage  n’est  du  tout  sans  exemple  , il  suffît  de 

citer  l’extrait  de  la  lettre  du  lord  Grenville  à M.  Chauvelin  en  1 793.  Et  il 
est  bon  de  se  rappeler  qu’alors  les  deux  nations  étoient  en  paix  , et 
qu’ainsi  le>négociateur  anglais  a été  renvoyé  de  Lille  dans  des  circons- 
tances bien  ‘différentes  de  celles  qui  motivèrent  le  renvoi  de  M.  Chau- 
velin voici  ceKextrait  : 

, «-*Le  roi  ne  ^ut  pas  permettre  que  vous,  résidiez  plus  long-temps 
atëLici'.  Sa  majesté  ajsqgé  convenable  de  donner  ordre  que  vous  vous  re- 
sÇ-tiriêz  de  son  royauîHe  dans  le  terme  de  huit  jours;  et  je  vous  trans-. 
» âîft éts  avec  la  présente/N^ne  copie  de  l’ordre  que  sa  majesté  a çLqnaé  , en* 

. son,  conseil-privé  , à cet  eSSe£ 
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au  monde  entier  , que  le  gouvernement  français  , s'il  persiste 
dans  ses  premières  dispositions  , ne  laisse  point  à S.  M.  deux 
partis  à prendre , à moins  qu  elle  ne  soit  prête  à sacrifier , à Fam- 
Lition  déclarée  de  ses  ennemis , l'honneur  de  sa  couronne , et  la 
sûreté  de  ses  états. 

j)  La  conduite  de  sa  majesté  a été  bien  differente.  Les  condi- 
tions proposées  par  elle  étoient  à la  Fois  claires,  franches  et  sans 
équivoque.  Il  est  donc  évident  que  la  rupture  des  négociations 
doit  être  attribuée  , non  aux  demandes  que  l’ennemi  présentoit 
comme  prix  de  la  paix,  mais  bien  au  dessein  évident  et  inva- 
riable de  l ennemi  ac  prolonger  les  divisions  , et  de  poursuivre 
ses  vues  hostiles.  * 

3)  Tant  que  le  gouvernement  français  persistera  dans  cette  ré- 
solution , les  vœux  ardens  de  S.  M. , et  ses  constans  efforts  pour 
le  rétablissement  de  la  paix,  seront  toujours  sans  succès  -,  mais 
ses  sentimens  ne  changeront  jamais.  Elle  epie  avec  une  vive  sol- 
licitude le  moment  où  ce  gouvernement  laissera  paroître  quel- 
ques dispositions  favorables,  et  un  esprit  plus  conforme  à celui 
dont  elle-même  est  animée. 

3)  Jusque-là  , S.  M.  n’a  pas  à balancer  sur  le  parti  qui  lui 
reste  à prendre.  Elle  ne  doit  pas  douter  des  sentimenset  des  dis- 
positions de  ses  sujets.  Elle  ne  manquera  point  à son  peuple; 
elle  a la  confiance  que  son  peuple  ne  manquera  point  à lui-même. 
Elle  espère  que  la  Providence  , dont  la  faveur  les  a défendus  jus- 
qu ici  centre  nos  ennemis  , leur  continuera  son  appui;  et  qu'à 
1 aide  de  cette  protection  puissante  , leur  courage  # armé  d’une 
noble  indignation  , soutiendra  avec  honneur  l’indépendance  de 
leur  patrie;  renversera  les  prétentions  orgueilleuses  d’un  ennemi 
qui  croit  à sa  supériorité  , et  contre  lequel  ils  ont  combattu  avec 
la  valeur,  avec  le  succès  et  la  gloire  de  leurs  ancêtres;  d'un  en- 
nemi, dont  les  ellorts  ne  tendent  à rien  moins  qu’à  anéantir  d’un 
seul  coup  tout  ce  qui  a contribué  à la  prospérité  et  à la  grandeur 
de  la  nation  anglaise  ; dessécher  tous  les  canaux  de  son  industrie  , 
toutes  les  sources  de  sa  puissance  ; à ruiner  ce  qui  établit  sa  su- 
îete  au-dehors  , sa  tranquillité  au-dedans  , et  sur-tout  cette  cons- 
titution sur  laquelle  seule  reposent  sa  religion  , ses  libertés  et 
ses  lois  3). 

T/V  estminster , 28  octobre  1797.  * 


Vienne , a6  octobre.  Aussitôt  que  IL  le  prince  de  Lichtens- 
tein  fut  arrivé  ici , il  se  rendit  à Lavenbourg  pour  remettre  ses 
denêcnes  a l’empereur.  On  croit  que  ce  general  fèra  son  entrée 
publique  après  demain , et  que  la  paix  sera  proclamée  le  même 
jour.  Cette  cérémonie  aura  lieu  avec  la  plus  grande  solennité. 
II  sera  chante,  dans  1 église  métropolitaine  , un  Te  Dcum  auquel 
toute  la  cour  assistera  avec  l’appareil  le  plus  pompeux.  Le  soir , 
il  y aura  une  illumination  dans  la  ville  er  les  faubourgs.  Il 
he  sera  pas  nécessaire  d’ordonner  les  démonstrations  de  h?  joie. 
Jamais  on  n en  épfouva  ici  une  plus  universelle  et  mieux  moti- 


we.  Quant  aux  conditions  de  la  paix  , chacun  a sa  Version  , et 
tout  le  monde  en  est  encore  réduit  aux  conjectures.  On  assure 
seulement  que  pour  terminer  ce  qui  concerne  l’Empire,  il  s’as- 
semblera incessamment  un  congrès  , et  que  la  paix  y sera  con^ 
due  au  plus  lard  dans  six  mois.  On  prétend  qu  il  est  au  moins 
douteux  que  ïlastadt  soit  le  siège  de  ce  congrès.  On  ajoute  qu’il 
ne  sera  composé  que  de  membres  de  la  diplomatie  , à l exclusion 
des  militaires ; mais  c’est  une  de  ces  versions  dont  il  est  permis 
de  douter. 

Le  recrutement  a entièrement  cesse,  et  on  renvoie  tous  ceux 
qui  se  présentent. 

Gênes,  le  xo  octobre.  On  n’a  pas  assez  parlé  d’une  arrestation 
qui  a eu  lieu  à la  fin  du  mois  dernier , et  qui  aprocuréde  précieuses 
découvertes;  c’est  celle  de  l’ex-comte  Camille  de  Cardo.  il  etoit 
domicilié  depuis  un  an  avec  sa  famille  clans  un  palais  du  pays  ue  ‘ 
Xanpasco.  On  envoya  un  détachement  de  gendarmes  pour  se  sai- 
sir de  sa  personne.  Il  lut  averti  à temps,  et  trouva  le  moyen  de 
s’évader.  Mais  après  bien  des  recherches  , on  découvrit  un  panier 
qui  contenoit  des  plans  , des  mémoires  politiques  , et  toutes  ses 
correspondances  passées  avec  les  cabinets  de  Vienne  , ae  Rome, 
de  Milan  et  de  Modène  , ainsi  que  toutes  patentes  , tons  ses  di- 
plômes soigneusement  conservés.  On  sait  que  c’étoit  autrefois™ 
o-rand  feiidataire  de  file  de  Corse.  Champion  actit  et  opiniâtre 
de  {'aristocratie  , c’est  lui  qui  a retardé  de  dix-huit  mois  notre  ré- 
génération , par  ses  avis  que  suivoit  hdellement  le  gouvernement 
oligarchique.  C’est  lui  qui,  dans  la  journée  du  22.  mai  dernier, 
aVoit  pris  les  armes  en  faveur  de  ses  illustres  cliens  , et  qui  con- 
courut à la  reprise  du  Ponte-Reale  et  du  Môle,  déjà  occupes  et 
puis  abandonnés  par  nos  patriotes. 


JJ  dîne , xo  octobre . Enfin  la  paix,  est  signée;  les  mesures  mi- 
litaires vont  cesser  autour  de  nous  ; mais  la  liberté,  objet  de  nos 
beaux  rêves  depuis  six  rûois  , si  l'on  en  croit  une  version-  authen- 
tique , nous,  échappe.  TSous  sommes  sujets  de  l empereur.  C est 

.donc  pour  lui  que  tant  de  travaux  ont  été. entrepris  dans  le  Inout 
vénitien  ; qu’on  construisit  autour  de  Raima  une  esplanade  qui 
devoit  s’étendre  à 3oo  toises..;  qu'on  a (ait  d’Osuppd  un  boulevard 
inexpugnable  ; qu'on  avoit  élevé  , le  long  du  Taghamentc j,  mie 
digue  au  moyen  de  laquelle  le  pays  pouvoit  etre  monde  à la  dis- 
tance de  plusieurs  milles  ; en  sorte  que  de  ce  cote  1 approche  de 
l'ennemi  éioit  devenue  devenue  impossible  ! Sicvosnonvobis ..... 
Que  notre  nouveau  souverain  se  contente  du  moins  de  notre  ré- 
signation , et  qu’il  ne  nous  fasse  pas  un  crime  de  nos  regrets. 


On  souscrit  chez  d’HiauVILLE  , propriétaire  de  ce  Journal,  rue 
>Teuve-des-Petitâ-Champs}  n°'.24«t  33  , près  celle  Chabannais, 
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Cadix i5.  Bon  5 quarts 5 T.  18 , 6 1. 

Gènes  ....  g5  1I2,  96,  ç.S  1I2,  p4.  Bon  1 quart.  ......  4g  1.  olo  p. 

Livourne 100  1I2  , 102.  ; Cale  Martinique 44% 46. 

Lausanne 11  1I2  , aup.  Sucre  d’Orléans 4i  à 44. 

Baie. 1 îhb.  pair.  Sucre  d’Hambourg 45  à 43. 

Londres 26  1.  17,  26  1.  12.  . Savon  de  Marseille.  . . . iG  s.  6 d. 

Lyon au  p.  à.  20  jours.  Huile  d’olive.  . .....  20  a o4. 

Marseille aup.  à 25  jours.  Êau-de-*vie  , 22  degrés!  . 420  à 455* 


'Message  du  directoire  au  conseil  des  cinq-cents.  — Projet  de 
résolu  lion  concernant  les  droits  d3  entrée  à percevoir  sur  les 
tabacs  ' eh  feuilles  venant  de -V  etranger , et  V établissement  de 
manufactures  et  ventes  nalio-77al.es  de  tabacs.  — ■ Motion  rela- 
tive  au  aé miment  des  hospices  civils  , et  message  au  direc- 
toire à ce  sujet.  — iSonvelies.  - . 


P A Pv  I S. 


f . e ci: o "su  Lacuée  , membre  du  cdhseil  des  anciens  , à qui 
A Leî-Dnpan,  dans  sa  - correspondance  saisie  à V enise  , a jugé 
. ur nos  de  délivrer  un  brevet  d’intrigant  et  de  royaliste,  vient 
•t’- dresser  à ses  collègues  des  deux  conseils  , une  lettng^uis  la- 
quelle il  repousse  ces  odieuses  îrnpu tabous.  il  y expose  ave© 
candeur  sa  conduite  politique  et  révolmio. maire  : et,  après  lavoir 
in-?  , il  est  difficile  eu  pyrrhonisme  le  plus  décale  , de  ne  pas  se 
rendre  à «a  série  de  faits  qui  attestent  le  républicanisme  et  la 
désintéressement  dé  celui  qui  ia  écrite. 

Mallet  , en  parlant  du  cnoyen  La  cirée  , dit -qu’il  étoit  capitaine 
dans  i ancien  régime  , do  h Ion  pourroiï  conclure  qidil  éio;t  ce 
quon  appel  o b noble  dans  ce  temps-là  , et  qui!  ne  de  voit  son 
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grade  qu’à  sa  naissance-:  c’est  ce  que  le  citoyen  Lacuée  dés,avon% 
formellement.  « Je  ne  suis  pas  noble,  dit-il  , je  ne  l’ai  jamais 
été;  je  ne  me  suis  jamais  donné  pour  tel.  On  le  savoit  bien  dans 
le  corps  où  je  servois  , et  souvent  on  me  le  prouvoit  par  des 
^sarcasmes». 

On  n’aura  pas  de  peine  à croire  à cette  dernière  assertion;  car 
on  sait  que  cétoit  le  sort  commun  de  tous  ceux  qui,  n’ayant  qus 
leur  propre  mérite,  s’avancoient  dans  la  carrière  des  armes.  La 
révolution  les  a vengés  de  l’insolence  militaire;  il  n’est  donc 
pas  étonnant  qu’ils  l’aient  secondée  de  tous  leurs  moyens  , et 
qu’ils  en  soient  encore  aujourd’hui  les  plus  fermes  appuis. 

Les  membres  du  département  de  la  Seine  , viennent  de  fair® 
arrêter  et  conduire  au  bureau  central  un  de  leurs  employés , pré- 
venu d’avoir  coopéré  à de  nombreuses  falsifications  ae  registres. 
Ces  falsifications  avoient  pour  objet  d’antidater  des  demandes 
en  radiation  des  listes  d’émigrés.  Presque  tous  les  citoyens  qui 
étoient  chargés  de  cette  partie  sont  réformés. 

Le  général  Bertbier  est  parti  pour  porter  au  général  Buona- 
parte  la  ratification  du  traité  de  paix. 

Le  Moniteur  publie  aujourd’hui  une  lettre  de  Lafayette  et  des 
autres  prisonniers  d’Olmutz  au  général  Buonaparte.  Dans  cette 
lettre  , ils  témoignent  à ce  général  le  regret  de  ne  pouvoir  aller 
lui  rendre  leurs  hommages  , et  le  regardent' comme  l’auteur  d» 
leur  délivrance. 

Jardin,  auteur  du  Courier , soi-disant  Re'publicain  , a et* 
©rrcté  par.  ordre  de  la  police. 

Le  ministre  de  la  police  a aussi  fait  arrêter  un  individu  qui 
escroquoit  aux  particuliers  des  avances  plus  ou  moins  fortes  pour 
leur  faire  obtenir  des  radiations  ou  des  survivances  qu’ils  n’ob- 
tenoient  point. 

Les  pères  du  concile  prétendu  natiofial  vont , dit-on  , se  séparer 
«ans  avoir  rien  décidé  relativement  à la  liturgie.  Ils  avoient.agité 
la  question  de  célébrer  la  messe  et  de  dire  les  oflices  en  langue 
vulgaire  ; mais  la  plupart  d’entr’eux  ont  pensé  que  ce  seroituna 
dangereuse  innovation  , et  qu’il  fàlloit  suivre  l’ancien  usage. 

Les  catholiques  ont  fait  construire  une  nouvelle  chaire  à l’é- 
glise Saint-Eustacbe  , ne  voulant  pas  se  servir  de  celle  des  théo- 
philantropes  qui  partagent  avec  eux  la  jouissance  de  cette  église. 

On  dit  que  les  commissaires  de  la  trésorerie , satisfaits  d’avoir 
gagné  leur  cause  au  conseil  des  anciens  , songent  à donner  leur 
démission. 

Il  résulte  d’une  correspondance  étrangère  dont  Je  gouverne- 
ment a les  minutes  , que  M.  Imbert  Coiomès  , l’un  des  déportés 
du  18 , avoit  reçu  du  prétendant  des  provisions  signées  pour. 
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•prendre  , lorsqu’il  le  jvgeroit  à propos  , l'administration  et  î@ 
commandement  de  la  ville  de  Lyon.  On  doit  se  rappeler  que  ce 
M.  Colonies  ne  vonloit  pas  qu’on  interceptât  les  lettres  de  l'é- 
tranger , qu’il  en  fît  la  motion  au  conseil  des  cinq-cents,  et  l’on 
voit  qu’il  avoit  d’excellentes  raisons  pour  proposer  cette  mesure. 

Les  directeurs  Barras  et  François  ( de -iNeu (château  ) ont  donné 
une  fbte  à l’occasion  de  la  paix.  Leur  exemple  sera  , dit-on  , 
suivi  par  les  autres  directeurs  et  par  les  ministres. 

Le  tribunal  criminel  du  département  de  la  Seine  a condamné 
un  bigame  à douze  années  de  lérs  , et  à l’exposition  préalable. 
BFôus  ignorons  jusqu’à  quel  point  les  nouvelles  lois  autorisent 
ce  jugement  et  cette  condamnation  : nous  ne  voyons  pas  que  la 
constitution,  ni  le. code  civil  consacrent  la  monogamie;  peut- 
être  faudroit-il  une  loi  positive  à cet  égard  ; car  la  liberté  des 
cultes  étant  décrétée  , on  ne  voit  pas  pourquoi  il  ne  seroit  pas 
permis  à un  Turc  , par  exemple  , résidant  en  France,  d’avoir 
plusieurs  femmes. 

Rousseville  , l'un  des  principaux  agens  de  la  police  sous  1® 
ministre  Cochon  , vient  d’êlre  destitué.  Le  directoire  lait  aussi 
des  changemens  dans  $es  bureaux  : Chayeux  et  Chalons  qui  di- 
rigeoient  en  partie  , viennent  d’avoir  des  successeurs.  On  leur 
reproche  leurs  liaisons  avec  Carnot. 

On  mande  de  Bruxelles  qu’en  vertu  d’un  arrêté  du  directoire 
exécutif,  portant  que  les  biens  , maisons  presbytérales  , et  églises 
des  cures  non  desservies  dans  les  neuf  départemens  réunis , et 
de  celles  où  le  culte  seroit  exercé  par  des  ecclésiastiques  qui  n’au- 
roient  pas  fait  le  serment  exigé  , en  dernier  lieu  par  la  loi , se- 
ront séquestrés  et  mis  sous  la  main  de  la  nation  ; il  a été  sfgnifié 
à tous  les  prêtres  insermentés , exerçait  les  fonctions  pastorales  , 
d’évacuer,  sur-le-champ  , les  édifices  publics  qu’ils  occupent.  Il 
paroît  qu’ils  sont  peu  disposés  à obéir  à cet  ordre,  et  qu’à  l’ins- 
tar de  ce  qui  fut  pratiqué  , lors  delà  suppression  des  monastères^ 
ils  se  feront  expulser  par  la  force  armée.  Il  est  des  villes  entières 
où  aucun  curé  ni  vicaire  n’a  prêté  le  serment  requis. 

Une  lettre  de  Ratisbonne  nous  transmet  l’ordre  suivant , dans 
lequel  le  corps  de  Condé  se  rend  , par  le  Danube  , dans  les  états 
de  l’empereur  de  toutes  les  Russies: 

Première  colonne.  La  légion  de  Roger  Dumas.  — La  brigade 
d hussards  de  Baschv  , composée  du  régiment  de  JBaschy  et  de 
celui  de  Carneville.  — Le  deuxième  bataillon  du  régiment  de 
Holenhohe,  infanterie. — Total,  officiers  et  soldats.,  seulement 
1187  hommes. 

Deuxième  colonne.  La  brigade  française,  composée  des  régi- 
mens  d’infànterie  de  Damas  , de  Montesson , de  Bardonenche 
et  de  Lascaris. — La  brigade  d’hussards  d’Etienne  Damas,  avec 
le  régiment  de  Noinville, — Le  régiment  de  cavalerie  deDav*. 

% 


; - ‘ • • > : -J  * 

492 

phin  , et  fè  corps* noble  clés  chevaliers  de  la  couronne.  — For-* 
mant  un  total,  en  officiers  et  soldats.,  de  090  hommes. 

Troisième  colonne.  Le  régiment  d’miairlenu.  des  chasseurs 
nobles.  — Les  deux  régi  mens  de  cavalerie  noble,  -s—  Total , 1487 
hommes. 

Quair ième  colonie.  Le  quartier-général  de  S.  A.  S.  Mgr.  le 
duc  tTEngîiie'n  , commandant  lVrniée,  **—  T e corps  royal  d’artil- 
lerie. — Les  compagnies  françaises,  et  siusse's  , les*  grenadiers  et 
l'ambu  lance.  Total , officiers  et  soldats,  seulement  991  hommes. 

Lès  canons  ainsi  que  les  équipages  sont  transportés  sur  des 
radeaux. 

les  chevaux  d’artillerie  et  d’équipages  sont  partis  du  lieu  de 
rembarquement  pour  aller  par  terre  , et  arriveront  à Krœns  le 
même  jour  que  jour  que  les  radeaux. 

— — 

Directoire  exécutie.' 

Message  au  conseil  des  cinq -cents  , du  S brumaire.  ' 
Citoyens  représentais  , 

X.a  République  française  , en  admettant  dans  son  sein  les  peu- 
ples de  la  ci-devant  Belgique , a pris  rengagement  de  les  (aire 
jouir  de  tous  les  bienfaits  de  la  législation  républicaine  , et  par- 
ticulièrement de  cette  unité  de  lois  qui , régnant  d’un  bout  à 1 au- 
tre de  l'état  indivisible  , en  simplifiera  les  mœurs,  et  en  éterni- 
sera la  durée. 

Depuis  que  la  constitution  est  établie  dans  les  çlépàrtemens 
réunis  , le  directoire . exécutif*  a pris  spin  , conformement  à 1 ar- 
ticle 2 de  la  loi  du  3 brupiairô  an  4 , de  rendre  successivement 
communes  à cette  nouvelle  portion  de  la  République,  les  or- 
donnances de  l’ancienne  législation  française  , les  décrets  des  as-^ 
semblées  constituante  et  législative  , et  de  la  convention  natio- 
nale. Déjà  les  représentans  du  peuple  , commissaires  du  gouver- 
nement français  dans  ces  contrées  réunies,  avaient  ordonné  la 
publication  et  l’exécution  de  plusieurs  de  ces  lois  , l'envoi  do 
celles  du  corps  législatif  y a été  régulièrement  fait  depuis  la  loi 
du  12  vendémiaire  0114  , en  sorte  qu’011  peut  dire  que  1 unité  de 
ia  législation  est  à-peu-près  eu  vigueur  dans  les  neuf  departe- 
mens  comme,  sur  toute  la  surface  de  la  République  Iran  cuise. 

Il  est  cependant  un  établissement  légal  que  les  ddpartemenâ 
yéunis  ont  encore  à désirer  , c’est  celui  des  tribunaux  de  com- 
merce. Les  juges  de  commerce  dans  l’assemblée  de  leurs  pairs  , 
exercent  dans  leurs  jugemens  un  véritable  jury  , un  dicta/ n eh  de 
conscience  qui,  supérieur  à toutes  les  révolutions  de  la  procé- 
dure, applique  ia  justice  avec  autant  de  rapidité  que  d'exacti- 
tude. 

Combien  un  tel  bienfait  rfy  seroît-il  pas  sensible  pour  les  dé-, 
partemens  réunis,  aujourd’hui  qu'une  paix  glorieuse  va  faire  de 

République  française  l’entrepôt  de  l’univers  , et  que  consq» 


& 


quemment  les  déportent  en  s cm  iNord  qui  sont,  de  ce  côté  , les- 
portes  de  la  France  , vont  s'e  trouver  comme  engorgés  par  l'ai— 
lluence  du  commerce  étranger. , placés  pour  profiter  les  premiers 
de  la  conlîapce  des  nu, lions  et  de  I abondance  qui  en  est  la  com- 
pagne nécessaire. 

Il  vous  appartient  citoyens  représentans  , do  répandre  un  si 
grand  bieiriait  sur  ces  terrains  nouvellement  affermis,  d'attacher 
par  la  puissance *d;un  noble  intérêt  , et  par  une  juste  reconno-»- 
sance  | ces  irères  adoptifs  a la  grande  famille  républicaine  et  aft 
gouvernement  constitutionnel.  l es  neuf  départemens  n oiil  pas 
un  égal  besoin  de  rétablissement  d’un  tribunal  de  commerce  ; 
ceux  de  la  .T*vs  , de  la.  Dyie?  de  l’Escaut  , de  1 Ourdie  et  des 
Doux-Nolhes  paroissqnt  , par  leur  position  topographique , de- 
voir être  les  premiers  qur  appellent  votre  attention.  Dans  le  dé- 
partement de  la  Lys  , vous  jugerez  sans  doute  à propos  de  placer 
nouveau  tribunal  , non  pas  à Fruges  , chef-lieu  qui  est  sultisam- 
ment  favorisé  par  la  présence  des  tribunaux  civil  , criminel  , et 
de  L’administration  centrale  du  département , mais  à Os  tende  , 
commune, remarquable  par  son  port  et  par  son  commerce. 

Il, semble  qu’on  en  pourroit  due  autrement  du  département  dè 
la  Effile. 

Bruxelles  , chef-lieu  très-considérable  par  sa  population  , sem- 
ble devoir  céder  le  tribunal  de  commerce  à Louvain  , qui  on 
est  distante  de  quatre  lieues,  et  qui  , ayant  perdu  depuis  la  ré- 
volution une  université  très-fréquentéè  , demande  un  dédomma- 
gement d’autant  pins  souhaitable  pour  elle  , que  la  commerce  , 
en  y prenant  la  place  des  écoles,  rendra  à la  commune  une  splen- 
deur plus  solide  et  plus  durable  que  celle  qui  , dans  quelques 
esprits  , a encore  laissé  des  regrets. 

Les  chefs-lieux  de  G and  pour  1. Escaut,  de  Liège  pour  i Ourdie  , 
et  d’Anvers  pour  les  Denx-ETètnes  , paroissent  réclamer,  par 
leur  position  même,,  que  ce  soit  da^is  leur  sein  que  le  tribunal 
de  commerce  soit  établi. 

Quant  aux  quatre  autres  département  de.  .Temmnppe's  , des 
fForêts  , de  Sambre  et  Meuse  et  de  Meuse-Iiif.erieure , il  vous 
appartiendra  , citoyens  représentans  , de  décider  dans  votre  sa- 
gesse , s’il  suffira  pour  eux  de  la  mesure  générale  portée  en  l’ar- 
ticle i3  du  titre  J2  de  la  loi  du  16  avril  1790  , qui  a autorisé  les 
juges  des  districts  (aujourd’hui  les  tribunaux  civils)  à çonnoître 
de  toutes  les  matières  de  commerce  , et  à les  jugef  dans  la 
même  forme  et  avec  la  même  compétence,  que  les  tribunaux  de 
commerce,  avec  le  droit  égal  de  prononcer  en  matière  commer- 
ciale , la  contrainte  par  corps. 

Le  directoire  exécutif  croit  , citoyens  représentais , dans  une 
matière  aussi  importante  , avoir  assez  fait  en  avertissant  votre 
sollicitude  paternelle  ; il  espère  que  vous  voudrez  bien  prendre 
le  présent  message  dans  la  plus  haute  et  la  plus  prompte  con- 
feiçlération. 

Signé  L.  M.  Revellière-X  épeaux  , président , 
La  G are  ; secrétaire- général^ 


CONSEIL  DES'  CINQ-CENTS. 

Scance  du  2.1  brumaire. 

Présidence  du  citoyen  "Villers. 
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On  renvois  au  directoire  une  réclamation  des  administrateurs 
municipaux  de  Colombe  contre  un  arreté  du  département  du 
Rhône  , relatif  aux  impositions. 

Le  citoyen  Valland  fait  hommage  d’un  plan  d’éducation  répu- 
blicaine , approuvé  par  les  sociétés  savantes  de  l’Europe. 

Mention  au  procès-verbal , et  renvoi  à la  bibliothèque  du  corps 
législatif:  ‘ 

Le  citoyen  Jouvenu  , juge  de  paix  du  canton  de  Perthuis  , dé- 
partement de  Vaucluse  , réfugié  dans  la  commune  de  Toulon, 
dénonce  toutes  les  menées  employées  par  les  royalistes  lors  des. 
dernières  assemblées  primaires  , pour  s’emparer  des  electiojis.  Il 
dénonce  également  l’insouciance  qu’ont  affectée  les  autorités  con- 
stituées dans  ces  momens  d’agitation.  Il  prie  le  conseil  de  prendre 
des  mesures  sévères  pour  empêcher  ce  renouvellement  de  pareils 
abus  à l’époque  de  germinal  prochain. — -Renvoi  au  directoire. 

Des  citoyens  de  la  commune  de  Gaiilac  , département  du  Tarn  , 
invitent  le  conseil  à purger  le  solde  la  liberté  de  tous  les  ennemis 
ostensibles  de  la  République,  ou  de  les  réduire  à un  état  de  nul- 
lité politique.  — Insertion  au  procès-verbal. 

Pérès  (de  la  Haute-Garonne)  se  plaint  de  ce  que  la  plupart 
des  hospices  sont  dans  la  pins  déplorable  situation  , et  de  ce  que 
Jes  malheureux  infirmes  , malades  , vieillards,  etc.  manquent  ab- 
solument des  secours  qu’ils  ont  droit  d’attendre  du  gouvernement. 
Parmi  ceux,  qui  éprouvent  d’une  manière  plus  affligeante  celte 
lafïreuse  détresse  , il  cite  l’hospice  civil  de' Toulouse. 

Sur  sa  proposition  , le  conseil  arrête  qu’il  sera  fait  un  mes- 
sage au  directoire,  pour  1 inviter  à faire  connoître  l’état  des  hô- 
pitaux et  les  moyens  qui  sont  entre  ses  mains  pour  les  secourir. 

Un  secrétaire  annonce  la  mort  de  Ligeret  ( cle  la  Côte-d'Or)  , 
député  au  conseil  des  anciens  , décédé  avant-hier. — Insertion  au 
procès-verbal. 

Villers  fait  un  rapport  sur  le  mode  d’exécution  de  l’article  94 
de  la  loi  du  9 vendémiaire  , portant  que  les  droits  sur  les  tabacs 
venant  de  l’étranger  , seront  augmentés  de  manière  à donner 
un  produit  de  10  millions.  La  consommation  du  tabac  en  France, 
est  d’environ  40  millions  pesant.  Le  droit  qui  se  perçoit  aujour- 
d’hui sur  les  tabacs  venant  parles  batimens  français  , est  de  18 
livres  10  sous  par  quintal  , et  de  25  livres  pour  ceux  importés 
par  batimens  etrangers  ; son  produit  est  d’un  million  800,000  liv. 
Il  fâudroit  élever  le  droit  d’entrée  à 1 63  livres  par  quintal  , pour 
atteindre  au  produit  de  10  millions,  ce  qui  feroit  monter  le  prix 
de  cette  denrée  à 4 livres  la  livre  , et  favoriseroit  la  fraude  en  tout 
genre.  La  commission  préfère  d’établir  , au  profit  de  la  nation  , 
çt  en  concurrence  avec  le  commerce , des  ma  îufactures  et  ventes' 
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nationales- de  tabacs.  Cette  vente  ifauroit  rien  de  prohibitif , ni 
d’exclusif  ; elle  repQseroit  toute  entière  sur  la  confiance  des  par- 
ticuliers. 

Le  rapporteur  observe,  à cct  egard -,  que  les  anciennes  manu- 
factures nationales  ont  toujours  obtenu  la  préférence  de  la  part 
des  consommateurs  , sur  tous  les  étabhssemens  particuliers.  Il 
propose  donc  d’arrêter  que  les  droits  d entrée  des  tabacs  en  feuille, 
venant  de  l’étranger,  seroieiif  de  60  livres  par  quintal  net,  et  de 
5o  livres  lorsqu’ils  seroient  importés  par  bâ timons  français.  Les 
tabacs  fabriqués  à l’étranger  , contmuerpient  d'être  prohibés.  Ï1 
seroit  levé  une  contribution  foncière  de  40  livres  par  arpent  de 
terre  où  l’on  cultiveroit  le  tabac.  Il  seroit  établi  des  manufactures 
ei  ventes  nationales  de  tabacs  , sous  la  surveillance  de  la  régie 
des  douanes  et  du  directoire  exécutif  - — Impression,  ajour- 
nement. 

La  commission  des  finances  annonce  qu’elle  présentera  inces- 
samment un  rapport  sur  les  rentiers  de  200  livres  et  au-dessous. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  21  brumaire. 

Présidence  du.  citoyen  Lacombe  - Saint  - Michel. 

Le  président  annonce  que  le  citoyen  Ligeret  , membre  du 
ccnseil , est  rport  d’un  catarrhe  , le  19  de  ce  mois. 

Le  conseil  reçoit  et  approuve  dé  suite  une  résolution  du  19  , 
qui  accorde  une  pension  au  père  du  général  Hoche. 

Sur  le  rapport  de  Roger-Ducos  , le  conseil  approuve  une  réso- 
lution du  i5  brumaire  , qui  ordonne  la  formation  de  nouvelles 
listes  de  jurés  , dans  les  départemens  dont  les  élections  ont  été 
aunullées  par  la  loi  du  19  fructidor. 

NOUVELLES  É T R A N GÈRES. 

Milan  , z6‘  octobre.  La  Valteline  , Chiavenne  etBormio  vien- 
nent enfin  d’ètreLéimis  à la  République  cisalpine  , par  une  dé- 
cision du  général  Buonâparte  et  une  déclaration  du  directoire 
exécutif  cisalpin.  Voici  une  partie  des  motifs  qui  ont  déterminé 
cette  décision  : 

La  République  française  étoit  devenue  médiatrice  et  l’arbitre? 
du  sort  de  ces  peuples  , d’après,  la  demande  même  des  Grisons. 

Les  Grisons  ont  violé  les  capitulats  qu’ils  étoient  obligés  d’ob- 
server à l’égard  des  Valtelins  , etc.,  et  ceux-ci  sont  par  là  ren- 
trés dans  les  droits  que  la  nature  donne  à tous  les  peuples. 

U11  peuple  ne  peut  pas  être  sujet  d’1111  autre  peuple  , sans 
violer  les  principes  du  droit  public  et  naturel. 

Le  vœu  du  peuple  de  la  Valteline  est  bien  constant  pour  sa 
réunion  à la  République  cisalpine. 

La  conformité  des  religions  et/  des  langues  , la  nature  des  lo- 
calités , des  coaamtenieations  et  du  commerce  autorisent  égale- 
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ment  celte  réunion  de  la  "VaUehrue  , ChiaVenne  et  de  Bormîo  k 
l.i  Cisalpine  y dont  ces  trois  pays  sot  U d'ailleurs  d'anciens  de '■* 
î/i  ombrent  en  s. 

Les  communes  qui  composent  jes  trois  lignes,  grises , avant 
fejefé  le  parti  proposé  par  le  médiateur , .d’organiser  la  Valteiine 
efi  quatrième  ligue , il  ne  reste  plus  de  refuge  à la  Valteiine 
contre  la  tyrannie  , qué  dans  sa  réunion  à la  République  cisal- 
pine. 

D’après  ces  motifs,  le  général,  en  vertu  du  pouvoir  dont  se 
trouve  investie  la  République  française  par  la  demande  que  les 
Grisons  et  les  Valtehns  ont  laite  de  sa  médiation  , statue  que  les 
peuples  de  la  V -a  lie  Une  , Chiavenné  et  comté  de  Ëormio  , sont 
maîtres  de.se  réunir  à la  République  cisalpine.  . 

Signé  B’üONA  parte. 


Le  directoire  exécutif’cisalpin  , vu  cette  décision  du  général  en 
rhef.  et  considérant,  que  les  peuples  de . la  VaiîcLnc'  et  de 
Cbia  venue  , depuis  le  20  messidor , et  le  peuple  de  Bornai  a de- 
puis le  16  août  (v.  st.j , a voient  demandé  ('union  à la  Répu- 
blique cisalpine  , par  des  notes  officielles  présentées  parleurs  dé- 
putas au  ministre  des  relations  extérieures  , 

Considérant  , que  lesdifs  peuples  ont  toujours  persisté  dans 
leur  demande  , et  font  adressée  de  nouveau  au  général  Murat 
dans  leurs  représentations  faites  à Edote  , le  4 vendémiaire  , 
déclare'  : 


l°.  A compter  de  ce  jour  , les  peuples  de  la  Valteiine  , de 
Cîiavenne  et  de  Eormio , sont  réunis  à la  République  cisalpine  f 
et  leur  territoire  en  dorme  partie  intégrante  ; 

2°.  Le  directoire  s’occupera  incessamment;  d’appeler  ‘six  dé- 
putés de  ces  pays , pour  les  adjoindre ; aux  comités  consultant 
qui  siègent  à Milan. 

Signe  Alessaxdhî  , président. 

Pour  le  directoire  exécutif,  G.  G.  ■ Se&be-ï.lom  D. 


Jjusseldûrff } a 5 octobre-.  Les  ordres  sont  amyés  ici  pour  faire 
partir  sur  des  chariots  plusieurs  corps  de  troupes  vers  les  fron- 
tières de  .-Hollande  : il  s’est  , dit-on  , manifesté  dans' cette  répu- 
blique- quelques  mouvemens  , dont  il  importe  de  prévenir  les 
suites. 


Cologne , a 5 octobre.  Le  général  commandant  ici  les  troupes 
républicaines  , a quitté  précipitamment  nos  quartiers  avec  près 
de  5 mille  hommes  , qui  doivent  être  suivis  de  la  division  do 
Macdonald.  On  croit  que  ces  troupes  sont  dirigées  vers  fa  Hol- 
lande : d’autres  pensent  qu’elles  pourroient  Fètre  pour  [ expédi- 
tion dont  on  parle  depuis  quelque  temps , relativement  au  paya 
d’Hanovre. 


On  souscrit  chez  d’HiA'BTILLE  , propriétaire  de  ce  Journal,  rue 
IS  euve-des-Retits-Cha^nps , n°.  24  et  33 , près  celle  Ch  affirmais. 


i\o 

LE  SURVEILLA 

JOURNAL  POLITIQUE  , HISTORIQUE  ET  LITTÉRAIRE 
( Dirige  par  L E N O I R - L A R O CR 


«Du  2-3  Brumaire  , l’an  6 de  la  Répub].  (Lundi  i3  Novembre.) 


Prix , 12  liv.  en  numéraire  , pour  trd^s  mois  ; 22  liv.  10  sous  /,  pour  six  mois  ; 
et  45  liv.  pour  un  an. 


Bourse  du  22  Brumaire. 


Amsterdam  , B.57  1I2,  518,  58  1I2  518. 
Hambourg.  190  1I2,  196,  ig5  112,194.. 


Madrid \o. 

Cadix.  i3.  J 

Gènes  ....  951I2,  96,93  112,94» 

Livourne.  .......  io3il2,  102. 

Lausanne.  ......  îiLau.pair. 

Bâle 1 1I2  b.  pair. 

Londres 26  1.  17  ’,  26  L 12. 

Lyon au  p.  à 20  jours. 

Marseille au  p.  à 25  jours. 


Bordeaux.  ...  au  pair  ,à  1 5 jours. 
Montpellier.  . . . 1.I2  p.  à-i5  jours. 

Inscriptions.. 9 1.  2 1I2. 

Bon5quarts 5 1.  i5. 

Bon  1 quart. 48  1.  olo  p. 

Café  Martinique.  . . . . . 44  à 46, 

Sucre  d’Orléans.  . . . • 1 . 4i  à 44. 

Sucre  d;Hambourg.  . . . . 43  4 48. 

Savon  de  Marseille 16  s.  6 d . 

Huile  d’olive 2.3  à 24. 

Eau-de-vie  , 22  degrés.  . 420  à 455, 


Lettre  du  ministre  de  la  police  generale  aux  administrations 
centraLis  des  départemens.  — Nouvelles  du  Midi.  — Comité 
gc  fierai  au  conseil  des  cinq-cents.  — Résolution  relative  à la 
confiscation  des  biens  des  condamnes  depuis  le  3 thermidor.  — 
Nouvelles. 


PARI  S . 


Il  est  assez  difficile  de  concevoir  qu’après  Farrivée  des  colonnes 
républicaines  à Marseille  , le  Midi  puisse  encore  être  déchiré 
par  les  contre-révolutionnaires  dont  on  annonce  qu’il  est  la  proie. 
S’il  faut  en  croire  le  Journal  des  Hommes  libres  , les  rebelles 
étoient  au  nombre  de  deux  ou  trois  mille  à l’attaque  de  Car* 
pentras.  Les  égorgeurs  renfermés  dans  cette  ville  , purent  «e  sau- 
ver en  brisant  une  porte  à coups  de  hache  , à l’approche  du  ren- 
fort qui  venoit  d’Avignon.  Deux  patriotes  périrent  dans  la  fu- 
sillade , il  n’y  a eu  qu’un  rebelle  de  tué  et  quelques  blessés. 

Le  lendemain  on  les  cerna  dans  Malieruort,  d’où  ils  s’échappe-» 
rent  encore  après  une  fusillade  assèz  vive , pour  se  jeter  dans  jes 
montagnes.  Sur  une  trentaine  de  prisonniers  , il  11’y  en  eut  qu’un 
d’un  peu  d’importance  ; c’est  le  fils  de  Dominique  Allier  3 frère 
Tome  I,  M m m 
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*tlu  prêtre  de  ce  dom  , qui  organisa  la  révolte  de  ^ex-constituant 
Charrier  , dans  la  Lozère.  C'est  donc  un  contre-révolutionnaire 
de  la  première  origine  / et Je  compagnon  d’armes  de  Dussaiilant 
à Jules. 

Le  gouvernement  aura , sans-doute,  pris  des  mesures  pour 
empêcher  qu’il  ne  s’établisse  une  nouvelle  Vendée  dans  les  dé- 
partemens  méridionaux.  Ces  belles  contrées  méritent  toute  sa 
sollicitude.  Après  avoir  appelé  des  forces  imposantes  à Marseille 
et  à Toulon  , on  purgera  vraisemblablement  f Ardèche  ef  le 
Ccmtat,  des  brigands  qui  les  infestent  et  les  ravagent. 

La  théophilantropie,  dégagée  de  toute  espèce  de  superstition, 
fait  tous  les  jours  de  nouveaux  progrès  ; on  voit  même  des  prê- 
tres se  rallier  à ce  culte  pur  et  raisonnable  de  la  divinité.  Le 
peuple  afflue  dans  ces  nouveaux  temples.  On  s’est  rendu  en 
foule  à Saint-Méry,  pour  entendre  l’éloge  funèbre  du  général 
Hoche  , prononcé  par  le  citoyen  Chaussant,  fun  dés  instituteurs 
de  la  théophilantropie. 

On  écrit  de  Strasbourg  que  la  commission  militaire  , séante 
dans  cette  ville  , en  se  conformant'  à la  loi  du  19  fructidor  , a 
condamné  à la  peine  de  mort  un  émigré  rentré  , natif  d’Hague- 
nau  , lequel  a été  fusillé  sur-le-champ. 

T es  lettres  de  la  rive  droite  du  Rhin  , marquent  que  le  comte 
de  Meternich  , et  autres  députés  de  l’empereur  , qui  doivent  as- 
sister au  congrès,  de  Rastadt , sont  en  route  en  ce  moment,  pour 
se  rendre  à leur  destination.  Plusieurs  envoyés  des  princes  de 
l’Empire  y sont  déjà  arrivés.  Tout  semble  annoncer  que  ce  con- 
grès sera  de  longue  durée. 

Le  Redacteirr  annonce  que  des  individus,  persuadés  du  retour 
de  Louis  XVIII  , avoient  pris  soin  de  se  faire  constituer  émi- 
grés pour  s’en  faire  un  mérite  auprès  de  lui , de  manière  qu’après 
le  18  fructidor,  ils  se  sont  vus  obligés  d’émigrer  pour  tout  de  bon. 
Voici  d’autres  dupes  à peu  près  du  même  genre  , dit  le  même 
journaliste  : 

Des  créanciers  d’émigrés  , Craignant  de  les  fâcher  beaucoup  s’ils 
avoient  l’air  d’avoir  cru  que  leurs  biens  fussent  réellement  devenus 
nationaux  , et  sentant  qu’ils  en  seroient  soupçonnés  , s’ils  répé- 
toient  le  paiement  de  leurs  créances  de  la  part  de  la  Républi- 
que , se  sont  adressés  aux  bureaux  chargés  de  ces  liquidations, 
pour  retirer  leurs  titres;  ils  leur  ont  été  rendus  moyennant  dé- 
claration qu’ils  n’avoient  rien  à réclamer  de  la  part  cîe  la  Répu- 
blique ; mais,  hélas  ! les  émigrés  ne  rentrent  pas  , et  voilà  nos 
créanciers  sans  débiteurs.  Xi  y a pour  plus  de  2,500,000  francs 
de  sommes  ainsi  abandonnées.»...  Voyez  ce  que  c’est  de  ne 
pas  croire  à la  République. 

On  raconte  que  l’ambassadeur  ottoman  a été  officiellement  se 
plaindre  , clies  le  ministre  des  relations  extérieures,  de  ce  que  dan» 
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un  des  discours  , prononcé  à la  dernière  séance  publique  du  direc- 
toire, on  y avoit  parlé  de  la  liberté  future  de  la  Grèce  et  de  l’Egypte, 
qui  pourroient  en  goûter  les  avantages.  Le  ministre , après  avoir 
reçu  l’ambassadeur  avec  beaucoup  de  dignité  et  les  égards  dûs  à 
son  rang , visita , devant  lui , ces  discours  , et  lui  dit  : « Son  excel- 
lence voudra  bien  remarquer  que  ni  le  président  du  directoire  , 
ni  moi , ni  le  général  Berthier  n’ont  proféré  les  paroles  qui  ont 
motivé  sâ  réclamation  ; cette  phrase  est  du  citoyen  Monge  , qui , 
comme  savant , a pu  la  prononcer  , et  qui  , comme  citoyen  , en 
a eu  le  droit  , sans  que  le  gouvernement  puisse  être  comptable 
de  son  opinion  particulière  qui  lui  appartient  isolément. 


Ministère  de  la  police  générale. 

Paris  , le  i5  brumaire  , an  6. 

Le  mijiistre  de  la  police  générale , aux  adminislraiicns  centrales 
des  dépariemens  de  la  Lé  publique.. 

Le  directoire  exécutif,  citoyens  , chargé  de  concilier,  dans 
f exécution -do  la  loi  du  19  fructidor  dernier,  les  intérêts  de  la 
patrie  avec  les  droiis  delà  justice  et  de  l’humanité  , remplît 
chaque  jour  celte  tâche  honorable  avec  une  sévère,  mais  im- 
partiale équité. 

Il  apprend  qu’on  ose  publier  aujourd’hui  , dans  les  départe- 
mens  , que  celte  loi,  née  des  circonstances  , va  bientôt  tomber 
avec  elles;  que  déjà  les  administrations  centrales  sont  autorisées 
à mettre  sous  la  surveillance  des  municipalités  de  leurs  arrondis- 
semens  , les  personnes  inscrites,  sur  des  listes  d’émigrés  , par  suit» 
des  événemens  du  3i  mai  , et  tous  autres  prévenus  d émigration  , 
qui  .justifieront  d une  conduite  civique  et  d’attachement  à la  cause 
ae  la  liberté. 

Il  n’ignore  pas  dans  quel  dessein  perfide  ces  grossiers  men- 
songes sont  disséminés  avec  éclat  et  complaisance  par  la  tourbe 
des  incorrigibles  folliculaires. 

lisait  que  cés  bruits  émanent  plus  spécialement  des  mêmes 
individus  qui,  tidelles  à leur  système  de  subversion  , voulolent, 
il  y a peu  de  jours  , amener  , sous  la  dénomination  leconde 
d q fugitifs  , la  rentrée  des  émigrés. 

Lien,  au  surplus  , 11e  le  détournera  de  ses  devoirs;  il  n’en 
poursuivra  pas  moins  , avec  une  inflexible  fermeté  , l’exécution 
pleine  et  entière  de  la  loi  du  19  fructidor , à laquelle  est  attaché 
le  salut  ainsi  que  le  repos  et  la  prospérité  de  la  République. 

Il  faut  cpie  ceux  qui  sont  atteints  parce  tte  loi , sachent  qu’il  n’y 
a point  de  sûreté  pour  eux  en  France  , s’ils  11e  sont  formellement 
autorisés  à y rester  par  un  ordre  du  directoire  que  moi-même 
j'aurai  transmis  aux  ^administrations  centrales  ou  municipales. 

Il  faut  également  que  celles-ci  sachent  qu’en  prenant  sur  elles 
une  mise  en  surveillance,  quel  qu’en  soit  le  motif,  elles  encou-. 
rent  la  ferlait ure. 

Certes  , ceux-là  auront  droit  à la  protection  du  gouverne- 
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ment,  qui  seront  reconnus  avoir,  donné  des  preuves  non  équi- 
voques de  fidélité  h la  République  ; mais  ceux-là  seuls  doivent 
compter  sur  cette  protection.  Je  vous  charge  expressément  de 
me  tes  faire  connoître  ; assurez-les  que  leurs  réclamations,  fon- 
dées sur  des  titres  incontestables  , seront  promptement  accueillies. 

Mais  que  l’on  se  pénètre  bien  que  le  directoire  ne  peut  être 
et  ne  sera  mu  , en  aucun  cas  , par  aucune  considération  parti- 
culière, par  aucune  affection  locale  -,  les  décisions  qu’il  f a ren- 
dues jusqu’à  ce  jour  dans  les  affaires  de  cette  nature  , doivent 
rassurer  l’innocence  , et  prouver  à tous  qu'il  sait  être  à la  Ibis 
juste  et  sévère.  Les  motifs  de  ces  décisions  sont  puisés  dans  les 
témoignages  des  citoyens  qui  siègent,  soit  au  corps  législatif, 
soit  dans  les  administrations , et  dont  le  patriotisme  éprouvé 
commande  la  confiance. 

Kéanmoins , il  se  pourroit  que  sa  religion  eût  été  trompée  ; 
quelques  exemples  , rares  il  est  vrai  , en  démontrent  la  possibi- 
lité , et  c’en  est  assez  , sans  doute  , pour  se  prémunir  contre  de 
semblable  surprises. 

Si  donc  des  hommes  , notoirement  émigrés  , ont  obtenu  jus- 
qu’ici le  droit  de  rester  en  France,  votre  premier  devoir,  ci- 
toyens , celui  même  de  chacun  de  vos  administrés  , est  de  me  les 
signaler  sur-le-champ  *,  et  je  prends  l’engagement  solennel  de 
faire  révoquer  à l’instant  l’ordre  qui  les  autorise  à rester  dans 
leurs  communes. 

Je  fais  dresser  des  tableaux  , par  département , de  toutes  les 
surveillances  accordées  jusqu'à  ce  jour.  Vous  recevrez  incessam- 
ment ceux  de  ces  tableaux  qui  vous  concernent.  Aussitôt  qu’ils 
vous  seront  parvenus  , vous  provoquerez  et  me  ferez  passer  de 
suite  le  résultat  de  votre  examen  particulier,  et  des  renseigne-^ 
mens  qui  vous  seront  donnés  par  les  citoyens  à la  censure  des- 

3uels  ces  tableaux  devront  être  laissés  à cet  effet  , sur  chacune 
es  personnes  qui  y seront  inscrites. 

Transmettez  promptement  aux  cantons  la  présente  instruction. 
Salut  et  fraternité. 

Z>e  ministre  de  la  police  générale , Signé  SoTiït. 


CONSEIL  DES  CH  Q-C  E NTS. 

Séance  du  22  brumaire . 

. V résidence  du  citoyen  V’illers. 

JLes  républicains  de  Valence  félicitent  le  conseil  sur  les  évên&f 
mens  du  18  fructidor , et  les  heureux  résultats  de  celte  journée. 

Mention  honorable. 

Plusieurs  marchands  et-fàbricans  de  la  commune  d Aire  , dé- 
partement du  Pas-de-Calais , sollicitent  une  ratification  dans  le 
tarif  des  droits  de  patente  fixés  et  basés  d’après  la  population. 
Ils  observent  que  le  tarif  ne  fait  aucune  différence  de  valeur 
pour  les  communes  depuis  5 jusqu’à  2o  mille  âmes,  ",  ce  qui 
fait  que  ce  droit , très-modique  pour  les  communes  de  iff  à s5 
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mille  âmes,  est  au  contraire  un  très-pesant  fardeau  pour  les  ha-* 
bitans  des  conimunes  de'  5 à l5  mille  âmes , et  notamment 
pour  la  leur  , dont  la  population  ne  s’élève  qu’à  6.5oo  âmes. 

Ordre  du  jour* 

Sellier  présente  un  projet  de  résolution  sur  les  indemnités  h 
accorder  aux  hospices  civils  d’Amiens  , département  de  la  Somme , 
pour  les  maisons  dont  ils  étoient  propriétaires,  et  qui  ont  été 
vendues  au  profit  de  la  nation.  — impression,  ajournement. 

Eschasseriaux  le  jeune  éxpose  l’état  déplorable  dans  lequel  se 
trouvent  les  hospices  civils  de  la  Kochelle  , de  Saintes  et  des 
Sables  d’Olocne.  Il  demande  qu’il  soit  fait  un  message  au  direc- 
toire pour  l’inviter  à prendre  en  considération  les  besoins  qu’ils 
éprouvent  , et  à faire  connoître  les  moyens  qu’il  a de  les  sou- 
la  ge*r. 

On  se  rappelle  qu’il  a été  fait  hier  un  message  général  sur  cet 
objet  ; mais  personne  ne  Tayaut  observé  , le  conseil  adopte  la 
motion  d’Eschasseriaux. 

Béraud  , organe  d’une  commission  spéciale,  expose  qu’il  im- 
porte de  faire  cesser  promptement  les  contradictions  qui  peuvent 
exister  dans  les  dispositions  des  lois  sur  la  restitution  des  biens 
des  condamnés  en  vertu  des  jugemens  des  tribunaux  révolution- 
naires , et  de  rendre  une  justice  égale  à tous  ceux  qui  en  réclan 
ment  les  bienfaits.  Sur  sa  proposition  , le  conseil  rapporte  l’art.  $ 
de  la  loi  du  21  prairial  an  3 , conçu  en  ces  termes,:  « Sont  éga- 
lement maintenues  les  confiscations  prononcées  par  les  jugemens 
rendus,  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  18  nivôse  an  3 , 
relative  à la  nouvelle  réorganisation  du  tribunal  révolutionnaire , 
ainsi  que  celles  qui  l’ont  été  postérieurement  , ou  qui  pourront 
l'être  par  les  tribunaux  ou  commissions  militaires  établis  par  la 
convention  nationale  ».  Les  articles  1 et  2 de  la  loi  du  5 germi- 
nal an  5 , sont  déclarés  applicables  aux  héritiers  des  condamnés 
par  les  tribunaux  révolutionnaires  réorganisés  après  le  9 ther- 
midor an  3. 

Favard  , au  nom  d’une  commission  spéciale  ^présente  un  nou- 
veau projet  sur  l’article  4 de  la  loi  du  i5  thermidor  ? concernant 
la  successibilité  des  enfans  naturels.  Il  tend  à déclarer  que  les 
enfans  nés  hors  du  mariage  de  personnes  libres-,  à leur  défaut, 
leurs  enfans  et  descendons  ont  recueilli  , soit  immédiatement  de 
leur  chef,  soit  par  représentation  de  leurs  père  et  mèic  , les  suc- 
cessions directes  et  collatérales  ouvertes  depuis  la  publication  de 
la  loi  du  12  brumaire  an  2 , jusqu’à  celle  de  la  loi  du  i5  ther- 
midor an  4 , quoique  leurs  père  et  mère  fussent  morts  avant  le 
4 j^in  1793.  Les  dispositions  de  la  loi  du  i5  thermidor  an  4, 
qui  se  trouvent  contraires  à la  présente  , seraient  rapportées. 

Impression  , ajournement. 

Sur  la  motion  de  Leborgne  , le  eonseil  se  forme  en  comité 
général  , pour  entendre  des  observations  de  la  commission  des 
finances,  relativement  à la  résolution  non-approuvée  qui  accor- 
doit  une  indemnité  de  60  iiv.  par  mois  aux  députés  pour  leur* 
frais  déports  de  lettres* 
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CONSEIL  - DES  ANCIENS, 

Séance  du  22  Brïnnaire. 

Présidence  du  citoyen  Lacombe  - SAINT  - MiCHEE. 

Delacoste  propose  dé  reconnoilre  l’urgence  d’une  résolution 
d'ii  7 brumaire,  relative  à l’organisation  de  la  gendarmerie  dans 
les  9 départemens  réunis. 

Goupil  fait  observer  que  le  conseil  n’est  point  en  nombre  suf- 
fisant pour  délibérer. 

Il  est  certains  membres  , dit  Cittadella,  qui  ne  viennent  ici 
que  pour  s’assurer  si  nous  sommes  en  nombre  suffisant  pour  dé- 
libérer, et  qui  s’en  vont  aussitôt  après.  Sans  doute  nous  ne  de- 
vons pas  délibérer  sans  être  au.  nombre  prescrit  par  la  constitu- 
tion , mais  aussi  l’on  devroit  censurer  tous  les  membres  qui  ne 
se  trouvent  pas  ici,  chaque  jour,  à une  heure  précise  ; je  de 
demande. 

Le  conseil  n’étant  point  complet , cette  proposition  n’a  pas  de 
suite. 

Quelques  momens  après  , plusieurs  nouveaux  membres  étant 
arrivés  , on  donne  une  nouvelle  lecture  du  prgcès-verbal.  jDela- 
coste  recommence  son  rapport.  Il  trouve  que  la  résolution  est 
nécessaire  pour  assurer  l’ordre  et  la  tranquillité  dans  les  pays  - 
réunis.  Il  propose  de  l’approuver.  — Le  conseil  l’approuve. 

On  reprend  la  discussion  sur  la  résolution  du  22  vendémiaire , 
qui  crée  une  agence  chargée  de  faire  rentrer  les  contributions* 
directes. 

Chassiron  regarde  la  résolution  au  moins  comme  inutile , quant 
à présent;  car  elle  ne  pourra  avoir  d’effet  que  pour  l’an  7.  Il  sou- 
tient qu’elle  blesse  la  constitution,  en  attribuant  la  formation  des 
rôles  , et  la  répartition  de  l’impôt  aux  a gens  du  gouvernement  ; il 
soutient  quelle  est  vexatoire  en  ce  qu’elle  livre  les  contribuables  , 
pour  la  perception,  et  sur-tout,  pour  le  dégrèvement , aux  agens 
au  ^ouvernje'ment  et  des  gouvernés;  il  soutient  qu’elle  est  dan- 
gereuse en  ce  qu’elle  rappelle  ces  anciennes  directions  de  vingtiè- 
mes , ces  nuées  de  contrôleurs  et  de  visiteurs  , dont  la  venue  ré- 
pandoit  l’alarme  dans  toutes  les  campagnes  ; enfin  , il  soutient 
qu’elle  crée  une  agence  qui  coûtera  au  moins  5 millions.  Il  vote 
contre  la  résolution. 

Cornudet  répond  qu’il  est  impossible  de  ne  pas  suppléer  À la 
lenteur  ou  à l’incapacité  des  administrations  pour  former  les  rôles.' 
C’est  ce  que  fait  la  résolution  : elle  conserve  la  décision  aux  ad- 
ministrations , mais  elle  attribue  l’exécution  aux  agens.  Elle  don- 
nera lieu  à une  répartition  juste,  parce  qu’elle  sera  faite  par  des 
liommes  dégagés  de  toute  affection  de  parenté  et  d’amitié  : le 
travail  ne  coûtera  que  deux  millions  et  non  point  cinq  , comme 
on  l a dit.  Enfin  la  constitution  ayant  chargé  le  directoire  de  sur- 
veiller la  rentrée  des  contributions  directes  , il  fallo.it  bien  lui 
donner  des  moyens  desurveillance.  C’est  ce  que  fait  la  résolution. 
Cornudet  vote  pour  qu’elle  soit  approuvée. 
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Delzons  convient  que  la  résolution  n’est  point  inconstitution- 
nelle , comme  on  l’a  dit;  car  ellene  dépouille  point  les  adminis- 
trations du  droit  de  délibération  sur  la  répartition  de  l’impôt  que 
la  constitution  leur  a accordé;  elle  n’attribue  que  l’exécution  aux 
agens  dont  on  propose  la  création.  Elle  est  nécessaire  , car  il  faut 
mettre  un  terme  aux  longueurs  , aux  négligences  et  à l’incspacité 
des  administrations;  mais  elle  est  incomplète,  elle  présente  plu- 
sieurs omissions.  Delzons  pense  qu’elle  doit  être  rejetée  , afin  que 
le  conseil  des  cinq-cents  en  propose  une  plus  complète.  Ce  rejet 
n’entraînera  aucun  retard  dans  la  rentrée  de  l’impôt  ; car  les  con- 
tributions de  l’an  6 pourront  être  perçues  sur  les  rôles  de  l’an  5. 

Dedeley-d’Agier  défend  la  résolution , comme  l’a  fait  Delzons, 
du  reproche  d’inconstitutiônnalilé  et  de  celui  d’iiiutililé  ; il  ne 
convient  pas  qu’elle  présente  autant  démissions  que  celui-ci  y en 
a trouvé;  et  il  ajoute  que  quant  i\  celles  qui  existent  réellement , 
on  pourra  y pourvoir  par  une  résolution  supplétive. 

Le  conseil  ferme  la  discussion  , et  approuve  la  résolution. 

NOUVELLES  ÉTRANGÈRES. 

Mil a.72,  ix  brumaire.  Mo.  fête  funéraire  .en  l’honneur  du  générai 
Hoche  a été  célébrée  ici  avant-hier.  Les  directeurs  et  rmnistres 
cisalpins  , réunis  apx  généraux  et  officiers  français , se  sont  rendus 
au  Champ  de  la  Fédération  , ou  étoient  aussi  des  corps  de  trou- 
pes des  deux  Républiques.  Le  général  Leclerc,  commandant  la 
division  de  Lombardie , a prononcé  un  discours  ; les  vétérans  so 
sont  avancés  pour  recevoir  des  drapeaux,  déposés  sur  le  monu- 
ment élevé  au  jeune  héros  , avec  cette  inscription  : Au  brave 
Moche , la  pairie  reconnaissante.  Des  feux  de  bataillon  , de  file 
et  de  peloton  ont  fait  retentir  les  ajrs.  De  nombreuses  salves  d’aiv 
tillerie  ont  dissipé  les  images , et  le  ciel,  jusqu’alors  obscurci  et 
pluvieux  , est  devenu  serein  , comme  pour  sourire  aux  honneurs 
rendus  à un  des  soldats  de  la  liberté.  Une  musique  funèbre  , qui 
pénétroit  les  âmes  , s’associoit  aux  coups  de  canon  réitérés  , et 
une  douce  mélancolie  se  communiquoii  à tous  les  républicains 
rassemblés  pour  cette  cérémonie. 

Le  cercle  constitutionnel  de  cette  ville  a adopté , dans  la  séance 
du  8 brumaire  , un  plan  d’organisation  qui  peut  servir  de  modèle 
aux  autres. 

« Les  républicains  qui  le  composent  , se  réuniront  tous  les 
quintidi  et  deeadi,  sous  la  direction  d’un  modérateur  , qui  sera 
nommé  chaque  mois  , et  dont  le  soin  sera  uniquement  de  main- 
tenir 1 ordre  dans  la  réunion  , et  de  rappeler  à la  stricte  exécution 
des  articles  constitutionnels  ceux  qui  s’en  écarteroient.. 

» On  ne  tiendra  aucun  proces-verbal  des  séances;  mais  les 
discours  qui  seront  prononcés  ciiyis  la  réunion  et  dont  les  répu- 
blicains demanderont  1 impression  , pourront  êtro  imprimés  et 
distribués,  ou  insérés  dans  les  journaux  patriotes,  . * 

« Le  modérateur  fera  lire  , au  commencementde  chaque  séance* 
tiois  articles  de  la  constitution  succes^ivemen-t. 
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s Le prèmîer  décadi  de  chaque  trimestre,  on  consacrera  le  pro- 
duit dune  collecte  qui  aura  été  faite  dans  les  trois  mois  précédons  , 
à l’ union  de  deux  jeunes  époux , pauvres  , vertueux  et  républicains, 
appelés  en  quelque  sorte  à faute!  de  fhyménée  , sous  les  auspices 
du  patriotisme  et  de  l’humanité,  les  deux  vertus  les  plus  essen-. 
tielles  aux  républicains  , et  devant  servir  de  base  aux  mœurs  nou- 
velles de  la  nation  régénérée. 

S)  Comme  il  est  précieux  d’ildentifier  les  habitans'  des  villes  et 
ceux  des  campagnes  , les  patriotes  , réunis  en  cercle  constitu- 
tionnel , adresseront , tous,  les  quinze  jours  , a leurs  concitoyens 
une  circulaire  ëri  style  simple  et  à Ja  portée  du  peuple,  pour 
rendre  national  Famüur  du  régime  nouveau  et  faire  pressentir 
les  bienfaits  qui  doivent  en  résulter.  Elles  ne  seront  pas  publiées 
au  nom  de  la  société , niais  seulement  avec  les  noms  des  trois 
eitovens  qui  auront  été  invités  à les  rédiger. 

î)  Pour  porter  un  coup  mortel  à la  superstition  , qui  est  à la 
religion  ce  qu’est  à la  liberté  la  licencieuse  anarchie  , en  prenant 
ce  mot  dans  son  acception  véritable  , les  patriotes  réunis  feront 
connoître  les  principes  des  théophilantropes , dont  le  culte  est 
celui  de  la  raison  et  de  la  vertu  , la  morale  simple  et  pure  de 
févangile  mise  en  pratique  , et  famonr  de  Dieu  et  des  hommes. 

» Les  instructions  familières  de  chaque  décade,  dont  il  est 
parlé  dans  l’article  6,  seront  imprimées  et  répandues , non  point 
au  nom  de  la  réunion,  , mais  seulement  avec  les  noms  des  trois 
citoyens  qui  auront  été  invités  à les  rédiger.  Elles  formeront  un 
cours  de  morale  patriotique  , et  comme  un  catéchisme  républi- 
cain, en  attendant  F organisation  définitive  et  très-pressante  de 
l’éducation  et  dés  fêtes  nationales  ». 

Kreuizvach  , 27  octobre.  Le  général  en  chef  Augereau  est 
parti  hiei  $Fici  pour  se  rendre  à Bonn  auprès  de  la  commission 
intermédiaire.  De  là , en  passant  par  "Wetzlar  , il  doit  revenir  dans 
îiotre  ville;  mais  on  prétend  que  le  quartier-général  va  être  trans- 
féré d’ici  à Strasbourg. 

Le  citoyen  Geist  a été  installé  le  3 de  ce  mois , comme  commis- 
saire français  auprès  de  la  régence  du  premier  arrondissement.  Il 
a opéré  aussitôt  envers  cbangemens  imporîans  et  avantageux  pour 
le  pays.  La  régence  est  à présent  presque  entièrement  composée 
*de  patriotes  honnêtes  et  généralement  estimés. 

Depuis  la  suspension  de  l’administrateur  Holtz  , le  citoyen 
Geist  administre  tout  le  pays  conquis.  Les  mesures  qu'il  a déjà 
prises  prouvent,  qu’il  reste  ridelle  à ses  principes  républicains,  et 
qu’il  justifie  parfaitement  la  confiance  que  les  patriotes  et  la  com- 
mission intermédiaire  ont  mise  en  lui.  Il  a déposé  plusieurs  bail- 
lis, connus  par  leur  dangereux  attachement  aux  princes  , leurs 
ci-devant  seigneurs  et  maîtres  , et  les  a remplacés  par  d’esti- 
mables amis  du  peuple. 

#n souscrit  (rhez  d’Hiauville , propriétaire  de  ce  .Tournai,  ruir 
^«UVe-deîS  ^Beti^-GhampSj  a?.  24  et  33  7 près  celle  Çhabaimais. 
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Bourse  du  23  Brumaire. 

Amsterd.  B.  5 7 1I2 , 518,  58  1I2, 518.  Bordeaux.  . . . au  pair,  à i5  jours, 

Hambourg.  . . ig5  1I2, 193  1I2,  ig4.  Montpellier.  . . . 1I2  p.  à i5  jours, 

Madrid i5.  Inscriptions 8 1.  i5. 

Cadix . i5.  Bon  5 quarts 51.  16, 3 d. 

Gênes  . , . . g5  1I2,  96,  g5  1I2,  g4.  ; Bon  1 quart.  ....  47 1.  10  , olo  p. 

Livourne io5  1I2  , 102.  Café  Martinique 44  à 45. 

Lausanne 1 1I2 , aup.  Sucre  d’Orléans 4i  à 44. 

Bâle 1 1I2  b.  pair/ Sucre  d’Hambourg 45  à 48. 

Londres.'.  . . . , 26 1. 17,  26  1.  12.  Savon  de  Marseille.  . . . i5  s.  6 d. 

Lyon.  aü  p.  à 20  jours.  Huile  d’olive 23  à 24.. 

Marseille.  . . . .aup.  à 25  jours. 1 Eau-de-vie  , 22  degrés.  . 420  à 455. 


Lettre  du  ministre  de  la  police  générale  , concernant  les  étran- 
gers. - — Mesures  prises , par  le  directoire  executif  pour  assurer 
le  paieme?it  des  dépenses  des  prisons.  — Déîionciation  contre 
les  prêtres  qui  veulent  se  soustraire  au  serment.  — Demande 
en  révision  de  la  loi  sur  les  scrutins  d> adoption  et  de  rejet.  — 
Lettre  de  Rouzet  au  conseil  des  cinq-cents.  — Nouvelles. 


P A R I S. 


JL/administration  centrale  du  département  de  la  Seine  , in- 
formée qu’une  épizootie  exerçoit  ses. ravages  sur  les  vaches, 
s’esl  empressée  de  prendre  connoissance  des  causes  qui  avoieut 
pu  y donner  lieu  , des  signes  auxquels  on  pouvait  la  reconnoître, 
et  des  moyens  les  plus  efficaces  d’en  arrêter  les  progrès.  Ces  ren- 
Seignemens  pris,  elle  se  hâte  de  rassurer  les  citoyens.  Déjà  , par 
suite  des  précautions  adoptées  , le  plus  grand  nombre  des  éta- 
bles du  département  de  la  Seine  a été  préservé.  L’approvision- 
nement ne  sera  point  arrêté  ; et  les  bruits  qu’on  a fait  courir  sur 
le  lait  gâté  et  le  débit  de  la  viande  de  ces  vaches,  sont  sans 
; fondement. 

Le  directoire  exécutif  a pris  des  mesures  certaines  poyr  as- 
Tome  J.  JS  n n 
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surer  le  paiement  des  dépenses  des  prisons  de  la  République  di, 
des  prisonniers  qui  y sont  détenus. 

Augereau  a fait  arrêter,  le  7 brumaire  , l’agent  commissaire- 
ordonnateur  en  chef,  et  Vuiilaume  , payeur  général  de  son  armée. 

Le  gouvernement  a , dit-on  , consenti  à l’échange  du  commo- 
dore Smith  , l’incendiaire  de  nos  ports  contre  quatre  mille  ma- 
rins Français.  L’échange  commencera  par  le  plus  ancien  de 
chaque  prison. 

Après  avoir  pacifié  le  continent , le  directoire  va  s'occuper  de* 
moyens  de  forcer  à la  paix  cette  puissance  orgueilleuse  et  ma-* 
chiavélique  qui,  entrée  la  dernière  dans  la  coalition,  veut  être 
la  dernière  à la  quitter. 

Le  général  Desaix  doit  arriver  incessamment  à Paris,  pour 
aller  à Rennes,  commencer  l’organisation  de  l’armée  d’AngU- 
lerre.  Elle  sera  , dit-on  , cle  soixante  mille  hommes. 

On  parle  aussi  ds  la  prochaine  formation  d’un  camp  sur  lés 
côtes  de  Dunkerque  , pour  menacer  à la  fois  plusieurs  points  de 
la  Grands-Bretagne  , si  la  guerre  continue.  On  ajoute'  que  toutes 
les  frégates  et  'les  bâtimens  légers  de  la  marine  hollandaise  , se 
réuniront  à Dunkerque  et  renforceront  l'armement  qui  se.  fèrf 
dans  ce  port. 

i»» 

Treilhard  et  Bonnier  ( d’Arco  ) vont  se  rendre  à Rastad. 

L’épouse  de  Buonaparte  est  attendue  à Paris,  on  dit  mêmat 
que  ce  général  pourroit  bien  y être  avant  quinze  jours. 

Un  courier  de  Berlin  est  arrivé  au  directoire.  Le  directoire 
Éïi  avoit  expédié  un  il  y a quelques  jours  pour  Berlin  ; mais  rien 
îie  transpire  encore  sur  l’objet  de  cette  correspondance. 

On  écrit  de  Strasbourg  que  la  citoyenne  Roussi , prévenue  d® 
correspondance  avec  l’étranger , a été  arrêtée,  et  va  être  conduit® 
& Paris. 

Séize  individus  prévenus  d’avoir  été  à la  tête  de  ceux  qui  ont 
tommis  des  assassinats  dans  le  Midi  , et  notamment  à Marseille, 
ont  été  arrêtés  entre  Canat  et  Lambesc.  Us  étoienî  en  troupe,  et 
orit  dit-on  eu  l’audace  de  faire  feu  sur  les  militaires*  Ils  ont  été 
conduits  au  fort  Jean.  Le  général  Bon  a nommé  une  commis- 
sion militaire  pour  les  juger. 

Il  ne  faut  pas  que  le  gouvernement  ait  des  grandes  inquié* 
Indes  sur  le  Midi  , puisqu’on  annonce  que  le  général  Lasnc  re~ 
tourne  en  Italie  avec  sa  colonne  , et  qu’ii  est  déjà  en  route  pour 
I^ice. 

Une  nouvelle  réunion  de  théoph lia n tropes  vient  de  s’établir  à, 
£ église  Sairù-Gervais.  Le  fameux  organiste  Couperin  , a touché 
4'ç>rgu®  à cette  inauguration. 
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La  municipalité  du  dixième  arrondissement  a , dit-on  , fait 
arrêter  le  nommé  Cambinet  , arrivant  de  Bruxelles  , agent  e» 
titre  de  Rovère  , chef  de  colonne  à la  journée  du  ï3  vendémiaire  , 
et  regardé  comme  un  des  couriers  les  plus  actifs  de  la  contre- 
dévolution. 

Le  scellé  a été  mis  sur  les  presses  du  Bulletin  de  l'Eure,  par 
ordre  de  l’administration  de  ce  département.  Le  Journal  de* 
Hommes  Libres  annonce  que  cette  mesure  n’est  qu’une  répons» 
de  l’administration  à une  dénonciation  contre  elle  , insérée  dans 
•e  bulletin. 

Il  est  probable  que  toutes  les  administrations  trouveront  fort 
coînmode  d’user  dans  ce  sens  de  l’attribution  que  leur  transmet 
le  ministre  de  la  police  sur  les  journaux  qui  s®  publient  dans 
leur  arrondissement,  et  dès-lors  tout  seroil  parfaitement  dans 
l’ordre.  Plus  de  révélation  des  prévarications  administratives.  Si , 
pour  empêcher  les  fonctionnaires  publics  d’être  calomniés,  on 
les  débarrassoit  du  frein  salutaire  de  la  liberté  de  la  presse  , 1» 
remède  seroit  pire  que  le  mal.  Il  importe  donc  que  le  corps  lé- 
gislatif s’occupe  instamment  d’une  loi  qui  détermine  et  régularise, 
dans  un  mode  positif,  la  surveillance  accordée  à la  police  sur  les 
journaux,  par  la  loi  du  19  fructidor.  Tolérer  l’arbitraire  pendant 
une  année  , sur  un  objet  aussi  important  , c’est  compromettre  à 
jamais  la  liberté  d’écrire. 


Le  tribunal  criminel  du  département  de  la  Seine  vient  de  juger 


une  cause  assez  singulière. 


Une  fille  accouche  en  catimini  d’un  enfant  mâle,  pour  dérober 
à un  amant  qu’elle  devoit  épouser,  la  connoissance  de  ce  fait,  elle 
confie  l’enfanta  une  sage-femme,  et  la  charge  de  le  déposer  aux 
enfans  trouvés.  Celle-ci  fait  part  du  mystère  à la  sœur  et  au  beau- 
frère  de  l’accouchée  qui  , n’ayant  point  d’enfant  , prennent  la 
résolution  d’adopter  le  nouveau  né  , et  de  le  faire  passer  pour 
leur  propre  fils.  En  conséquence,  le  père  putatif  et  la  sage-femme 
se  présentent  , avec  deux  témoins  , à la  municipalité  , où  ils  font 
inscrire  l’enfant  comme  appartenant  à celui  qui  s’en  dit  le  ère. 

L’accouchée,  instruite  de  cette  adoption  , veut  rentrer  dans 
ses  droits  de  mère  ; elle  dénonce  son  beau-frère,  la  sage-femme* 
les  témoins  , et  les  accuse  d’avoir  voulu  priver  un  enfant  de  son 
état  civil  ; mais  cet  enfant  avoit-il  Un  état  civil?  sa  mère  n’avoit-v 
elle  pas  abjuré  ses  drpits  en  l’envoyant  aux  enfàns  trouvés  ? l’adop- 
tion n’étoit-elle  pas  un  acte  d’humanité  , de  générosité  envers 
cette  malheureuse  créature?  Quoique  le  matériel  de  l’action  ne 
fût  pas  conforme  à la  loi,  ces  considérations  développées  avec 
énergie  , par  l’accusateur  public,  ont  déterminé  le  j un  à acquit- 
ter les  accusés  sur  la  question  intentionnelle*,  et  le  public  a ap- 
plaudi à cette  déclaration. 


On  dit- qu'il  n’y  a plus  de  roi  de  France , on  a grand  tort , car 
Il  y en  a un  à Londres  , un  autre  à IHanckembourg  , ettoug 


5o.B 

Beux  ont  un  droit  égal  au  royaume.  Après  ce  fait  , que  personne 
)ie  peut  contester,  comment  voulez-vous  que  les  amateurs  de; 
l’ancien  régime  n'espèrent  p*s  le  recevoir  dans  tout  son  éclat  , et 
que,  malgré  le  18 fructidor  , ils  ne  comptent  assister  un  jour  à 
la  messe  rouge  ? 

Saint-Paul,  dit  quelque  part  , d’Abraham  ou  de  Moysè  ; in 
#pem  contra'  spem  credidit . "Voilà  mes  royalistes  français.  Ils  es- 
pèrent contre  toute  espérance  *,  grand  bien  leur  fasse  y pourvu 
qu’ils  cessent  d intriguer  ! 

Ministère  de  la  police  générale. 

Paris  , le  6 brumaire  an  6. 

Le  ministre  de  la  police  générale  de  la  "République  , aux  com- 
missaires du  pouvoir  exécutif  près  les  administrations  centrales 

des  départe  mens. 

«Te  vous  ai  recommandé  , citoyens,  par  ma  circulaire  du  1% 
vendémiaire  , de  donner  des  ordres  pour  que  les  voyageurs  dans 
l’intérieur  fussent  tenus  de  représenter  leurs  passe-ports  à chaque 
poste  et  dans  chaque  municipalité,  mais  ' cette  mesure  seroit 
insuffisante  , et  ne  produiroit  pas  feffet  que  j’ai  droit  d’en  at- 
tendre , si  les  commissaires  près  les  administrations  municipales 
et  les  agens  des  communes  sur  les  grandes  rouies,  n intiment  , 
à leur  tour  , l’ordre  aux  aubergistes  et  habita  ns  de  n’admellre  et 
loger  chez  eux  aucun  individu  étranger  à leur  canton  , qui  ne 
sera  pas  muni  de  passe-port , et  s’ils  ne  leur  imposent  l'obliga- 
tion de  faire  connoîlre  à l’Instant  même  aux  autorités  constituées 
celui  qni  ne  pourra  en  produire. 

La, loi  que  le  corps  législatif  vient  de  rendre  est  le  complément 
de  la  législation  sur  les  passe-ports. 

Tenez  la  main  à l’exécution  de  chacune  de  ses  dispositions. 

Que  le  lieu  où  les  voyageurs  se  proposent  de  se  rendre  soit 
désormais  exactement  désigné. 

Surveillez  le  renouvellement  de  ces  passe-ports,  qui  ont  été 
délivrés  avec  une  lâche  et  criminelle  complaisance  et  faites  ar- 
rêter tous  ceux  qui  5 après  les  délais  expirés  , #’en  auroient 
•pas  obtenu  de  nouveaux. 

Salut  et  fraternité, 

Le  Ministre  de  la  police  générale  9 ' Signé  SotiN. 


•CONSEILLES  CI  N.  Q-C  E N T S, 

Séance  du  2 3 brumaire t 
Présidence  du  citoyen  VîLLERS., 

Xe  président  de  Padminisfïation  de  Vert  illac  , département 
de  la  Dordogne  , instruit  le  conseil  que  la  plupart  des  grçr;s  pro- 
priétaires , des  pères  d’émigrés  , des  ex-nobles  , ont  affermé  leurs 
•possessions  et  touché  d'gvançe  «le  rponfent  dune  ou  plusieurs 
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années.  N’est-ce  pas  là',  dit-il  , la  preuve  de  nouveaux  crimes 
de  leur  part  ? Il  faut  arrêter  le  mal  dans  sa  source,  et  prendra 
des.mesures  qui  nous  garantissent  que  le  numéraire  qu’accaparent 
ces  malveilSans  , ne  passera  point  chez  nos  ennemis  , pour  leur 
fournir  de  nouvelles  armes.  — Renvoi  au  directoire. 

Les  officiers  de  santé  des  hôpitaux  de  Brest,  réclament  contre 
le  non-paiement  de' leur  traitement  , depuis  18  mois.  — Renvoi 
au  directoire. 

Les  ouvriers  de  Maubeuge  exposent  que  la  manufacture  d’ar- 
mes , à laquelle  ils  étoient  employés  , est  sans  activité,  et  quils 
sont  dans  le  plus  grand,  besoin.  — • Renvoi  au  directoire. 

Le  rfriiristre  des  finances  réclame  les  litres  relatifs  à la  liqui- 
dation des  jésuites  , déposés  à la  commission  des  inspecteurs. 

Renvoi  à cette  commission. 

Des  républicains  de  Condom  écrivent  au  conseil  : « Nous 
eussions  cru  que  le  18  fructidor  eût  anéanti  tous  les  préjugés  su- 
perstitieux'. Déjà  la  caste  des  prêtres  , dont  le  système  religieux 
tient  au  gouvernement  d’un' seul , vencit , de  tous  côtés  , excité# 
par  la  crainte  ou  par  tout  autre  motif  , jurer  attachement  à la 
constitution  de  l’an  3 : mais  nous  avons  vu,  avec  indignation  , 
plusieurs  prêtres  se  prétendre  indépendans  , parce  qu’ils  ' n’éxeT- 
çorent  plus  de  culte  , et  prétexter  de  la  lui  même  , pour  dire 
qu’ils  n’éloient  point  sujets  au  serment.  Tous  les  prêtres  ont  été 
ou  sont  encore  les  ministres  d’un  culte  exclusif:,  et  si  leur  théo- 
logie rend  leur  caractère  ineffaçable,  la  loi  rend  leurs  obligations 
égales.  Nous  vous  invitons  à assujétir  tous  les  ecclésiastiques  ail 
serment». — Renvoi  à la  commission  existante. 

Pons  (de  Verdün  ) sollicite  la  révision  de  la  loi  du  24  fructi- 
dor , en  ce  qui  concerne  les  scrutins  d’adoption  et  de  rejet-,  il  y 
trouve  plusieurs  inconvéniens  qui  n’avoient  pas  été  prévu*  , et 
que  Inexpérience  seule  a fait  apercevoir. 

Renvoi  à une  commission  spéciale  , dont  il  sera  membre. 

Roiizet  écrit  au  conseil  : « Si  la  générosité  m’a  donné  des 
forces  pour  aller  jusqu’auprès  delà  frontière,  offrir  des  motifs 
de  consolation  à une  des  plus  intéressantes  victimes  du  nouvel 
ordre  , la  persécution  que  j’ai  éprouvée  , et  qui  s’étend  plus  loin 
que  ce  que  le  conseil  en  connoît , en  ramenant  mes  infirmités, , 
Luit  d’un  travail  trop  assidu  , m’a  forcé  à chercher  une  retraite 
dans  laquelle  je  puisse  recevoir  les  soins  que  la  saison  comporté. 
Sans  cet  obstacle  , et  malgré  les  dangers  de  traverser  le  territoire 
dans  ma  position  , je  me  serois. rendu  à mon  poste  , pour  y ex>- 
primer  mes  sentimens  ; et  si  certains  actes  de  loyauté,  qu’à  mon 
avis  le  plus  pur  patriotisme  ne  peut  désavouer , étoient  jugés 
inconciliables  avec  la  qualité  de  représentant  du  peuple  , disposé 
à ne  pas  me  repentir  de  ce  que  j’ai  fait  , je  n’hésiterois  pas  à ab- 
diquer, et,  après  hiii!  années  , sans  interruption  , de  sacrifices 
pour  mon  pays*  , à chercher  enfin  à m occuper  de  moi  et  dé  ma 
famille.  Zélateur  passionné  de  la  liberté  , 4)001’  laquelle  j’ai  écrit 
■ayant  que  tant  de  coryphées  du  jour  osaient  *n  prqfercr  le  nom, 
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1 amour  de  la  patrie  , qu'on  pourra  aisément  vérifier  avoir  été  assez 
énergiquement  célébré  par  moi  , bien  avant  la  révolution,  sera 
le  dernier  des  sentiment  qui  s'éteindra  avec  mon  être;  et  ceux 
qui  nie  commissent  savent  bien  que  je  serai  trop  heureux  , toutes 
les  lois  que  je  pourrai  !a  servir*.  — Ordre  du  jour. 

Sur  le  rapport  de  Chollet,  le  conseil  déclare  nul  et  non  avenu 
l’arrêté  du  comité  de  salut  public  de  la  convention  nationale,  en 
date  du  i5  fructidor  an  3 , qui  a annuité  le  jugement  rendu  en 
dernier  ressort  par  le  tribunal  du  disirict  de  Brest , le  14  sep- 
tembre 179*3  r prononçant  la  validité  de  la  prise  du  navire  hollan- 
dais la  Wrosjlrjelsk.  Les  parties  intéressées  pourront  exercer  leurs 
droits  , et  se  pourvoir  par  toufes  les  voies  judiciaires,  comme  si 
ledit  arrêté  n avoit  pas  été  rendu.  Tes  parties  qui , à l’époque  de 
la  loi  du  18  brumaire  an  2,  étaient  encore  dans  les  délais  pour 
se  pourvoir  contre  desjugemens  rendus  en  dernier  ressort,  con- 
cernant la  validité  ou  l’invalidité  des  prises  maritimes,  auront,  à 
dater  de  la  pubhçation  de  la  présente  , pour  exercer  ledit  recdürs  , 
on  délai  égal  à celui  qui , à ladite  époque  , restoit  encore  à cou- 
rir en  leur  faveur. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Scance  du  2.  j Brumaire, 

Présidence  du  citoyem  Lacombe  - Saint  - Michel. 

Malleville  fait  le  rapport  sur  la  résolution  du  27  vendémiaire, 
relative  a la  réduction  des  rentes  viagères  contractées  pendant  la 
durée  du  papier-monnaie. 

Il  propose  de  rejeter  cette  résolution  a cause  des  dispositions 
que  renferment  les  articles  2 et  4*  — L’art.  2 déclare  non  réduc- 
tibles toutes  rentes  viagères  stipulées  avant  la  publication  de  la  loi 
qui  a supprime  le  maximum.  L art.  4 ne  distingue  que  deux  gra- 
dations dans  les  rentes  établies  depuis  la  suppression  du  maximum. 

Depuis  cette  suppression  jusqu  a la  loi  du  29  messidor  àn  3, 
et  depuis  cette  derniere  loi  jusqu’à  celle  du  i5  germinal  an  4 , 
toutes  les  lentes  viagères  creees  dans  ces  intervalles  , sont  mises 
même  taux  de  réduction , sans  égard  à la  différence  de  valeur 
qu  avoit  le  papier-monnaie  au  commencement  et  à ia  fin  de 
chaque  période. 

Il  y a trop  d’inégalité  et  d injustice  dans  ces  dispositions,  pour 
qu  elles  puissent  être  adoptées.  Avant  la  suppression  du  maxi- 
mum , les  assignats  peraoient  plus  des  trois  quarts  de  leur 
somme  numérique  ; comment  obliger  le  débiteur  d’une  somme 
de  100,000  liv.  assignats  , qui  ne  valoit  réellement  que  23oooo  i. 
lorsqu’il  Fa  reçue  , h payer  une  rente  viagère  de  100,00  liv.  $a 
condition  n est  pas  égalé  à celle  de  l’homme^ui  a reçu  la  même 
somme  au  premier  janvier  1791  , car  à cette  dernière  époque,  les 
assignats  différoient  très-peu  de  la  valeur  métallique. 

La  secohde  décision  pèche  par  le  même  vice.  Au-  4 nivôse  m 
o , les  assignats  perdoient  troi3  quarts  poitr  cent  : mais  au  iS 
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messidor,  cent  mille  francs  assignats  ne  vsîoîent  plus  que  3,760!. 
Est-il  raisonnable  d' obliger  au  paiement  de  ia  meme  rente  celui 
qui  a reçu  26,000  iiv.  et  celui  qui  neu  a reçu  que  3,760. 

Le  second  intervalle  dont  parle  ia  résolution  , présente  ig 
même  inégalité  dans  la  condition  des  créanciers  et  des  débiteurs. 
Au  commencement  de  cette  période  , 100,000  francs  d’assignats 
valoient  3,760  hv  ; mais  à la  fin  ils  ne  valaient  que  460  liy.  11 
ny  auroit  pas  de  justice  à faire  payer  huit  a u.o  débiteur  qui 
n’auroit  reçu  qu’un , tandis  qu’on  ne  lirait  payer  qu’un  à un  dé- 
biteur qui  auroit  reçu  huit. 

L article  4 n’est  pas  moins  injuste  : il  en  résulteroit  que  le  débi- 
teur d’une  rente  viagère  de  12  pour  ioù  du  capital  créé  sur  une 
tète  de  60  ans  , dans  le  premier  mois  du  dernier  intervalle,  paie- 
roit  dans  une  année  , et  dans  chacune  de  celles  qui  suivraient, 
pins  que  la  valeur  dit  capital.  — • Impression  et  ajournement. 

Ptossée  fait  un  rapport  sur  la  résolution  du 3 brumaire  , relative 
aux  intérêts  et  arrérages  des  obligations  contractées  pendant  la 
durée  du  papier-monnaie.  Il  ne  trouve  , dans  aucune  des  disposi- 
tions de  cette  résolution,  rien  qui  puisse  l’empêcher  d'être  ap- 
prouvée. — impression  et  ajournement. 

Approbation  d’  une  résolution  du  4 brumaire  , qui  crée  un  cin- 
quième tribunal  correctionnel  dans  le  département  du  Gers.. 

République  française. 

Bourg-Libre  , près  Huningue , le  13  brumaire.  Depuis  que  les 
conditions  de  la  paix  sont  confines  , on  parle  beaucoup  à Bal® 
de  I échangé  du  Frikthal  et  d’une  partie  du  pays  de  Porentrui , 
contre  le  pays  de  Vaud  , et  on  prétend  que  cet  échange  est  un 
des  objets  de  l’envoi  des  députés*  de  Berne  1)  Paris.  Le  Frikthal  , 
contigu  a iq  territoire  de  Baie  , sur  la  rive  gauche  du  Rhin, 
qui  , jusqu’ici  a appartenu  à la  maison  d’Autriche  , le  Frikthal, 
est  le  chemin  par  lequel  les  grains  de  la  Souabe  entrent  en  Suisse! 
L arrangement  dont  il  est  question  seroit  avantageux  sur-tout  au 
canton  de  Bâle.  Mais  le  bruit  qui  s’en  répand  , ne  tient  peut-êîf® 
encore  qu’au  désir  de  ceux  qui  le  font  courir. 

Lier  , le  colonel  Merlan  qui , comme  on  sait  , avoit  été  sus- 
pendu jusqu  à la  paix  , à cause  de  ce  qui  s’étoit  passé  à ha  tête  du 
pont  cl  Huningue. , a été  réintégré  dans  sa  place  par  le  grand 
conseil  de  Bâle.  Quanta  ce  qui  regarde  Koib  et Burkardt  "dont 
fa  cusgrace  date  de  la  même  époque  , leur  affaire  a été  renvoyée 
au  conseil  des  Ireize.  J 

Sur  une  note  présentée  par.  le  citoyen  Bâcher  , on  doit  faire  à 
Laie  , par  une  commission  composée  d’experts  en  monnaie , l’essai 
des  écris  de  cinq  francs,  qui,  jusqu'ici  n’ont  eu  aucun  cours  daas 
çette  ville,  quoiqu'ils  soient  de  meilleur  a loi'  que  les  nouveaux 
«gus  de  six  livres. 

La  foire  de  Bâle  est  très-active  cette  année  -,  et  on  y fait  beau- 
coap  d affaires.  l'eut -se  fessent  déjà  du  retour  de  k paix.  les 
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magistrats  de  dette  ville  se  sont  relâchas  de  teürs  austères  mesure^ 
contre  les  plaisirs  publics,  ils  ont  permis  la  reprise  de  différons 
spectacles  qui  avoient  été  suspendus. 


NOUVELLES  ÉTRANGÈRES. 

Berlin  , zq.  octobre.  La  santé  du  roi  est  beaucoup  meilleure» 
qu’elle  ne  l’a  été  pendant  quelques  jours  de  la  semaine  dernière. 
S.  M.  ne  manque  pas  de  se  donner  de  l’exercice  en  plein  air  f 
toutes  les  lois  cpie  la  saison  le  permet. 

On  suppose  qu'il  y a quelque  négociation  ouverte  entre  notre 
cour  et  le  gouvernement  français  , relativement  à la  paix  géné- 
rale. 

Le  baron  de  Bardenberg , ministre  d’état , est  allé  en  Soùabe  f 
accompagné  de  M.  de  Gervin.us  , conseil  intime  de  la  légation. 

Les  géomètres  allemands  , en  vertu  d’ordres  supérieurs  , ont 
arpenté  tout  le  cercle  de  la  Rrancoaie.  Cette  opération  autorisoft 
l’opinion  que  ce  pays  servira  , en  partie  , aux  compensations  qui 
pDurroient  être  stipulées  au  congrès  de  Rastadt. 


A VIS. 

Les  commissaires  de  la  comptabilité natilonaîa  préviennent  leurs 
concitoyens  que  , ■ d’après  les  dispositions  du  titre  9 de  la  loi  dit 
9 vendémiaire  an  6 , qui  supprime  i usage  du  contre-seing  et  de 
la  franchise,  et  l'arrêté  du  directoire  exécutif,  dû  27  du  même 
m#is  , toutes  personnes  , soit  comptables  ou  autres  , excepté  les 
administrateurs  et  fonctionnaires  publics  , qui  auront  à leur 
adresser  des  lettres  et  paquets  , doivent  en  affranchir  le  port , au- 
trement les  lettres  et  paquets  ne  se.roient  pas  reçus  et  resteroient 
a.ü  rebut. 

Ils  les  préviennent  en  même  temps:  cpie  , dans  le  cas  oû  les 
paquets  paraissant  trop  volumineux  pour  être  adressés  par  la 
poste  , les  comptables  ou  autres  s.e  déterraineroient  à en  taire 
l’envoi  par  les  messageries,  ils  doivent  de  même  acquitter  tous 
les  frais  de  transportait  départ  , de  manière  que  les  paquets  ar- 
rivent et  soient  remis,  francs  de  port,  à la  comptabilité  natio-' 
nale.  Les  comptables  qui  feront  de  pareils  envois  , auront  fat  ton— 
tion  d’inscrire  sur  les  adresses  des  lettres  et  paquets , leurs  noms  , 
et  la  désignation  de  leur  comptabilité. 

Signé  f Gqussard  , Saucours  , Regardât. 


Faute  essentielle  à corriger  dans  le  n°.  ci*  avant-hier. 

Pages  , 8me  ligne,  au  lieu  de  V insolence  militaire,  lisez  c, 
V insolence  nobiliaire. 


O ■ souscrit  chez  d'Hiauvilre  , propriétaire  de  ce  Journal,  ru« 
Neuve-des  Peti  s-Champs  ,n'f2-4«t  3'à,  près  celle  Cbabannaiw. 
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Du  25  Brumaire  , l’an  6 de  laRépubl.  ( Mercredi  i5  Novemb.) 
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Ides  s âge  du  directoire  au  conseil  des  cinq-cents . — Arrête  dit 
conseil  des  cinq-cents  sur  V indemnité  à donner  aux  défenseurs 
de  la  patrie  par  les  pères  et  mères  d’émigrés . — Rapport  sfr 
le  Code  hypothécaire.  -—Nouvelles. 


P A .RI  S. 

I.'E  Rédacteur  vient  de  publier  deux  nouvelles  lettres  saisies 
èn  Italie  et  envoyées  au  directoire  exécutif  par  le  général  Buo- 
naparte.  La  première,  écrite  en  italien,  est  adressée  par  MM. 
Blandin  , curé  de  Saint -Pierre  d’Orléans  , et  Donatien  Dufrène  ° 
curé  de  Saint-Pierre  de  Meung  , à l'illustrissime  monseigneur  ds 
Pieiro  , secrétaire  de  la  sacrée  congrégation  à Bmme^sous  le 
couvert  du  cardinal  secrétaire  ministre  d’état.  L’autre  , datée  de 
Biankembourg  le  28  septembre  1797,  est  adressée  par  M.  le 
comte  d Avray  a M.  le  comte  de  Maistre  , à Turin  , sous  le  cou» 
lien  de  M.  le  comte  de  Haute  ville. 

Dans  la  première, , Blandin  et  Dufrène  informent  fifiustris- 
sime  , que  tes  evenemens  arrives  en  France  ne  leur  ont  pas  per" 
luis  de  remettre  h monseigneur  l’archevêque  de  Paris , les  deù^' 
Tomé  R O à Q 
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brefs  dont  sa  sainteté  fcs  avoit  chargés  , et  qui  autorisai ;ent  ce  pre-> 
lat  à prendre  l administration  du  diocèse  d Orléans.  Il  les  lui  ont 
envoyés  , et  monseigneur  leur  a répondu  , qu’en  sa  qualité  de 
métropolitain  , vu  l’apostasie  et  la  désertion  de  1 eveque  consti- 
tutionnel, il  avoit  déjà  pris .1  administration  dudit  diocese,  nom- 
mé (les  vicaires  généraux  , etc.  Il  travaille  a recueillir  les  preuves 
des  délits  de  l’évêque  apostat  et  deserteüî,  pour  les  taire  pat* 
vernir  à,  sa  sainteté  , afin  quelle  puisse  prononcer  sa  condam- 

liatlW.d.  àôM.  le  comte  d’Avray,  il  s’agit  de  la  publication 
’^cVun  ouvtlge>dur  lequel  M.  le  comte  de  Maistre  demandoit 
des  fonds.  Mais  le  terrible  événement  du  4 septembre  (18  fruc- 
tidor) a altéré  les  ressources  financières  de  sa  majesté , au  point 
quelle  ne  peut  faire  passer  que  cinquante  louis.  M.  d Avray 
regrette  qu’on  n’ait  pu  ajouter  au  chef-d  œuvre  en  question  , un 
chapitre  sur  l’affreux  événement  du  4 septembre  , pour  démon- 
trer aux  Français  combien  il  a été  horrible,  de  frapper  de  dépor- 
tation les  députés  les  plus  probes  , les  plus  courageuse , les  plus, 
chers  à la  nation,  et  d’aniuiller  tant  d’assemblées  primaires  , tant 
d’élections  dont  la  légitimité  étoit  authentiquement  reconnue. 

On  voit  que  pour  rendre  messieurs  de  Elankemoourg  cons- 
titutionnels , il  11  y a qu’à  faire  de  bonnes  élections  dans  leur 
sens,  comme  on  l’a  fait  en  dernier  lieu.  Avis  aux  prochaines 
assemblées  primaires. 

Le  général  Bu  on  aparté  a accepté  le  commandement  de  l’armée'; 
d’Angleterre  , auquel  il  a été  nommé  parie  directoire  exécutif. 

Le  citoyen  Perrocbel  , nommé  secrétaire  d’ambassade  de  la 
République  française  en  Espagne,  va  partir  pour  sa  destination, , 

II  sera  suivi  de’  près  par  le  vice-amiral  Tmguet  , qui  doit  rem- 
placer , à Madrid  , l’ambassadeur  Pérignon. 

Toujours  de  nouvelles  arrestations  de  couriers  : eelui  de  Pans 
à Angers  a été  arrêté  le  16  de  ce  mois  , près  de  Rambouillet. 

La  première  classe  de  l’institut  national  s’est  assemblée  pour 
désigner  les  trois  candidats  parmi  lesquels  devra  être  choisi 
successeur  de  Carnot.  Le  premier  candidat  donné  par  les  listes,  est 
Buonaparte. 

Les  lettres  des  bords  du  Rhin  annoncent  que  la  plupart  des  gé- 
néraux de  l’armée  d4 Allemagne  vont  se  réunir  à üoblentz  , avec 
le  général  Augereau  , pour  assister  à une  fête  magnifique  qui 
doit  s’y  donner  en  réjouissance  de  la  paix. 

Un  calculateur  politique  , cherchant  quel seroit , en  or,  le  poids 
de  la  somme  équivalente  à la  dette  nationale  d Angleterre  , a 
trouvé  , en  résultat , l’énorme  total  de  64,277  quintaux, poids  de 
Cologne  , ce  qui  répond  à près  de  dix  milliards  de  livres  tournois.. 

Ces  jora  dtrakïi  été  couvert  d’un  épais  brouillard^ 


la  lumière  des  réverbères  les  plus  écîafans  disparut  , et  on  aper- 
çevoit  à peine  les  flambeaux  qu  on  étmt  obligé  de  porter  à la 
. main  pour  circuler  dans  les  rues.  Il  y a long-temps  qu’on  n’a  voit 
vu  un  semblable  phénomène.  Il  en  est  résulté  beaucoup  d’acci- 
dens  , que  le.s  soins  de  la  police  n ont  pu  prévenir  : on  parle  de 
personnes  noyées  , de  voitures  renversées , de  vols  et  même  d’as- 
sassinats commis  à la  faveur  des  ténèbres. 

Le  comte  J’Entraigues , <;m  s’est  échappé  des  prisons  de 
xlilan,  sest  rendu  de  Trieste  à \ ienne.  Les  papiers  publics 
allemands  ajoutent  qu’il  se  propose  de  publier  un  mémoire 
C0?-w.x  e.  dire.ctoire  et  Buonaparte  ; mais  l’empereur  a déféndu 
Ti ll  mipnmé  dans  ses  états  héréditaires.  li  a même  fiait  dire 
a ivl.  dLntraigues  que  son  intention  n’étant  pas  de  s’immiscer 
dans  les  affaires  de  la  France  , il  ne  devoit  plus  séjourner  dans 
la  capitale  de  son  empire. 

Directoire  exécutif. 

Message  au  conseil  des  cinq-cents,  du  1 7 brumaire. 

Citoyens  représentais  , 

Conformerait  h l’art,  *3' de  la  loi  du  1**.  vendémiaire  an  4 fo 
directoire  exécutif,  par  son.  message  du  7 brumaire  an  5,  vous 
a rendu  compte  des  progrès. • à cett^  époque,  de  rétablissement 
1 11  nouveau  système  métrique qui.  déjà  éprouvoit  des  obstacles 
par  le  deiaut  de  moyens  pécuniaires  et  les,  vices  de- la  léoLla- 
tion  existante.  Ce  message  In diquoit  les  nouvelles  ‘disposition* 
qui  parpissoient  convenables  pour  assurer  le  succès  delà  grands 
e belle  operation  dont  il  s’agit.  Le  directoire  vous  a adressé  deux 
autres  messages  sur  le  même  objet,  en  date  ■ des  2 brumaire  et 
15  messidor  suivant  ; et  par  le  dernier,  il  vous  a fortement  dé-J 
montre  la  nécessité  de  prendre  un  parti. 

Cependant  les  choses  sont  restées  jusqu'il  présent  dans  le 
meme  état,  et  chaque  jour  on  reconnoît  l’impossibilité  de  mettre 
a execution  1 uniformité  des  poids  et  mesures  prescrite  par  far- 
fiole  Jyi  de  la  constitution  , tant  que.  nous  n’aurons  pas  sur  la 
propagation  et  1 établissement  du  système  adopté,  une  législation 
severe  , précisé  et  bomplette  sous  tons  les  rapports. 

Les  fraudes  sc  sont  multipliées  depuis  quelques  temps  cfune 
manière  effrayante,  par  le  relâchement  de  la  surveillance,- qui  est 
une  tonsequence  inévitable  de  l’attente  du  changement  qui  doit 
avoir  lieu  : de  sorte  que  le  public  est  privé  du  bienfait  des  •nou- 
velles meâurçs  et  ne  rencontre  même  plus  , dans  les  anciennes  , 
la  garantie  sur  laquelle  il  doit  compter. 

L établissement  des  nouvelles  mesures,  a donc  fait  peu  de> 
progrès  pendant  lan  5';  mais  le  gouvernement  n’a  aucun  re- 
proche  a se  faire  à cet  égard  ; ses  messages  réitérés  prouvent  la 
sol hcifude  et  le  désir  qu  il  a toujours  eu  de  voir  cessqr  les  obs^ 
taoles  par  lesquels  il  efoit  arrêté» 
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Plusieurs  travaux  utiles  ont  néanmoins  été  faits  pendant  l’an  S» 

On  s’est  occupé  de  différentes  dispositions  préparatoires  qui 
tourneront  au  profit  de.  l’opération,  lorsqu  on  pourra  lui  donner. 

toute  1 activité  qu  elle  exige..  . , . . ■ , 

Le  grand  travail  de  la  mesure  du  méridien  de  Puqlierque  à 
Barcelonne,  a été  achevé  dans  le  cours  de  lan  S.  Quant  apx 
observations  astronomiques  et  à la  partie  des  triangles,  ( par  es 
■soins  infatigables  des  citoy&ns  Delambre  et  Mecham,  A ne  reste, 
plus 'à  mesuirer  qu.  les  bases , ce  qui  pourra  s alïeçtuW prompte- 
ment , aussitôt  que  la  saison  le  permettra. 

L’envoi  des  modèles  a été  continue  et  étendu;  un  nouvel  ate- 
lier vient  d’être  formé  à Compïègne , afin  de  préparer  deatoia. 
dans  le?  dimensions  nécessaires  pour  les  nouvelles  mesures  de. 
capacité  , ainsi' qu’il  avoitété  fait  précédemment  a Ïontamebleau, 
et  à Villers-Coterêts.  Des  marchés  ont  ete  passes  pour  la  fabri- 
cation des  nouveaux  poids. , et  tout  est  dispose  pour  qu’ils  sexe- 
entent  avec  célérité  , dès  que  l’émission  pourra  avoir  lieu.  La, 
vérification  des  modèles  de  mesures  de  capacité  a ete  terminée 
par  des  procédés  qui  en  garantissent  1 extrême  exactitude  , enfin  , 
la  publication  des  instructions  a été  continuée  pour  differentes 

^Le  défaut  de  moyens  pécuniaires  et  une  législation  insuffisante 
ou  incomplète  , ./ont  pas  permis  d’aller  plus  loin,  le  corps  le- 
gislatif partagera  sans  doute  les  regrets  qu  éprouvé  le  4 ectoire 
Se  voir  la  plus  importante  des  institutions  républicaines  , _el  qui 
sera  justement  célèbre  dans  l’histoire  , être  encore  aussi  peu 
avancée.  Il  dépend  du  corps  législatif  de  1 activer,  immédiate- 
ment, et  sans  que  la  malveillance,  l’ignorance  çt  la . mauvaise 
foi  puissent  la  contrarier.  Il  ne  faut  pas  que  cette  institution 
manque  à la  gloire  de  la  République  : elle  sera  le  çompkmen'î 
du  triomphe  de  la  raison  sur  les  préjugés,  et  de  Unité,  jepu 
blicaine  /sur  fesprit  de  localité  et  sur  le  reste  du  chaos  féodal 
’ Le  directoire  exécutif  vous  conjure  , citoyens  représenta»*  v 
de  vouloir  bien  prendre  dans  la  plus  prompte  et  la 
considération  le  présent  message  et  ceux  susdites  qt»  loi  , p ,,  . 

^d®'  jw  L.  M.  REVEMlÈM-lÉMAtrX  , p^sidenL 

Lagauds  s e crét aire- gêner aL^ 

G D B S 11  Ij  D E S C I N Q-C  N T 

Séance  dii,2^:  Brurnaife, 

Présidence  du,  citoyen  féiLLSRS, 

GayVernon  fait  une  motion  «Tordre  sur  fe  milliard  accordé  aux 

*&&&& . ** , A"'? 

îjourrisaoient leurs  yeuvçs. , çjaypien lieues  en  ans.  V • 
Nationale',  aussi  profonde  dans  ses  conceptions  pol  tiques  , mie. 

mmué9  p°ur  la  ^ crea  dcs  Peïlslops  £owl  1 
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les  veuves  des  défenseurs  et  leurs  ejifans,  et  destina  w milliard 
à nos  braves  armées.  I, anation  applaudit  a ces  actes  de  justice, 
eh!  n’en  sont-ils  pas  dignes  , ceux’qui  ont  souffert  tous  les  mau* 
possibles  pour  la  Ut  de  la  patrie?  Les  veuves  deceu%ur 
ont  péri  par  milliers  par  la  trahison  oes  v.afayette  , aesDumou- 
rierfdes  comités  réactionnaires,  et  le  vertige  des  commissions 
contre-révolutionnaires  ? ceux  qui  n ont  pose  les  armes  qu  apres 
avoir  forcé  nos  ennemis  à la  pats  , par  200  batailles  gagnées  , 
et  devant  qui  l’Europe  est  en  extase.  . • 

» Mais  oit  prendre  ce  milliard  ■ ,e  ïfiSle  d.BS  dorn.ames  »atl°- 
naux  appartient  aux  créanciers  de  l’état  : les  tmpos.  tons  ne  sont 
pas  susceptibles  d’accroissemçns.  Je  vpu».  indique  la  sont  ce  o.^ 
vous  devez  le  puiser,  c’est  dans  les  biens  oes  peies  |t  mcre^. 
d'émigrés  ; ils  sont  la  cause  de  tous  nos  maux  ; 1 emtgiation  n au- 
ioit  pas  eu  lieu  , si  1’autorifé  paternelle  s y fut  opposée. 

: » Cependant  'il  existe  une  résolution  qui  rend  sans  indem- 

nités , les  biens  des  pères  et  mères  démigres,  je  la  dénoncé  cette, 
résolution  , comme  fouvrage  de  cette  (action  homm.de  qm  Uai- 
toit  de  brigands  ceux  que  l'Europe  revexe  ; je,  la  dénoncé  au 
corps  législatif , aux  arméçs  , à la  République  entière, 

' » Ton  fils  a peut-être  trempé  ses  mains'  dans  le  sang  de  mon 
époux,'' peut  dire  une  veuve  d’un  défenseur  de  la  patrie  , à un 
père  ou  une  mère  d’émigré  : je  dois  à ton  orgueil  a ta  hamepoup 
légalité  , d’êtr»  plongée  dans  la  misera.  $d  existoit  sur  la  terre, 
un  jury  d’équité  et  d’humanité  , je  tj  îerois  condamner  a alt- 

nTerSktif,  citoyens  représenta,  , sera,  ce  jury  • il 
entends  actens  pathétiques  , et  fera  droit  à ces 
mations.  Vous  avez  calmé  les  alarmes  des- acquereurs  nationaux  * 
bientôt  vous  dissiperez  les  inquiétudes  quon  «voit  ï^d«e*. 
dans  nos  campagnes  sur  le  retour  des  rentes  et  des  droits  kod^nx- 
assurez  aujourd’hui , à nos  braves  années  , ce  prix  de  ^eur, 
'Qui  osera  , après  de  lois’ si  populaires  et  si  justes  , attaquei -le. 
gouvernement  républicain  et  conspirer  encore  ? Les  païen,  demi 
grés  font  circuler  l’or  pour  corrompre  ; mats  cet  appareil .de  . 
ïuption  disparoîtra  devant  votre  raison  , votre  justice 

amour  pour  la  liberté.  . . , . , 

' » Je  demande:  X»  que  la  commission  chargeedeiaireun 

rapport  sur  le  milliard,  soit  cornu  etee  ; 2»  qu  elle  de.ermn 
(indemnité  que  les  pères  et  'mères  d ém.gres  doivent  aux  défen- 
deurs de  la  patrie  ; 3»  quelle  soit  tenue  ce  Couver  le ' conm 


jnent  d 


e la  pa 
11  mil  h 


a crie  \ tjn  eue  » i* 

million  , si  cette  indemnité  ne  suffit  pas  ; 4°  qu  eJlf  > 
résente  un  mode  facile  de  répartition  entre  les  héros  mutiles, 
dans  les  combats,  les.  veuve,  elles  enfin*  de  ceux  qm  y ont  peu, 
et  les  défenseurs  de  la  patrie  , qui  vont  rentrer  en  France  cou 

verts  de  lauriers,  et  v donner  l’exemple  des  vertus  républicaines  r 

^Toutes  cesproposiüonssqnt  adoptées.  Le  discours  sera  imprime. 
Au  nom  d’une  commission  spéciale  , Beigier  -al  dJcrétfr 

sur  lès  changemens  à apporter  au  régime  bjpoiit 


V 


5i8 

îfr  !a  ,oi  du  9 “éssidor  an  3.  Après  avoir  développe'  les  motifs 
0 une  pioœpte  decision,  il  entre  dans  le  détail  des  seuls  chauve- 
tîlths. Cille  la  nommKUnn  rr  roo-ovdoe 


ÎiuMÎc  V lte  ‘*Ue8,ionne  avantages  demce«; 

et  enhsrrl’  tT1’  -en  arSS”ran,‘  !a  h°?ne  dans  les  contrats  , facilite 

la  bà  e de  ÎÆ  atl°r,eS  “P,1"1”  ’ 61  pr0CUre’  P^célaseul; 
rion-  unaTu-J  ’ 01  depuis  long-temps  rendu  Joutes  les  opi" 

mono  unanimes  sur  ce  mode;  conservateur  des  hypothèques.  C’est 
donc  sur  les  moyens  organiques  de  ce  principef  queues  porté 
la  tendon  de  la  commission.  Elle  a fait1  dispiroîfrl  ducodeTy! 

0Ut  06  11U  îie  lul  aPpartenoit  point.  Ainsi  les  décla- 
, loncieres  prescrites  comme  essentielles  pour  la  validité  de 

cÔmml6  Ul,S  n6S  con,rats  c,vi!s  > pan»  devoir  être  abroges 
'.°f  8uP“flue»  et  susceptibles  d’apporter  des  entraves  aux 
C Oi.sacaons.  Quant  au  crédit  cédulaire , il  olfre  une  idée  toiit-à- 

s'ensibTeVè  v^*  “H*  Peïme«ra  de  juger  , et  de  rendre 

n - A-  11  Citoyens  ; c est  une  conséquence  possible  mais 

corner blfi’  dun  T"  réSime  hypothécaire.  Il  a paru  plus 

çomanable  d en  ajourner  la  faculté.  ” s ■ 

J^Ut-iaUX  m°yens  f»  tiennent  essentiellement  h la  partie  con- 
me  Tl’  q o Pf1  dltférens  de  ceux  prescrits  par  la  loi  du  o 
les  insrW  ? 3'  Queiques  ameliorations  Seulement  tendent  à rendre 
sentT  PaTP  T 3CI  6S  l en  dispensant  le  créancier  de  repré- 

pe  e DouPrrm.Ulran  eX'ra“  de  S°n  *.tre  dont  !e  coûf  «'«il  en  pFue 
Itat uant  J'rl  h 0n  rePare  une-omission  de  la  précédente  loi,  en 
Si  dm,  remboursement  des  frais  d’inscription  par  le  debiteur 
■T  ,danS  «™8  !,es  cas  ordinales  , il  a fallu  exig'er  que  le  créàn, 

",  e ei munit  la  quahte  de  sa  créance,  quelques  éxecutions 

•BubicTwTn8?11”" k l ëSard  de  ceux,  a &»re  su?  les  comptables 
, sur  les  tuteurs.  Des  règles  claires  et  précises  obvient  \ 
tous  in  convenions  en  mettant  les  intérêts  de  la  nation  êt  des  »u_ 
piües  Hors  de  tout  danger.  r 

|a  pariie  X"  jC V • ^emeris  plus  impor&ns  ont  paru  être  exigés  sur 
doL  " ! * 101  du  9 messidor  an  3 , concernant  les  expropria- 

la  "biTdW  aJrSS-;  au.m?yen  de  !a  publicité  des  hypothèque?  par 
la  voie  de  leur  inscription  , l’acquéreur  n’a  -besoin  pour  les 

A , rqne  de  deP°ser  «on  contrat,  et  il  se  convainc pa?  l’msnectioh' 
ÎtiéSTm-c^  eS‘  la.  des  c^ge,  grevant  Fa  p T 

hcal  le  il  6 “°de  d“  k 101  *C9  mesSdoresi  le  seulL- 

, cable  mais  el!e  navoit  point  atteint  le  but  désirable  pou?  les 

VoW  “ de  lnS,°ntes  «*cède°»  la  valeur  de'l’immeuble  La 
v mmissioina  pense  que  l’aliénation  de  l’objet  hyuothéque  ne 

eX1£lhle.5  ,îes  créances  dont  le  terme  d’échéance 
j .P0111  encore  arrivé,  et  que  l’acquéreur  ne  peut  être  assiu 

puis'  T jP^Z  qU  aUX  éPTeSJàéeS  l?ar  le.  c°ntrat  qui  les  crée  , 
i ■ i *•  ba&e  üe  cesse,  à en  etre  entier  au  profit  du  créancier 

~ ^ 


tmoique  passé  dans  les  mains  d;un  tiers.  Si  le  prix  conventionné! 
de  la  vente  se  trouvé  insuffisant  pojur  l’acquit  de  toutes  les 
charges  inscrites  , l’afequérèur  ne  doit  être  assujéti  qu'à  l’obli- 
gation de  porter  ce  prix  à cette  juste  valeur.  Pour  v parvenir,  il 
a paru  qu'il  fâïloit  qu’un  créancier  requît  la  vente  publique,  et 
ébmmencât  par  en  offrir  uu  prix  plus  fort  ; eu  surplus,»  la  pré- 
férence au  profit  de  l’acquéreur  de  retirer  l'immeuble  pour  là 
plus  forte  enchère  , semble  être  la  conséquence  du  premier  con- 
trat fait  avec  lui.  Tel  est  le  système  simple,  débarrassé  de  toute 
procédure  , et  aussi  prompt  qu’exempt  ainconvéniens,  développé 
dans  la  nouvelle  loi. 

Sur  le  mode  des  expropriations  forcées  qui  doit  remplacer  les 
formes  atroces  des  saisies  réelles  , la  commission  a vu  très-peu 
de  changemens  a solliciter  : cette  partie  de  la  loi  du  g messidor 
sera  un  véritable  bienfait.  —Impression  , ajournement. 

Pison-du-Galand  soutient  que  c’est  une  innovation  dispen- 
dieuse , d où  résulterait  la'creation  de  q5o  nouveaux  bureaux  , 
et  d’une  pépinière  de  commis  , et  que  la  nation  n’est  pas  en  état 
de  supporter  tous  ces  frais.  Il  voudrait  qu'on  s'en  tint  à l’édit  dé 

'TJ1- 

Le  rapporteur  observe  que  cet  édit  ne  peut  se  concilier  avec 
la  loi  du  g messidor  dernier  , et  que  , loin  de  créer  de  nouveaux 
bureaux  , la  commission  propose  une  réduction  , puisqu'il  est 
notoire  qu’il  y efi  a 5q5  en  activité  dans  le  moment. 

Philippe  Dellevillè  appuie  l’avis  de  Pison-du-Guland  , et 
Crasscus.,  celui  de  la  commission. 

Le  consail  maintient  l’impression  et  l’ajournement  du  projet, 

La  motioii  de  Pison-du-Galand  n’a  pas  de  suite. 

C O 'N  S Ë I L DES  ANCIENS. 

Séance  du  24  brumaire. 

Présidence  du  citoyen  Lacombe  - Saint  - Michel. 

Baudin  propose  d’approuver  une  résolution  du  6 brumaire  , re- 
lative aux  peines  à infliger  aux  fonctionnaires  publics  qui  négli- 
geroient  de  faire  exécuter  les  lois  relatives  aux  déserteurs  , aux 
fuyards  de  la  réquisition  et  a leurs  complices.  Cette  résolution, 
dit  le  rapporteur,  est  justifiée  par  le  simple  énoncé  de  son  objet: 
les  peines  qu’elle  porte  ont  paru  à la  commission  sagement  gra- 
duées. 

Le  Gonséil  approuve  la  résolution. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Strasbourg , ty  brumaire.  Avant-hier  le  général  Augereau 
arriva  ici  de  retour  de  ^VVetzlar.  Le  général  Desaix  doit  partir 
demain  pour  Rennes  , où  il  organisera  1 armée  d Angleterre. 
Une  foule  d’officiers  et  de  soldats  lui  adressent  des  pétitions  pour 
faire  partie  de  cette  formidable  armée. 


ifÔtîVELLES  ÉTRANGÈRES; 

Extrait  d'une  lettre  des  bords  du  Rhin,  le  Ier  novembre \ 

Le  général  en  chef  Ange  r eau  est  afrivé  le  28  à Bonn , et  le  2<$ 
à Cologne.  ^ 

Lanouvelle  de  la  paix  a causé  une  joie  générale  dans  nos  con- 
trées. On  y désiroil  avec  ardeur  ce  grand  événement,  quelle  que 
soit  son  influence  sur  leur  sdrt  politique  pour  l’avenir. 

Nos  anciens  souverains  seront  regrettés  par  un  assez  grand 
nombre  dliabilans.  Ceux  d’entre  eux  qui  ont  quelque  énergie 
de  caractère  se  féliciteront  d’échapper  enfin  à un  joug  qui  leur 
pesoit;  mais  tous  s’accordent  à désirer  , à quelque  prix  que  ce 
soit  , le  retour  du  calme  après  tant  de  tourmente. 

Assurés  de  la  paix , nous  attendrons  avec  moins  d’impatience* 
hu’on  nous  revèie  ces  articles  secrets  qui  doivent  faire  dénoué 
des  enfans  de  la  liberté  , ou  nous  rendre  au  despotisme.  Oh 
exigera  peut-être  de  nous  en  général  des  sentimens  plus  pronon- 
cés ; mais  , à quelques  exceptions  près  , voilà  tout  ce  que  noué 
ayons  à offrir  soit  à nos  anciens  maîtres  , soit  à nos  nouveaux 
concitoyens. 

Quoi  qu’il  en  soit,  nous  allons  voir  dans  quelques  jours  les 
^réserves  de  la  grosse  artillerie  des  Autrichiens,  et  quelques  divi- 
sions de  leur  armée  s’éloigner  de  nous  , et  se  retirer  du  côté  dei 
états  héréditaires.  - 

A Rastadt  , le  château  et  plusieurs  des  principaux  édifices  sont 
pourvus  , à la  hâte , de  tout  ce  qui  peut  en  faire  des  habitations 
commodes.  Le  comte  de  Lehrbach , et  plusieurs  autres  pléni- 
potentiaires des  états  de  l’Empire  , y ont  déjà  arreté  des  ioge- 
mens  ; quelques-uns  sont  déjà  arrivés.  Le  comte  de  Metiernich 
èt  les  autres  députés  de  l’empereur  au  futur  congrès  , sont  en 
route  pour  s’y  rendre.  Des  correspondais  qui  ne  parôissent  pas 
fort  au  fait  des  affaires  de  l’Empire  , lions  mandent  que  le  roi 
de  Prusse  11  y aura  pas  de  plénipotentiaires  , mais  qu’il  aura  là 
liberté  d’en  envoyer,  seulement  en  sa  qualité  d'électeur  de  Bran- 
debourg ; comme  si  cette  qualité  ne  suffîsoit  pas  pour  lui  faire 
jouer  un  grand  rôle  dans  les  aff tires  de  l’Empire  ; et  comme 
si  Frédéric-G  uillaume  avoit  besoin  , pour  cela  , de  paroît're  au 
congrès  de  Rastadt  en  qualité  de  roi  de  Prusse. 

Bâle  7 novembre.  ( en  Suisse  ) — - Depuis  que  les  con- 
ditions de  la  paix  sont  connues  , on  parle  beaucoup  de  l’échange 
du  Frikîal  et  d une  partie  du  pays  de  Porentrui  contre  le  pays 
de  Vaud  , et  on  prétend  que  cet  échange  est  un  dés  objets  de 
l’envoi  des  députés  de  Berne  à Paris.  Le  Frikthai  contigu  au 
territoire  de  Bâle  , sur  la  rive  gauche  du  Rhin , et  qui  , jus- 
qu’ici, a appartenu  à la  maison  d’Autriche,  est  le  chemin  par 
lequel  les  grains  de  l'a  Souabe  entrent  en  Suisse. 

On  souscrit  chez  d’Hiauville  , propriétaire  de  ce  Journal,  ru<? 
N üuvg-des-Petâts-Ghamps  j 11?. 24 et  33,jfrès celle'  Ghabannaisf 


} 


° 61. 


LE  S.ÜKYEIL  L AWPip  \ 

JOURNAL  POLITIQUE  , HISTORIQUE  ET  LITTÉR 
( Dirige  par  L E 'N  O I R - L A R OC 


Du  2,6 Brumaire  / Fan  6 de  la  Républ.  (Jeudi  1 6 Novembre.) 

Prix  , 12  hv.  en  numérale,  pour  trais  mois;  22  lir.  10  sous,  pour  six  mois  5 
et  45  liv.  pour  un  an. 


Bourse  du  26  Brumaire. 

Amst.erd.  B.  . . 5j.  1I2 , 58  518,  1X2.  i Bordeaux.  . 
Hambourg.  . . . 196  1I2,  197  , ig4. 1 Montpellier. 
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Livourne.  . . . . * •*  io5  1I2.,  102. 

“Lausanne'’* îiLolop. 

Bâle.  .......  1 


au  pair,  à 10  jours* 
. 1I2  p.  à 10  jours. 

8 1. 

Bon  5 quarts 51.  11 ,5  d. 

Bon  1 quart.  .....  551.  olop. 

Calé  Martinique 45  à 4ij. 

Sucre  d’Orléans 4o  à 43. 


Baie.  . . ...  . . 1 3 12  b.  pair.  ^Sucre  d’Hambourg.  ...  42  à 4- 

Londres.  .....  26  1.  17,  26  1.  12.  Savon  de  Marseille.  ...  ’iC)  s.  (ÿà. 

Lyon. au  p.  à 10  jours.  Huile  d’olive 25  à ok. 

Marseille.  . . . . au  p.  à 3o  jours.  Eau-de-vie,  22  degrés.  .*  42o  k 455* 

Lettres  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  aux  officiers 
civils  et  militaires  de  la  mariné , aux  marins  etdfêoïdats  de 
l'iarmee  naval e,aux,  commissaires  principaux  et  aux  contrôleurs 

de  la,  marine.  —*  Résolution  sur  la  liquidation  de  V arriére. 

Projet  refaiij  à V epccrctce  de  la  copJrainie  pat  corps.  - 

Autre  , relatif  à la  suppression  du  contreseing. Résolution. 

• sur  les  ne, des-  par  forme  de  loterie  , d’ effets  publics  ou  immo- 
biliers. — Nouvelles. 


PARIS. 

Le  directoire  ex&ulif  a pris  un  arrêt?,  le  % brumaire,  cru 
,I!or,e  clu<!  administrations  centrales  des  déjwiemens  réunis 
. dresseront  des  tableaux  indicatifs  des  prêtres  nui  auront  on  nW 
101U  pas  preltUit*  serment  de  Lutine  à la  royauté q etc.  Elles  dési- 
gneront  spécialement  ceux  qui  , a raison*'  de  supériorité  ou  au- 
trement, auroieut  irmuencé  ies  autres  prêtres  dans  le  refus  dit 
serment.  Tout  prêtre  q*m , depuis  h publication  de  la  lui  du  ja 
iructidor  , auroit  quitté  son  domicile  habituel  , est  tenu  de  fkir® 
connoitr-e  a 1 adrmmstvation  centrale  sa  résidènee  actuelle 
^ peine  tfêtre  inscrit  sûr  la  liste  des  éï&ét.  ’ 

Tome  T.  * Ppp 


l 


Il  i\«4 


Szâ 

Le  prétendu  concile  national  a fait  la  clôture  de  sa  session  le 
12  de  ce  mois.  Il  n’y  a eu  fort  heureusement  ni  excommunica- 
tion ni  anathème.  La  séance  a fini  par  les  acclamations  qui  or- 
dinairement terminent  les  conciles.  Ces  acclamations  ressemblent 
à ce  que  nous  appelons  des  toast  , avec  la  différence  qu’a  la  fin 
clfc  chacune  les  pères  répondent  Amen. 

On  doit  bien  présumer  que  le  pape  n'a  pas  été  oublié  dans 
ces  saintes  acclamations.  \ oici  celle  aux  autorités  constituées  ; 

« Reconnoissance  aux  autorités  constituées  qui  ont  protégé  les 
délibérations  du  concile  national;  que  Dieu  revête  toujours  de 
l’esprit  de  sagesse  et  de  force  les  législateurs  , les  magistrats  su- 
prêmes, et  ceux  qui  leur  sont  subordonnés  : Amen  ».  Et  celle 
aux  défenseurs  de  la  patrie  : « Que  le  Dieu  des  armées  contb* 
nue  à couronner  par  la  victoire , la  valeur  de  nos  guerriers  , et 
qu’après  avoir  assuré  îa  paix  générale  , ils  viennent  au  sein  de 
leurs  familles  goûter  les  douceurs  du  repas , et  nous  édifier  par 
la  pratique  des  vertus  chrétiennes  ! » Amen. 

Les  bons  pères  ont  aussi  fait  une  acclamation  pour  Tes  prêtres 
dissidens  on  réfractaires  : Que  Dieu  pénètre  de  V esprit  de  paix 
nos,  frères  dissidens  , etc.  C’est  bien  le  cas  de  dire  amen  , trois 
fois  dm  en.  . ~ 

Thomas  Payne,  qu’on  avoit  dit  parti  pour  l’Amérique , est  tou- 
jours à Paris.  Il  va  publier  un  ouvrage  sur  le  i£>  fructidor. 

L’ex-conventionnel  Durand-Maillane  a été  arrêté  et  conduit 
au  Temple.  Le  ministre  de  la  police  , dit  le  journal  des  Hommes 
Libres , Fa  surpris  cherchant  à corrompre  ses  bureaux  pour  ob- 
tenir des  radiations.  Le  même  journaliste  ajoute  qu’on  va  le  tra- 
duire à .jm  conseil  militaire. 

On  assure  qu’il  va  être  tenu  une  espèce  de  congrès  àFranken- 
. tal , entre  les  généraux  autrichiens  et  français,  à l’effet  de  régler 
de  concert  une  ligne  de  démarcation  pour  les  deux  armées. 

Des  lettres  du  Morbihan  annoncent  l’arrestation,  dans  le  can- 
ton de  Ploerrael , d’un  prêtre  appelé  Vallée  , à qui  l’on  reproche 
d’exercer  dans  ces  contrées  une  influence  funeste  k la  tranquil- 
lité publique. 

Le  citoyen  Louis  Buîèn  a succédé  à Fricot  , dans  la  place  de 
secrétaire-général  du  ministre  de  l’intérieur. 

On  écrit  de  Londres,  en  date  du  2 novembre , que  M.  "Wiffin, 
courier  du  cabinet , est  arrivé  avec  des  dépêches  de  sir  Morton- 
Eden  , ambassadeur  à Vienne  , qui  annoncent  officiellement  ta 
conclusion  du  traité  définitif  entre  ta  République  française  et  sa 
majesté  impériale.  On  a , sur-le-champ  , tenu  conseil  privé;  et, 
dans  la  soireb , les  rïiinist^a  se  sont  rendus  chez  ta  roi , au  palai# 
. de  Buckiiigam. 

1,'Ami  des-  lois  confirme.  à annoncer  l’arrivée  de  Buoniî'parteà 


Paris  : «INous  sommes  , dit-il  , autorisés  à l’annoncer  par  tme 
personne  qui  a eu  quelque  part  au  traité  de  paix  : nous  savons 
que  Buoiuiparte  n’a  signé  ce  traité  , trop  amèrement  critiqué  par 
des  écrivains  qui  n’ont  aucune  donnée  sur  la  situation  de  l'Italie , 
quYprès  trois  nuits  passées  dans  les  plus  profondes  réflexions, 
qu’après  avoir  épuisé  en  spéculations  tontes  les  chances  pour 
et  contre;  et  après  les  conseils  et  l’assentiment  d’hommes  connus 
par  leur  attachement  pour  la  gloire  et  la  liberté  de  leur  pays.  Le 
citoyen  Monge  étoit  de  ce  nombre.  Bientôt  nous  sentirons  Ips 
effets  de  la  résolution  de  Buonaparte  , et  ses  détracteurs  les  plus 
injustes  finiront  par  lui  rendre,  justice. 

On  écrit  de  Chalons  que Tex-député  Drouet  est  dans  cette 
ville  , où  il  s’occupe  à rédiger  Içs  mémoires  de  sa  vie  politique. 


Ministère  de  la  marine. 

Paris  , le  12  brumaire  an  (> 

Ze  ministre  de  la  marine  et  des  colonies , aux  officiers  civils  r* 
militaires  de  la  marine  , aux  marins  et  soldats  de  V armes 
navale. 

Citoyens, 

Le  moment  est  enfin  venu  où  la  paix  , rendue  au  continent 
par  la  sagesse  du  directoire  exécutif  et  la  valeur  de  nos  braves 
armées,  ne  laisse  plus  a la  République  qu’un  seul  ennemi  à 
vaincre.  La  sollicitude  du  corps  législatif  et  du  gouvernement  , 
les  espérances  de  la  nation  entière  , vont  se  porter  sur  la  marine  ,, 
et  les  moyens  les  plus  puissans  vont  concourir  h l’accroissement 
de  eetje  partie  importante  de  la  force  publique. 

Marins  , c’est  vous  . désormais  qui  devez  combattre  , c’est  à 
vous  qu’est  réservé  l’honneur  de  terminer  une  guerre  qui  fait,  de- 
puis si  long-temps  , gémir  l'humanité  pour  assouvir  1 ambition  et 
la  haine  d’une  puissance  orgueilleuse  et  perfide. 

Souvenez-vous  quelle  a été  la  politique  du  gouvernement 
anglais  depuis  le  commencement  de  la  révolution.  C’est  lui  qui  , 

Ï>ar  des  manœuvres  astucieuses,  a préparé  la  coalition  de  tous 
es  rois  de  l’Europe,  contre  une  nation  qui  vouloit  la  liberté,  et 
qui  , exclusivement  occupée  de  sa  régénération  , avoit  déclaré 
solennellement  quelle  ne  s’immiscerpit  jamais  dans  le  gouver- 
nement d’aucun  peuple. 

C’est  le  gouvernement  anglais  qui  a semé  en  France  le*  trou- 
bles, la  méfiance  , les  dissenlions  , et  qui  a prodigué  l’or  pour 
diviser  les  premières  autorités , et  avilir  par  des  excès  nos  plus 
belles  institutions. 

C’est  le  gouvernement  anglais 'qui , au  mépris  du  droit  des 
gens  , a tenté  de  ruiner  la  fortune  publique  ; par  l’introduction 
des  faux  assignats  , et  l’altération  de  la  monnoie. 

C’est  lo  gouvernement  anglais  qui  , maître  du  port  de  Toulon., 
uoa  par  la  force  , niais  par  la  plus  tache  trahison,  a fait  pion- 
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pr  dans  les  cachots  , a fait  périr  vos  frères  d’arnsos  , fidèles  h 
leur  patrie.  Ce  sont  les  Anglais  qui  s forcés  de  fuir  Honteuse- 
rueni , ont  porte  la  flamme  dans  les  magasins,  les  vaisseaux,  le& 
habitations  des  citoyens,  dans  l'espoir  de- convertir  en  un  mon-r 
eeau  de  cendres,  ce  boulevard  de  la  République  clans  la  MécliÂ 
terrance. 

C est  le  gouvernement  anglais  qui  a secoué  les  torches  de  la 
guerre  civile  dans  la  Vendée  , clans  lés  départemens  de  l'Ouest, 
ii  Lyon  , dans  le  Midi.  C'est  lui  qui  a rassemblé  sous  les  dra- 
peaux du  fanatisme  et  de  l’aristocratie  , des  hommes  crédules; 
égares  par  des  traîtres  qui  lui  étoient  vendus.  Cest  lui  qui  ; 

• *.«!! ddhl  qualie  ans,  a sans  cesse  attise  le  feu  de  celte  puierrc 
cruelle,  satisfait  également  des  succès  et  des  revers  , pourvu  que 
te  sang  des  Français  fut  versé. 

G est  le  gouvernement  anglais  qui  a vomi  sur  110s  potes  des 
transfuges  qui  vouîoiént  déctiirer  le  sein  de  la  patrie,  clans  l’es, 
pcraoce  coupable  denous  asservir  “encore  soifs  le  joug  du  despo- 
tisme. Cest  lui  qui  , par  tous  les  genres  de  séduction  , avait  in-s 
t- oduit  , dans  toutes  les  places  , les  royalistes  qui  préparoient  hi 
«ion h*e-re volii bon . , et  dont  la  glorieuse,  journée,  du  rf-j  fructidor 
déjoué  les  infâmes  projets. 

C est  ce  gouvernement  enfin,  cest  lui  seul  qui  -prolonge  la 
tourmente  qui  agite  encorp  plusieurs  contrées  des  deux  mondes, 
vt  qui  veut  abuser  l'Europe  par  de  fausses  démonstrations,  cj 
Jiar  le  désir. apparent  de  la  paix. 

Marins  , la  plus  brillante  carrière  va  réouvrir  devant  vous.  : 
'bientôt  _ 1 armée  d’Angleterre  se  rassemblera  .sur  les  .eu tés  de 
I O céàiï  ; Vous  allez  vous  mêler  avec  les  va  in  qu  eu  rs.  cle  Elêiifii  s ' 
*ï  Aréole';  le' héros  de  l'Italie  , tous  les  graves  qui  ont  reculé  les 
Üipiites  de  là  République  j seront  dans  vos.  rangé,  sur  vos  vais- 
seaux , et  leur  seule  présence  fera  trembier  un  ennemi  qui  ir aura 
plus  , dans"  quelque  Temps  , aucune  barrière  à vous  .opposer. 

Administrateurs  , une  grande  tache  vous  est  imposée  ; les 
travaux  vont  recevoir  une  impulsion  nouvelle  , l'activité  va  régner 
dans  les  arsenaux  , et  le  genre  de  la  liberté  quia  créé  les  armées 
françaises  , qui  a enfanté  tant  de  prodiges  , qui  a triomphé  de 
lant  d'obstacles , va  présider  h la  restauration  de  la  iparine.Èéiil 
«citez-vous 'de  coopérer  a/oéf  important  travail  , et  que  f amour 
la  patrie,'  ce  sentiment  énergique  qui  , sou  s la' royauté  , n'esf 
qmun  vain  mot,  et  qéïi ■ ii  existe  que  dans  les  Républiques  , dour 
b!e\pt r-e  zèle  et  vos  efforts.  ■ 

troun  tous,  . citoyens',  à qui  le  directoire  çxécutif  confie,  les  plus 
chers  mKh’cts  cle  la  République  , comptez  sur  sa  sollicitude  oa- 
fe  tu  elle  ; îk,  ferme  dé  vos  privatiohs  est  arrivé  ; vos  besoins  , cou  x 
de  vos  farnhUes-  seront  satisfaits  ^ et  vqus . n'aurez  plus  à lutter 
contre  la  pénnriè - qui  vous  a:  trop  iong-fpmpS  .affligés  , sans  af- 
faiblir votre  courage.  Répondez  a.  l'attente  du  gouvernement  ; 
voyez  quelle  est  îa  cause  que  vous-  a'vez.A  défendre  , et  contre  qui 
vous  la  défendez  ; que  le  même  sentiment  vous  réunisse  ; que  le 


rn*me  yqru  exisie  dans  • tous  les  cœurs. , fyu’il  soit  .prononcé  pas 
toutes  les  bouches?  P crisse  le  "gouvernement  ' anglais  ! Vive  la 
République  ! 

Paris,  le  17  brumaire  au  6. 

Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  , aux  commissaires 
principaux  et  aux  contrôleurs  de  la  marine . 

ïiTa  circulaire  du  6 de  ce  mois,  citoyens  , vous  a annoncé  que' 
le  directone  executif  s occupait  essentiellement  des  moyens  "de 
faire  payer  aux  salaries  de  la  marine  l'arriére  de  leur  solde. 

.fe  vous  donne  aujourd'hui  l’assurance  cpie  les  mesures  sont 
prises  par  le  ministre  des  finances  et  la  trésorerie^ tionaie  , porrv 
que  cet  arriéré  soit  entièrement  et  pj'ornptemeut'açquitlé, 

X)  un  autre  coté  , le  paiement  dç  la  solde  courante  néprou  vetq 
aucun  retard. 

-Ainsi  doüC  les  obstacles  qui  paralysoienf  la, marche1  c!u .service  , 
vortf  disparoî tre  , et  tout  va  concourir  à soutenir  le  courage  et  Té- 
nergie  des  braves  marins,  émules  des  guerriers  qui  ont  com- 
mandé  la  paix  dans  le  continent.  î/armee  de  mer  se  montrera 
cligne  de  seconder  la  valeur  d’un  général  pacificateur,  d'un  hé- 
ros , de  Bu  on  aparté  enfin  ; elle  assurera  la  liberté  du  commerce  , 
et  h-ra  respecter  de  l’une  a i’autre  côte  le  pavillon  tricotai'. 

ï elles  sont  les  hautes  destinées*  que  le  directoire  exécutif  , 
comptant  sur  votre  courage  , promet  a la  France  ; qu’il  est  doux 
et  flatteur  pour  moi  de  pouvoir  me  porter  le  garant  de  la  braé 
voure  , des  talons  et  du  dévouement  des  marins  qui,  doivent 
Opérer  ces  nouveaux  triomphes  ! 1 

? eus  donnerez  a celte  lettre  la  plus  grande  publicité. 

Signe  pLÉVILLE-XiEPELEy. 

CONSEIL  L ES'  C I N Q- C E NT  S. 

Séance  du  20  Brumaire . 

' Présidence  du  citoyen  VilLers. 

L’agent  municipal  de  la  commune  de  Venta,  département  do, 
la  Ïlense-Inférieure  , expose  la  mallie ure use  situation. dans  la- 
quelle, se  trouvent  les  babitans  de  cette  commune  , depuis  que 
les  represcnlans  du  peuple  «Toubert  et  Garrau  v établirent  und 
contribution  d’un  million  en  numéraire  , le  12  brumaire  an  4 , 
sur  laquelle  ds . furent  obligés  de  payer  ,,'sous  24  heures,  une* 
&qmme  de  do  mille  livres.  li  demande  que  le  conseil  veuille, 
bien  leur  faire  liquider  cette  somme.  — 5-  Renvoi  au  directoire. 

Les  citoyens  de  Strasbourg  transmettent  au  conseil  plusieurs 
observations  relatives  h la  loi  du  29  pluviôse  an  5 , qui  détermine 
le  mode  d execution  de  celle  , du  |6  vendémiaire  , relative  aux' 
créances  et  dettes  des  hospices  civils,  ils  demandent  que  l’artidu 
5 de  cette  dernière  loi  soit  applicable  aux  dettes  des  hospices 
civils. j et  autres  étabhsseipens  de  charité  , contractées  antérieu- 
rement à la  publication  de  lp.  loi  du  23  messidor,  an  2 , qui  a 
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Ordonné  îa  vente  des  biens  desdits  hospices.  — Rènvoi  h la  com- 
mission existante. 

Des  citoyens  de  la  commune  de  Bucliy  , demandent  si  l’ar- 
ticle 34  du  titre  4 de  la  constitution  , portant  que  les  membres 
des  assemblées  électorales  ne  peuvent  être  réélus  qu’après  mi 
intervalle  de  deux  ans  , sera  applicable  aux  électeurs  des  dé- 
partemens  ob  les  élections  ont  été  déclarées  illégitimes  et  milles. 
Présentera-t-on  comme  non  éligibles  , pour  l’an  6,  les  électeurs- 
nommés,  pour  l’an  5 , et  qui  nieroient  leur  qualité  légalement  re- 
connue et  légalement  annullée  ? — Ordre  du  jour. 

L’administration  municipale  de  la  commune  de  Tournoing  , 
département  du  Nord,  expose  que  la  loi  du  17  brumaire  an  5, 
relative  aux  contributions  , n’a  été  publiée  dans  cette  commune 
que  le  1 5 frimaire  *,  que  le  délai  d’une  décade,  accordé  par  cette 
loi,  ayant  été  jugé  insuffisant  par  le  département,  l'administra- 
tion départementale  , par  un  arreté , a accordé  un  nouveau  délai 
d’une  décade.  Elle  demande  que  , vu  h insuffisance  de  ce  premier 
délai l'administration  soit  autorisée  à en  accorder  un  second. 

Ordre  du  jour. 

X.e  citoyen  Buchoz  , médecin  botaniste  , fait  hommage  au  con- 
seil, de  l’histoire  naturelle  des  départeniens  des  Vosges  , Meuse, 
.Rhin  et  Moselle,  etc.  , et  il  sollicite  des  secours. 

Mention  honorable  et  renvoi  à la  bibliothèque  du  corps  lé- 
gislatif. 

Ludot  fait  un. nouveau  rapport  sur  l'exercise  de  la  contrainte 
par  corps  , pour  les  engagemens  purement  civils , pour  les  eu- 
gagemens  commerciaux  , et  pour  ce  qui  concerne  nos  rapports 
avec  l’étranger.  Ce  travail  est  refondu  sur  celui  qui  fut  présenté 
par  Jean  Debry , le  20  floréal  an  5 , et  contient  de  nouveaux 
déveldppemens  sur  les  cas  où  la  contrainte  par  corps  pourra 
avoir  heu  , et  les  formalités  à remplir  par  les  créanciers  , pour 
la  subsistance  des  débiteurs  incarcérés.  En  fait  de  commerce  , 
ceux  qui  auront  signé  des  lettres  ou  billets  de  change,  pourront 
être  contraints  par  corps , ainsi  que  ceux  qui  y auront  mis  leur 
aval , qui  auront  promis  d’en  fournir  avec  remise  de  place  er* 
place  , qui  auront  fait  des  promesses  pour  lettres  de  change  à 
eux  fournies  , ou  qui  le  devront  être,  et  pour  l’exécution  des 
contrats  maritimes  , à grosses  aventures , chartes  parties , ventes 
et  achats  de  vaisseaux.  Les  septuagénaires  , mineurs  , filles*  et 
femmes  ne  pourront  être  contraints  par  corps,  si  çe  n’est  pour 
stellionat,  recelé  , etc.  Les  étrangers  résidant  en  Erance , y se*? 
ront  soumis  pour  tous  tes  engagemens  contractés  par  eux. 

Impression  , ajournement. 

Savary  présente  un  nouveau  projet  tendant  à ce  que  les  mem- 
bres du  corps  législatif  puissent  recevoir  et  envoyer  francs  de 
port , les  lettres  qui  ne  pèseront  pas  plus  de  demi-once  , et  les 
imprimés  de  leur  distribution  qui  seroient  sous  bande.  L’orateur 
\ reproduit , dans  son  rapport  , la  proposition  déjà  faite  et  rejetée 
Ig  l’établissement  d’un  journal  tachy graphique-. 


Quelques  membres  veulent  qu’on  mette  aux  voix  le  projet; 
mais  Barai lion  prend  l’engagement  formel  de  le  combattre  d’une 
manière  victorieuse  , et  il  détermine  le  conseil  à prononcer  l’im- 
pression et  l'ajournement  à 24  heures  après  la  distribution. 

Fourm.pl  : Des  négocians  de  Bordeaux,  effrayés  de  la  difficulté 
des  affaires , de  la  rareté  et  de  l’intérêt  excessif  du  numéraire  , 
et  cherchant  les  moyens  de  satisfaire  à leurs  engagemens  , ima- 
ginèrent  de  mettre  en  loterie  leurs  immeubles  : îe  succès  couron- 
na leurs  vues.  Les  premiers  billets  lotés  s’élevoient  à un  million 
cent  soixante-dix  mille  livres,  lorsque  la  loi  du  9 vendémiaire 
parut  et  supprima  toute  loterie  particulière.  Est-il  en  votre  pou- 
voir de  ne  pas  laisser  cette  loterie  déjà  mise  en  exécution  par  les 
négocians  ? La  propriété  de  ceux-ci  n’est-elle  pas  déjà  aliénée  par 
la  distribution  et  lâchât  des  billets  délivrés?  je  vous  propose  le 
projet  suivant  : 

1°  Toute  agence  établie  pour  vendre  , par  forme  de  loterie  > 
des  effets  mobiliers  ou  immobiliers  , sont  dans  le  cas  de  la  pro- 
hibition prononcée  par  l’article  91  de  ia  lui  du  9 vendémiaire 
dernier. 

2°  Pourront  néanmoins  lesdites  agences  , dans  le  délai  de  deux 
mois , à compter  de  la  publication  de  la  présente  , terminer  les 
opérations  par  elles  commencées  à ladite  époque  , sans  qu’il  soit 
permis  d çn  commencer  de  nouvelles  , ou  donner  suite  à celles 
commencées  depuis  la  publication.  — Adopté. 

Monnot  fait  adopter  son  projet  sur  la  liquidation  dè  l’arriéré 
du  premier  janvier  1791  , antérieur  à rétablissement  des  com- 
missions^ dites  exécutives  , déféré  au  liquidateur  général  de  la 
dette  publique;  de  l’arriéré  de  la  dette  active  et  passive,  depuis- 
1 établissement  des  agences  et  commissions  exécutives,  jusqu’au 
fegime  constitutionnel  ; d arriérés  de  diverses  natures  pendant  la 
révolution  , déférés  à la  trésorerie  nationale,  à la  régie  générale 
des  domaines,  au  ministre  des  finances  et  aux  corps  administra- 
tifs ; de  1 arriéré  depuis  1 établissement  du  régime  constitution- 
nel; des  arrérages  postérieurs  au  premier  germinal  an  4,  et  an- 
térieurs au  premier  vendémiaire  an  6;  des  arrérages  et  intérêts 
arriérés  de  la  dette  publique  liquidée  et  inscrite  , antérieur*  au 
tieuxième  semestre  de  l’an  4 , etc. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Scance  du  25  brumaire. 

Présidence  du  citoyen  Laçombe  - Saint  - Michel. 

Sahgny  résume  le  rapport  qu  il  avoit  fait  le  12  thermidor  der- 
Bier,  sur  la  resolution  du  20  frimaire  an  5 , relative  aux  ventes 
et  soumissions  d**  domaines  engagés.  U persiste  à proposer  le 
rejet  de  cette  résolution  , attendu  qu’elle  ne  dit  pas  à\  ces  biens 
uni  pu  être  soumissionnés  par  tous  les  citoyens,  et  qu’en  admet- 
tant leurs  anciens  possesseurs  à en  faire  la  soumission , «lie  luis- 


fcèroi  ! croire  que  ceux  qui  ifcni  étoieht  pas' possesseurs  , ne  pou- 
Voion»  nas  les  soumissionner.' 

Delacoste  observe  que  si  Ton  rëjêjoit  cette  résolution,  on 
préjùgefôit  une  des  dispositions  contenues  dans  la  résolution  que 

conseil  des  cinq-cents  vient  de  prendre  dernièrement  sur  la 
.vente  des  domainès  nationaux.  Il  demande  l'ajournement  jus- 
t] u à ce  qu'on  ait  fait  un  rapport  sur  célle  dernière  résolution, 

- Le  conseil  orclonüe  1 ajournement.  Y 

Ysabeau  obtient  la  parole  pour  un  fait.  Il  est , dit-il,  des  cir- 
vo  ns  lances  pénibles,  inévitables,  ôù  im  iipnncte  homme  attaqué, 
dans  ce  qu  i l a de  plus  cher,  l’honneur , ne  sait  s’il  doit  parler 
*o u se  taire''.  Il  est  bien  cruel  d’èîre  obligé  de, relpvex  des  imputa- 
tions qui,  par  leur  nature,  ont  quelque  chose  de  bas  et  qui  ré- 
‘p ugnc  à exprinler. 

11  circule  contre  moi,  depuis  quelques  jours  , une  atroreca- 
Lrniie  y et  j’en  ai  été  instruit  le  dernier  , suivant  Lisage.  Un  pa- 
triote me 'tit  part  hier,  qu’il  sortoit  des  bureaux  de  la  police  des 
'■propos  ofïensans  centré  moi.  J’allai  aussitôt  chez  le  ministre  , 
m’informer  de  .ce  qui  avoit  pu  y donner  lieu.  Il  me  répondit  que 
è’étoit  à l occasion  dhi'ne  signature  que  j’avois  donnée  avec  un  de 
rues  collègues  , pour  appuyer  un  mémoire  tendant  à faire  mettre 
-chez  sa  fille,  sous  la  surveillance  des  autorités  constituées,  une 
pauvre  femme  aveugle  ; et  que  l’homme  d hilaires  qui  avoit  été 
chargé,  de, celle-ci , s’éîoit  vanté  d’avoir  reçu  cinquante  louis  pour 
'partager  avec  moi.  Je  menai  ce  matin  cet  homme  chez  le  mi- 
■nislre  : et  là,  en  présence  du  ministre  etde  deux  autres  citoyens  , 
d a cherché  à justifier  lemploi  d’une  somme  considérable  qu’il 
'avoit  reçue,  en  feignant  d’avoir  soldé  des . frais  étrangers.  li  est 
convenu  qu’il  ne  nV  avoit  jamais  fait  aucune  proposition  pécuniare; 
qu’il  n’a  voit  jamais  cherché  h intéresser  que  ma  sensibilité  et 
‘mon  dévoùment pour  les  malheureux;  qu’il  n’anroit  jamais  osé 
'employer  d’autres  moyens  pour  in  engager  à le  servir.  Il  m’a 
donné  un  certificat  écrit  de  ces  faits. 

Ysabeau  le  lit  , et  le  conseil  en  ordonne  l’impression  , ainsi 
'qliedesa  déclaration. 

L’ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la  résolution  du 
6 fructidor  , relative  au  rabattement  des  adjudications  par  décret* 
Personne  11e  s’opposant  à 1 avis  de  la  commission  , la  résolution 
est  approuvée. 


RT  O U Y E L L E S É T R A ]>T  GERE  S. 

Veux. -Vont s , a. 9 oçlobi'e.  L’administration  du  citoyen  Holz  a 
fété  supprimée  hier;  la  régence  ducale  sera  réintégrée  aujour- 
• d Si  ni.  Cette  dernière  aura  sotirf  sa  jurisdiction  , outre  le  duché 
, de  Deux-Ponts  t,  (à  1 exception  toutefois  de  trois  grands  bail— 
.liages)  la  principauté  de  Saarbruck  , les  comtés  de  Leyeu  et  dô 
.. ^ic.hi».g , et  les  bailliages  de  Pirmasens  et  de  Tobaîden.  ' 
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Assassinat  d’un  commissaire  du  pouvoir  exécutif.  Moüoii 

tendante  à faire  appel  aux  républicains  qui  Poudroient  s’en- 
rôler de  bonne  volonté  dans  l’armée  d’Angleterre.  — Motion 
de  Chénier  sur  les  théâtres.  — - Séance  du  parlement  d’ Angle- 
terre. — Nouvelles. 


■P  A RI  S. 

Depuis  quelques  jours  on  parlait  d’un  ajournement  des  prb- 
chaînes  élections,  d’une  prorogation  de  -la  ^session  actuelle  du 
corps  législatif:  L 'Ami  des  Lois  et  le  Journal  des  Hommes • libres, 
en  faisant  mention  de  ces  bruits  vaguement  répandus  , se  sont 
follement  éleves  contre  une  semblable  mesure,  ils  ont  annoncé 
que  si  elle  étoit  proposée,  ils  la  combatirôient  de  tout  leur  pou- 
voir. Cette  déclaration  , de  la  part  de  deux  journalistes  dont  les 
jmneipes  sont  connus  depuis  long-temps,  est  une  preuve  posi- 
tive  que  ces  bruits  11c  proviennent  que  .des  royalistes.  Le  ig 
fructidor  leur  ayant  ôté  1 espoir '..de  diriger  et  de  maîtriser  les 
assemblées  primaires,  ils  ne  seroient  pais  fâchés  de  les  ajourner 
indéfiniment.  Cette  atteinte  -portée  à la  Constitution , qui  dès  lors 
se  trouveroit  matériellement  détruite  , leur  oflriroit  des  chances 
To?ne  L Qqq 
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Sdont  ils  ne  ihanqueroient  pas 'de  profiter.  Voila,  sans  doute,  ïe 
qm'otif  de  ces  perfides  insinuations.  Au  reste  , il  esta  désirer  que  , 
pouf  "calmer  les  inquiétudes  des  vrais  amis  de  la  liberté,  la 
commission  chargée  de  présenter  des  vues  relatives  aux  pro- 
chaines élections  , ne  tarde  .point  à faire  son  rapport.  I!  im- 
porte, plus  qff'on.nfe  l’imagine  , de  rassurer  1 opinion' sur  la  stabi- 
lité du  gouvernement  et  sur  la  marche  régulière  des'  autorités 
qui  le  constituent. 

On  écrit  de  I, imbourg  -,  en  date  du  6 brumaire  -,  qu  i]  est  passé 
dans  cette  ville  un  officier  de  chasseurs  français  , porteur  d’un 
écrit  qui  supprime  la  commission  intermédiaire  , relative  à l’éta- 
blissement de  la  République  cis-rliéaue  , rétablit  provisoirement 
les  choses  sur  l ancien  pied  , et  interdit  toutes  démarches  et  me- 
nées tendantes  à constituer  la  rive  gaiiciic  du  Rhin  en  état  indé- 
pendant. 

C’est  pour  Restant  que  Rertliier  est  parti  : il  j trouvera  Ruo- 
naparte  , à qui  il  remettra  la  ratification  du  traité. 

L’assemblée  nationale  batave  a décrété  que  tout  prêtre  français 
déporté  , seroit  réputé  émigré. 

Le  général  Augéreau  occupera  près  de  lui  tous  les  âides-d«- 
camp  employés  auprès  du  générai  Hoche.  C’est  un  nouvel  hom- 
mage rendu  à sa  mémoire.  Une  nuée  d'employés  destitués  étoient 
restés  dans  les  pays  conquis  i ils  ont  reçu  ordre  dé  quitter  , sans 
'délai  , toüt  le  pays  occupé  par  les  armées  françaises.  Augeroau  a 
déclaré  une  guerre  à mort  à tous  les  fripons  : il  a but  arrêter  plu- 
sieurs garcle-m a gas  in  3 qui  vont  être-  mis  en  jugement. 

L’administration  centrale. du  département  de  la  Seine  a des- 
titué trente  de  ses  employés.  Deux  autres  sont  arrêtés  comme 
prévenus  d’avoir  falsifié  les  registres  destinés  à recevoir  les 
déclamations  relatives  aux  listes  d'émigrés^ 

X.e  roi  de  Suède  a nommé  , pour  le  représenter  au  congrès 
de  Rastadt  , le  comte  de  Fersen,  et  M.  de  Bid.  C’est  en  qualité 
d’ancien  garant  du  traité  de  AVestphaiie  , que  le  foi  de  Suède  se 
présentera  au  congrès. 

La  légation  française  est  déjà  partie  pour  Rastadt  , tout  y est 
préparé  pour  la  recevoir,  le  payeur  de  Far, mée  cFîralie  a fait 
passer  les  fonds  nécessaires  a son  installation. 

On  va  ^ dit-on  , établir  une  communication  fhelégraphique  de 
Paris  a Strasbourg,  pour  que  le  gouvernement  soit  instruit  avec 
plus  de  célérité  de  ce  cpii  se  passera  au  congrès. 

Un  grand  nombre  de  chauffeurs  et  d’assassins  ont  été  arrêtés 
clans  le  département  d’Eure  et  Loir* 
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On  a aussi  arrête  a Chalons-sur-Saône’’,  le  nommé  «Teaiw 
Zacharie-Imbert  d’Aurioles  , inscrit  sur  la  liste  des  émigrés  , e| 
prévenu  d’être  un  des  égorgeurs  du  Midi. 

On  écrit  de  Bruxelles  que  les  cercles,  constitutionnels  se 
multiplient  dans  les  départemens  réunis,  Luxembourg  J Lièo-e  . 
G-and,  Kamilr^etc.;  où  les  affiches  de  Bruxelles  Annoncent 
qiiil  vient  de  s en  établir  un  nouveau  dans  cettevillei 

Le  commandant  de  Marseille  avoit  reçu  ordre  de  faire  orrêtex 
L journaliste  de  cette  ville  ; mais  il  s’est  évadé. 

On  annonce  encore  des  rassemblemens  séditieux  sur  plusieurs 
points  des  départemens  méridionaux. 


Directoire  exécutif. 

Arrête  du  $ brumaire. 

Le  directoire  a pris  .in  arrêté  qui  enjoint  à tous  les  volontaires 
de  la  première  réquisition  , qui  ont  été  dispensés  de  sg  rendre  aux 
armées,  en  vertu  cl exemptions  précédentes  pour  cause  de  fnala- 
die , oe  taire  ne  nouveau  constater  leur  état  d'mfirmité  actuelle. 


pa,  deux  ofhciçrs  de  sanie  en  chef  de  l’hospice  militaire  le  plu 
voism  de  leur  domicile.  Ces  officiers  leur  délivreront  , s’il  v a 
|»,un  certificat  d incapacité  absolue  pour  tout  service  militaire. 
'W  ceitiaeal  , vise  d un  commissaire  des  guerres  et  des  autorités 
constituées  cm  heu  , sera  remis  au  commissaire  du  directoire 
p.ts  je  canton  ou  résidé  te  volontaire  , pour  être  envoyé  par  lui 
au  ministre  de  la  guerre.  Ce  ministre  délivrera  le  congé  absolu  , 
lorsque  la  réclamation  lui  paroi (ra  fondée. 

. Aucun  de  ces  volontaires  ne  pourra  obtenir  son  congé  définitif 
quen  produisant  ta  dernière  exemption  qu’il  a déjà  dà  avoir  du 
commissaire  du  directoire',  aux  termes  de.  l’arrêté  du  4 ventôse , 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séan c e du  26  brumaire. 

Présidence  du  citoyen  Vüleers. 

Do.canz , çonsul -général  d’Espagne  en  France  , lort  de  la  décla-  • 
ration  de  guerre  entre  les  deux'  puissances,  fut  rappelé  par  sa 

k9Bénnhr“°P‘ie?’  CJU;lbiSf  à Parh>  tht  ^ndu  a!,  profit  de. 

extiiembfLe;  ‘ du  ministre  des  relations 

exteiiuiiLS  , le  prix  qui  a etc  évalué  à 20,000  livres  par  les 

prîtes  compétentes.  Il  sollicite  aujourd’hui  une  loi  qüi  autorise, 
le  ministre  des  nuance»  au  remboursement  de  cette-  somme, 
iienvoi  ai.i  directoire. 

Un  citoyen  , arrêté  comme  prêtre  insermenté  , déclare  qu’il 
netoit  pas  dans  e cas  de  la  loi,  et  se  plaint  de  ce  qu’on  vlfc 
propriétés.  Il  réclame  contre  l’orSre  du  jonrLopté  sur  st 


première  pétition,  -rr  Le  conseil  passe  de  nouveau  à Tordre  du 


tour. 


Le  citoyen  Eenin,  de  Cambray , demande  que  , d’après  les 
conséquences  de  la  loi  du  28  octobre  1792  , le  corps  législatif dé^ 
çiare  que  la  femme  d’un  émigré  qui  , depuis  la  publication  de 
ladite  loi  , a passé  à d’autres  noces  , n'a  point , pour  cela , perdu 
$ç-s  droits  de  survie,  quoiqu’elle  ad  recouru  au  divorce  , et 
qu’elle  pe  fournisse  pas  la  preuve  de  la  mort  naturelle  de  son 
mari  émigré.  — Renvoi  à la  commission  de  la  classification  des 
lois. 

Plusieurs  citoyens  du  département  d'Indre  et  Loire  demandent 
que  le  dégrèvement  qu’ils  ont  obtenu  sur  leurs  impositions 
payées,  en  papièr-monnoie  , soit  remboursé  en  argent  , d'après 
l'échelle  de  proportion.  — Ordre  du  jour. 

Sur  le  rapport  de  Martinel  , le  conseil  arrête,  qu’il  sera  payé 
a titre  de  secours  , par  la  commission  des  inspecteurs  clu  conseil 
des  anciens,  une  somme  de  120.0  livres  au  citoyen  Berlin  -,  époux 

,ar  la  chute 
itoyen 


de  l’infortunée  qui  a été  écrasée  , avec  son  enfant,  par  i 
arbre  aux  Tuileries  , le  12  du  présent  mèis.  Ce  s 


qui  est  dans  la  misère,  et  qui  venoit  de  Rouen  à Paris,  dans 
l’espoir  d’y  trouver  un  meilleur  sort , a encore  six  enfans  en 
bas-âge. 

Bardon-Eoisquetin  informe  le  conseil  que  le  citoyen  Magnm, 
commissaire  du  directoire  exécutif  près  le  département  de  la 
Sarthe , a été  assassiné  le  21  de  ce  mois  , au  Mans,  près  de  soUy 
domicile  , à huR  heures  et  demie  du  soir.  Son  cœur  a été  perce 
d’un  coup  de  poignard  : il  n’a  survécu  que  peu  de  minutes  à cet 
attentat.  Patriote  par  sentiment  et  par  principes,  dit-il  , il  avoit. 
secoué  le  joug  des  préjugés  honteux  du  célibat  ecclésiastique  * 
et  il  s’étoit  identifié  avec  la  République*,  il  a vécu  et  il  est.  mort 
pour  elle.  Il  avoit  cessé  d’être  prêtre  , et  la  philosophie  en  avoit 
lait  un  homme.  Le  crime  qui  veille  sans  cesse  , le  fanatisme  qui 
ne  dort  jamais  , Tavoient  désigné -p.onr  victime  , et  les  royalistes  , 
ou  les  prêtres,  l’ont  immolé  àTeux  vengeance.  Leçon  terrible  pour, 
vous  , représentans  du  peuple  , qui  dorpaez  .avec  sécurité  sur  le 
bord  de  l’abyme  ? vous  dont  les  instans,  sont  peut-être  comptes  !• 
qui  peut  vous  assurer  qu’uii  joui;  vous  ne  serez  pas  atteint*  du. 
stilel  d’un  traître? 

Je  demande  que  le  dirêctçire  soit  informé  de  çet  assassinat 
par  un  message,  afin  qu’il  puisse  en  faire  reçlierçh'èt  et  punir . 
les  auteurs.  • — Adopté./ 

\ Morinpt  fait  adopter  son  second  projet  sur  le  mode  de  forma- 
tion e.ï  d’inscription  au  grand  livre  de  la  dette  publique.  Eu 
yoiçi  Içs  dispositions  essentielles  : _ r 

ï°  Il  sera  formé  un  nouveau  grand  livre  du  tiers  consolidé  des 
parties,  de  la  dette  publique* , précédemment  inscrites  ou  liqui- 
dées. et  des:  parties  comprises  aux  étals  de  la,  dette  constituée  à 
liquider,  qui  devroit  être  inscrite  sur  le  grand  livre  en  vertu. 
, la.  présente  loi. 


2°  Les  parties  comprises  clans  l’état  de  liquidation  de  ïa  dette 
constituée  seront  inscrites  au  nouveau  grand  livre  ; pour  le  tiers, 
du  montant  en  renie  , calculé  sur  le  pied  du  denier  vingt  de 
liquidation,  totale. 

3°  Il  ne  sera  pas  fait  d’inscription  de  somme  procédant  du 
tiers  consolidé  inscrit  ou  à inscrire,  au-dessous  de  5.0  liv.  de- 
rente.  Il  sera  fait  une  ioi  particulière  sur  les  portions  de  rente 
inférieures  à celte  somme. 

4°  Il  ne  sera  plus  reçu  à l’avenir  d'oppositions  sur  le  tiers 
conservé  de  la  dette  publique  , inscrite  ou  à inscrire.  Celles  faites 
sont  maintenues  : mais  le  débiteur  saisi  pourra  aiïiir  de  rem- 
bourser l’opposant  à due  concurrence  avec  fie  tiers  conservé  \ 
et  le  créancier  qui  refUse.ro.it  son  remboursement  , peut  y être 
contraint  en  justice  , si  mieux  il  n’aime  donner  main-levée  de 
son  opposition.  Cependant  les  comptables  envers  la  République, 
lie  pourront,  en  aucun  temps,  disposer  de  leursf  inscriptions 
avant  l’apurement  de  leurs  . comptes  , certifié,  par  le  bureau  de 
Comptabilité  , si  mieux  ils  n’aiment  fournir  caution. 

5°  Les  rentes  viagères  constituées  au  profit  et  sur  la  tête  d’un, 
défenseur  de  la  patrie  , tué  en  défendant  la  liberté  , ou  mort  par 
suite  des  blessures  reçues  sur  le  champ  de  bataille  , appartien- 
dront à sa  femme , et  seront  conservées  pour.  le  tiers  , tant  sur  sa 
tête  que  sur  «celle  des.  en  fini  s.  et  des  père  et  mère  dudit  dé- 
fenseur, avec  réversibilité  d’abord  au  profit  desdits  enfàns  en 
commun  , ensuite  au  profit  des  survivans  ,*  jusqu'au  décès  du  der- 
nier , et  enfin  au  profil  des  père  et  mère  conjointement  et  du 
Survivant  deux. 

Eschassériaiix  fait  adopter  son  projet  sur  l’organisation  de  la 
trésorerie  et  de  la  comptabilité  dans  les  colonies. 

Pérez  ( du  Gers)  se  plaint,  par  motion  d’ordre,  de  l’inégalité, 
de  la  répartition  des  contributions , et  demande  qu’une  commis- 
sion spéciale  soit  chargée  de  .la  relou  te  générale  de  l’assiette  de, 
îa  contribution  foncière,  en  prenant  pour  base  l’étendue  du  sol  K 
sa  fertilité  et  sa  po  ulation.  — r Renvoi  à une  -commission, 

Leborgne  , aussi  par  motion-  d’ordre , demande  que  l’on  s’oc- 
cupe des  moyens  de  rassembler  les  marins , de  protéger  fa  course* 
de  fournir  des  vaisseaux  aux  corsaires,  et  de  donner  à notre 
marine  celle  attitude  imposante,  dont  elle  a besoin  pour  triom- 
pher des  Anglais.  Il  cro.t  qu’il  seroit  bon  de  faire  un  appel  gé- 
néral aux  républicains  qui  voudroient  s’enrôler  de  bonne  volonté, 
pour  notre  armée  d Angleterre. 

Quelques  membres  invoquent  Tordre  du  jour;  mais  le  con- 
seil ordonne  l’impression  et  le  renvoi  à la  commission  de  marine. 

Chénier  iûil  renvoyer  à une  commission  T examen  des  questions 
suivantes  i 

i°  Eaut-il  modifier  l’article  premier  de  la  loi  du  3 3 janvier 
179^  , sur  la  liberlé  des  théâtres  ? 

2°  Quelle  sera  la  surveillance  du  gouvernement  sur  ces  sortes* 
d’étabiissexnefls  ? 


t 
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; JJ3  Quel  sera  le  mode  de  récompenses  à accorder  aux  théâtres, 
qui  auront  "bien  servi  le  cause  de  la  liberté? 

"CONSEIL  -DES  AN  C I E N S.  ' 
Séance  du  26  brumaire. 

L’ordre  du  jour  appelle  la  discussion"  sur  la  résolution  clu  3 
brumaire  , relative  aux  intérêts  et  aux  rentes  perpétuelles  et  via- 
gères et  des  pensions  , qui  ont  couru  depuis  le  premier  juillet 

27  9°' 

Personne  ne  demandant  la  parole  contre  la  résolution  , elle  est 
approuvée.  . ' ; 

La  parole  est  à CreuzéLatouche  pour  le  rapport  sur  les  ex- 
nobles  et  annublis. 

Après  quelques  réflexions  générales  Sur  le  but  que  les  législa- 
teurs doivent  se  proposer  dans’  tous  leurs  actes  , celui  de  main- 
tenir le  gouvernement  établi , iorateur.se  livre  à une  dissertation; 
sur  l’origine  de  la  noblesse  française.  Oh  croit  lire,  dit -il,  une- 
histoire  de  tigres  , en  lisant  celle  des  premiers  temps  de  la  no- 
blesse française.  Charlemagne  , le  meilleur  de  ces  preux  cheva-i 
li-ers  , se  crut  obligé  de  recommander  à ses  fils,  dans  son  testa- 
ment , de  ne  point  égorger  leurs  en  fans  nés  et  a naître  , de  ne  point 
les  mutiler,  de  ne  point  leur  crever  les  yeux. 

Le  rapporteur  continue  à retracer  les  temps  désastreux  de  la 
féodalité  , la  tyrannie  des  seigneurs , l’esclavage  des  habitans  , le 
brigandage  des  nobles , la  misère  des  roturiers  , le  désespoir  où 
les  premiers  avoient  réd  uit  ceux-ci.  Il  poursuit  celte  histoire  soUs 
lésAois  de  la  première  , de  la  seconde  et  de  la  troisième  race  , 
jusqVà  Louis  XIV  et  ses  successeurs  qui  surent  enfin  con  ! en  li- 
ces chevaliers  toujours  ennemis,  toujours  armés  l’un  contre  l’autre* 
mais  toujours  d'accord,  toujours  armés  pour  dépouiller,  pour  vexer 
ce  qu’011  appedoit  alors  les  roturiers. 

, Louis  XIV  les  contint , dit-il,  par  la  puissance  des  troupes- 
considérables  , et  en  les  attachant  par  des  bienfaits*  par  déshon- 
neurs , par  des  privilèges.  Comment  voulez-vous  que  les  heu- 
reux objets  de  tant  de  largesses  puissent  aimer  un  régime  qui  les 
en  dépouille  ? Il  fàudroit  renoncer-  à notre  gouvernement,  si 
nous  voulons  y faire,  entrer  des  élémens  aussi  inconciliables. 

On  ne  peut  point,  ajoute  le  rapporteur  , prononcer  clesjuge- 
mens  contre  les  ci-devant  nobles  , car  des  jugemens  ne  s’appli- 
quent quà  des  faits  commis  , individuels  et  constatés.  Or  rien, 
ne  seroit  plus  difficile  à constater  que  des  faits  individuels  contre 
les  ci-devant  nobles  , quoique  rien  ne  soit  plus  constant  que  leur 
malveillance  pour  le  nouvel  ordre  de  choses.  — Ajournement 
jusqu’après  l’impression. . 

J BBSmBmsrnmm^r-éé 
PARLE  M E N T D’ANGLETERRE. 

Chambre  des  communes.  — Séance  du  % novembre . 

-Sir  Francis  Moljaeux , huissier  «le  la  chambre  des* çaira^ 
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paroît  à la  barre  et  présente  un.  message  des  lords  , portant  qu« 
le  roi  désiroit  la  présence  de  1 honorable  chambre  pour  entendre 
le  gracieyx  discours  de  sa  majesté,  qui  allait  être  prononcé  à la 
chambre  cfes  pairs. 

Le  président  et  les  membres  présens  s’y  rendent. 

Au  retour  , le  président  annonce  à la  chambre  qu'il  s’est  trans- 
porté à celle  des  pairs  pour  entendre  le  discours  adressé  par  sa 
majesté^  du  haut  du  trône  -,  il  ajoute  qu’afin  d’évitbr  les  erreurs  j 
il  s’est  fait  délivrer  une  copie  du  discours,  ainsi  conçu  : 

cc  Milords  et  messieurs, 

« C’est  un  grand  sujet  de  douleur  pour  moi  qüe  les  efforts 
que  j’ai  mis  constamment- en  usage  depuis  la  dernière  époque  où 
je  vous  assemblai  en  parlement  , à l'effet  de  rendre  à mes  sujets 
les  douceurs  d’une  paix  solide  et  honorable,  aient  été  malheu- 
reusement rendus  inutiles. 

» La  dernière  déclaration  que  j’ai  fait  publier  et  les  autres 
pièces  que . j’ai  ordonné  de  vous  mettre  sous  les  yeux  , prouve- 
ront surabondamment  à vous  et  à i' univers  r j’en  ai  la  confiance^ 
que  toute  démarche  qui  pOüyoït  accélérer  la  conclusion  de  la  paix 
a été  faite  de  ma  part,  et  que  les  lenteurs  et  la  rupture  défini- 
tive des  négociations  doivent  être  exclusivement  attribuées  à la 
conduite  évasive,  aux  prétentions  insoutenables,  à l’ambition 
désordonnée  de  ceux  avec  qui  nous  sommes  en  différend , et  sur- 
tout à leur  haine  invétérée  contre  ces  royaumes, 

» Je  me  repose  avec  sécurité  sur  les  bienfaits  de  la  provi- 
dence', sur  V énergie  et  la  sagesse  de  vos  conseils,  sur  le  zèle  $ 
la  magnanimité,  le  courage  d’un  peuple  grand  et  libre  , d’un 
peuple  convaincu  qu’il  combat  ici  pour  ses  plus  cheirs  intérêts  ') 
et  déterminé  à se  montrer  digne  du  bonheur  que  ses  efforts  lui 
doivent  garantir. 

« Forcés  , comme  nous  le  sommes  * par  la  nécessité  la  plus 
évidente  de'  persévérer  dans  la  défense  de  tout  ce  que  nous  avons 
de  plus  cher,  jusqu’à  ce  que  nos  ennemis  soient  animés  de  dis- 
positions plus  justes  , et  plus  pacifiques  , nous  avons  la  satis- 
faction de  savoir  que  nous  possédons  des  moyens  et  des  ressour- 
ces proportionnées  aux  chances  que  nous  courons. 

» Pendant  lé  cours  d!es  hostilités,  et  sous  le  poids  inévitable 
des  impôts  accumulés  , nos  devenus  ont  continué  de  prendre  un 
très  - grand  accroissement  l’industrie  nafionale  s’est  encore 
étendue  , et  notre  commercé  a dépassé  ses  premières  limites. 

« L’esprit  public  de  mon  peuple  s’est  déployé  éminemment  j 
mes  troupes  de  toutes  armes  ont  acquis  de  nouveaux  droits  à 
l’estime  et  à l’admiration  de  leur  pays  ; et  les  succès  répétés  de  ma 
marine  , sur  tous  nos  ennemis  divers,  ont  été  couronnés  récem- 
ment par  la  victoire  signalée  et  décisive  dont  la  providence  a ré- 
compensé le  courage  de  mon  escadre  sous  les  ordres  de  l’pmiral 
lord  Du  ncan. 

r.  Jamais  événement  n’eut  ds  résultats  plus  importans  et  plus 
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avantageux  ; aucuii  ne  pouvoit  ajouter  plus  d’éclat  aux  exploits 
héroïques  et  nombreux  qui,  dans  le  cours  de  la  guerre  actuelle] 
ont  élevé  à une  hauteur  jusqu’ici  non  égalée  , la  gloire^iavale  dè 
i'Anglétët're. 

» Messieurs  de  la  chânibrë  des  communes  , 

» «T’ai  ordonné  de  mettre  sous  v’ës  yeux  le  tableau  des  dé- 
penses pour  la  prochaine  année.  L’etat  de  la  guerre  j^int  aux 
heureux  résultats  de  notre  dernier  succès  , permettra  , je  l’espère.; 
de  diminuer  les  dépenses  , comparativement  aux  efforts  que 
notre  situation  exige  indispensablement.  En  recherchant  le  meil- 
leur mode  de  pourvoir  à ces  dépenses  considérables  qu’il  est  im- 
possible d’éviter,  je  suis  persuadé  que' vous  aurez  sans  cesse  pré- 
sent à fiesprit  que  la  crise  actuelle  exige  I emploi  des  moyens  les 
plus  efficaces  et  les  plus  rigoureux. 

a Le  prix  réel  de  quelques  sacrifices  passagers  , qui  sont 
nécessaires  dans  celle  circonstance  , ne  peut  être  bien  apprécié 
pmen  le  .corsé  parant  avec  l'importance  dont  il  est  de'  maintenir 
d’une  manière  solide  le  crédit  public  , et  de  convaincre  l’ennemi 
que  si  nous  conservons  un  desu  ardent  de  conclure  la  paix  dans 
des  termes  sûrs  et  honorables  , nous  avons  en  même- te  nas  les 
moyens  et  la  terme  volonté  de  soutenir  avec  vigueur  cette  lutte 
difficile  aussi  long- tems  qu’il  le  iàudra  pour  maintenir  la  sûreté] 
l’ honneur  et  1 indépendance  de  ces  ruyaunies. 

Milords  et  messieurs  , 

» Après  l'expérience  que  j’ai  fart®  de  votre  loyauté  , de  votre 
attachement  à ma  personne  , et  dè  votre  sollicitude  inquiète 
pour  les  intérêts  de  mes  sujets  , il  ne  me  reste  qu’à  vous  recom- 
mander de  persister  dans  les  mêmes  sentimëns  et  dans  la  même 
conduite.  Ce  qui  se  passe  tous  les  jours  doit  de  plus  en  plus 
imprimer  en  vous  les  sentimens  des  avantages  qui  résultent  dè 
nos  institutions  civiles,  et  religieuses  , par  lesquelles  nous  somme» 
depuis  long-temps  distingués  entre  toutes  les  nations  de  l’Europe. 
Ces  avantages  ne  peuvent  être  maintenus  qu  en  inculquant  et 
fortifiant  le  respect  et  l’obéissance  dus  aux  lois  ; én  réprimant 
avec  promptitude  toute  tentative  tendante  à troubler  nolre*tran- 
quillité  intérieure  , et  en  conservant  inviolable  l'heureuse  cons- 
titution dont  nos  ancêtres  nous  ont  transmis  l'héritage  j et  de 
laquelle  dépend  la  surété  et  le  bonheur  de  mes  sujets  de  toutes 
les  classes  ». 

La  chambre  entend  la  proposition  d’un  bill , dont  il  lui  est 
fait  deux  lectures  pour  laponne , et  afin  de  conserver  le  droit 
qui  lui  appartient  de  s’occuper  dés  affaires  publiques  avant  dé 
prendre  en  considération  le  discours  du  trône. 

Alors  M.  "William  Brouille  se  lève  ët  fait  la  motion  de  l’adresse 
de  remercimens  au  roi  *,  elle  est 
M.  Edwards,  le  premier,  et  ensuite 
motion. 


appuyée  par  M.  Drommond; 
rite  M.  .Nicholls  combattent  la 


On  souscrit  chez  d’HiAuville  , propriétaire  de  ce  Journal , rue 
N" e u ve-des -Pefets-Champs , nos  24  et  33, près  celle  Chabannais, 
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Arreté  du  directoire  exécutif.  Ordre  donne  au  ministre  des 
finances  de  faire  procéder  à la  vente  du  mobilier  national 
Aon  réservé  pour  le  service  public.  — Arrestation  du  maître 
de  la  poste  aux  chevaux  de  Dormans.  — Arrestation  du  cou- 
rter  de  la  malle  de  T. y on  à Paris.  — Discussion  sur  les  écoles 
primaires , secondaires  et  centrales.  — ' Débats  dit  parlement 
d* Angleterre.  ****  Nouvelles. 


JNîOtrs  n’avons  pas  em  devoir  répéter  quelques  historiettes-  otl 
anecdotes  qu’on  a débitées  sur  les-  négociations  de  la  paix  : que 
Buonaparte  , dans  la  confiance  de  ses  propres  moyens  et  du  cou- 
rage invincible  de  sou  armée  /ait  dit  aux  négociateurs  qu’il  iroit 
hure  signer  le.  traité  de  paix  à Vienne  , cela  n’a  rien  d’invrai- 
semblable ; mais  quM  ait  fouetté  une  table,  cassé  des  porcelai- 
nes , cet  emportement  a tout  l’air  d’une  charge,  d’une  carica- 
ture que  son  invraisemblance  12e  permet  pas  dudopter  légè- 
rement. 

Nous  en  dirons  autant  de  îa  prétendue  épée  de  huit  cent 
Mille  livres  donnée,  au  nom  de  l’empereur,  à c*  général  , et  qu’il, 

Tome  Tk  PLrr 
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à aussitôt  distribuée  à ses  compagnons  dermes  ; car , comme 
l’observe  un  de  nos  journalistes  , nous  ne  savons  pas  comment 
on  pourroit  distribuer  une  épée  à plusieurs  personnes  , sans  la 
briser  en  plusieurs  morceaux  , ni  comment  on  pourroit  briser 
une  épée  reçue  comme  témoignage  d’estime  , sans  faire  injure  à 
celui  qui  la  donne.  Il  nous  semble  que  la  paix  et  les  événcmens 
qui  l’ont  déterminée  , sont  des  fàit3  assez  intéressons  par  eux- 
mêmes  j pour  qu’on  puisse  se  dispenser  d’y  joindre  de  pareils 
embellissemens. 

Ce  ne  sera  , désorrnaisvque  par  un  arrêté  du  directoire  exé- 
cutif" et , d’après  le  rapport  du  ministre  de  la  police,  que  les 
scellés  seront  apposés  sur  les  presses  des  journalistes,  dan#  le  cas 
de  l’article  35  de  la  loi  du  19  fructidor. 

Cette  précaution  ne  détruira  pas  l’arbitraire,  il  faut  une  loi 
du  corps  législatif,  qui  détermine  les  cas  ou  les  scellés  devront 
être  apposés. 

L’ex-ministre  Bénézeeh  vient  de  publier  le  compte  de  so». 
administration. 

Par  arrêté  du  directoire  exécutif,  il  est  ordonné  au  ministre 
des  finances  de  faire  procéder  à la  vente  du  mobilier  national 
non  réservé  pour  le  service  public. 

Le  maître  de  la  poste  aux  chevaux  de  Dormans  a été  arrêté  , 
et  ?va  être  conduit  à Paris,  pour  rendre  compte  de?  motifs  du 
refus  qu’il  a fait  de  fournir  des  chevaux  aux  couriers  du  gou- 
vernement. C’est  ce  maître  de  poste  qui  , dans  le  temps  , a été 
le  persécuteur  et  le  dénonciateur  de  Drouet. 

Le  Courier  de  la  malle  de  Lyon  h Paris  , a été  arrêté  et  volé 
le  17,  entre  Saint-Emiiain  et  Autun. 

On  écrit  de  Beauvais  qu’il  est  passé  par  cette  ville  un  détache- 
ment de  120  volontaires  faits  prisonniers  lors  de  l’expédition 
d’Irlande.  Us  se  plaignent  beaucoup  des  mauvais  traitement 
qu’ils  ont  éprouvés  en  Angleterre. 

Le  général  Hédouville  n’ira  point  commander  h Saint-Domin- 
gue. On  ignore  quel  est  celui  qui  le  remplacera  dans  celte 
mission. 

Le  directoire  exécutif  a , dit-on  , demandé  au  sénat  balais 
l’extradition  de  Richer-Serizy  , et  de  tous  les  individus  «ou 
damnés  à la  déportation  par  la  loi  du  19  fructidor. 

O11  a apporté  au  directoire,  dit  la  Clef  du  cabinet  , des 
échantillons  de  trois  cents  poignards  à mânche  d’os  noir,  et  par- 
faitement travaillés,  trouvés  sur  le  champ  de  bataille  , après  une 
défaite  de  royaux  égorgeiixs  assaillis  dans  le  Midi.  Nous  ignorons , 
ajoute  le  journaliste  , le  lieu  de  la  scèiae  ; mais  hier  on  montroit 
« 's  pcignaifls  au  d^rectoir^. 


% 

Iî  est  arrivé  hier  un  accident  à l'Opéra.  On  jouoit  ÏToratius 
Codes  : une  planche  du  pont  s’est  rompue  , les  acteurs  sont 
tombés  les  uns  sur  les  autres  ; plusieurs  ont  été  blessés  , mais 
aucun  n’a  péri. 

La  ftile  de  Michel  Lepelletier  vient  de  présenter  une  pétition 
au  corps  législatif , pour  qu’il  lui  «oit  libre  d’épouser  , malgré 
l’opposition  de  sa  famille  , le  jeune  de  "Wit  , fils  de  l’ex-ministre 
plénipotentiaire  de  la  République  batave  près  le  corps  helvétique, 

Le  directoire  exécutif,  considérant  qu’une  des  caisses  trouvées 
à bord  du  Colombia  , bâtiment  américain  pris  , et  conduit  à 
liantes  par  un  navire  français  , ne  contient  que  des  livres  et 
matériaux  destinés  à un  ouvrage  sur  la  statistique  , entrepris 
par  M.  Ebeling  ; un  des  savans  les  plus  distingués  de  la  ville  ' 
d’Hambourg  , et  voulant  manifester  en  cette  occasion  la  protec- 
tion  que  le  gouvernement  français  s’empressera  toujours  d’accor- 
der aux  sciences  et  à ceux  qui  les  cultivent  , a arreté  que  le  mi- 
nistre de  l’intérieur  est  autorisé  à prendre  toutes  les  mesures  né-  - 
«essaires  pour  que  la  caisse  trouvée  à bord  du  vaisseau  américain 
nommé  la  Colombia  , soit  remise  , sans  délai , à M.  Ebeling 
d’Hambourg. 

Directoire  ex  é cuti  e. 

Arrêté  du  brumaire  an  6*. 

Le  directoire  exécutif,  vu  le  jugement  de  référé  rendu  le;  4, 
fructidor  dernier  , parle  tribunal  criminel  du  . départeme/i^  du 
Ruy-de-Dôme , sur  la  question  de  savoir  si  l’article  5 d ré  [a  loi 
du  7 vendémiaire  an  4 , est  applicable  aux  ministres  du  culte 
qui  exercent  des  cérémonies  religieuses  dans  des  maisons  parti- 
culières, conformément  à la  seconde  partie  de  l’article  16  de 
la  meme  loi  ; 

ApFes  avoir  entendu  le  ministre  dé  là  justice  ; 

Considérant  que  l’article  5 de  la  loi  du  7 vendémiaire  an  4 , 
et  l’article  16  de  la  même  loi  , rï’ojR  aucun  rapport  entre  eux  ; 
que  l’un  est  relatif  à la  déclaratianr  de  soumission  aux  lois,  et 
l’autre, à la  déclaration  d’enceinAe;  que  les  dispositions  de  l’article 
5 , ainsi  conçues  : « ISFul  ne  pourra  exercer  le  ministère  d’aucun 
» culte  , en  quelque  lieu,  que  ce  puisse  être  , s’il  ne  fait  préaîa-C 
» blement  une  déclaration  dont  le  modèle  est  dans  l’article  sui- 
» vant , etc.  » , sont  exclusives  de  toute  exception,  deétôuteh 
modification  , et  11e  peuvent  laisser  aucuns  doutes  ; que  la 
deuxième  partie  ded  article  16  , en  exceptant  de  la  formalité 
de  la  déclaration  d’enceinte  les  maisons  particulières  011  il  ne 
se  forme  pas  de  rassemblement  au-dessus  du  nombre  de  dix 
ne  peut  en  aucune  manière  autoriser  ces  doutes;  et  qu’il  en 
résulte  évidemment  , 1°  que  nulne  pouvoit  exercer  le  culte 
avant  la  loi  du  19  fructidor  dernier  , en  quelque  lieu  que  ce  piU 
être  , ssfls  avoir  satisfait  à la  déclaration  de  soumission  aux  lois  * 
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il  ne  peut  aujourd'hui  l’exercer  sam  avoir  fait  îe  serment 
de  haine  à la  royauté  et  à l’anarchie;  2°  que  toutes  les  encein^ 
«es  destinées  au  culte  doivent  être  exactement  déclarées  , à fex- 
eepLon  seulement  des  maisons  particulières  dû  j!  ne  sé  rassem- 
ble pas  plus  de  dix  personnes , outre  les  co-domiciliés; 

Considérant  qu’aux  termes  de  barbelé  5 de  la  loi  du  io  ven- 
démiaire an  4 } sur  l’organisation  du  ministère  , le  ministre  à® 
la  justice  ne  doit  pas  transmettre  directement  au  corps  législa- 
tif’les  questions  qui  lui  sont  -proposées  par  les  tribunaux  , et  qui 
exigent  une  interprétation  de  la  loi  , mais  qu  i]  doit  les  soumettre 


?s  cj un- 


au directoire  exécutif* , qui  les  transmet  au  conseil  des 
cents  ; qu’il  suit  évidemment  de  pfette  disposition  , que  les  référés 
des  tribunaux  ne  doivent  être  transmis  au  conseil  des  cinq-cents , 
p>ctr  le  directoire  exécutif,  que  lorsqu’ils  présentent  de  véritables 
doutes  à éclaircir  , des  questions  proprement  dites  à résoudre  ; 
et  qu  il  est  du  devoir  du  directoire  executif  de  ne  pas  se  rendre, 
auprès  du  corps  législatif,  l’intermédiaire  de  référés  qui  ne  pré- 
«enteroient  aux  législateurs  rien  qui  fut  digne  de  leur  attention  , 
et  qui  ne  tendroi.eut  qu’à  consumer  ©n  pure  perle  leurs  plus 
précieux  instaus  , 

Arrête  qu’il  n’y  a lieu  à délibérer  sur  h»  référé  dont  il  s’agit. 

Te  présent  arrêté  sera  imprimé  au  bulletin  des  lois. 

Xe  ministre  de  la  justice  est  chargé  de  son  exécution. 

Signé  L.  M.  PcEVellière-Lépeaux  , président , 
Lagarde  , cecrcf aire- général. 


CONSEIL  DES  C I N Q - C E N T 

Séance  du  2J  brumaire . 

Présidence  du  citoyen  Vileers. 

Xe  citoyen  Cabanel , administrateur  municipal  de  la  commune 
deBeziers  , prie  le  conseil  de  décider  si  un  prêtre  condamné  k 
la  déportation  , et  déjà  en,  route  pour  le  lieu  de  son  exil  , a pu 
Sàire  un  testament  * et  disposer  de  ses  biens  comme  s’il  vivoijt 
encore  civilement.  Renvoi  à la  commission  existante. 

J/os  habitons  de  jfandrecies , don  t les  maisons  ont  été  détruites 
lâu  détériorées  par  l’efiet  du  siège  , demandent  qu’au  lieu  des 
reconstructions  ordonnées  par  un  décret  de  la  convention  nati©- 
naie  , et  que  les  circonstances  rendent  impossible  en  ce  moment^ 
le  directoire  soit  autorisé  à disposer  de  domaines  nationaux  en 
leur  faveur.  Renvoi  à une  commission  spéciale. 

lia  citoyenne  Jeaunon,  de  la  Flèche , sollicite  une  loi  pour  que 
Jes  fçrrnnes  qqi , par  desactes,  quoique  sous  signature  privée,  put 
fpntracté  conjointement  avec  leurs  maris  por ! é&su r la  liste  des éfinii- 
grés  , ne  puissent  être  poursuivies  parles  créanciers  des  émigrés, 
a raison  desdites  Créances  , lorsqu’il  est  notoire  que  ceux-ci 
jé|o;ent  solvables  à l’époque  de  leur  émigration. — Ordre  du  jour, 
bureau  ceplraf  de  Rptdeaux  demande  d'être  sqlüfisé  ^ 
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imposer  sur  î es  administrés  la  somme  de  140,00,0  , pour  l'illumi- 
nation de  cette  commune. 

Labrousse  : J’aurois  désiré  que  le  bureau  central  se  fût  expli- 
qué d une  manière  plus  claire  et  plus  positive  ; néanmoins  , je 
demande  le  renvoi  à la  commission  des  finances  , pour  examiner, 
sous  un  point  de  vue  général  , par  qui  et  comment  seront  ré- 
glées et  ordonnancées  les  dépenses  locales  des  grandes  commu- 
nes, et  comment  011  remplira  le  déficit  , en  cas  d'insuffisance  des 
centimes  ^additionnels. 

Le  conseil  adopte  celte  motion  , et  renvoie,  sur  la  demande 
de  Baraillon  , la  pétition  au  directoire  , pour  avoir  des  rensei- 
g ne  mens  positiis  Ssur  l'objet  particulier  de  la  canofitme,  cl* 
Bordeaux. 

Sur  le  rapport  de  Chambord  , la  commune  de  Jouvence  , dé* 
partefnent  de  Saône  et  Loire  , est  autorisée  à lever  sur  ses  ha- 
- bilans  une  somme  de  I900  liv.  pour  réparation  d'une  fontaine 
publique. 

Betz  fait  compléter  ]a  commission  qui  a voit  été  chargée  d’exa- 
miner une  pétition  de  la  commune  d’O.stende  , tendante  à être 
autorisée  à lever  elle-même  des  contributions  indirectes  pour 
I entretien  de  son  port  et  autres  besoins  locaux. 

On  donne  lecture  d’une  adresse  de  félicitation  des  républicains 
de  Marseille  , dans  laquelle  ils  retracent  avec  énergie  les  crimes 
des  réacteurs  royaux  et  l’apathie  funeste  des  tribunaux  du  Midi , 
qui  laissoient  egorger  de  sang  froid  les  républicains , sans  faire 
aucune  poursuite  contre  les  auteurs  connus  de  ces  attentats.. 

Pomme  demande,  à ce  sujet,  qu’on  mette  incessamment  à la 
discussion  le  projet  sur  l’action  en  forfaiture  , et  celui  qui  tend  à 
déterminer  la  durée  des  fonctions  des  présidens  , accusateurs 
publics  et  greffiers  des  tribunaux  criminels.  Ces  objets  sont  a jour-» 
hés  à primidi  prochain,  L adresse  lue  sera  imprimée. 

; Hogcr-Martiu  reproduit  à la  discussion  «on  projet  de  résolu- 
tion sur  les  écoles  primaires  / secondaires  et  centrales. 

Baraillon  le  combat  pomme  tendant  à prodiguer,  a dilapider 
jes  finances , h faire  abhorrer  le  régime  représentatif’,  et  à révo- 
lutionner, pour  la  quatrième  fois,  1 instruction  publique,  en  dé- 
truisant 1 effet  de  la  loi  du  3 brumaire  , dont  i’ expérience  a . diî-ii  , 
démontré  la  bonté,  ■ ; 

C«t  objet  est  ajourné  de  nouveau. 


CONSEIL  D E.  S ' A N Ç ï E N S. 

Séance  du  Brumaire. 

Présidence  du  citoyen  Lacomee  - Saint  - Michel. 

Loisel  jeune  fait  approuver  une  résolution  qui  rend  a leurs 
propriétaires  , des  butimeiis  et  terrains  adjacens  au  Muséum 
d histoire  naturelle  , dont  une  loi  avoii  ordonné  la  réunion  a cet 
établissement  , mais  dont  les  Cucpost^scés  ne  permettent  pas  de 
&ire  lactju^itiQn,  1 
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Ysabeüu  , ergane  d’une  commission  , propose  d’approuver  une 
résolution  du  7 brumaire,  qui  transfère  de  Castres  à Alby  , le 
chef-lieu  de  département  du  Tarn  ; Alby  est  plus  central  que 
Castres  ; Alby  d’ailleurs  ne  s’est  jamais  écarté  un  seul  instant  de 
la  ligne  du  patriotisme;  c’est  dans  la  ville  de  Castres  que  sé 
rassembloient  et  quétoient  protégés  les  royalistes  qui  viennent 
de  désoler  ce  département. 

C’est  dans  cette  commune  qu’on  leur  distribua  les  sifflets 
l’aide  desquels  ils  se  rallioient  ou  se  dispersoient  suivant  les  cir^ 
constances  ; c’est  dans  cette  commune  qu’on  leur  distribuoit  les 
gances  blanches  en  forme  de  8 , qui  ieur  servoient  de  signe  de 
ralliement,  c’est  dans  cette  commune  enfin  , qu’ils  assassinèrent 
tout  ce  qui  portoit  le  nom  de  républicain,  qu’ils  n’épargnèrent 
pas  même  les  femmes  ni  les  enlàns;  c’est  de  cette  commun»  en- 
tin  , qu’ils  forcèrent  le  commissaire  du  directoire  exécutif  à fuir, 
pour  éviter  leurs  poignards. 

Le  rapporteur  lit  une  lettre  de  ce  commissaire,  qui  contient 
le  détail  de  tous  les  forfaits  qui  ont  été  commis  dans  la  commune 
de  Castres,  par  les  enfâns  de  Jésus  et  du  Soleil. 

Le  conseil  approuve  la  résolution. 


corde  un  secours  de  1,200  liv.  au  père  de  six  enfans  , dont  la 
mère  a été  tuée  le  12  brumaire  , nar  la  chute  d’un  arbre  dans 
le  jardin  des  Thuileries. 


La  discussion  s’ouvre  sur  la  résolution  du  18  vendémiaire  , 


relative  aux  rentes  viagères  contractées  pendant  la  durée  du  pa- 
pier-monnoie. 

Delzon  ne  pense  pas  que  cette  résolution  doive  être  rejetée  , 
comme  l’a  proposé  fa  commission.  Les  articles  2 et  4 qui  ont 
motivé  l’avis  de  la  commission  , sont  plus  favorables  qu’onéreux 
aux  débiteurs  ; carie  taux  le  plus  clevé  des  rentes  qui  ont  été 
contractées  dans  les  derniers  temps  du  papiers-monrioie  , étoit 
de  4 pour  cent.  La  réduction  de  la  rente  à un  taux  si  bas , n’an- 
nonce-t-elle pas  que  le  débiteur  étoit  dans  l’intention  de  la  payer 
en  numéraire  ?-  Sans  cela  , quel  motif  raisonnable  pourroit-On 
donner  à une  convention  dans  laquelle  l’intérêt  de  l’argent  seroit 
aussi  restreint.  Delzon  vote  pour  la  résolution. 

Le  conseil  continue  la  discussion  à demain. 


PARLEMENT  D’ANGLETERRE. 


Chambre  des  communes.  — Séance  du  3.  novembre. 


Lorsque  le  roi  commença  à lire  son  discours  au  parlement  % 
on  remarqua  une  certaine  gêne  dans  son  attitude  et  dans  l’ex- 
pression de  sa  figure;  et  l’inquiétude  fut  d’autant  plus  grande  , 


îssion  de  sa  figure  ; et  l’inquiétude  fut  d’autant  plus  grande  , 
'il  étoit  sensible  qu’il  ne  lisoit  qu’aveç  beaucoup  de  peine  , et, 
r phrases  entrecoupées,  quoiqu’il  eût  les  yeux  presqu’appuvés 


par  phrases  entrecoupées,  qiioiquil  eut  les  yeux  presqu  appuyés, 
sür  le  papier.  On  ne  croyoit  pouvoir  attribuer  cet  embarras  qu’à 
up  dérangement  physique  ; mais  bientôt  on  apprit  la  véritable 


cause  de  rembarra*  de  sa  majesté  ; Ton  sut  que  le  chancelier  avoit 
oublié  la  copie  du  discours  en  gros  caractères  qui  avoit  été  faite 
pour  le  roi,  et  que  sa  majesté  avoit  été  en  conséquence  obligée 
de.se  servir  d’une  copie  moins  bien  écrite  , ce  oui  pou  voit  être 
assez  embarrassant  pour  une  première  lecture.  (Cependant,  lors- 
qu’elle fut  à la  moitié  du  discours  , la  bonne  copie  arriva  , et  sa 
majesté  reprit  la  lecture  avec  assurance  et  à très-haute  voix  , ainsi 
quelle  en  a la  coutume. 

Après  ce  discours,  M.Bootle  a proposé  une  adresse  de  remer- 
eîment  à sa  majesté , pour  sa  très-gracieuse  harangue.  Il  a de- 
mandé si  la  nation  vouloit  être  révolutionnée  , pour  jouir  de  U 
liberté  si  vantée  de  la  France.  Il  a conclu  par  proposer  une  adresse 
qui  étoit  , selon  l'usage  , une  répétition  de  la  harangue  du  roi. 

M.  Drummond  a fait  une  vive  sortie  contre  le  18  fructidor  * 
qui  avoit  tout  dérangé.  Il  a voté  pour  l’adresse. 

. M.  Bryau-Edvvards  a parlé  ensuite , et  son  discours  mérite  la 
plus  grande  attention.  If  a appuyé  l’adresse  en  tout  ce  qui  cou- 
cernoit  la  victoire  de  l’amiral  Duncan  ; mais  il  a observé  qu» 
celte  victoire  , toute  brillante  quelle  étoit , n’olfroit  aucun  avan- 
tage solide  à la  nation  ; que  la  gloire  qui  en  résultait  , ne  devoit 
point  fermer  les  yeux  sur  les  maux  qu’entraîneroit  la  continua- 
tion d’une  guerre  quicoûtoit  déjà  une  augmentation  à la  dette,  d© 
200  millions  sterlings  , et  la  perte  de  200  mille  hommes. 

« Oue  voyoit-il  dans  la  harangue  dit  frône , qui  pût  compen- 
ser ce  déplorable  tableau?  proposoit-ëlle  d’alléger  le  pesant  far- 
deau du  peuple  ? Non.  Offroit  - elle  quelques  consolations  aux 
Irlandais  ? Non.  Donnoit-elle  l’espoir  d’indemnité  pour  le  passé  p 
de  sécurité  pour  l’avenir?  Non.  Promettait-elle  la  paix?  Hélas! 
non.  Elle  ne  présentoit  qu’une  iamentable  perspective  de  meur- 
tres, de  destruction  , d’accroissement  de  dépenses  et  de  misère. 

» On  prétendoit  que  J a France  exige  la  restitution  de  toutes 
les  conquêtes  faites  par  l’Angleterre  ; en  le  supposant  vrai  , il 
n hésiteroit  pas  à les  restituer  pour  avoir  la  paix  ; eues  ne  valoient 
pas  les  dépenses  d’une  seule  campagne;  et  il  prouve  quelles  se- 
roient  impossibles  à conserver  sans  des  dépenses  énormes , et 
même  sans  en  extermider  la  population  actuelle. 

« Mais  il  étoit  loin  de  croire  que  la  demande  faite  à IAn<de- 
terre  , de  restituer  ses  conquêtes  , fût  la  seule  raison  qui  eut  en- 
gagé le  ministère  anglais  à rompre  la  négociation.  I/on  sait  que 
le  gouvernement  français  affirme  qu’à  l’époque  où  le  ministère 
anglais  fit  des  ouvertures  de  paix,  et  envoya  lurd  Malmesbury 
à Lille  , il  existoit  une  conspiration,  protégée  par  le  gouver- 
nement anglais  , tendante  à renverser  la  République.  La  décla* 
ration  du  roi  olfroit  une  belle  occasion  pour  contredire  cette 
assertion,  si  elle-éloit  fausse,  et  cependant  cette  déclaration  ne 
■ la  me  point.  Est-ce  donc  pour  faire  la  coîitfe-Tvvoluiion  en 
France,  que  l’on  propose  de  continuer  la  guerre?...  » 

Ce  discours  eut  le  plus  grand  succès  et  "déconcerta  beaucoup 
les  ministériels.  Le  ministre  paraissait  s’être  persuadé  que  la  re- 
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traite  de  quelques  membres  'distingué*  qui  avoient  long-temps 
et  vainement  opposé  tous  leurs  efforts  aux  maux  qu'ils  ne  poifo 
voient  empêcher  , U mettroit  à portée  de  poursuivre  le  cours  de 
ses  mesures  ambitieuses  et  destructives  , sans  éprouver  aucun 
obstacle  de  l«  part  des  membres  patriotes.  Le  discours  de  M. 
Edwards  fit  sur  lui  un  effet  très-remarquable  , et  son  visage  se 
décomposa  de  plus  en  plus  à chaque  vérité  forte  qui  sôrtoit  des 
lèvres  de  ce  courageux  ami  de  la  paix. 

l orsque  ce  dernier  annonça  « qu’après  avoir  eu  le  malheur 
de  croire  à la  sincérité  du  ministre  lors  de  la  première  mission 
du  lord  Maimesbury  , il  avoit  acquis  bientôt  des  motifs  puissahs 
de  réfracter  son  opinion  , et  qui  suüiroiont  pour  préciser  une 
accusation  contre  le  ministre  » , M.  Pitt  changea  visiblement  de 
contenance.  Lorsqu’ensuile  loraleur  démontra  avec  force  l’inu- 
tilité des  possessions  pour  lesquelles  la  guerre  va  être  continuéty 
soy  agitation  devint  extrême.  Enfin  , jamais  aucun  discours  n’a-' 
voit  fait  une  impression  aussi  profonde  sur  la  physionomie  du 
chancelier  de  l’échiquier,  que  celui  de  M.  Edwards. 

NOUVELLES  ETRANGERES. 

Constantinople , 1 5 octobre . Le  7 de  ce  mois  , vers  les  cinq 
heures  du  matin,  le  feu  prit  dans  les  greniers  publics  près  de 
Gaîatha  ; l’incendie  sc  manifesta  immédiatement  apres  la  retraite 
des  gardes  de  nuit.  Le  capi tan  - pacha , qui  étoit  depuis  deux 
jours  à une  de  ses  maisons  de  plaisance  sur  le  Bosphore,  ac- 
courut aussitôt*,  et  son  activité,  ainsi  que  la  présence  du  grand 
visir  et  du  gjvuid-seigneur , parvinrent  a arrêter  les- progrès  des 
flammes  : il  y eut  cependant  deux  grands  magasins  remplis  de 
blé  , entièrement  réduits  err  cendres. 

Seyd- Ali-Pacha  , Beglierbey  de  Natoiie  , avec  rang  de  seras- 
hier  en  Europe  , est  entré,  le  28  septembre  , avec  un  corps* 
d’année  d’environ  dix  mille  hommes  , à Audrinople.  L’on  forme 
tontes  sortes  de  conjectures  sur  les  motifs  qui  ont  pu  déterminer 
la  Porte  à opposer  ce  pacha  aux  rebelles  , et  fui  accorder  une 
confiance  dont  il  a déjà  abusé. 

Dans  ce  moment,  on  apprend  que  l’incendie  des  magasins  f 
qui  sembloit  éteint,  s’est  rallumé  et  dure  encore.  On  évalue  les 
pertes  qu’il  a déjà  causées,  a près  d’un  million  de  piastres.  Le 
capitaii-pacha , cfontle  courage  et  le  zèle  n’ont  point  de  bornes 
en  pareil  cas  , n’a  cessé  de  s’exposer  pour  arrêter  les  progrès  du 
feu.  Cet  événement  paroit  avoir  fait  une  impression  plus  vive 
qu’aucun  autre  de  cette  nature  , sur  les  principaux  membres  du 
ministère.  Le  grand-seigneur  a été  lui-même  si  profondément 
pénétré  de  cet  attentat , qu'il  a , de  son  chef,  ordonné  faTrestatioïl 
de  Cntendant  actuel  des  magasins  ( i’Ambash  Emini)  , successeur 
immédiat , dans  cette  charge  , d'îsmael-Eerouk-Effendi  r ambas- 
. sadeur  à Londres  ; et  ifon  craint,  avec  fondement  ,,  que  la  vio  der 
cet  officier  ne  coure  les  plus  grands  dangers. 


N°  64. 

LE  SURVEILLANT 

JOURNAL 'POLITIQUE  , HISTORIQUE  ET  LITTÉRAIRE. 

( Dirige  par  L E N O I R - L A R O CBE.) 


9 ■ 

■7,  .f*  a iT)i' 


Du  29  Brumaire  , l’an  6 de  la  liépubl.  (Dimanche  10  Novemb.) 


Prix,  12  liv.  en  numéraire  , pour  trois  mois  3 22  Kv.  îOsous  , pour  six  mois 5 
et  45  liv.  pour  un  an^ 


Bourse  du  28  Brumaire. 


Amsterdam  jB.  . . . 5j  1I2,  53  1I2. 
Hambourg.  197,  196  1I2  . 194,  193 iD. 

Madrid ê .....  i5. 

Cadix 1 3,  12, 17,  6; 

Gènes  . . ..  95  1I2  , 96,  g5  1I2,  q4, 

Livourne xoSila,  102. 

Lausanne 1 il2olop. 

Bâle . . . 1 1I2  b.  pair. 

Londres 26  1.  17  , 26  1.  12. 

Lyon.  . . » au  p.  à i5  jours. 

Marseille.  ....  au  p.  à 5o  jours. 


Bordeaux.  . . , 
Montpellier.  . , 
Inscriptions.  . . 
Bon  5 quarts.".  . 
Bon  1 quart.  . . 
' Café  Martinique 
Sucfc  d’Orléans 


au  pair , à 10  jours;, 
1I2  p.  à 10  j ours, 
.....  81.5. 
. . . . 51.  i3. 
. . . 55  1.  olo  p. 
. . . . 45  à 46. 
4o  à 45» 


[ Sucre  d’Hambourg 42  à 47. 

Savon  de  Marseille.  . . . ..  16  s.  6 d, 

I Huile  d’olive . 25  à 24. 

i Eau-de-vie  , 22  degrés.  . 420  à 46c» 


Eeitre  du  ministre  de  V inférieur . — Bol  considérable  Jhit  à Mar * 
se  il  le , dans  là  maison  d'un  négociant  algérien.  — Grand 
ouragan  quia  eu  lieu  dans  le  département  du  Gard.—  i?  épris  e 
de  la  discussion  sur  les  écoles  primaires , secondaires  et 
centrales.  — Nouvelles. 


P A RI  S. 

JOepuis  quelque  temps  nos  ministres  se  montrent  extrêmement 
prodigues  de  circulaires  aux  autorités  constituées;  tontes  ces 
missives  s’impriment  dans  «ne  multitude  de  journaux  , ce  qui, 
loin  de  fortifier  l’action  du  gouvernement , tend  peut-être  a i’af- 
foiblir  plus  qu’on  ne  l’imagine  ; car  le  ministère  de  l’autorité 
exécu  tive  des  lois  n’est  pas  de  persuader  , mais  d’ordonner  im- 
pérativement leur  exécution.  S’il  est  nécessaire  d’accompagner 
l'envoi  des  lois  aux  agens  secondaires  , de  quelques  instructions, 
elles  doivent  être  précises  et  dégagées  de  ces  espèces  de  disser- 
tations dont  011  se  plaît  à les  accompagner;  peut-être  même  , 
faut-il  sé  borner  à les  envoyer  à ceux  qu’elles  concernent,  sans 
leur  donner  la  publicité  qu'on  est  dans  l’usage  de  leur  donner 
maintenant.  C’est  U h de  ces  rouages  qui  doivent  être  cachés-  dans 
Tome  J.  S s s 
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la  ittîetûne  pour  y>foc!uir<'  leur  eîïêt.  ta  vamié  c!u  ministre  y 
pjerdroit  sans  doute  , mkis  l’aulorité  y gagneroit -,  et  c’est  de,  cette 
autorité  que  le  peuple  a besoin  pour  être  solidement  gouverné; 

Ces  réflexions  ne  sont  pas  absolument  applicables  à la  circu- 
laire que  le  ministre  de  1 intérieur  vient  d’adresser  aux  adminis- 
trations départementales  , pour  les  exhorter  à mettre  en  vigueur 
les  institutions  républicaines  ; carsiir  un  objet  semblable  , il  s’a- 
git moifi's  d’ordonner  que  d’inviter  et  de  persuader.  Tel  est  le 
but  de  la  lettre  du  ministre  ; il  y rappelle  une  instruction  pu- 
bliée par  un  de  Ses  prédécesseurs,  et  la  présente  aux  adminis- 
trateurs comme  un  modèle  à suivre.  Cette  modeste  générosité 
mérite  d'autant  mieux  d’être  remarquée  , qu’elle  n’est  pas  ordi- 
naire aux  gèiijs  en  place.  On  sait  que  la  plupart  blâment  tout  ce 
qu’ont  fait  leurs  prédécesseurs,  et  ne  trouvent  bien  que  ce  qu’ils 
font  eux-mêmes. 

Peut-être  faut-il  s'^n  rapporter  au  temps,  pour  l’adoption  géné- 
rale du  calendrier  républicain.  La.  . stabilité  du  gouvernement 
amènera' 'naturellement  la  célébration  du  décadi  et  le  populari» 
serâ  -,  pour  ainsi  dire  , sans  qu’il  soit  besoin  d’employer  la  force 
co active'.  Ce  n’est  pas,  non  plus  , 1 intention  du  ministre.  Nous 
nous  bornerons  à citer  la  fin  de  sa  lettre  , qui  prouvera  l’esprit 
dans  lequel  elle  est  écrite  : 

« On  a Calomnié  , dit-il  , le  gouvernement  républicain  ; et 
parce  que  son  établissement  a coûté  des  larmes  et  du  sang  , ses 
ennemis  ont  crié  par-tout  qu’il  ne  produirait  que  des  malheurs 
et  des  crimes.  N'attendez  pas  que  le  temps  seul  vienne  éclairer 
le  peuple  sur  cette  horrible  imposture.  Le  peuple  aimera  son 
gouvernement,  quand  on  le  lui  montrera  tel  qu’il  est  , protégeant 
les  arts  , l’industrie  , le  commerce  , et  sur-tout  l’agriculture  , 
source  de  toutes  les  richesses  ; quand  on  le  lui  montrera  tel 
qu’il  est,  ami  de  l’ordre,  delà  justice  , de  l’humanité. 

» Mais  c’est  à‘là  réforme  des  mœurs  publiques  qu’il  faut  prin- 
cipalement travailler.  Vous  aurez  bien  mérité  de  la  patrie,  si  vous 
obtenez  la  réforme  des  mœurs. 

» Eh  î quel  moment  plus  favorable  pour  exécuter  les  subli- 
mes théories  des  sages  de  tous  les  siècles  sur  le  perfectionnement 
des  nations  ! La  canon  ne  tonne  plus  sur  nos  frontières-,  noire 
gouvernement  est  reconnu  par  toutes  les  puissances.  Nous  avons 
■assez  fait  pour  la  gloire;  tranquilles  à l’ombre  des  lauriers,  oc- 
cupons-nous de  bamélioratitm  morale  du  peuple,  c’est-à-dire 
de  son  bonheur.  Les  Républiques  s’âffermissèiit  par  les  mœurs , 
et  les  mœurs  par  les  institutions  »» 

Salut  et  fraternité. 

Le  ministre  de  V intérieur  Signé , LetoijRXEUX. 

Le  général  Desaix  est  arrivé  à Paris, pour  se  concerter  avec  le* 
gouvernement  ,•  sur  la  prompte  organisation  de  Y armée  d’An* 
gi  et  erre. 

II  est  échappé  ; dit  un  de  nos  joujmau^  ^ daus  les  conférence» 


pour  la  pabî , un  mot  très-français  àu  general  Buonaparîe.  En 
quittant  une  séance  qui  nç  la  laissoit  pas  présager  , if  dit  , ea 

s’adressant  à : Eh  bien!  prince  , vous  ne  voulez  donc  pas 

de  la  paix  ? dans  ce<cas,  je  vous  ferai  oflicier  municipal  de 
votre  vdle. 

La  commission  militaire  établie  à Toulon  , pour  juger  les  émi- 
grés , en  a condamné  quatre  le  12  brumaire  , les  uns  à être  fu- 
sillés , les  autres  à la  déportation. 

On  écrit  de  Marseille , que  le  14,  quatre  égorgeurs  royaux, 
ont  aussi  été  condamnés  à la  peine  de  mort  par  le  conseil1  dt> 
guerre  de  la  8nie,  division  , et  qu’en  allant  au  supplice  ,.  il& 
n'ont  cessé  de  chanter  le  Rc^eil  du  peuple  , et  de  crier  aip&- 
le  roi  ! 

Le  18  fructidor  a été  célébré  dans  cette  ville  avec  îa  plus! 
grande  pompe.  Les  signes  de  la  liberté  , que  la  réaction  avoii 
abattus  , ont  été  rétablis , et  les-  bustes  de  Brutus  et  de  fauteur 
du  Contrat  Social  ; placés  sur  Fautel  de  la  patrie. 

Le  service  des  postes  de  -France  à Borne  et  à Naples  vient; 
d'être  réorganisé  sur  le  pied  où  il  étoit  avant  la  guerre. 

Le  bureau  central  a fait  proclamer  îa  lai  du  j3 fructidor  con- 
cernant la  vente  et  distribution  des  poudres  et  salpêtres.  Cette 
loi  interdit  aux  citoyens  qui  n’y  sevoient  pas  autorisés  , d’avoir, 
chez  eux  plus  de  cinq  kilogrames  de  poudre  ( environ  dix  livres, 
un  .quart.  ) 

On  mande  d’Anduze”,  département  du  Gard , que,,  te  27  oc-, 
lobre  dernier  , lin  ouragan  a dépouillé  tous  les  oliviers  de  leur 
fruit  , et  écrasé  des  troupeaux  sous  une  grêle  dont  quelques, 
grains  p-eso  lent  jusqu’à  trois  livres. 

Le  conseil  çle  Baie  a déclaré  que  les  croix  de  Saint-Louis  et. 
de"  mévile  ne  seroient  plus  portées  par  aucun  habitant  de  ce. 
canton. 

Le  premier  tirage  de  la  loterie  nationale  aura  lieu  le  îS  fri- 
maire prochain.  Les  receveurs  de  Paris  et  des  départements  ou- 
vriront leurs  bureaux  le  premier  frimaire. 

Jacob  Coiîr-Bairé  , négociant  algérien  , domicilié  à Marseille  K 
a été  volé,  dans  la  nuit  du  4 de  ce  mois  , par  une  bande  d’en-, 
viron  cinquante  hommes  qui  se  sont  introduits  dans  sa  maisoii, 
à main  armée,  et,  après,  avoir  répandu  la  terreur  parmi  les  per- 
sonnes qui  étaient  chargées,  do  sa  garde  , ont  enlevé  en  marchan- 
dises , matières  d or  et  d’argent,  bijous  et  diamans  , pour  1&, 
somme  d’environ  400,000  îiv.  , parmi  lesquels  effets-  se  trouve 
fa  vaBur  d environ  g5o,oqo  liv.qui  appartiennent  au  dey  d’Alger*- 


CONSEIL  DES  C I N Q-C  E N T S, 

Séance  du  28  brumaire. 

Présidence  du  citoyen  Villers. 

Laujacq  fait  un  rapport  sur  la  question  de  savoir  , i°  s’il  ne 
convient  pas  de  laisser  à l’arbitrage  du  directeur  du  jury  d’ac- 
cusation  de  faire  faire  , par  le  sort,  le  tirage  des  jurés  un  autre 
jour  que  le  décadi , pourvu  que  les  jurés  lussent  prévenus  quatre- 
jours  à l’avance  ; 2°  s’il  ne  conviendroit  p,as  de  rapporter  les  ar- 
ticles 491  et  492  du  code  des  délits  et  des  peines. 

Il  expose  , sur  la  première  question  , que  la  commission  a 
v>ensé  qu’on  ne  de  voit  réformer  que  dans  le  cas  d’une  nécessité 
bien  démontrée  , les  lois  dont  se  compose  l’ordre  judiciaire  ; 
que  , malgré  l avantage  de  rappeler  les  Français  à l’observation  N 
çlu  calendrier  décadaire  * il  est  cependant  d’un  intérêt  supérieur 
<j!e  ne  rien  changer  à la  loi  du  3 brumaire  , même  en  ce  qui 
concerne  l’observance  du  décadi. 

Sur  la  seconde  question  , il  fait  valoir  de  nouveau  la  nécessité- 
de  ne  point  suspendre  l’actiou  de  la  justice  criminelle  , et  il 
pense  que  le  décadi  étant  un  jour  de  repos  , il  offre  aux  juré? 
l’avantage, de  ne  point  les  détourner  de  leurs  occupations  et  de 
leurs  travaux  dans  le  cours  de  la  décade. 

Il  propose  de  passera  f ordre  du  jour.  — Adopté. 

Le  directoire  envoie  un  message  tendant  à donner  aux  vétén 
yans  la  garde  des  propriétés  , et  à faire  donner  à ces  braves  mi- 
litaires une  somme  de  quinze  millions  donnés  aux  gardes-cham-n 
pêîres  pour  cet  objet. 

Il  trouve*  dans  cette  institution  une  infinité  d’avantages  , ce- 
lui sur^tout  d’assurer  une  existence  honorable  à 5c, ©00  vétérans» 

Le  conseil  ordonne  l’impression, 

Garnier  ( de  Saintes  ) apprécie  les  vues  politiques  et  bien=& 
faisantes  proposées  par  le  directoire  , comme  une  des  plus  belles 
Conceptions  ; il  demande  la  formation  dune  commission  qui  fera 
son  rapport  quintidi. 

Le  renvoi  pur  et  simple  est  ordonné. 

Eoraéo  , Espagnol  domicilié  en  France  depuis  la  paix  entre 
la  B.épubliqne  et  1 Espagne,  réclame  le  paiement  de  plusieurs, 
objets  de  nécessité  qu’il  a fournis  y nos  armées  des  Pyrénées. 

Frecheville  appuie  cette  réclamation  , dont  l’examen  est  ren- 
voyé à une  commission  spéciale. 

On  emploie  une  heure  et  demie  à ^ relu  te  de  la  résolution 
concernant  les  lois  organiques  de  la  constitution  dans  les  colonies* 
et  h la  discussion  des  divers  amendemens  non  encore  définiti- 
vement adoptés. 

Ludot  fait  la  première  lecture  d’un  projet  en  interprétation 
de  la  loi  du  8 floréal  an  4 , sur  les  décisions  des  consuls  et  vice-, 
consuls  dans  les  ports  neutres  , en  fait  de  prises  maritimes  par 
fcâtipqens  français.  Cette  loi  seroit  applicable  aux  colonie^ 


e aises  . dès  l’instant  que  la  constitution  y auroit  été  mise  eu 
activité. 

On  reprend  la  discussion  sur  le  projet  de  Roger-Martin  ,, 
concernant  les  écoles  primaires,  secondaires  et  centrales.  "Voici 
l'analyse  du  rapport  qui  Fa  précédé  : 

Chacun  de  vous  , a-t-il  dit  , se  rappelle  qùe  toutes  les  as- 
semblées qui  vous  ont  précédés  dans  la  carrière  législative  , se 
sont  imposé  la  tâche  de  reconstruire  l’édifice  de  Féducation  na- 
tionale : et  cependant  , après  sept  années  de  travaux  législatifs  , 
après  des  tentatives  souvent  réitérées , et  toujours  par  des  hommes 
d un  grand  talent  ou  d’une  grande  célébrité  , un  système  général 
et  bien  ordonné  d’instruction  publique  , qui  développe  dans 
chaque  individu  ses  facultés  intellectuelles  , morales  et  physiques, 
et  les  fasse  servir  au  bonheur  du  plus  grand  nombre,  qui  ins- 
pire à tous  les  âges  et  à tous  les  états  ce  désir  de  s’instruire  , cet 
amour  éclairé  de  l’ordre  , des  lois  et  du  gouvernement,  qui  doit 
être  îe  but  principal  de  toutes  les  institutions  républicaines  ; un 
tel  système  , dis -je  , est  au  rang  de  ces  problèmes  politiques, 
dont  on  cherchera  long-temps  encore  une  solution  complète. 

L’assemblée  constituante  paroissoit  faite  pouF  trouver  . sur 
l’objet  qui  nous  occupe  , cette  solution  tant  désirée  : mais  le 
temps  a manqué  au  développement  de  ses  vues  , et  tous  ses  ire- 
vaux  sur  celte  matière  , se  réduisent  au  plan  d’enseignement 
public,  consigné  dans  le  rapport  de  Talleyrand-Périgord  ; ou- 
vrage justement  célèbre  , sans  doute,  qui  , quoique  fait  pour 
la  monarchie  , renfermait  déjà  tous  les  germes  d’une  institution 
républicaine. 

L’assemblée  constituante  termina  donc  sa  mémorable  session 
par  un  grand  projet  de  restauration  dÿns  les  études  , et  ne  ht 
aucun  changement  réel  sur  l’instruction  publique.  La  législature 
qui  lui  succéda,  entreprit  vainement  la  même  réforme.  L exis- 
tence de  cette  degnière  assemblée  , toute  remarquable  qu’elle  est 
dans  l’histoire  de  la  révolution  , fut  trop  tumultueuse  et  de  trop 
Courte  durée  pour  remplir  une  tâche  aussi  difficile. 

Aux  prises  avec  la  royauté  , sans  cesse  agitée  par  des  factions 
intestines,,  au  lieu  d’une  loi  sur  l’instruction  publique,  qui  eût 
demandé  du  calme  dans  la  délibération , un  accord  et  une  suite 
de  vues  que  toute  faction  ennemie  détourne  sans  cesse  , l’assem- 
blée législative  , à l’exemple  de  la  constituante,  n’a  laissé  de  ses 
travaux  sur  l’enseignement  public  qu’un  vaste  projet  , proposé 
par  Condorcet , ou  nom  d’une  commission  particulière.  ' 

Ce  projet , digne,  à plusieurs  égards  , de  la  célébrité  du  rap- 
porteur , renferme  néanmoins  des  imperfections  qui  jamais 
n’eussent  permis  de  l’adopter;  et  sans  entrer  dans  de*  longs  dé- 
tails à ce  sujet,  il  suffit  d’observer  que  les  hauts  degrés  de  Fins- 
truction  publique  y sont  organisés  de  manière  que  chaque  mai- 
son d'éducation  ressembloit  plutôt  à une  académie  qu’à  une 
école;  les  objets  d’enseignement,  hors  les  langues  anciennes 
qu’en  avoit  exclues  par  système,  y étoient  si  multipliés  , qu’il 


nen  auroit  résulté- que  eorifusion  et  désordre  pdVir  la  plupart  des 

élèves., 

La  convention  , '.arrivée  aux  derniers  instans  de  sa  session,  porta, 
le  3 brumaire,  une  loi  qui,  embrassant  toutes  les  branches  de 
renseignement  public,  devoit  les  coordonner  d’après  un  système- 
générai,  devait,  régéner  toutes  nos  institutions  littéraires  , et  don- 
ner à celte  partie  de  1 économie  sociale  le  mouvement  et  la  vio 
qu’elle  n avoit  pii  recevoir  encore. 

Personne  de  vous  n’ignore  jusqu’à  quel  point  à cet  égard  Fin- 
ie ntron  du  législateur  a été  remplie.,  "V.  ous  savez  que,  de  tous  tes 
établissements  publics  , créés  ou  recrées  par’  cette  loi , l’institut  na- 
tional , à proprement  parler,  est  le  seul  qui,  par  les  grands  ta- 
lens  qn  il  renferme  , plutôt  que  par  Feiïët  de  son  orgamsation'in-* 
tcnexîfe  J-  ait  pu  acquérir  de  la  consistance  et  prendre  une  marche 
assurée.' 

Les  écoles  pnmaires  fondées  par  cette  loi , n’existent  qu’en  pro-. 
jet.';  elles  renferment , dans  le  trop  modique  traitement  des  instN 
fufeurs , un  principe  de  nullité'  qui  les  doit  empêcher  de  naîjtre. 
Les  écoles  centrales  nont  reçu  , pour  ainsi  dire  , qu'une 
demi-existence  : un  grand  nombre  cl  entre  elles  n’ont  pu  se  for- 
mer: les  autres,  en  général  peu  fréquentées  , se  traînent  par- tout 
clans  un  tel  état  de  langueur  et  de  -médiocrité,  que  le  conseil  a 
chargé  sa  commission  d’examiner  de  nouveau  leur  organisation 
intérieure,  et  de  lui  proposer  à ce  sujet  les  ch  ange  me  ns  quelle 
croiroit  ri  t il  es. 

Ici  1 orateur  se  livre  à la  discussion  , et  propose  d’établir  dos, 
écoles  primaires  , secondaires  eï  des  écoles  centrales.  L’expérience 
a prouvé  qu’il  existoit  une  telle  disproportion  entre  l'école  pri- 
maire et  l école  centrale,  que  jamais  un  élève  ne  pourroit  passer 
de  l’une  à: l'autre  , sans  le  secours  d’une  éducation  privée  , qui 
xomproit  le  fil  de  l’instruction.  Le  là  la  nécessité  des  écoles  se- 
condaires. 

Quant  aux  écoles,  centrales  , l'orateur  propose  de  réduire  le 
nombre  à q3  , savoir  Agen  , Amiens  , Angers  , An  goule  me  %- 
Auxerre  , Bastia  , Besançon,  Bordeaux,  Bourges  , Bruxelles  , 
Caen,  Cahors  , Carcassonne,  Chaîons-sur-Marne  , Chambéry, 
Clermont  , Dijon,  Gond  , Grenoble  , le  Mans  , Liège,  Lille, 
Limoges  , Nancy  , Nantes  , ISTice  , Nismes  , Orléans  , Paris, 
Pau  , Poitiers  , Quimper  , Bennes  , Rouen  , Blindez  , Saintes  ,. 
Strasbourg,  Toulouse. 

P i s o n - d U - G a 1 a n d combat  le  projet , qu’il  regarde  comme 
chimère  philantropique  à laquelle  l’imagination  peut  bien  s’ar- 
rêter un  moment  avec  quelque  complaisance  , mais  que  la  saine 
raison  doit  apprécier  à sa  juste  valeur.  Le  système  des  écoles  se^ 
eondaires  ne  lui  paroît  t convenir  ni  à la  République  , ni  à ses. 
finances,  ni, aux  individus , ni  an  but  qu’on  se  propose.  Il  de-; 
mande  la  question  préalable  sur  leur  établissement , et  qu’on 
discute  , séparément  , ce  qui  concerne  les  écoles  primaires  yf 
centrales,  trois  jours  par  décade,. 
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.Tard-Pan; villeîs  partagé  à peu  près  cetie  opinion  , et  il  appuis 
les  conclusions  du  préopinant , avec  cette  différence  cependant, 
quil  vou droit  que  ie  projet  sur  les  écoles  secondaires  ne  fut 
'écarté  q un  près  une  discussion  préalable. 

Te  r apporteur  dit  que  la  partie  des  écoles  secondaires  est  la- 
pins républicaine  du  projet  de  la  commission  , et  il  s'oppose  à 
ce  quelle  soit  arrachée  ainsi  sans  discussion.  Il  demande  qu’on 
entende  les  divers  orateurs  inscrits , alin  de  prononcer  en  cou- 
naissance  de  cause. 

Lummais  appuie  fortement  le  projet  de  la  commission. 

Le  conseil  ajourne  de  nouveau. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Approbation,  sur  le  rapport  de  Lebretonj  d’une  résolution 
du  19  vendémiaire  , qui  réunit  la  commune  de  Neuville  à cells 
d’Andoynlie  . département  d’Ille  et  \ daine. 

Approbation  * sur  lc*rapport  de  Topsent  , de  deux  résolutions 
du  23  brumaire.  L’une  annulle  un  arrêté  du  comité  de  salut  pu- 
blic , relatif  à la  prise  du  navire  hollandais  la  Dame-Jesloek 
et  renvoie  les  parties  devant  les  tribunaux  ; l’autre  fixe  les  dé- 
lais pour  sc  pourvoir  en  cassation  contre  les  jugemens  rendus 
en  dernier  ressort  par  le  conseil  executif  provisoire  , concernant 
la  validité  ou  l’invalidité  des  prisés  maritimes. 

On  reprend  la  discussion  sur  la  résolution  relative  aux  rentes 
Viagères. 

Dentzei  ne  pense  pas  quelle  puisse  être  approuvée  ; elle  au- 
roit  1 inconvénient  de  faire  payer  une  rente  viagère  de  5ooo  liv< 
Sur  une  tète  de  moyen  âge  , pour  une  somme  de  5ooo  Iiv.  assi- 
gnats , reçue  en  pluviôse  au  4 , tandis  que  si  , pour  cette  somme, 
1 emprunteur  eût  souscrit  une  obligation  payable  à terme  ^ il  n'eût 
été  tenu  , d'après  l’échelle  de  dépréciation  , qu’au  rembourse- 
ment d'un  capital  de  2260  liv. 

Eegnier  détend  l’avis  contraire.  Il  soutient , contre  la  com- 
mission , qu’on  ne  doit  point  , pour  opérer  les  remboursemeais  , 
fixer  plus  de  gradations  de  dépréciation  du  papier,  que  ne  l’a 
fait  la  résolution.  Toutes  les  Tentes  qui  ont  éjé  constituées  dans 
les  derniers  limps  du  papier-monnaie  , dit-il  , doivent  être 
exemptes  de  réduction  ; car  , à cette  époque,  les  parties  étoient 
bien  instruites  de  la  dépréciation  de  ce  papier-monnaie.  J’en  tire 
la  preuve  des  actes  mêmes  quelles  ont  souscrits.  Au  lieu  de  fixer 
l’intérêt  de  1 argent  prêté  à 10  pourcent,  comme  c’est  la  coutume 
pour  les  rentes  viagères  , elles  ne  l’ont  porté  qu’à  deux , trois  , 
quatre  pour  cent,  tout  au  plus. 

Elles  ont  prévenu  la  réduction  Opérée  depuis  par  1 échelle  de 
dépréciation  : le  législateur  ne  peut  plus  ajouter  une  nouvelle 
réduction  à celle  que  les  parties  ont  consentie  en  contractant  -, 
le  législateur  ne  peut  point,  «dans  les  transactions  particulières  , 
substituer  sa  volonté  à celjç  des  confraotans ; lorsqu’elle  est  foi*-* 
raclkzfiçijt  expriea^ 


i 
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Girod -Pouzol  ‘fait  valoir  îes  objections  de  la  commission 

Le  conseil  ferme  la  discussion  et  rejette  la  résolution. 

PARLEMENT  D’ANGLETERRE. 

Chambre  de's  pairs.  — Séance  du  2 novembre.  # 

' Les  discours  du  comte  de  GlascoW  et  de  lord  Gtvydir , qui  , 
îes  premiers  , ont  voté  pour  l’adresse  , 11’en  sont  que  la  répé- 
tition. . . 

« C’est  par  la  paix,  dit  lord  Gwydir , que  les  b rançais  veulent 
jnous- détruire  , et  la  Grande-Bretagne  n’est  pourteux  qu’un  ma- 
gasin , un  arsenal,  où  ils  comptent  trouver  toutes  les  munitions 
nécessaires  pour  étendre  leur  domination  ». 

Cette  dernière  phrase  de  l'orateur  a réveillé  1 éloquence  vio- 
lente et  emportée  de  lord  Fitz-William  , dont  011  se  rappelle 
les  discours  furieux  pour  la  guerre  d3 extermination.  Il  rappelle  , 
pour  le  blâmer,  le  message  du  roi  , fait,  il  y a deux  ans  , au 
parlement,  suiTes  premières  ouvertures  de  la  paix  , où  sa  majesté 
disoit  que  la  France  ctoit.  maintenant  constituée  de  maniéré  à 
pouvoir  entretenir  arec  les  autres  peuples  les  rapports  accou- 
tumés de  paix  et  d3 amitié.  Le  noble  lord  attribue  à ce  message 
toutes  les  , calamités  qui  ont  suivi  , et  sur-tout  la  paix  d Udine. 
« Il  11e  suffit  pas  , ajoute- t-iî , de  dire  que  la  France  a la  paix, 
avec  le  roi  de  Prusse  ou  avec  l’empereur , avec  cet  empereur  dep 
venu  jacobin.  De  pareilles  paix  ne  sont  pas  faites  pour  garantir 
avec  les  Français  l’amitié  et  la  bonne  intelligence  qui  unissent 
enlr’eUes  les  nations  civilisées».  Le  noble  lord  conclut  que 
notre  sûreté  exige  qu’on  ne  pense  à aucun  accommodement , 
qu’à  condition  que  la  monarchie  héréditaire  sera  rétablie.  En 
conséquence  , 11  demande  qu  on  supprime  de  ! adresse  au  101 
certaines  expressions  qui  donnent  à entendre  que  la  chambre  a 
approuvé  les  démarches  faites  par  sa  majesté  pour  acceléiei  la 
conclusion  de  la  paix.  ? 

Lord  Grec nvi lie  combat  cei  amendement.  Il  est  d accord  avec 
le  prëopinant  sur  les  dangers  de  la  paix.  « Ils  obligeront , dit-il  , 
I Angleterre  à se  tenir  toujours  sur  un  pied  de  défense  extraor- 
dinaire , mais  ils  ne  doivent  pas  empêcher  de  négocier  ». 

A N N O ’ N C E.  ' 

(F, nvr'es  de  Grailly  et  Gaston  de  Foix  , suivies  de  DomRamn© 
de  Gusman  -/nouvelles  historiques  extraites  de  [‘histoire  de 
France  et  d’Espagne  , par  madame  de  "Wiüiamqre , auteur  des 
anecdotes  suisses.  2 vol.  qi-12  , avec  fig.  Prix,  3 Üv.  , et  3 hv. 
î5  sous,  franc  déport. 

Le  même  , format  iîi-l8 , en  3 vol.,  meme  prix. 

Se  vend  à Paris  , au  magasin  des  romans  , chez  Lepstit,  li- 
braire , quai  des  Augustins  , n°  32. 

Et  à Rouen  , chez  "Bégin  , libraire,  rue  Tuyaché,  110  4. 

Nota.  Le  citoyen  Lepetit  est  dans  Vintention  de  vendre , ou 
â: 'échanger  sçn  J'onds  de  librairie  ; centre  maisons  ou  ter?  es  pa- 
trimoniale. 
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Du  3 ■)  Bru'maire  , Fan  6 de  la  Répubi.  (Lundi  20  Novembre.). 


Brix  , 12I1V.  en  numéraire  * pour  trois  mois  ; 22  liv.  10  sous,  pour  sixmoisj 
et  45  liv.  pour  un  an. 


B ours  s du  29  Brumaire. 

Amsterd.  B.  . .57  1I2  , 58  1I2,  9I16.  Bordeaux.  . 
Hambourg.  . . . 196  1I2,  193  1I2.  Montpellier. 

Madrid i3.  Inscriptions. 


Cadix.  . . 

Gènes  . . 

. . q5  1I2,  96; 

Livourne. 

Lausanne. 

Bâle.  . . 

Londres.  . 

Lyon.  . . 

Marseille. 

au  pair,  a 10  jours» 
. au  p.  à 10  jourf. 

. , . 8 1.6s.5d. 

5 1.  12- 

g5  1I2,  96,  95  1I2,  94.  Bon  1 quart 341.  olo  p. 

o5  1I2  , 102.  Café  Martinique 45  à a6. 

1 1I2  olo  p.  Sucre  d’Orléans 4o  il  43. 

î îlxb.  pair.  1 12  p.  Sucre  d’Hambourg 42  à 47. 

16  1.  17,  26  1.  12.  Savon  de  Marseille.  . . . 16  s.  6 d. 

au  p.  à i5  jours.  Huile  d’olive u3  à a4. 

au  p.  à 3o  jours.  Lau-de-vie  , 22  degrés.  . 420  à 46o. 


Retire  du  général  Augereau  à tous  les  généraux  , commandans 
de  place  dans  les  pays  occupés  par  V armée  d’ Allemagne.  — 
Résôlufion  relative  à la  franchise  des  ports  dè  lettres  des  re- 
présentans  du  peuple.  — - Résolution  qui  réglé  le  mode  de  leur 
costume.  — Séance  du  parlement  d3 Angleterre. 


PARIS. 

Le  general  Augereau  a écrit  à tous  les  généraux,  chefs  de 
brigade  et  tous  autres  commandans  de  place  dans  les  pays  occu- 
pés par  l’armée  d’Allemagne  : 

« Des  prêtres  insermentés  , leur  dit-il , des  émigrés  sont  en- 
core parmi  vous;  ces  incorrigibles  auteurs  de  tous  les  maux  qui 
ont  aiîligé  la  patrie,  se  flattent  en  vain  , sans  doute  , de  rentrer 
de  nouveau  sur  le  territoire  de  la  République.  Mais  comment 
se  fait-il  que  la  loi  du  19  fructidor  , qui  les  revomit  du  terri- 
toire français  , ait  trouvé  des  administrateurs  et  des  chefs  mili- 
taires assez  tièdes  pour  en  négliger  l’exécution?....  Vous  vou- 
drez bien,  citoyens  , faire  faire  les  recherches  les  plus  sévères 
dans  tout  votre  arrondissement , et  me  rendre  compte  de  leur# 
résultats. 

Tome  I.  T L t 
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y>  îl  n’est  pas  de  moyens  que  lés  émigrés  n’emploient  pour 
s’insinuer  dans  des  contrées  où  ils  souillent  le  fanatisme  royal  et 
la  désobéissance  aux  lois  : on  en  a vu  user  des  ressources  que 
leur  ofïroient  les  communications  que  le  service  militaire  en- 
tretient d’une  rive  à l’autre  , pour  rentrer  en  France  sous  l’habit 
natiônal  qu’ils  ont  l’audace  de  porter;  d’autres  passënt  impuné- 
ment le  pont  du  Rhin  dans  des  caissons  ou  autres  équipages 
militaires.  "Vous  déjouerez  ces  manœuvres,  en  attachant  à tous 
les  permis  le  signalement  des  militaires  qui  en  Sont  porieurs. 

» C’est  sur-tout  à Aix-la-Chapelle,  Jidiets  , Piltar  et  au- 
tres communes  environnantes  , que  les  émigrés  abondent.  Re- 
commandez une  surveillance  particulière  aux  commandans  de 
ces  contrées.  J’attends  de  tous  le  même  zèle  et  le  même  em- 
pressement à faire  exécuter  la  loi;  j’y  tiendrai  la  main  , parce 
que  tel  est  mon  devoir.  Jy  tiendrai  la  main , parce  que  de  là 
dépend  notre  tranquillité  intérieure  et  la  sûreté  de  l’armée  elle- 
meme  » . 

Le  général  Brune  , nommé  général  de  division  par  Buona- 
pai  te  , a été  confirmé  par  le  directoire. 

Bâcher  , chargé  d’affaires  à Baie  , est  , dit-on , envoyé  à Ratis- 
bonne  , et  remplacé  par  le  citoyen  Mengot. 

Le  ministre  de  l’intérieur  , convaincu  de  l’excellence  des  prin- 
cipes des  théophilantropes  , vient  d’accorder, à ceux  de  Versailles, 

chapelle  du  ci-devant  roi,  pour  y exercer  leur  culte. 

La  commission  militaire  est  toujours  en  activité  pour  juger 
lés  émigrés.  Ces  jours  derniers  , deux  ont  été  condamnés  à être 
fusillés,  et  deux  à la  déportation. 

Le  ministre  de  la  justice  vient  d’ordonner  un  sursis  à l'exé- 
cution du  jugement  prononcé,  par  suite  du  procès  de  Vendôme, 
contre  Barbier  et  Meunier.  Le  sursis  est  motivé  sur  ce  que  la 
réclamation  de  ces  deux  condamnés  est  portée  au  corps  législatif. 

Lucien  Buonaparte  , frère  du  célèbre  général,  et  commissaire 
des  guerres,  est  nommé  commissaire-ordonnateur  près  la  23m* 
division. 

On  parle  d’un  traité  de  paix  et  de  commerce  entre  la  Répu- 
blique française  et  l’empereur  de  Russie  : mais  on  ne  dit  rien 
de  positif  à cet  egard. 

LIier  , écrit-on  de  Baie  , en  date  du  19  brumaire,  Richer- 
Serizy  a été  conduit  , sous  une  forte  escorte  , à la  frontière,  ek 
livré  à la  France.  Il  a été  réclamé  , par  son  gouvernement,  comme 
criminel  d’état.  Ou  croit  qu’il  sera  conduit  à Paris  , et  de  là  à 
Rochefbrt  pour  être  déporté. 

L’arrivée  de  Buonaparte  à Paris  est  toujours  annoncée  comme 
très-prochaine  ; un  de  nos  journalistes  prétend  que  les  conseils 
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lm donneront  le  surnom  d’italique;  qu’on  lui  donnera  la  ferre 
de  Chambord  , que  Louis  XV  donna  au  maréchal  deSaXe  po^r 

bourvTT  mrmS  lmPor,ans  ’ et  q»e  le  prétendant  deBlanlLm- 
bou  g «lest, non  a son  patron  Pichegru;  que  son  nom  de  Cham- 

don  ceTuflT  en  CelU1  dB,  Bu0n“P“rf^  »«  qu’on  «joutera  «eu 

où  elÆ  ra'SO“  ^‘-devant  ^aujon  , en  imposant  à la  rue 

ott  elle  est  situes  le  nom  de  son  nouveau  possesseur.  Le  gouver- 
nes résoh,!r,OUrS  jWo.liJ,  paroi,  être  le*™  e"r. 

PubU  cW  o ’ daVfUOe’  unanime  du 

publia  . t est  ce  qu  on  n aura  pas  de  peine  à croire  ; mais  si  nous 

ommes  sages,  gardons-nous  à la  fois  de  l’injustice  envers  ceux 

qui  on,  bien  mérité  de  la  patrie,  e,  de  i enthousiasme  culperd 

ml’fpÆT8  ! “ïdme"°n*’*’Ü  eS‘  P°“ibl«.  ui  t ostracisme , 

Le  citoyen  Mangouri , ex-secrétaire  de  légation  à Madrid  es, 
nomme  résident  de  la  République  dans  le?  Valais  Le  d,oy“r 

fe  èhfrgé  d”  1^^“"  ’ P88"  * 'a  C°Ur  de  S“e  ’ qu»1*!» 

fl>  r"'0  COnSfiU"i°nnel  de  l’hôtel  Montmorenci  , vient  de 
discontinuer  spontanément  ses  séances.  La  division  s’esi , dit-on 
établie  entre  ses  membres  , relativement  à 1 épuration  de  quelaues 
individus  qu’on  proposoit  de  renvoyer.  P quelques 

Les  partisans  du  ministère  à Londres  , alTectenl  une  crande 

Voir!  rehtl7f  en*  ■ aux  Menaces  du  gouvernement  français 

Voici  comment  s’exprime  un  de  leurs  or|anes • Ç 

* Les  proclamations  tonnantes  de  la  République  française  ne 
paroissent  pas  avoir  inspiré  , dans  cette  capital.9,  la  terr^ur  qn" 

soutenir  iT  Pr^aiif’  Les  'onds  continuent  à se 

soutenir  la  conhance  du  public  n’a  nullement  été  diminuée  et 

on  cons.dere  en  général  les  menaces  de  l’ennemi  , comme  ’de 
pures  gasconades.  Une  preuve  , entre  quelques  autres  , qu’elles 
« excitent  aucunes  alarmes  , c’est  que  plusieurs  de  nos  vaisseaux, 
de  ligne  viennent  d’être  mis  hors  de  commission  ».  * 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  2g  brumaire. 

Présidence  du  citoyen  V IL  LE  R s. 

Sur  le  rapport  de  Martinel , le  conseil  des  cinq-cerfs  von 

cos  urne  de  U,eS  <lui  «’oppowi.  t à l’acbèvemen,  du 

co.>  lu  me  des  represenlans  du  peuple , arrête-  qu’il  sera  comùosé 

dun  habit  (tançais  de  couleur  bleu  national  ^croisé  et  dépassant 
le  genou,  dune  ceinture  de  soie  tricolore,  avec  des  Lun?-* 
d or  , g un  manteau  décarlate  à la  grecque  «vec  de-  ^ \ 
en^,e  e,  d’une  toque  de  velours*,  K î. ti^T 

„e?  r<;.,ugles  ou  ci-devant  district  de.  Ciisson  demandent  • m» 
nulle  action  ne  soi,  reçue  dans  les  tribunaux,  de  E part  de 
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ceux  qui  ont  vendu  des  marchandises  qui  existaient  dans  îa 
"Vendee  , à l’époque  où  la  révolté  a commencé  , et  qui  ont  été 
pillées  , consommées  ou  détruites  par  l'effet  de  la  guerre  : qu  il 
pe  soit  donné  aucune  suite  à toutes  demandes  en  paiement  des 
dettes  qu’ils  oui  contractées  à raison  de  leur  commerce  , depuis 
Ï7Q2  , jusqu’au  lO  mars  lj93  , que  commença  1 insurrection  ? 
et  ce  , jusqu’à  ce  que  le  gouvernement  les  ait  indemnises  de 
leurs  pertes  : que  le  corps  législatif  commette  telle  autorité  qu  il 
lui  plaira  , pour  examiner  les  états  de  leurs  pertes  , et  prendre  à 
ce  sujet  les  renseignemens  nécessaires. 

B envoi  à Un  commission  existante. 

Des  citoyens  de  Si j eau  , departement  des  Landes  , demandent 
l'épuration" des  autorités  constituées  et  l’expulsion  des  prêtres 
insoumis  du  territoire  de  la  République.  _ , , 

L’administration  municipale  de  Fulgens , departement  de  la 
Vendée  . exprime  à peu  près  le  même  vœu. 

Mention  au  procès-verbal.  . 

XJne  procédure  importante  et  longue  occupe  depuis  quelque 
temps  le  tribunal  criminel  du  département  de  H oime  ; il  s agit 
du  meurtre  d’une  femme  octogénaire  , et  d’un  vol  considérable 
qui  en  a été  la  suite.  A près  soixante  heures  de  débats  , dans  les- 
quels cent  huit  témoins  ont  été  entendus  , les  j tirés  se  sont  retires 
pour  délibérer-,  et  lorsque  le  président  a recueilli  les  opinions, 
elles  se  sont  trouvé  partagées,  six  ayant  vote  pour  la  négative,  et 
six  pour  l’affirmative  des  questions  posées.  Le  tribunal  demande 
aux  législateurs  quelle  marche  il  doit  tenir  dans  cette  circonstance, 
la  loi  étant  muette  à cet  égard.  — Renvoi  à une  commission  spé- 
ciale , pour  en  faire  un  prompt  rapport. 

François  Ehrmann  dénonce  au  conseil  un  abus  qui  se  commet 
dans  le  département  du  Ras-Rhin,  où  l’on  veut  obliger  les  citoyens 
à faire  inscrire  leurs  titres  de  créance  dans  le  bureau  de  la  con- 
servât on  des  hypothèques  f sous  peine  de  perdre  la  leur,  il  rend 
néanmoins  justice  aux  intentions  des  fonctionnaires  publics  qui 
-ont  introduit  cette  contravention  aux  lois  qui  suspendent  la  mise 
$n  activité  du  nouveau  code  hypothécaire. 

Renvoi  à la  commission  existante.  r . 

Sur  le  rapport  de  Bentabolle  , le  conseil  annulîe  les  operations 
de  l'assemblée  primaire  de  -Château- Chinon  , département  de  la 
jNièvre  , au  premier  germmal  an  5 , et  charge  le  directoire  du 
remplacement  des  autorités  constituées. 

Châtelain  fait  autoriser  la  commune  de  3N  antes  à -imposer  sur 
elle-même  une  somme  de  40>000'^v*  pour  entretien  oes  réver- 
bères et  réparation  des  pompes  à feU. 

S :varv  soumet  à la  discussion  son  projet  de  résolution  sur  le 
rétablissement  de  la  franchise  des  lettres  et  paquets  envoyés  par 
la  poste  par  les  représentans  du  peuple  ; et  a eux  adressés. 

il  est  appuyé  par  Garnier  (de  Saintes)  qui  le  regarde  comm 
im  excellent  moyen  de  maintenir  la  libre  communication  dt‘8 
^eprésenfaus  du  peuple  avec  leurs  commettans. 


Baraillon  îe  croit  trîs- dangereux  , et  il  déclare 

luire  tous 


adopté  , on  verra  bientôt  se  reprodi 


que  , s il  est 

, . . * Jes  abus  qui  ont 

nécessite  la  suppression  du  contre-seing.  le  meilleur  point  de 
contact  entre  lès  représenta  ns  et  leurs  cbmmettans  , c’est,  selon 
m un  système  de  législation  , et  une  identité  desentimens. 


lui , un  bon 

Il  de 

un  journal  tachygraphique. 

Apres  quelques  débats  , le  projet  est  adopté. 


emande  la  question  préalable  sur  le  projet,  et  rétablissement 

don  innrnal  t:u’livrTi>finKi/inn 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  29  brumaire. 

Présidence  du  citoyen  Lacombe  - Saint  - Michel. 

Citadella  fait  un  rapport  sur  la  résolution  du  7 brumaire  , qui 
applique  la  loi  du  3 brumaire  au  citoyen  Launoy  , député  de 
1 Aisne.  r 

la  commission  a reconnu  que  lé  citoyen  Launov  avoit  un 
frère  inscrit  sur  la  liste  des  émigrés  , qu’il  n’est  dans  aucune  des 
exceptions  prevues  par  la  loi  ; dès  lors  on  ne  peut  s’empêcher 
d user  envers  lui  de  la  tutélaire  sévérité  de  la  loi  du  3 brumaire 
an  4 , renouvelée  par  celle  du  19  fructidor  an  5.  La  commission 
prcuDose  d approuver  la  résolution. 

L@  conseil  ordonne  l’impression  et  l'ajournement. 

. conseil  reçoit  et  approuve  de  suite  une  résolution  d’au- 
jourd  bui,  qui  fixe  un  nouveau  costume  pour  les  représentans  du 
peuple.  A 

Viennel  fait  approuver  une  résolution  du  23  brumaire  , por- 
tant que  le  siège  du  tribunal  de  police  correctionnelle  de  l’arron- 
dissement de  Lassay,  département  de  la  Mayenne  , sera  défi- 
nitivement fixé  dans  la  commune  de  Lassay. 


^PARLEMENT  D’ANGLETERRE. 

Chambre  des  pairs.  — Séance  du  3. 

Voici  comment  le  marquis  de  Landown  , l’uu  des  premiers 
hommes  détat  de  l’Angleterre,  a réfuté  les  préopinans  : 

« Où  sont  donc  ces  ressources  tant  exagérées,  pour  prolon- 
ger indéfiniment  la  guerre  contre  une  naLon  dont  les  conquêtes 
efiacent  celles  de  lotis  les  peuples  qui  l’ont  précédée?  les  no- 
bles lords  sont-ils  donc  bien  certains  que  nous  pourrons  la  sou- 
îemr  avec  succès,  seuls  et  sans  alliés?  Quelles  preuves  en  ont- 
ils  données  ? Ont-ils  oublié  tant  de  déclarations  précédentes 
faites  parles  ministres  qui  , lorsqu’ils  vouloient  obtenir  des  sub- 
sides pour  les  alliés  , nous  afiirmoient  que  , sans  eux  , l’Angle- 
ierre  11e  pouvoit , dans  une  guerre  si  terrible  , lutter  avec  avan- 
tage contre  la  France  ? Nous  trompoit-on  alors  , ou  nous  trompe- 
t-on  aujourd’hui  ? Alors  , on  vouloit  faire  couler  nos  trésors 
vers  1 empereur.  Nous  serions  trop  heureux  maintenant  que  cet 
^empereur , comme  l’a  appelé  un  des  préopinans  , vou- 
tit  Pien  nous  rendre  les  sommes  qu’il  a reçues  de  notre  munifi- 
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eence  , je  ne  dis  pas  comme  subsides  , mais  , ainsi  qu’on  a tan^ 
atfecté  de  le  dire  , comme  de  simples  emprunts.  Puisque  le  no- 
ble lord  (Greënv'iUe  ) pense  cju’il  faut  poursuivre  cette  funeste 
guerre  par  tous  les  moyens  possibles  ; puisque  les  dépositaires 
du  pouvoir  , et  leurs  amis  , jugent  à propos  de  satisfaire  leur 
animosité  contre  l’ennemi  ^ en  se  donnant  le  plaisir  d une  guerre 
à outrance  , il  étoit  bien  juste  qu’ils  prissent  la  peine  d’exposer 
à leur  pays  les  ressources  qu’ils  ont  en  réserve  pour  nous  ga- 
rantir la  victoire.  Ceux  de  ces  moyens  que  nous  connoissons 
nous  paroissent  bien  près  de  se  tarir.  Comptent-ils  sur  l’esprit 
public?  On  n’igæore  pas  jusqu’à  quel  point  il  est  éteint  parmi 
nous.  L’argent  est  le  nerf  de  la  guerre;  et  l’épuisement  du  tré- 
sor, tout  le  monde  lésait;  est  plus  réel  que  l’amélioration  tant 
vantée  de  nos  revenus  publics.  Dans  l’embarras  où  nous  sommes  y 
nous  reposerons-nous  sur  le  génie  et*!  es  talens  de  nos  ministres? 
Jusqu’ici  , ils  n’ont  réussi  qu’à  détruire  notre  prospérité  au-de- 
dans  , qu’à  nous  faire  perdre  toutes  nos  alliances  au-dehors.  Il 
y a deux  ans  qu’un  écrivain  pénétrant  dans  ses  vues,  en  parlant 
du  dépérissement  de  nos  ressources  et  du  prodigieux  accroisse- 
ment de  l’ennemi , nous  prédit  que  si  la  guerre  conlinuoit,,  la 
[France  parviendroit , non-seulement  à surmonter  tous  les  em-v 
barras  de  ses  finances  , mais  encore  à ébranler  notre  existence 
politique.  L’événement  n’a  que  trop  justifié  ses  calculs  et  ses 
conjectures. 

« Les  préopinans  ont  exalté  la  gloire  de  notre  marine.  Per- 
sonne n’admire  plus  que  moi  le  courage  de  nos  matelots  et  de 
leurs  chefs  ; personne  ne  leur  paiera  avec  pins  de  plaisir  , 1» 
/tribut  de  reconnoissance  qui  est  du  à leurs  brillans  exploits. Ils 
ont , par  leurs  victoires  ,en  partie  réparé  les  fautes  des  ministres  y 
ils  en  ont  retardé,  et,  si  nous  sommes  sages , je  dirai  meme  pré- 
venu les  désastreuses  conséquences  : mais  ces  victoires  anl-elles 
abattu  l’audace  et  les  espérances  de  l’ennemi  ? Ne  peut-il  faire 
la  guerre  qu’à  nos  flottes?  Ne  peut-iî  pas  nous  attaquer  d’une 
manière  bien  plus  sûre  et  plus  efficace  dans  toutes  les  branches 
de  notre  commerce  ? % a-t-il  des  mers  entre  l’Espagne  et  le 
Portugal  , entre  Paris  et  Hambourg?  Et  quels  moyens  avons- 
nous  de  repousser  ce  genre  d’hostilité  ? Nos  ministres  , dont 
l’imagination  est  si  féconde  en  éblouissantes  chimères  , trans- 
porteront-ils , comme  par  enchantement , des  armées  à travers 
les  airs  ? 

» Mais  c’est  sur  l’épuisement  des  finances  de  France  qu’ils 
fondent  sur-tout  leur  espoir.  Les  faits  seront-ils,  pour  les  con- 
vaincre , aussi  impuissans  que  l’ont  été  nos  raisons  ? Où  sont 
maintenant  ees  montagnes  d’assignats  , ces  énormes  masses  cîe 
mandata,  derrière  lesquelles  iis  se  retrancboient  ? Quand  , ces 
années  dernières,  par  des  raisonnemens  que  dictoit  la  simple 
prévoyance  , nous  renversions  leurs  frivoles  conjectures , on  ne 
cessoit  de  nous  répéter  que  la  France  crouleroil  sous  le  fardeau 
de  son  papier-monnoie  ; et  la  France,  aujourd’hui , est , de  tous 
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Je* , pour  le  déranger  , poursuivre  une  guerre  qu’on  pourra  dé-* 
sonnais  aussi  nommer  révolutionnaire. 

» T a paix  est  le  seul  chemin  pour  reprendre  notre  place  dan£ 
ce  système  auquel  nous  sommes  , en  ce  moment , comme  étr-afi- 
o-ers  La  paix  est  le  seul  moyeu  d’espérer  , dans  les  charges  qui 
nous  accablent  , des  réductions  moins  chimériques  que  celle  que 
nous  promet  le  discours  du  roi  ; car  , tant  que  vous  serez  en 
guerre,  ce  n’est  pas  vous,  cest  l’ennemi  qui  réglera  nos  dé- 
penses. La  paix  est  nécessaire  pour  conserver  notre  puissance  an- 
dehors  , et  sur-tout  pour  travailler  à 1 amélioration  de  notre  ré- 
gime intérieur,  non  par  une  révolution  qui  donneroit  au  peuple 
un  droit  universel  de  suffrage»  ; chimère  sans  nom  , et  plus  con- 
traire encore  à l'expérience  qu’à  la  raison  ; mais  par  oes  reformes 
graduelles  , basées  sur  notre  constitution  elle-même  , et  qui  seront 
la  garantie  de  sa  durée. 

„ H est  temps  de  conjurer  l’effrayant  avenir  qui  nous  menace. 
Sa  majesté  a l'expérience  du  trône;  elle  a des  anus  qui  peuvent 
l’aider  par  d’utiles  conseils.  Dieu  veuille  que  nous  devions  à sa 
sollicitude  paternelle  le  salut  de  notre  patrie  ! » 

_____ 

NOUVELLES  ETRANGERES. 
Londres  , 8 novembre . Le  lord  Eitz-William  a publié  une 
longue  et  vigoureuse  protestation  contre  1 adresse  de  re merci- 
ment  que  la  chambre  haute  a cru  devoir  voter  au  roi.  On  a 
remarqué  que  la.  phrase  qui  avait  excité  *es  réclamations , ne  se 
trouvait  pas  dans  l’adresse  de  la  chambre  dps  communes. 

On  parle  beaucoup  dans  le  public,  et  ce  p est  pas  sans  in- 
quiétude , du  projet  de  M.  Titl , de  lever  , en  une  lois  , sur  les 
contribuables  trois  années  d impositions. 

On  va  meme  jusqu’à  dire  que  c’est  probablement  à cette  me- 
sure que  le  roi  a fait  allusion  dans  son  discours  de  rentrée  , en 
disant  qu’il  fimdroit  des  sacrifices  temporaires:  nous  ne  croyons 
pourtant  pas  que  le  ministre,  quoiqu  accoutume  a tout  oser, 
ose  suivre  ce  plan;  il  est  excessivement  oppressif  : une  toute 
d’individus  ne  pourroit  payer  qu'avec  la  plus  grande  peine  , 
et  en  dérangeant  leurs  affaires  ; d’autres  , enfin  , ne  le  pourvoient 

pas  du  tout.  , r il 

Nosseigneurs  les  évêques  n ont  pas  contribue  d un  son  dans  a 
collecte  en  faveitr  des  veuves  et  des  orphelins  des  matelots  de  la 
(lotte  de  l’amiral  Duncan.  On  en  sera  peut-être  scandalise;  mais 
une  réflexion  bien  juste  et  naturelle  justifie  les  prélats.  IN e prient- 
ils  pas  pour  les  morts  elles  malheureux  survivans  i _ 

Gênes  , z novembre.  L’envoyé  extraordinaire  de  la  République 
française  près  la  République  ligurienne  , le  citoyen  Faipoiüt  , 
a écrit  au  comité  des  relations  extérieures , établi  à Genes  , que 
leur  République  conserve  définitivement  les  fiefs  impériaux. 

îi  invite  en  même  temps  le  gouvernement  provisoire  a sus* 
pendra  la  présentation  au  peuple  du  projet  de  constitution. 
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brix ? 12  liv.  en.  numéraire  , po.ur  trois  mois,}  22  liv.  iosous  } pour  six  mois 
ët  45  liv;  pour  un  an. 


Il  n’y  a pas  eu  de  bourse  hier.  _ * 


Détails  sur  la  fêle  qui  a eu  lieîi  en,  posant  la  première  pierre  de; 
la  tribune  du  nouveau  palais  législatif. — Assassinat  du  citoyen. 
Robert  Aübçrt > acquéreur  de  biens  nationaux.  — - Bruit  d’une 
révolution  arrivée  en  Russie.  — i Prises  faites,  par  .nos  cor v 
S aires.  — — Arrivée  à Cherbourg , de  sept  prisonniers  français 
échappés  des  prisons- de  P or  elles  ter,  en  Angleterre.  — Nou- 
velle société  de  théophilantrop es.  — Nouvelles. 


^ PARIS 

Le  président  du  conseil  des  cinq-cents  a posé  la  premièri 
pierre  de  la  tribune  du  nouveau  palais  législatif!  Une  musique 
guerrière  s’est  fait  entendre  dans  fintérieur  de  (a  salle  : l’archi- 
tecte , et  un  des,  ouvriers  ,ont  prononcé  chacun  Un  disequrs  ana- 
îbgue  a la  circonstance.  Le  président  y a répondu  > ainsi  que 
Talot , membre  de  la  commission  des  inspecteurs  ; des  jetons 
d argent  ont  été  . déposés  dans  une  boîte  de  plomb  , et  Cette 
boîte  a été  mise  dans  Fintérieur  même  d’une  pierre  creusée  à cet 
effet , et  scelles  ensuite. pur  le  president.  Tous  les  ouvriers  ont 
assisté  à cette  cérémonie. 

■ La  ligne  thélégraphique  qu’on  établit  en  cemôrfient  poiir  cor- 
respondre avec  les  plénipotentiaires  au  congrès  de  l’Empire  , et 
qu'on  disoit  ne  devoir  s’étendre  que  jusqu’à  Strasbourg  , ira 
jusqu  a Rastadt  meme.  G est  le  citoyen  Chappe  que  le  directoire 
a chargé  de  cette  opération.  Il  est  parti*  pour  l’exécuter , avec  des 
ingénieurs. 

Lp  directoire  vient , dit-on  , d’anuuller  les  surveillances  ac-* 
çordées  jusqu'à  ce  jour  , et  d’ordonner  la  révision  des  motifs  sur 
lesquels  elles,  sont  fondées. 

tome  lïa  jgf 
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Xfe  nbmhié  Juîîiaft  > prévenu  d’avoir  reçu  trois  cents  louis  dhid 
ih  n i o-ré  , pour  lui  obtenir  du.  ministre  de  la  police  la  permission  de 
l'est ér  à Paris  , vient  d’être  arrêté  -,  il  sera  traduit  au  tribunal 
criminel. 

On  continue  l’interrogatoire  de  Dnrand-Mai liane  ; on  a trouvé 
chez  lui  beaucoup  de  pièces  , toutes  relatives  à des  râdiationë 
d’émigrés.  , 

Peux  prêtres  réfractaires  , deBelleville  , abcusés  de  faits  graves* 
Ont  été  arrêtés  et  conduits  au  lernple. 

Le  citoyen  Robert  Hubert  ; acquéreur  de  biens  nationaux  , û j 
tié  assassiné  près  d’Avranches. 

Ve'rninat , ci- devant  ambassadeur  de  la  République  française  , 
^ Constantinople  , épouse  une ‘des  filles  de  Charles  Lacroix , ex- 
ministre  deé  relations  extérieures.  On  assure  qu’aussitôt  après  | 
Son  mariage  -,  il  ira  reprendre,  à Constantinople , la  place  qu’il 
y Occupait  avant  Aubert-Dubayefc 

Des  lettres  de  Vienne  annoncent  que  le  prétendant  va  quitter 
Blankembouf g , et  que  l’empereur  lui  donne  une  résidence  per- 
manente dans  le  château  de  Zerbst. 

Le  bruit  s’est  répandu  en  Allemagne  , qu’il  vendit  d’éclater  une 
dévolution  en  Russie,  que  l’empereur  avoit  été  détrôné  par  sa 
femme  , et  que  Saint-Pétersbourg  éîoit  dans  la  consternation. 
Cette  .nouvelle  , qui  n’est  qu’une  répétition  de  ce  qui  est  arrivé 
Sous  le  dernier  règne , exige  confirmation. 

Notre  gouvernement  a , dit-on  ; proposé  à la  cour  de  Berlin  de 
fcéder  à la  République  française  , la  partie  des  états  prussiens  qui 
éSt  située  sur  la  rive  gauche  du  Rhin.  On  assure  que  le  directoire 
à offert,  en  compensation , une  portion  du  territoire  de  l’Empire, ; 
Wmcoup  plus  considérable  dans  l’intérieur  de  l’ Allemagne  ; 
®n  se  faisant  garant  de  l’obtenir  pour  le  roi  de  Prusse. 

Le  Aiinistre  de  lai  marine  annonce  que  nos  corsaires  viennent 
de  faire  htiit  nouvelles  prises. 

On  écrit  de  Cherbourg  , que  sept  prisonniers  français  échappés' 
des  prisons  de  Pofchester  , en  Angleterre  , se  sont  emparés 
d’une  chaloupe  sur  laquelle  ils  fàisoient  voile  pour  la  France; 
niais  contrariés  par  les  vents  , manquant  de  vivres  et  n ayant  pres- 
que plus  d’espoir  de  s’échapper , iis  ont  louvoyé  dans  la  baie  de 
Hautonne  , où,  se  trouvant  dans  k nuit , ils  ont  aperçu  un  sloop 
môuillé  à quelque  distance  d’une  frégate  : alors  ils  ont  conçu  le 
dessein  de  s’emparer  dudit  sloop  , et  ont  à l’instant  monté  à bord, 
coupé  les  cables  après  s’être  rendus  maîtres  de  trois  hommes 
qui  Composoierit  Féquipage  , mis  à la  vôile  f et  sont  arrivés  dans 
àolrè  fade  hier  au  soi?.' 
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Une  nouvelle  société  de  théophilanfropes  doit  s'installe? 
jourd’hui à l’église  Saint-Sulpice. 

Les  préparatifs  pour  l’expédition  d'Angleterre  , écrit- an  de, 
Bruxelles  , vont  être  poussés  à Dunkerque  , avec  la  plus  grande 
énergie.  Le  corps  d’armée  destiné  à se  concentrer  dans  les,  en- 
virons  sur  toute  la  cote  . afin,  d être  prêt  à s’y  embarquer  , a 
déjà  commencé  à défiler  par  nos  murs  : la  première  colonne* 
consistant  en  trois  bataillons,  tant  infanterie  que  tirailleurs  , qui 
forment  un  total  de  trois  mille  hommes  , est  arrivée  avant-hier 
scnr  en  cette  ville  , venant  des  environs  de  Bonn  et  de  Coblentz. 
Divers  autres  corps  de  troupes  de  toutes  armes  , qui  sont  atten- 
dus ici  d un  moment  à l’autre  , suivront  successivement  la  même 
direction. 

’ -^e  contre-amiral  Satory  a demandé  à t’assemblée  nationale, 
batave  , la  convocation  d’un  conseil  de  guerre  , pour  examiner- 
la  conduite  des  commandans  dans  l’affaire  du  Iî  octobre;  cette 
proposition  a été  renvoyée  à une  commission. 

Le  citoyen  (rarnerm  préparé  de  nouvelles  expériences  qui  ne. 
seront  pas  moins  intéressantes  que  les  premières,  si  l’on  en  juge, 
par  une  pétition  qu’il  vient  d’adresser  au  directoire,  oii  il  de- 
mande  à faire  son  septième  voyage  aerien,  lors  de  la  célébration, 
de  la  tête  de  la  paix.  Il  assure  positivement  que  , si  le  veut  le, 
fk\ crise  , il  ira  de  Pans  en^  Autriche  , en  24  heures.  Il  renouvei-, 
ieroit,  en  partant  , son  expérience  du  parachute  , mais  sur  un 
animal.  h 

Ce  n'est  pas  là  que  se  bornent;  ses  projets  ; il  a calculé  dé  A 
une  nouvelle  tentative  pour  effectuer  le  passage  de  la  Manehe  * 
ou  périt  le  célèbre  Pilatie-des-Bosiers.  1 

- - - — 

Loi  du  xx  brumaire , 

Aux.  Ier^  Les  administrations  départementales:  et  municipales 
feront  la  répartition  des  contributions  foncière  et  personnelle 
entre  Les  cantons  et  les  communes  de  leur  ressort  , suivant  les. 
fprmes  et  dans  les  délais  prescrits,  par  les  lois. 

II.  Les  répartiteurs  des  communes  procéderont  ensuite  à la  ré- 
partition entre  les  contribuables  , soit  par  la  confection  ou  la  rec-. 
tifreation  aes  matrices  de  rôles  , soit  par  ia  formation  des.  éiats.des. 
mutations  arrivées  dans  le  cours  de  l’année» 

Iir;  Pour  tous  Jes  travaux  préparatoires  relatifs  aux,  mêmes 
Contributions  , ei  qui  seront  développés  dans  l’instruction  dont  il 
se^a  parlé  ci-après,  il  sera  établi,  sous  l’autorité  du  ministre  des 
finances,  une  agence  des  contributions  directes,  composée  , pour 
chaque  départemen  t , des  commissaires  du  directoire  exécutif 
près  les  administrations  centrales  et  municipales,  d’un  inspecteur 
Ct  des  préposés  aux  recettes,  conformément,  au  tableau  annexé- 
a la  présente  loi. 

IV,  Les  commissaires  près  les  administrations  rnuwicipslifs 
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feront  chargés  dmder  les  communes  dans  la  formation  ou  reetL 
fiGation  des  matrices  de  rôles  et  états  des  changemens  , et  de 
tous  les  travaux  de  préparation  ou  d’exposition  relatifs  à l’assiette  , 
b la  perception  et  au  contentieux  dés  contributions  directes.' 

V»  Lés  préposés  aux  recettes  seront  chargés  de  recevoirles  de- 
niers des  mains  des  percepteurs  de  communes,  ét  de  les  verser 
dans  la  caisse'  du  receveur  du  département  , et  de  tout  ce  qui 
tient  à faciiv’ement  des  rentrées  , à' la  suite  des  contraintes  et  à 
l’ordre  delà  comptabilité. 

Le  rëceveur  général  du  département  est  autorisé  à exiger 
tin  cautionnement  de'ses  préposés  aux  recettes  dont  il  est  res- 
ponsable. 

* VI.  Il  n’y  aura  pas  un  plus  grand  nombre  de  préposés  aux  re- 
cettes que  ceux  établis' par  là  présente  loi.  " . 

VII,.  L’inspecteur  de  chaque'  département  sera  chargé  d’ins- 

tiecter  tant  les  préposés  aux  recettes  que  les  commissaires  près 
es  administrations,  municipales  , de  transmettre  aux  uns- et  aux 
autres  ïes  instructions  du  commissaire  près  l’admijiistration  cenr 
traie,  et  de  recevoir  d’eux  les  bordereaux  et  autres  résultats  de 
leurs  travaux  respectifs. 

Il  sera  en  outre  chargé  de  toutes  les  opérations  ou  contre-vé- 
rifications que  le  commissaire  près  l’adminislration  centrale  ju- 
gera nécessaires. 

VIII.  Lès  commissaires  près  les  administrations  centrales  ds 
chaque  département  seront  chargés  d’expédièr  les  rôles  d’après 
les  matrices  faites  par  les  répartiteurs  , de  les  faire  approuver  et 
arrêter  par  l’administration  départementale  ; d.e.  fournir  égale- 
ment aux  corps  administratifs  tous  les  renseignemens  propres  à 
préparer  leurs  décisions  sur  les  contraintes  et  les  réclamations. 

IX.  Les  commissaires  près  les  administrations  centrales  et  lès 
inspecteurs,  seront  tenus  d’énvoyer  au  ministre' des  finances  et  à 
la  trésorerie  nationale  ; savoir , les  premiers  , toutes  les  décades 
lin  bordereau  général  de  recoüvremen  t de  chaque  contribution 
les  inspecteurs,  dans  la  première  décade  de  chaque  trimestre/ 
le  résultat  des  procès-verbaux  de  vérifications  faites  par  eux 
pendant  le  trimestre  précédent. 

i X.  Les  corps  administratifs , essentiellement  chargés  par  la 
constitution,'  de  la  surveillance  djés  deniers  provenant  des  re- 
venus  publics  dans  leur  territoire  / enverront  aussi  au  minis?- 
ire  des  finances  les  bordereaux  de  recouvrement  qui  leur  seront 
demandés,  • ' ‘ ■ / ' ' -,  " ‘ ' 

1 XI,  Le  ministre  des  finances  dirigera  les  commissaires  , le^ 
inspecteurs  el  les  préposés  aux  recettes  , et  leur  donnera  toutes 
les  instructions1  nécessaires  pour  l’exécution  prompte  et  uniforme 
«des  I013  relatives  aux  contributions  directes, 

1 XXL  Les  divers  employés  de  l’agence  sont  de  plus  chargés  , 
sous  la  surveillance  dp  ministre  des  finances , de  rassembler  tous 
l^s  renseignemens  et  matériaux  propres  à perfectionner  l’assietfe?' 
^ la!  répartition  des  contributions  directes» 
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Xïïï.  Toutes  les  dispositions  des  lois  antérieures  qui  autorf* 
soient,  soit  le  directoire  exécutif  et  les  corps  administratifs  à 
nommer  des  commissaires  spéciaux  pour  suppléer  aux  opéra- 
tions relatives  à l’expédition  et  à la  mise  des  rôles  en  recouvre- 
ment, soit  les  répartiteurs  , à prendre  des  agens  auxiliaires  aux 
frais  des  communes  pour  la  réduction  des  matrices  de  rôles 
«ont  abrogées. 

XIV.  Les  inspecteurs  sont  à la  nomination  du  directoire  exé- 
cutif, sur  la  présentation  du  ministre  des  finances. 

Les  préposés  aux  recettes  sont  à la  nomination  du  receveur 
des  contributions  directes  dans  chaque  département. 

XV.  Les  frais  de  l’agence  créée  par  la  présente  loi  , sont  fixés 
à la  somme  de  deux  millions  deux  cent  mille  francs  , à prendre 
sur  le  fonds  des  non-valeurs  des  contributions  foncière  et  per- 
sonnelle. 

XVI.  Le  ministre  des  finances  fera  la  distribution  de  cette 
somme  , l°  entre  les  commissaires  des  administrations  centrales 
de  département , pour  frais  de  bureau  , eu  égard  au  nombre  et  à 
la  difficulté  des  rôles  qu’ils  auront  à expédier  ; 2°  entre  lés  inspec- 
teurs pour  leur  traitement  fixe  ; 3°  entre  tous  les  commissaires  e| 
les  inspecteurs  par  une  remise  graduée  à raison  de  l’accélération 
des  recouvremens  dans  leurs  arrondissemens  respectifs. 

XVII.  Les  frais  de  bureau  ne  pourront  pas  excéder  4,000 
francs  pour  un  commissaire  près  dune  administration  centrale 
de  département. 

Le  traitement  fixe  dgs  Inspecteurs  ne  pourra  pas  excéder  4,000. 
francs. 

La  remise  graduée  ne  pourra  pas  excéder  , savoir,  1,000  francs 
pour  les  commissaires  près  les  administrations  centrales  de  dé- 
partement* 1,000  francs  pour  les  inspecteurs;  5oo  francs  pou# 
les  commissaires  près  les  administrations  municipales. 

XVIII.  Les  irai  terriens  , les  frais  de  bureau  , les  remises  dos 
commissaires  et  des  inspecteurs,  seront  payés  sur  ^ordonnance 
du  ministre  des  finances,  approuvée  par  le  directoire  exécutif 

XIX.  Les  préposés  aux  recettes  continueront  provisoirement, 
d’avoir  les  trois  quarts  des  taxations  des  receveurs  du  départe- 
ment , telles  qu’elles  sont  fixées  par  les  lois. 

Lesdites  taxations  seront  définitivement  réglées  par  une  loi 
particulière.  , 

Loi  du  24  brumaire „ 

Art.  I.  Tout  administrateur  de  département  ou  de  canton  » 
officier  dé  police  judiciaire  , accusateur  public,  juge,  commis-' 
saire  du  directoire  exécutif;  tout  individu  faisant  partie  de  la 
gendarmerie  nationale  , qui  11’exécutera  pas  ponctuellement  , en 
ce-  qui  le  concerne  , les  lois  relatives  aux  déserteurs,  aux  fuyards 
de  la  réquisition  et  à leurs  complices  , ou  qui  en  emnecbera 
entravera  l’exécution  , $,era  puni  de  deux  vMjnéçs  d’tjnprisonne- 
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II.  Tout  fonctionnaire  public  eon vaincu  d’avoir  favorise  la  dé- 
sertion, empêché  ou  retardé  le  départ  des  déserteurs  et  des  ci- 
toyens de  la  réquisition  , soit  par  des  écrits  , soit  par  des  dis- 
cours , sera  ,.  outre  i emprisonnement , condamné  à une  amende. 
Ci  ni  ne  pourra  être  moindre  de  cinq  cents  francs  , ni  excéder 
deux  mille  francs. 


Il  sera  , de  plus  , déclaré  incapable  de,  remplir  aucune  fonction 
publique  pendant  cinq  ans. 

III.  Tout  officier  de  gendarmerie  , coupable,  de  négligence 
dans  l’exercice  de  ses  fonctions  envers  4es  déserteurs,  lesfuyards 
de  là  réquisition,  et  leurs  complices  , pourra  être  destitué  par  le 
directoire  exécutif 

IV.  Tout  habitant  de  l’intérieur  de  là  République  , convaincu 
d’avojr  recelé  sciemment  la  personne  d’un  déserteur  ou  requis  i- 
tionnaire  , ou  d’avoir  favorisé  son  évasion  , ou  de  F avoir  soustrait 
d’une  manière  quelconque  aux  poursuites  ordonnées  par  la  loi  , 
sera  condamné  , par  voie  de  police  correctionnelle  , à une  amende 
qui  ne  pourra  être  moindre  de  trois  cents  francs  , ni  excéder  trois 
nulle  francs-,  et  à un  emprisonnement  d'un  an. 

L’emprisonnement  sera  de  deux  ans, , si  le  déserteur  ou  réqui- 
sitionnaire  a été  recelé  qvec  armes  et  bagages. 

En  conséquence  , le,  premier  paragraphe  de  Fart.  7-  du  titre  2. 
de  la  loi  du  21  brumaire  an  5 , portant  la  peine  de  deux  ans  de. 
•fers  , est  abrogé. 

V.  Celui  qui  aura  rhçu  chez  lui  un  déserteur  ou  réquisi- 
iionnaire  fugitif  ne  sera  point  admis  à proposer,  comme  excusa 
valable,  que  ledit  déserteur  ou  réquisitionnaire  étoit  entré  chez 
lui  en  qualité  de  serviteur  à gages,  à moins , qu’il  ne  Fait  préa- 
lablement présenté  à l’administration  municipale  de  son  canton  , 
•.pour  l’interroger,  examiner  ses  papiers,  et  passe -ports,  e t s’assurer- 
par  tous  lus  moyens  possibles  qu’il  n’étoit  point  dans  le  cas  de  la 
désertion  ni  de  la  réquisition. 

VI.  La  négligence  des  administrateurs  à cet  égard  sera  punieV 
çon  fermement  à l’article  1er. 

En  cas  de  connivence  pour  favoriser  la  désertion  , les  peines 
portées  par  l’article  2 leur  seront  appliquées. 

VII.  Ceux  qui  seroient  convaincus  d’avoir  fait  de  fausses  dé- 
clarations à l’administration  de  canton  , pour  favoriser  la  déser- 
tion , seront  poursuivis  et  punis  des  mêmes  peines  que  les  recè- 
le nrs. 


Directoire  exéctjïie. 

Arrêté  du  xy  brumaire  an  G. 

Le  directoire  exécutif,  considérant  qu’il  est  de  son  devoir  de 
faire  prospérer , par  tous  les  moyens  dont  il  peut  disposer  , les 
• diverses  institutions  républicaines  , et  spécialement  celles  qui  ont 
rapport  à l’instruction  publique,  arrête  : 

Art.  I.  Qu’à  compter  du  premier  frimaire  prochain.  ? tous  les, 
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citoyens  non  mariés  , et  ne  faisant  point  partie  de  Farmée  , qui 
désireront  obtenir  de  lui , des  ministres  , des  administrations  , 
Régies  et  établissemens  de  toute  espèce  , dépendans  du  gouver- 
nement, soit  une  place  quelconque  , s’ils  n’en  occupent  point  en» 
bore  , soit  un  avancement  dans  celle  dont  ils  sont  pourvus  , se- 
ront ténus  de  joindre  à leur  pétition  , le  tir  acte  de  naissance  J 
tm  certificat  de  fréquentation  de  l’une  des  écoles  centrales  de  la 
République.  Ce  certificat  devra  contenir  des  reriseignemens  sur 
l’assiduité  du  candidat , sur  sa  conduite  civique  ; sur  sa  moralité  , 
sur  les  progrès  qu’il  a faits  dans  ses  études. 

Iî.  Les  citoyens  mariés  qui  sdlhciterènt une  place,  dé  quelque 
liature  qu’elle  soit,  militaire  ou  autre-,  seront  ténus,  s’ils  ont  des 
çnfans  en  âge  de  fréquenter  les  écoles  nationales  , de  joindre  éga- 
lement à leur  pétition  , l’acte  de  naissance  de  ces  en  fan  s , et  des 
fcertificats  desdites  écoles,  contenant  sur  eux  les  renseignemens' 
indiqués  dans  Article  précédent. 

III.  Les  administrati  f : s centrales ;$e  département  adresseront , 
tous  les  trois  mois,  au  ministre  de  Finténeur  , Fétat  nominatif  des 
des  élèves  qui  fréquentent  les  écoles  publiques  , soit  primaires  s 
soit  centrales,  avec  les  noms  et  domiciles  de  chacun  d’eux.  Le' 
directoire  exécutif,  sur  le  rapport  qui  lui  sera  fait  par  le  ministre 
de  l’intérieur,  des  résultats  qu’offriront  lès  divers  tableaux,  pren- 
dra les  mesures  nécessaires  pour  activer  l’instruction  des  écoles 
qui  ne  lui  paroîtroient  pas  assez  suivies. 

IV.  Les  citoyens  qui  préier.drôient  avoir-  été  dans  Fimpossibité 
de  satisfaire  aux  dispositions  précédentes  , seront  tenus  d’en  justi- 
fier la  cause  par  des  certificats  ou  autres  actes  en  bonne  forme  ; 
visés  par  tes  administrations  des  lieux  et  par  Fadministration  dé- 
partementale. 

V.  Le  présent  arrêté rsera  imprimé  au  bulletin  des  lois. 

Signé  L.  M.  Revellière-Lépeaux  , président* 
Là  G ARD  E , secrétaire- général* 

KOÙVELLES  É T R A N G-  E^R  E S. 

tjondr'es } 24  novembre.  Dans  la  séance  du  ïi  de  la  chambre  .des 
Communes  , l’adresse  au  roi , dont  la  motion  avoit  été  faite  dans 
èelle  des  pairs  par  lord  Greenville  , a été  discutée. 

Sir  John-Sinclair  dit  qu’il  voyoit  avec  peine  que  le  langage  , 
de  l’adresse  , comme  celui  de  la  déclaration  publiée  , é toit  incon- 
sidéré, inapplicable  à la  position  des  deux  contrées  , peu.  propre 
à produire  de  bons  effets  , en  ce  que  non-seulement  on  y profes- 
soit  la  nécessité  d’une  guerre  sans  fin  , mais  on  Sefondoit  encore. 
Sur  des  reproches  qne  les  papiers  mis  sous  les  yeux  de  la  chambre, 
ne  justifioient  pas. 

Si  la  France , dit-il  , pai'oît avoir  une  animosité  invétérée  contre  . 
nous,  c’est  parce  qu’elle  pense  que  tels  son!  nos  sentimens  5 soit 

égard.  Il  demanda,  par  amendement/  que  les  passages  qui  énon- 
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i*aïent  ces  dispositions  hostiles  , invétérées,  fussent  supprimés  j 
et  qu'on  déclarât  que  lorsque  La  France  seroit  disposée  à traiter 
en  des  termes  raisonnables  , on  ne  se  refuseroit  pas  aux  négo- 
ciations. ...  ......  : . , . ) 

M.  Pitt  fit  un  discours  très-étendu  pour  appuyer  l’adresse.  L'a- 
mendement fut  rejeté.  , , , . . , 

Dans  une  cérémonie  publique  , à laquelle  assistaient  le  lord 
plaire  , le  lord  chancelier  , les  ambassadeurs  étrangers,  etci 
1 amiral  Duncan  a été  accueilli  avec  des  applaudissemens  uni- 
versels ; le  peuple  a dételé  ses  chevaux  et  la  traîné  depuis  Lut- 
gatehil!  jyisqu’à  Guildhall.  v . 

M.  Pitt  étoit  dans  sa  voiture  ayec  M.  Dundas;  la  réception 
que  leur  a faite  lé  public  n’étoit  pas  tout-à-fàit aussi  satisfaisante  ; 
ils  ont  été  fréquemment  siffles  ; I on  a même  jeté  une  pierre  contré 
le  carrosse  , qui  en  a brisé  les  glaces.  > 

, L’adresse  au  roi  , proposée  à la  chambre  des  lords  par  lord 
Greenville  , a été  adoptée  à là  chambre  des  communes,  après 
une  très-longue  discussion. 

Stockholm , k8  octobre.  La  jeune  reine  restera  à Drottninghoim 
jusqu’au  3o  , jour  auquel  a été  fixée  la  célébration  du  mariage. 
Cette  princesse  recevra  , pour  présent  de  noces  , ioo  mille  écus  * 
5o  mille  écus  à'c'pingles,  un  douaire  dépareille  somme,  et  lé 
dhâteaù  de  Gripsbdlrin 

Berlin , octobre.  Tua.  santé  du  roi  s’améliore  de  jour  en  jour. 
Sa  majesté  a donné  hier  une  audience  particulière  au  comte  dé 
Panin  , ministre  de  Russie.  Le  cabinet  de  Pétersbourg  s’unit  de 
plus  en  plus  avec  le  nôtre  , pour  concourir  d’une  manière  efficace 
à la  paix  de  l’Empire. 

Baden  , 7 novembre.  Le  cardinal  prince  de  Rohan  , qu’on, 
^voitdit  parti  pour  Vienne,  n’a  pas  quitté  la  résidence  d’Ettenheim| 
mais  le  prince  de  Rohan-Rochefort  et  la  princesse  Charlotte  dé 
Rphan  ,sa  fille  , sont  partis  avec  le  corps  de  Condé  , pour  se  rendre 
à Vienne  , et  de  là  en  Pologne. 

Thaï  d)  Ehrenbreistem , 8 novembre * Les  avant-postes  français,’ 
autour  de ‘notre  place,  ont  été  retirés  avant-hier.  JNotre  garnison, 
a retiré  également  les  siens  ,‘  et  les  troupes  ont  été  réparties  dans 
les  villages  voisins.  Par  cette  évacuation  , l’entrée  des  vivres  et 
marchandises  n’est  plus  gênée  de  ce  côté-ci  ; mais  à Çoblenlz  j 
oit  cette  mesure  de  rigueur  avoit  déjà  cessé , on  a recommencé 
hier  à défendre  l’exportation  des  marchandises  pour  Ehrenbreis- 
tein;  ce  qui  parôît  d’autant  plus  singulier,  que  la  paix  définitive 
est  conclue. 

Le  général  Gôulhi  , commandant  le  blocus  de  ce1  te  forteresse, 
est  parti  aujourd’hui  de  Vallendar  où  il  avoit  son  quartier-gé- 
néral. La  moitié  de  sa  division  s’était  déjà  mise  en  route  hier;' 
le  reste  a suivi  ce  matin.  Toutes  ce  s troupes  portent  sur  Cologne 
0îi  elles  recevront  des  ordres  ultérieurs. 
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Assassinat  du  citoyen  Martin,  commissaire  près  Vadminis , 
traUon  centrale  du  Mans.  - Résolution  relative  à l'impôt  ^ 
i A sPectacJes-  — B.  apport  de  la  résolution  sur  la  franchise  de 
la  correspondance,  des  députes.  _ Discussion  sur  les  acZst 
teur*  publics  et  présidons  des  tribunaux  criminels. | Nous. 


C 


paris. 


-JEUX  qui  comme  Euonaparfe , occupent  fortement  la  re.,„m 
à devenir  l’objet  de.  bruils  les  plus  cZ 


Sî!îSSE«t 

œsafatt  trzisxvi&ff 

publique.  Selon  ces  memes  feuilles  le  tîirerfnirr.  d . Tr  ^ ° 
droit  renvoyer  ambassadeur  à Vienne  • mais  e rance  you- 
très-important , ne  pouvant  r&tTd? 

No^ournobstes  uattouaux  ne  .ont  pas  moL  féconds  dan. 


c «dn-rtîves  '•  tantôt  ils  lui  préparent  des  fêtes  bnU 

lantesT  lui  font  décerner  parJe  corps  législatif,  à la  demande  du 
tantes,  n surnomH’fMiwe  , comme  autrefois  oa 

|omarcelui  '& Africain  à Scipion  ; ensuite  ils  lé  gratifient  de  la 
Ine  de Chambord  et  de  la  mau.nB.ujon.  C eloil  hier  le  bni.lge- 
J-.I  Auiourd'lmi  , des  personnes  qui  se  disent  bien  instruites, 
a u ret  W^nJVassis.IUu  congres  deRas.adt,  Buonapart. 
tiendra  passer  quelques  jours  à Paris  mars  presque 
et  seulement  pour  se  concerter  avec  le  directoire  , sur  la  ma- 
nière  de  diriger  les  négociations. 

Parmi  les  condamnés  à la  déportation  , dont  le  gouvernement 
dit-on,  requis  l’arrestation  à Bâle  et  la  translation  en  Franc  , 
sont  Dumolard  , Duplantier  , Camille- Jordan  et  quelques  au- 
très.  Ceux-ci  ne  sont  point  pris. 

Le  prince  évêque  de  Cologne  , oncle  de  r«m~reu. '.n’ayant 
plus  besoin  d’être  prêtre  pour  conserver  son  électoral,  s est 
•taveisé  lui-même,  et  vient  de  se  marier, 

Les  administrateurs  de  Liège  , conformément  à la  toi  et  aux 
arrêts  du  directoire  , ont  fait  retirer  le,  croix  et  tous  les  srgne. 
extérieurs  du  culte. 

Trois  membres  de  l’administration  des  hospices  civils  ont  été 
destdûésT  ceux  qui  les  remplacent  sont  les  citoyens  Avril  , 
Jouane,  et  Peyre,  architecte. 

On  prétend  que  c’est  le  directoire  qui  a fait  fermer  le  cercle 
constitutionnel  mais  rien  ne  prouve  la  venté  de  celte  assertion. 

On  avait  interprété  en  faveur  des  absens  Belges  l’article  9 
du  traité  de  paix,  et  c'est  même  de  là  que  partoit  le  brmt  gene- 
ïàiemènt  répandu  que  le  directoire  exécutif  .voit  informe  le. 
adn  mstratLs  centrales  que  des  la  ratification  de  ce  traite,  elle,, 
pourvoient  accorder  la  réintégration  a tou,  ceux  des  absens  qui 
nàmanderoient  ; cette  version  se  trouve  démentie  par  une  let- 
tre  du  ministre  d©  la  police. 

Une  division  de  quatre  frégates , commandée  par  le  contre- 
• î T Ttouche  , va  soïtir  incessamment  du  port  de  loulon  , 
TiîiÆftotiÛe'd.  corsaires.  Depuis  long-temps  , on  demain 
doit  d’adoption  de  ce  système  , avec  lequel  nous  pouvons  nuire 
beaucoup  aux  Anglais. 

Tl  paroît,  dit  la  Clef  du  Cabinet,  que  l’ancienne  organisation 
da,  assassinats  n’est  point  détruite  , et  que  cet  abominable  sys- 
fame  èst  rnis  avec  une  fureur  nouvelle  en  activité  aux  environs 
d’Âix.  Toute  use  ferme  a été  égorgee  un  eniant  eloit  perce  de 
«inn  coups  de  couteau  dans  les  bras  de  sa  mere  , et  la  mire 
X^méme  en  avo.t  tant , qu’on  n’a  pu  les  compter.  A Marseille 
£s  ses  campagnes  , des  pillages , de»  meurtres,  journaliers. 
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te  general  de  brigade  Descloseaux  , retire  à Tbiron  , près  d® 
la  Loupe,  département  d’Eure  et  Loir,  a été  assassiné  dans  son 
lit.  Les  couriers  sont  toujours  arretés  et  pillés  par-tout.  Il  est  temps 
que  toutes  ces  horreurs  finissent  , et  que  les  républicains  puis- 
sent marcher  sans  crainte  sur  la  terre  qu’ils  ont  rendue  à la 
liberté. 

La  diligence  de  Paris  à ©Test  a été  arretée  et  pillée  près  d’A- 
îencon.  Les  brigands  ont  pris  au  postillon  vingt  mille  francs  dont 
il  étoit  porteur , et  appartenant  au  trésor  national. 

Voici  l'extrait  d'une  lettre  adressée  au  ministre  de  l’intérieur, 
«lie  est  du  Mans  , en  date  du  22  brumaire. 

« C’est  le  cœur  navré  de  douleur  et  d’eflroi  que  nous  vous 
annonçons  qu’hier,  sur  les  huit  heures  du  soir  , le  citoyen  Ma- 
gnin , commissaire  près  l’administration  centrale  , a été  assassiné 
et  est  mort  d’un  coup  de  poignard  porté  au  cœur.  Quatre  scélérats 
apostés  dans  la  rue  , l’ont  saisi  à la  gorge  lorsqu'il  se  retidoit  à son 
logis  , au  sortir  de  la  séance  de  l’administration.  Il  est  resté  étendu 

mort  non-loin  de  sa  maison Le  gouvernement  perd  en  lui 

un  de  ses  agens  les  plus  actifs  , les  plus  éclairés  et  les  pins  dé- 
voués au  régime  constitutionnel. ...  T.  Les  soupçons  se  portent 
sur  les  émigrés  et  sur  les  prêtres  poursuivis  d’après  la  loi  du  19 
fructidor.  Depuis  long-temps  notre  chef-lieu  est  rempli  de  gens 
qui  paroissent  justement  suspects.  Ils  rodent  sans  cesse  dans  les 
calés,  au  spectacle,  sur  les  promenades,  et  s’associent  à une 
poignée  de  jeunes  gens  , connus  pour  avoir  lait  partie  des 
chouans  et  être  les  agens  du  parti  ennemi. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  Ier  frimaire. 

Présidence  du  citoyen  Villers. 

Un  citoyen,  créancier  d’un  émigré  dont  les  biens  ont  été  ven- 
dus , demande  un  bien  national  de  la  valeur  de  sa  créance. 

Ordre  du  jour. 

Le  tribunal  correctionnel  de  Pouen  avoit  demandé  qu’on  l’au- 
torisât à s’adjoindre  quatre  greffiers  , au  lieu  de  deux.  Monnot 
fait  adopter  l’ordre  du  jour  sur  cette  pétition. 

Organe  de  la  commission  des  finances  , Fabre  ( de  l’Aude  ) fait 
un  rapport  sur  les  réclamations  des  hospices  civils  , dont  ! s 
besoins  urgens  augmentent  chaque  jour.  Les  biens  affectés  à 
1 entretien  desdits  hospices  , ont  été  vendus.  On  a établi  , pro- 
visoirement, un  impôt  sur  les  spectacles  ; mais  cette  ressource 
étant  trop  Ibible  , il  convient  de  prendre  des  mesures  ter-h  nies 
à assurer  la  subsistance  des  indigens.  En  conséquence  , il  p-opo;e 
de  proroger  la  loi  du  8 thermidor  an  5 , et  d'ordonner  '.1© 
l’impôt  sur  les  spectacles  , continuera  d’être  perçu  pendant  l'an  6^ 
Adopté. 
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Oh  renvoie  à la  commission  existante  une  pétition  du  citoyen 
Key  Delmas  , lun  des  députés  de  Saint-Domingue  , détenus  à 
Cherbourg. 

Le  citoyen  Marguerie  soumet  au  conseil  des  observations  re- 
latives au  mode  de  comptes  à rendre  par  les  tuteur*  , pendant 
le  cours  forcé  du  papier-monnaie.  — Renvoi  à la  commission  des 
finances, 

Vilfar  /ait  un  rapport  sur  le  référé  du  tribunal  criminel  de 
1 Yonne  , dont  nous  avons  déjà  parlé,  qui  exposoit  que  dans 
une  affaire  importante,  et  après  soixante  heures  de  débats  , les 
lurés  s etoient  trouvés  partagés  d'opinions.'  J e rapporteur  propose 
1 ordre  du  jour  , motivé  sur  ce  que,  d'après  l’article  33  de  la  loi 
du  iÿ  fructidor,  lorsque  la  majorité  des  jurés  ne  s’est  pas  prononcée 
contre  un  accusé  , il  doit  être  acquitté  ou  renvoyé. 

Cette  décision  n’a  été  contestée  par  personne.  Mais  sera-t-clle 
prise  en  forme  d’arrêté  ou  en  forme  de  résolution  ? c’est  une  ques- 
tion qui  o est  pas  encore  décidée.  Le  rapporteur  vonloil  qu’on  en 
lit  un  arrête,  parce  que  faction  de  la  justice  est  suspendue  et 
que  le  temps  presse.  (rarran-Coulon  , au  contraire  , opmoit  pour 
qii  on  en  fit  une  résolution  qui  pût  s’appliquer  aux  affaires  do 
meme  espece  , qui  se  presenteroient  dorénavant  devant  les  tri- 
bunaux. Le  conseil  a renvoyé  à un  nouvel  examen  de  la  com- 
mission* 

Savary  présente  la  rédaction  du  projet  adopté  avant-hier,  re- 
lativement a la  franchise  de  la  correspondance  des  députés.  Elle 
n’est  pas  adoptée.  On  réclame  contre  l'épreuve.  Le  président  pro- 
nonce de  nouveau  quelle  n’est  pas  adoptée. 

Jamaïque  trouve  singulier  qu'on  ne  pense  point  aujourd’hui 
c°mme  ou  a pense  avant-hier  ; il  s oppose  a la  question  préalable 
demandée  sur  le  projet, 

t Mais  la  majorité  qui  avoit  pesé  depuis  les  conséquences  de  la 
^résolution  , persiste  dans  son  opinion  , et  en  fait  arrêter  le  rap- 
port. J^a  commission  se  concertera  avec  celle  des  finances , pour 
en  présenter  une  nouvelle. 

Loulay  (de  la  Meurthe)  combat  Je  projet  de  résolution  de. 
[Poulain- Oran dp re  , sur  la  durée  des  fonctions  des  présidons  , 
accusateurs-publics  et  greffiers  des  tribunaux  criminels.  Il  de- 
mande que  le  renouvellement  ait  heu  aux  prochaines  élections, 
et  que  la  loi  de  l’assemblée  constituante  soit  substituée  à iïns- 
h'uction  du  5 ventôse.  — Impression. 

On  procède  au  renouvellement  du  bureau.  Siéyès  est  nommé 
président.  les  secrétaires  spnt  Esfadt  , Eudes  , Saint-Horent  , 
fit  Pons  (de  'Verdun  ). 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Stance  du  j r Frimaire. 

Présidence  du  citoyen  Lacombb  - Saint  - Miciïgi*. 

Ducos  propose  d approuver  |a  résolution  du  a8  vende- 
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tniaire,  relative  aux  transactions  entre  particuliers  , contractées 
pendit  la  dépréciation  du  papier-monnaie. 

Il  trouve  juste  cpion  ait  ordonné  la  réduction  , en  numéraire, 
des  sommes  dues  en  assignats,  il  approuve  la  base  de  réduction 
proposée,  la  valeur  de  l’immeuble  au  temps  où  le  contrat  a été 
passé.  C est  , dit-il  , le  moyen  de  ne  léser  ni  le  debiteur  ni  le 
créancier.  ï!  approuve  cpion  ait  ordonné  le  paiement,  en  numé- 
raire, des  rentes  viagères  et  perpétuelles  constituées  pour  cause 
d aliénation  à immeubles  : mais  il  pense  qnon  a mal  lait  cle  ne 
point  accorder  aux  débiteurs  de  rentes  perpétuelles,  comme  on 
la  permis  aux  debiteurs  de  rentes  viagères  , la  faculté  de  résilier 
le  contrat  lorsqu’il  se  trouveront  lésés.  Il  justifie  successivement 
les  autres  titres  de  la  résolution,  relatifs  aux  licitations  et  par- 
tages , aux  lots  et  avantages  matrimoniaux  , aux  Rapports  dans 
les  successions  , aux  légitimes , pix  donations  répudiées;  il  pense 
ciue  le  titre  relatif  aux  liquidations  et  engagemens  de  commerce, 
embrasse,  les  cas  les  plus  usités  et  les  plus  familiers  ; enfin  il 
trouve  que  la  commission  du  conseil  des  cmq-cents  a utilisé  les 
observations  cpu  avoient  etc  faites  dans  le  conseil  des  anciens, 
lors  de  la  discussion  qui  fit  rejeter  la  résolution  du  18  floréal, 
sur  le  même  objet,  et  que  lorsqu’on  aura  complété  celle-ci  par 
des  dispositions  additionnelles  , on  aura  approché  le  plus  pos- 
sible de  la  peiiêction  dans  une  matière  qui , à raison  de  la  mul- 
titude d intérêts  et  de  circonstances  diverses  quelle  embrasse, 
en  est  peu  susceptible. 

Le  conseil  ajourne  sa  discussion  jusqu’après  l'impression  du 
rapport. 

On  procédé  au  renouvellement  du  bureau;  Rossée  est  prési- 
dent: les  secrétaires  sont  ; Diipueh  , Debourges,  Laboissière  et 
Blareau. 


Loi  du  3.5  brumaire. 

Aét.  1er  L'article  2 du  décret  du  17  germinal  an  2 , est  rap- 
porté. En  conséquence,  l’action  en  rabattement  des  adjudications 
par  décret  faites  antérieurement  à la  publication  de  la  loi  du  25 
août  1792,  pourra  êire  exercée  pendant  tout  le  temps  qui  resle 
à courir  dés  délais  qui  éloient  de  droit  à.  cette  époque  , et  qui  ont 
été  main  tenus  ou  rétablis  par  le  décret  du  12  janvier  1793,  lequel 
est  remis  en  vigueur  dans  toutes  ses  dispositions  , avec  les  mo- 
difications y apportées  par  les  articles  de  celui  du  il  terminai 
an  2.  . 

II.  L’intervalle  du  Ier  vendémiaire  an  3 , au  jour  de  la  pu- 
blication de  la  présente  , ne  sera  pas  compté  comme  temps  utile 
dans  les  delais  mentionnés  eu  l’article  précédent. 

ÏTI.  Sont  maintenus  et  conservés  les  droits  quelconques  acquis 
de  bonne-foi , à titre  ©néreuxou  gratuit,  à de  tierces  personnes, 
en  vertu  d actes  ayant  une  date  authentique  ou  certaine  , depuis 
la  publication  de  iaioidu  2$  août  1792  jusqu’à  la  publication  du 
décret  du  12  février  ijgS,  et  depuis  le  Jor  vendémiaire  an  3, 


Jüsqifà  la  publication  de  la  présente , sur  des  biens  compris  en 
des  adjudications  par  decret,  dont  le  rabattement  se  trouve  ré- 
tabli par  les  dispositions  précédentes  ; mais  l’aliénateur  dédits 
droits  sera  terni  d indemniser  le  rabattant , ainsi  qu’il  suit  : 

Si  la  liénation  procède  d’un  titre  lucratif  , celui  qui  l’aura  con- 
sentie fera  la  remise  cri  rabattant  du  prix  qu’il  en  aura  retiré, 
et  celui-ci  sera  subrogé  aux  droits  et  actions  restans  à recouvrer 
sur  le  tiers  acquéreur;  mais  lorsque  l’aliénatenr  se  trouvera  avoir 
reçu. le  prix  ou  partie  du  pfcix  en  papier-monnaie  depuis  le  pre 
Enier  janvier  1791  , le  remboursement  en  sera  fait  en  numéraire 
métallique  , suivant  la  valeur  réelle  du  papier  au  jour  et  lieu  de 
la  réception  , ainsi  qu’elle  se  trouvera  fixée  au  tableau  de  dépré- 
ciation prescrit  par  l’article  2 de  la  loi  du  5 messidor  dernier. 

Si  l’aliénation  procède  d’un  titre  gratuit , l’indemnité  aura  pour 
mesure  le  montant  de  ['estimation  de  l’objet  , suivant  sa  valeur 
à l’époque  de  l’aliénation. 

IV.  Le  moulant  des  améliorations  ou  des  dégradations  sera 
supputé  suivant  les  règles  ordinaires  , sauf  l’exécution  de  l’art. 
4 du  décret  du*  17  germinal  an  2;  et  sauf  encore  , que  les  amé- 
liorations et  les  impenses  de  toute  nature  , faites  depuis  le  pre- 
mier vendémiaire  an  5 , jusqu’au  jour  de  la  publication  de  la 
présente  , sur  des  biens  adjugés  par  décret,  dont  le  rabattement 
se  trouvoit  aboli  par  l’effet  dudit  décret,  seront,  sans  aucune 
exception  ni  distinction  , liquidées  et  remboursées  en  totalité  à 
l’adjudicataire. 

Y.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  seront  observées,  non- 
obstant tous  jugements  rendus  et  toutes  compositions,  transac- 
tions ei  accords  faits  depuis  le  premier  vendémiaire  an  3,  jus* 
qu’au  jour  de  la  publication  de  la  présente  , sur  des  actions  eu 
rabattement  qui  se  trouveroient  éteintes  par  l'effet  du  décret  du 

17  germinal  an  2.  Les  parties,  en  ce  cas,  seront  remises  au 
même  état  où  elles  étoient  auparavant. 

YI.  La  disposition  de  l’article  5 du  décret  du  12  février  i'/gS'f 
rétablie  par  l’article  premier  ci-dessus  , est  étendue  à tous  juge- 
mens  rendus  jusqu’à  sa  publication  , en  conséquence  des  articles 

18  et  19  de  la  loi  du  18  août  1793. 

NOUVELLES  É TR  AN  GERE  S. 

Londres  , 14  novembre.  « Le  public  a sous  les  yeux  une  dé- 
claration formelle  des  senümens  et  de  la  détermination  du  ca- 
binet britannique.  Il  ne  peut  pas  où  il  ne  veut  pas  donner  la 
paix  à l’Angleterre.  D’après  l’arrogance  avec  laquelle  les  minis- 
tres s’expriment,  les  observateurs  douteront  , moins  que  jamais 
des  moyens  qui  seront  employés  pour  exciter  le  peuple  à parta- 
ger le  projet  de  continuer  cette  guerre  calamiteuse. 

» Mais  , quoi  qu’il  en  soit,  1 état  actuel  des  choses  confirme 
évidemment,  aux  yeux  de  quiconque  sait  réfléchir , l’idée  sou- 
vent émise  par  les  journaux  de  l’opposition  : « Qu’une  paix 
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» prompte  et  honorable  ne  peut  être  négociée  par  les  hommes 
» qui  gouvernent  aujourd'hui  dans  ce  pays  ».*Il  n’est  pas  dou- 
teux que  leur  déplacement  pourroit  engager  le  cabinet  de  Paris 
à modifier  ses  prétentions  , s’il  faut  en  juger  d’après  l’esprit  qui 
dirige  les  discours  et  les  débats  des  deux  conseils.  On  y distingue 
constamment  et  expressément  la  nalion  anglaise,  et  le  gouver- 
nement , c’est-à-dire  , les  minisires  ; on  y trouve  autant  démar- 
qués d’estime  pour  i une  , que  de  preuves  d une  haine  invétérée 
contre  les  autres. 

» La  France  ne  peut  oublier  que  ce  sont  ces  mêmes  minis- 
tres qui , dès  le  commencement  de  la  révolution  , ont  saisi  toutes 
les  occasions  de  déverser  l’insulte  et  l’injure  sur  elle  ; que  ce  sont 
eux  qui  ont  pris  toutes  les  mesures  possibles  pour  l’accabler  sous 
l’horrible  fléau  de  la  famine  , et  qu’ils  se  sont  glorifiés  hautement 
de  ce  vœu  épouvantable.  Les  Français  se  rappellent  encore  le 
temps  ou  le  mot  famine  couloit  avec  délices  des  lèvres  de 
Duudas,  et  embeibssoit  toutes  les  périodes  de  M.  Pitt.  Ils  se  rap- 
pellent et  les  intrigues  de  ces  ministres  , et  leur  influence  sur  la 
guerre  de  la  Vendée. 

» Les  Français  seraient  plus  que  des  hommes  ou  moins  que 
des  hommes j s’ils  pouvoient  mettre,  dans  une  négociation  ave# 
ces  mêmes  ministres  , autant  de  cordialité  qu’avec  des  person- 
nes dont  ils  ont  eu  moins  à se  plaindre.  Ils  méprisent  nos  minis- 
tres, quant  à leurs  taie n s -,  et  quant  à leur  conduite  , ils  rie  peu- 
vent se  la  rappeler  qu’avec  indignation. 

'»  M.  Pitt  nous  exhorte  pathétiquement  à sacrifier  « tout  ce  qui 
.»  nous  est  cher  , la  sûreté  de  nos  propriétés,  et  notre  vie  même  ». 
Et  pourquoi?  pour  le  maintenir  en  place  ainsique  ses  collègues ? 
'Nous  ne  deviendrons  un  peuple  uni , que  lorsque  le  roi  aura  ac- 
cueilli les  réclamations  de  la  partie  vraiment  désintéressée  et  loyal© 
de  ses  sujets  , en  préférant  des  hommes  , je  ne  dirai  pas  d’une 
moralité  plus  éprouvée,  mais  d’un  plus  grand  talent,  aux  misé- 
rables dont  il  suit  les  conseils.  C’est  alors  que  nous  ferions  una- 
niment  et  cordialement  le  sacrifice  volontaire  que  les  ministres 
exigent  de  nous  , dans  le  cas  où  les  préten  tions  de  la  France  sem- 
b!  croient  encore  ambitieuses,  déraisonnables  et  exorbitantes.. 
C’est  alors  que  l'Irlande  uniroit  sa  voix  à l’Angleterre  , pour  ré- 
pondre à celle  d’un  seul  homme  ; car  nous  partageons  , à cet  égard, 
! opinion  de  M.  Niçois  , lorsqu’il  dit  à-  M.  Pitt  ; 

«.  Si  je  suis  consulté  sur  les  mesures  à adopter  pour  soutenir 
« les  intérêts  de  ce  pays  , ie  né  balancerai  mas  à déclarer  mon 
» avis.  T, a seule  mesura  efficace  est  votre  retraite  et  celle  de  vos 
» complices.  Tant  que  vous  serez  en  place  , il  faudra  renoncer  à 
».  tout  espoir  de  conclure  la  paix  avec  la  France.  D’autres  minis- 
» 1res  pourront  traiter  avec  plus  de  succès  ; et  s’ils  échouent  dans 
» cette  entreprise , la  nation  sera  décidément  convaincue  de 
» l’inévitable  continuation  de  nos  démêlés,  et  alors  elle  s’armera 
* de  tout  son  courage  pour  courir  la  chance  desrévéuemens  ». 

( Extrait  du  Morning-  ChronUtle  ). 
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Bd!e  > 5 novembre.  Le  ciloyeiïBaeher  a remis , h s de  g« 

Mp  "ne  ll0'e  âU  •“nat  rcl“tivement  à 1»  réintégration  du  ma- 
jor Merlan  , qui  avoit  eu  lieu  la  veille.  Ce  major  Irait  été  sus- 

5ntr  T?  id*  ?“  Vi"la,ion  ?<>  territoire  Suisse  par  le» 
I ulrictuens,  lors  du  siegs  du  fort  d’Huuingue.  Le  citoyen  Pa- 
cher  se  p aint  vivement  de  cette  réintégration  qui  est  " dit-il 
a autant  plus  prématurée,  que  le  directoire  de  la  Bépubliciue 
française  n a pas  encore  déclaré  s’il  étoit  content  de  labalisllc- 

généiTTbuHÜcc",e‘  Vé“enlel,t  °‘Ui  C°Û,a  h V‘e  «“  W, 

citoyen  asse,nblé«  du  sénat , dans  laquelle  la  note  dtl 

béru  on  d ri  i'Pr,!Se  e”  c°fS'deration.  Après  une  mûre  dcli- 

» Sine  's  l ‘ eC“  8 : 7|l,e  ,0.l!t  ce  q«>  avuit  été  arreté  dans  la 
ance  du  2,  au  sujet  du  major  Menait  , devoit  être  regardé 

: nu‘et  fo  'f  effet  ; que  Ion  inatruiroit  par  mAToto 

le  citoyen  Lâcher  de  cette  résolution  , et  qu’on  le  ffcroit  re- 
» mercier  par  une  personne  de  la  chancellerie , de  ses  disposi- 
» lions  et  représentations  amicales-» . * 

Dans  une  autre  note  , il  est  question  de  la  croix  de  Saint- 

X“  se*,°"  d wffer,lle’  1"}  e?‘  e?cor«  J*»'**  par  quelques  Eàiois. 
Le  sénat  a déclaré  « qtwl  n avoit  aucune  com.oisWe  que  celle 

ZsXliU lrléT’  aUCUD  habifantde  ’ ni  dttcanL  ; q,m, 

OU  11  Sen  ^uveroit  1 « leur  sera  signifie  de 


AN  N O N C E. 

Par-tout  on  trouve  du  chocolat,  mais  on  n’en  trouve  point  par-tout  om 

tanlotgf\TfC'  bp’n’  egaemerît  s1lubre*  Cet  aliment,  tantôfc^rop  bridé* 
tantôt  falcifie  , oflre  souvent  des  différences  bien  grandes  , et  dans  le  août 
et  dans  les*effets.  Ces  considérations  nous  engagent  à donner  ici  une  notice 
des  excellens  chocolats  de  la  fabrique  de  H.  Düthu  , qui  depuis  long-temps 

~ÆtXâ?S’«1r  Cette  partie  ’ t0Ute  l"intcll;S««ce  et  tous  & 


soins  dont  elle  est  susceptible. 

Chocolat  de  santé  ire  qualité.  51.  s.  1 Chocolat  dit  de  TmSn 
idem,  a demi-vanille.  . . j:*  ,i _ -vr  • 

idem  , à une  vanille.  . . . 
idem,  à deux  vanilles.  . . 
idem  , à trois  vanilles.  . . 
idem  , à quatre  vanilles  . . 

Chocolat  de  santé , 1 re  qualité  , 
a mi-sucre.  ... 
idem  , à demi-vanille 
idem  , à une  vanille, 
idem  , Vdeux  vanilles 
Chocolat;  sans  'sqere.  . . 

Nouveau  chocolaVGx.  r 
Chocolat  dit  d’Espàgne.  . 

S'adresser  r franc  de  part,  à Henri  Dutp.it,  rue  St-Denis 

, ■'n172  ’ enlre  ,a  rue  des  Lombards  et-  celle  de  la  Heaumerie  \ 
cl  Ha  n ts.  . - * 
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1.  .. 

io  ! Chocolat  dit  de  Venise.  . . .*  ! 6 5' 

Chocolat  dit  de  Gênes.  ....  6 5 
Chocolat  de  santé  , gme  qualité. 4 i« 
idem  , à demi-vanille.  . .5 
idem  , à une  vanille.  . . . 5 
, idem  , à deux  vanilles.  . 76  io 
5 : Chocolat  de  santé , 3mè  qualité.  4 
i5  J idem  , à demi-vanille.  . . 4 io 

5 ! idem  , à une  vanille.  ...  5 

5 | Chocolat  de  santé  , 4me  qualité.  3 io 
j idem  , à demi-vquiile.  . . 4 

io  , idem  , à une  vanille.  . . .4  io 

1 5 1 


On 
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i souscrit;  chez  D’HiAtîviiiE,  propriétaire  de  ce  Journal,. r 
> euve-deâ»î?etits-Ghamps , n»'  24  et  33,  près  celle  Chabanaaii 
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l Juelques-uns  de  nos  journaux  remarque  ut  comme  uae  es- 
pîfeu  de  singularité,  que  le  cercle  constitutionnel  de  Milan  et  celui 
de  Paris  ont  été  fermés  à la  meme  époque.  On  attribue  à Buona- 
parte  ta  fermeture  du  premier  , qui  s'étoit  permis  de  faire  à ce 
général  quelques  observations  qui  lui  ont  déplu.  Nous  avons 
peine  à croire  qu'un  semblable  motif  ait  pu  déterminer  cette 
mesure  ; nous  11e  ferons  point  à Buonaparte  l’injure  de  supposer 
qu'd  ait  accordé  à des  ressentimens  personnels  , ce  qui  ne  pour- 
roit  être  motivé  que  par  l’intérêt  public.  Ce  sont,  sans  doute,  ses 
ennemis  qui  répandent  ce  bruit  calomniateur. 

A l’égard  du  cercle  constitutionnel  de  Paris  , il  paroît  que  c?est 
une  oraison  junèbre  de  Louvet , prononcée  par  le  citoyen  Riouffe, 
qui  a jeté  la  division  parmi  les  membres  de  cette  société.  I/ora*» 
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item*  n’a  pu  parler  cl e son  héros,  sans  rappeler  plusieurs  époques 
de  la  révolution  ; et  la  plupart  des  auditeurs  ayant  pris  des  parts 
différentes  à ces  memes  époques  , n’ont  pas  été  également  satisfaits 
du  jugement  qu’en  a porté  le  panégyriste  de  Louvet.  C’est  ce 
qu’on  peut  induire  d’un  article  du  Conservateur , par  le  citoyen 
fBaunou  , auquel  celle  oraison  funèbre  a servi  de  texte  : «Lors- 
qu’une révolution,  dit-il , est  achevée  , ou  qu’il  s’agit  de  ia  finir, 
3e  récit  deségarernens  personnels  d’un  homme  vivant , est  toujours 
un  effort  pour  recommencer  la  discorde,  et  , quelquefois,  c’est 
]c  premier  germe  de  nouvelles  calamités  ; mais  ne  point  oser 
donner  au  2 septembre  , au  3l  mai  , aux  événemens  et  aux  ins- 
titutions révolutionnaires  les  noms  affreux  qu’ils  méritent  ; révérer 
ou  ménager  la  mémoire  des  plus  insensés  démagogues  , des  plus 
coupables  séditieux  , des  plus  horribles  tyrans  ; craindre  d'ap- 
peLer  l’anarchie  anarchie  , l’assassinat  assassinat , Hébert  un 
atroce  agitateur , Babœuf  un  conspirateur,  et  Robespierre  un. 
bourreau ce  seroit-là  , sans  doute  , le  comble  de  la 


lâcheté . ; . » 

Cette  décision  est  peut-être  un  peu  trop  hasardée  : il  est  au 
moins  inutile  aujourd’hui  de  rappeler  des  événemens  qui  ne  peu- 
vent que  rallumer  des  passions  , que  tout  nous  fait  un  devoir 
d’éteindre.  D’ailleurs , sommes-nous  compctens  pour  les  caracté- 
riser? le  citoyen  Daunou  lui-même  est-il  bien  sur  de  les  juger 
sans  passion?  ne  sont  ils  pas  du  ressort  de  l’incorruptible  jury  da 
la  postérité;  qui  , sans  égard  pour  nos  jugemens  prématurés, 
prononcera  définitivement  sur  les  hommes  et  sur  les  choses  ? 


Les  lettres  de  "VVesel  annoncent  que  la  maladie  du  roi  de 
Prusse  étant  de  nature  à le  rendre  inepable  de  se  livrer  aux  af- 
faires , il  s’est  décidé  à mettre  le  prince  héréditaire  h la  tête  du 
gouvernement.  C’est  lui  qui  signe  actuellement  toutes  les  dé- 
pêches son  père  n*'a  plus  que  le  nom  de  roi. 

Les  mêmes  lettres  ajoutent  que  le  roi  d’Angleterre  a fait  de- 
mander d’une  manière  formelle  au  cabinet  prussien  , si  dans  le 
cas  où  les  Français  voudroient  pénétrer  dans  1 électorat  d’Ha- 
noVre  , à travers  la  ligne  de  neutralité  , la  cour  de  Berlin  s’y 
opposeroit , comme  elle  s"y  est  engagée  , en  garantissant  une 
ligne  de  démarcation  et  en  procurant  la  neutralité  à toute  la  haute 
Allemagne.  On  ignore  encore  la  réponse  qui  a été  faite  à cette 
demande* 


TJn  nommé  Viscovich  , fameux  par  ses  intrigues  dans  les 
principales  villes  de  l’Europe , vient  d’être  arrêté  et  conduit  au 
Temple. 

Deux  assassins  ont  été  décapités  h Lyon.  L’un  d’eux  est  mort 
avec  beaucoup  de  sang-froid  *,  l’autre  âgé  de  21  ans  , et  bouclier 
de  profession  , a opposé  la  résistance  ia  plus  opiniâtre. 

. Le  ministre  de  la  police  a , dit-on , fait  arrêter  un  Vénitien 


19 . 

qui , lors  du  manifeste  du  directoire  contre  îe  gouvernement  de 
Venise  , avoit  démenti  dans  quelques  journaux  les  griefs  allé- 
gués contre  la  noblesse  vénitienne. 

Le  Rédacteur  annonce  que  les  armées  française  et  autrichienne 
vont  prendre  leurs  quartiers  d'hiver  , d’après  des  conventions 
mutuelles  entre  les  généraux.  Cet  état  de  paix  facilitera  le  moyen 
de  porter  des  forces  considérables  vers  Dunkerque , pour  l’expé- 
dition  d’Angleterre.  Une  colonne  de  trois  mille  hommes  est 
déjà  en  marche.  Cependant  l’armée  d’Allemagne  restera  sur  la 

Î>ied  le  plus  respectable , pour  être  témoin  des  opérations  de 
lastadt. 

Le  14  brumaire,  on  a publié,  avec  grand  appareil,  à Aix- 
la-Chapelle  , la  réunion  de  cette  ville  à ‘la  République  française. 
Les  magistrats  ont  donné  l ordre  de  sonner  toutes  les  cloches 
et  d illuminer  la  ville. 

On  piépaie  une  édition  de  la  constitution  française,  traduite 
en  douze  langues. 

O 


Ministère  de  la  justice, 

Paris  , le  29  brumaire  an  6 

Le  ministre  de  ta  justice  aux  administrations  centrales  de  dc-> 
Portement , aux  accusateurs  publics  , aux  commissaires  dit> 
pouvoir  exécutif  près  les  corps  administratifs  , les  tribunaux 
criminels  j et  les  directeurs  du  jury . 

Citoyens, 

<f>TVs  législatif,  voulant  faire  cesser  l’influence  des  ennemis? 
de  la  République  sur  la  formation  de  plusieurs  listes  de  jurés 
| avant  le  18  fructidor  ; et  arrêter  le  cours  des  mauvais  jugemens 
qm  en  résulteroient  encore  si  elles  n etoient  changées  le  plus 
promptement  possible  , vient  d’ordonner  , par  une  loi  du  21  do 
cc  mois  , q.uil  sera  forme  de  nouvelles  listes  des  jurés  dans  les 
departemens  dont  les  élections  ont  été  annullées  par  la  loi  du  19 
fructidor  , et  dans  ceux  où  , depuis  cette  époque  , les  adminis- 
trations ont  cte  destituées  en  tout  ou  en  partie. 

Qui  pourroit,  citoyens  , n’être  pas  saisi  d’horreur  au  seul  récit 
de  quelques-uns  clés  crimes  commis  avant  le  18  fructidor?  qui 
pourroit  n être  pas  indigné  de  la  solennelle  impunité  que  des  jurés 

ont  accordée  aux  plus  grands  coupables? 

Un  lâche  assassin,  secrètement  armé  d’un  pistolet  chargé  dune- 
balle  mâchée,  sétoit  introduit  , à fbree  d’instances  et  de  ruses  % 
chez  un  représentant  du  peuple  ; il  avoit  tiré  sur  lui  à bout  por- 
tant . un  jury  déclaré  quil  n a pas  commis  le  crime  avec  prémé* 
ditation.  r 

Un  autre  jury  déclaré  qu’un  frère,  convaincu  d’avoir  volon-*' 
tairement  donné  la  mort  à son  frère  ? n’a  pas  eu  l’intention  de* 
commettre  un  crime. 


SÔ 

Tous  les  révoltés  de  Sancerre  ont  été  acquittés  sur  la  question 
intentionnel  le. 

L’histoire  se  chargera  d’apprendre  à la  postérité  la  plus  recu- 
lée , que  des  jurés  ont  osé  déclarer  qu’il  n’avoit  point  existé  de 
conspiration  en  vendémiaire  an  4 , contre  la  représentation  na- 
tionale et  le  gouvernement. 

Le  Corse  Istria  est  assassiné  dans  une  rue  de  Lyon  ; 011  le 
porte  mourant  à l’hospice  : peu  de  jours  après  , ses  assassins  pé- 
nètrent jusqu’à  son  lit  de  douleur,  et  J’assassinent  une  seconde 
lois.  Les  malades  , témoins  de  cet  affreux  attentat , poussent  des 
cris  d’horreur;  les  portes  de  f hospice  sont  fermées  , les  assas- 
sins sont  arrêtés  ; les  malades  reconnoissent  et  désignent  celui 
qui  a porté  le  coup  : on  trouve  sur  lui  des  taches  de  sang,  et 
dans  l’une  de  ses  poches  le  fourreau  du  poignard  qu’il  a laissé  à 
côte  d’îstria  : le  poignard  s’adapte  exactement  au  fourreau , il 
s’adapte  exactement  à la  plaie. 

Un  jury  est  assemblé  dans  la  commune  de  Chalillon  , voisine 
de  Lyon  , pour  prononcer  sur  les  prévenus,  et  ce  jury  les  dé- 
clare mnocens  ! aussitôt  ils  sont  reconduits  en  triomphe  dans 
la  commune  qui  avoit  été  le  théâtre  de  leurs  crimes.  Quatre 
cents  hommes  à pied- et  cinquante  hommes  à cheval  font  leur 
cortège.  On  les  couronne  de  feuillages  , on  les  couvre  d’àpplau- 
dissemens  sur  leur  passage  ; ils  vont  en  recevoir  de  nouveaux  au 
spectacle  , où  leurs  nombreux  partisans  leur  avoient  préparé  une 
place  distinguée. 

Quelques  mois  après,  un  brave  maréchal- des-logis , qqi  avoit 
déposé  son  témoignage  contre  eux  , avec  confiance  , dans  le  sein 
de  la  justice  , le  citoyen  Are!  , est  assassiné  lui- même  d'un  coup 
de  poignard  , en  plein  jour  , par  l’un  de  ces  assassins  impunis. 

Le  9 thermidor  dernier,  des  républicains  sont  assassinés  par 
un  attroupement  nombreux  de  royalistes.  Ceux  qui  ont  échappé 
à la  mort  , sont  jetés  , couverts  de  blessures  , dans  la  prison  du 
directeur  du  jury  : à l’égard  des  assassins  , ceux  qui  ne  sont  pas 
réserves  à déposer  comme  témoins  contre  leurs  victimes  , aurai- 
je  la  force  de  l’écrire  ? ceux-là  ont  été  inscrits  sur  la  liste  des 
jurés  ! 

Un  tribunal  criminel  est  chargé  de  prononcer  sur  quatre  af- 
faires du  plus  grand  intérêt  : une  première  liste  de  jurés  lui  est 
adressée,  et  malgré  la  constitution  et  tes  lois  , qui  lui  défendent, 
à peine  de  forfaiture , de  connoître  des  opérations  administra- 
tives , il  délibère  sur  cette  liste  , il  scrute  les  opinions  et  la  ca- 
pacité des  citoyens  inscrits  , et  la  rejette  avec  une  audace  qui  s’ac** 
croît  par  la  condescendance  de  l’administration  centrale  , assez 
lâche  pour  ann aller  la,  liste  et  lui  en  adresser  une  seconde. 

Celle-ci  n’est  pas  mieux  reçue  que  la  première.  Après  avoir 
ordonné,  sous  les  prétextes  les  plus  révoltaris , qu3ü  en  sera 
référé  au  corps  législatif  \ comme  si  les  fonctions  judiciaires  pou- 
voient  être  déléguées  au  corps  législatif,  ce  tribunal  criminel 
ordonne  qn’en  attendant,  il  sera  sursis  a,u  jugement  des  quatre 
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Îyrocès,  Il  suspend  ainsi  l’exécution  de  la  loi  ; ii  se  joue  ainsi  do 
a vie  , de  l’honneur , de  la  liberté , de  la  fortune  d’une  multitude 
d’accusés  peut-être  innocens  , et  qu’il  veut  évidemment  juger 
coupables. 

Citoyens  , ces  crimes  du  royalisme , et  tant  d’autres  qui  se- 
ront révélés  un  jour  , me  font  un  devoir  d’appeler  fortement  votre 
attention  sûr  la  loi  relative  aux  jurés,  qui  vient  d’être  rendue* 
Magistrats  républicains  , vous  êtes  enfin  pleinement  convaincus 
qu’un  juré  royaliste  est  l’ami , le  complice  de  tous  vos  ennemis  , 
de  tous  les  hommes  qui  déchirent  par  leurs  crimes  , quels  qu’ils 
soient,  le  sein  de  la  société.  Vous  êtes  convaincus  que  l’impu- 
nité judiciaire  des  conspirateurs  , et  l’assassinat  judiciaire  des  ré- 
publicains , étoient  les  deux  principaux  ressorts  de  la  contre- 
révolution  terrassée  le  18  fructidor  ; vous  êtes  convaincus  qu’a- 
vec des  jurés  républicains  , probes,  éclairés  et  courageux  , l’in- 
nocent est  protégé  , les  témoins  reprenant  confiance  , rompent 
enfin  le  silence  auquel  ils  se  sont  trop  long-temps  condamnés  , 
le  crime  est  exemplairement  puni  , et  la  constitution  s’affermit. 

Administrateurs,  vous  n’appellerez  donc  aux  fonctions  au- 
gustes de  jurés,  que  des  hommes  d’un  civisme  éprouvé.  Accu- 
sateurs publics  , vous  userez  du  droit  salutaire  dont  la  loi  vous 
a investis  ; vous  récuserez  , au  nom  de  la  société  qui  vous  en  a 
remis  le  mandat  spécial;  vous  récuserez  , sans  remords  et  sans 
pitié  , les  citoyens  inscrits  sur  lesquels  l’administration  aura  été 
mal  informée.  Commissaires  du  directoire  exécutif,  vous  don- 
nerez tous  les  avertissemens  qui  seront  en  votre  pouvoir  , aux 
autorités  près  desquelles' la  constitution  vous  a placés  pour  sur- 
veiller, requérir  et  faire  exécuter;  tous  enfin  , d’un  commun 
accord  , vous  seconderez  le  corps  législatif  et  le  gouvernement. 
Ainsi  s’achèvera  le  grand  ouvrage  dont  les  fondemeus  ont  été 
assis  le  18  fructidor. 

Salut  et  fraternité , 

Te  ministre  de  la  justice , Signé  LambRECHTS. 


CONSEIL  DES  CIN  Q-C  E N T S. 

Séance  du  2 Frimaire. 

Présidence  du  citoyen  Siéyès. 

Le  citoyen  Abel , lieutenant  d’artillerie  de  la  marine,  envoie 
au  conseil  des  observations  sur  le  mode  d’avancement  actuel , qui 
lui  paroît  incomplet  , vicieux  et  destructif  de  l’émulation  , ce 
mobile  si  puissant  sur  les  hommes,  et  si  utile  à la  prospérité  du 
pavillon  français.  — - Renvoi  à la  commission  existante. 

Le  nommé  Nicolas  , détenu  dans  la  maison  de  justice  de  Saint- 
Michel , expose  qu’il  a été  condamnée  huit  ans  de  fers,  pour 
cause  de  vol,  par  le  tribunal  criminel  du  département  de  la 
Meuse  , et  que  son  jugement  a été  confirmé  par  le  tribunal  de 
cassation.  Il  assure  que  les  pièces  jointes  à sa  pétition  le  justi- 
fieront du  crime  pour  lequel  if  a été  condamné.  Il  demande 
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d’être  renvoyé  pardevant  ùn  tribunal  compétent  pour  prononcer 
son  innocence  , et  que  le  tribunal  de  Saint-Michel  soit  tenu  de 
lui  communiquer  toutes  les  pièces  de  son  procès  , pour  voir  s’il 
n'en  est  pas  d après  lesquelles  on  puisse  arguer  de  nullité  contre 
la  procédure.  — Ordre  du  jour. 

Le  commissaire  du  directoire  exécutif  près  l’administra  fion 
municipale  de  Pamvillers , département  de  là  Meuse  , adresse 
au  conseil  copie  du  procès-verbal  de  l’assemblée  primaire  de  ce 
canton  , du  10  brumaire  an  4 , qui  constate  les  défauts  de  forme 
qui  ont  eu  lieu  dans  l’élection  du  citoyen  Nicolas  Haument,  à la 
place  de  juge  de  paix  ; et  invite  le  conseil  à presser  le  rapport 
que  doit  lui  faire  sur  cet  objet  la  commission  nommée  à cet 
effet.  —Renvoi  à cette  commission. 

La  tribune  retentit  chaque  jour  de  plaintes  douloureuses  sur 
la  détresse  des  hospices  civils.  Ce  11e  sont  pas  seulement  les  éta- 
blissemens  de  ce  genre  , que  renferme  la  commune  de  Paris  , 
qui  offrent  un  état  déplorable  ; les  pétitions  des  départemens  an- 
noncent que  ces  asiles  de  l’humanité  éprouvent  par-tout  les 
mêmes  besoins  et  la  même  pénurie. 

Labrouste  (de  la  Gironde)  appelle  particulièrement  l’attention 
du  conseil  sur  les  hospices  de  Bordeaux  qui , depuis  six  mois  , 
n’ont  pu  parvenir , ainsi  que  tant  d’autres  , à obtenir  des  se- 
cours, ou  du  moins  l’exécution  de  la  loi  qui  ordonne  que  les 
biens  vendus  seront  remplacés  par  d’autres.  Il  demande  qu’il 
soit  adressé  un  message  au  directoire  , pour  l’inviter  à faire  con- 
noître  les  obstacles  qui  s’opposent  à Y exécution  de  la  loi  , et  à 
indiquer  les  mesures  législatives  qui  peuvent  l’accélérer. 

Le  conseil  arrête  le  message  , et  passe  à l’ordre  du  jour  sur 
la  demande  particulière  en  faveur  des  hospices  de  Bordeaux , la 
résolution  d’hier  ayant  prononcé  provisoirement  en  faveur  des 
hospices  , la  prorogation  de  la  loi  du  8 thermidor  an  5. 

On  reprend  la  discussion  sur  le-projet  de  Poiilain-Grandprc , 
relatif  à la  durée  des  fonctions  des  présidons  , accusateurs  publics, 
et  greffiers  des  tribunaux  criminels.  Voici  un  extrait  de  son 
rapport  : 

Si  les  nominations  faites  en  l’an  4,  dit-il  , n’ont  du  avoir  d’effet 
que  jusqu’aux  élections  suivantes  , il  en  résulte  que  cet  effets  dû 
cesser  en  germinal  an  5 , et  que  l’exercice  des  fonctions  des  pré- 
sidées , des  accusateurs  publics  et  des  greffiers  criminels,  n’ont 
pu  être  prorogées  que  par  erreur;  elles  doivent  donc  cesser  dès 
l’instant  où  cette  erreur  aura  été  reconnue  par  une  loi. 

Votre  commission  a trouvé  dans  la  cons  titution  , dans  la  légis- 
lation actuelle  , dans  l’exemple  de  vos  décisions  en  pareils  cas  , 
des  motifs  silffisans  pour  vous  proposer  d’autoriser  le  directoire 
à nommer  , jusqu’aux  élections  prochaines  , aux  places  de  prési- 
dens  , d’accusateurs  publics  et  de  greffiers  élus  en  l’an  4. 

Elle  a cru  inutile  de  développer  les  raisons  qui  l’ont  décidée  à 
renvoyer  aux  asssemblées  électorales  de  Fané,  le  remplacement 
des  mêmes  factionnaires  nommés  en  l’an  5. 


£3 

I'?,l,S.™^s!on  n’a  Pu  recevoir  une  plus  grande  extension  que 
par  1 effet  d une  erreur  , et  la  réparation  de  cette  erreur  rend  au 
peuple  ses  droits  qti  elle  avoit  compromis. 

Il  n’a  pas  paru  suffisant  à votre  commission  de  vous  proposer 
un  moyen  de  taire  cesser  le  scandale  qu’a  offert  , pendant  près  de 
SIX  ans  , a la-  France  entière  la  politique  meurtrière  d‘nn  grand 
nonabre  de  juges  criminels , et  de  rendre  au  peuple  les  droits 
ou  une  erreur  lui  avoit  lût  perdre.  Elle  n’a  pas  oublié  qu’elle 
doit  vous  présenter  cies  vues  sur  la  durée  des  fonctions  des  prési- 

dens  ? accusateurs  publics  et  greffiers  qui  seront  élus  à l’avenir; 

elle  s est  d abord  arretee  a deux  idées  principales:  Est-il  utile  de 
laisser  long-temps  en  place  ces  trois  fonctionnaires  publics  ? 
leurs  fonctions  auront-elles  une  égale  durée  ? 1 

rWlî’Prem'e|r  cJaraendela première  question,  nous  avons  trouvé 
dans  exemple  de  ce  qui  a été  fût  par  l’assemblée  constituante 
dans  les  dispositions  de  la  constitution  , relativement  aux  juges 
civils  et  au  tribunal  de  cassation  , des  raisons  de  reculer  le  terne 
des  (onctions  des  électeurs  des  tribunaux  criminels.  Mais  après 
avoir  abandonne  la  comparaison  que  nous  avions  prise  dans  l'or- 
ganisation du  tribunal  de  cassation , puisque  le  nombre  des  fbne- 
lonnaires  publics  , dans  les  tribunaux  criminels , et  la  nature  de 
leurs  fonctions  s’opposent  à la  chance  du  renouvellement  par 
cinquième  nous  n avons  pas  trouvé  que  les  motifs  qui  ont  5é- 
teraune  à etendre  a cinq  années  les  (onctions  des  juUs  civils 
pussent  s appliquer  aux  juges  criminels.  J ° 9 

Sur  la  seconde  question  , votre  commission  a pensé  que  la 
duree  de  ces  trois  espèces  de  fonctions  devoit  être  inégale.  Un 
renouvellement  simultané  des  tribunaux  entiers  donnfroit  trop 
d avamages  a Inexpérience  , et  présenteroit  trop  de  dangers 
dans  la  marche  et  la  decision  des  affaires.  L’assemblée  consti- 
tuante avoit  aperçu  ce  danger  et  l’avoit  évité  ; nous  vous  propÔ- 
serons  de  1 éviter  aussi  ; mais  nous  vous  offrirons  sur  ta  duree 
ci  autres  bases  que  celles  adoptées  par  cette  assemblée. 

• -se  P^eseilte  ici  naturellement  une  question  que  votre  corn 
rmssionnapascru  étrangère  au  travail  ^uevouslu  avez  cou  fiT 
Les  fonctions  des  accusateurs  publics  sont-elles  inamovibles  ? 

IOU  Par’?aS;  nt-ils  être  destitués?  kconSth 
utron  garde  egalement  le  silence  sur  cette  question. 

a"s,.cet  état  des  choses,  qu’avez-vous  à faire?  ee  que  le  sa- 
lut public  vous  commande.  4 

de^éclarerT.?iSS'0n  ! pe“Sé  Tî’*1  é‘oi‘  , nécessaire  même, 

nière  que  L on,  ïUSa  r,rS  P"bl‘CS  dastltuabl“  de  la  même  mal 
mtre  que  le  sont  Jes  administrateurs. 

Cette  mesure  étonnera,  au  premier  abord  , ceux  qui  n’ont  pas 

constitution6*1  et*?  f61  ei?ble  “J  ^ disposition  de  l’article  206  deha 

C 't  artûV  \ a natT le  C es  *onctlons  d’un  accusateur  public. 

» pour  folitC»  . “,lÆS  "'V*  ne  PeUVint  destitués  que 

. asasisf**"  <*" m -*-**  *»  - 


24 

Cette  disposition  ne  s’applique  évidemment  qu’aux  juges. 

Peut-on  , doit-on  l’étendre  aux  accusateurs  publics? 

Cette  question  se  réduit,  en  d’autres  termes  , h celle-ci  : 

Les  accusateurs  publics  sont-ils  juges? 

Il  est  évident  qu’ils  ne  le  sont  pas.  Iis  sont  chargés , par  état , 
de  poursuivre  les  jugemens  des  accusations  admises  par  le  pre- 
mier jury;  ils  ne  peuvent  donc  pas  juger  : car  rien  n’est  plus  in- 
compatible que  les  fonctions  de  juge  et  celles  de  partie  , soit  pri- 
vée , soit  publique.  v ■ 

Et , dans  le  fait , jamais  les  accusateurs  publics  n ont  pris  part 
aux  jugemens  des  accusés. 

Ils  ne  sont  donc  pas  compris  dans  l’article  206  de  l’acte  consti- 
tutionnel. , ' 

De  c ette  vérité  simple  , mais  évidente  , il  résulté  naturellement 
la  conséquence  que  les  accusateurs  publics  11e  peuvent  être  desti- 
tués autrement  que  pour  forfaiture  légalement  jugée  et  suspen- 
dus autrement  que  par  une  accusation  admise. 

Par  qui  , comment  peuvent-ils  être  suspendus  dans  les  cas 
non  prévus  par  l’article  206?  Les  dispositions  constitutionnelles 
attribuées  aux  administrations  , même  aux  commissaires  du  pou- 
voir exécutif,  nous  l’indiquent  suffisamment. 

Il  est  constant  , en  effet,  que  les  accusateurs  publics  sont, 
quoi  qu’élus  par  ie  peuple  , de  véritables  agens  du  pouvoir  exé- 
cutif. . 

Surveiller  les  officiers  judiciaires  elles  directeurs  du  jury.^ 

Les  citer  devant  ie  tribunal  criminel  , lorsqu’ils  se  rendent 
coupables  cïe  négligence  ou  de  prévarication  ; ^ _ 

Présenter  les  actes  d’accusation  aux  juges  et  aux  jurés  de  ju- 
gement ; 1 . . 

Débattre  les  défenses  des  accusés  , conclure  à leur  conviction 

on  à leur  décharge:.  *•* 

Tels  sont  les  devoirs  des  accusateurs  publics.  . 

Y a-t-il  rien  dans  ces  actes  qui  ne  soit  exécutif  ? 

Dans  tous  les  pays  policés  , ces  actes  sont  exercés  par  le  mi- 
nistère public;  et  quel  est  le  pays  policé  où  l’officier  du  minis- 
tère public  n’est  pas  constitué  comme  l’homme  du  gouverne- 
ment ? 

Villers  demande  l’adoption  du  projet.  Il  soutient  que  les  ac- 
cusateurs publics  sont  destituables  de  la  même  manière  que  les 
administrateurs  ; et  il  cite  , à l'appui  de  cette  opinion  , un  passage 
des  annales  de  la  jurisprudence  française  , par  Chabroud  , dans 
lequel  les  accusateurs  publics  sont  considérés  comme  des  agens 
du  pouvoir  exécutif  élus  par  le  peuple.  — - Dujardin  réfute  ce 
système  et  combat  le  projet  comme  mutile  , selon  lux,  d apres 
l’existence  de  notre  législation.  . ' . ‘ 

Guiilemardet  etDelbred  voient  dans  le  sens  de  la  commission  ; 
<aelui-ci opine  néanmoins  pour  te  rejet  de  quelques. articles.  Lu- 
cîiesne  et  Regnaud  ( de  1 Orne  ) votent  dans  ie  sens  de  Louiay 
< delà  Meurthe),  qui  àvoit  demandé  le  renouvellement  aux  élec- 
tions prochaines.—-  Le  conseil  ajourne  de  nouveau. 
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Proclamation  du  directoire  executif  au  Peuple  Français.  — « 
Motion  d ordre  sur  la  célébration  du  décadi  dans  toute  la  Ré- 
publique , et  sur  les  peines  àjnjliger  à ceux  qui  ouvriraient 
leurs  boutiques  ou  ateliers.  — Résolution  sur  le  traitement  des 
officiers  de  santé. — Fonds  mis  à la  disposition  du  ministre  de 
la  justice.  — Nouvelles. 


PARIS. 

J1™**  rend  de  J0ar  en  Î°UT  les  hr’g™ds  plus  audacieux- 
v f cbIlgences  ont  ete  arretées  à deux  lieues  de  Paris  entre 

i h mmesl  "hev"f  “°f  par  une  trente, no 

«nommes  a cheval,  armes  de  sabres  et  de  pistolets.  Tons  le» 

voyageurs  ont  été  entièrement  dépouillés;  «/seul  a voulu  „p! 

poser  quelque  résistance,  ,1  a reçu  plusieurs  coups  de  couteau 

W,X‘  bTevf  COmmander  % scélérats  , étoit  habillé  la 

volés.  d ° “ qU1!iZe  mille  llVres  1 argÇ“*  et  les  effets 

Apres  avoir  faussement  annoncé  que  le  ministre  de  la  police 
autorise. t les  municipalités  à mettre  les  prévenus  d’émigration  en 
Tome  II,  ^ 
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Surveillance  , les  malveillans  ont  imaginé  de  faire  courir  le  bruit 
que  le  directoire  avoit  rapporté,  par  un  arrêté,  toutes  les  sur- 
veillances accordées  depuis  le  18  fructidor,  ce  qui  est  contraire 
à la  vérité. 

Quelques  journaux  ont  dit  que  la  force  armée  avoit  , décati 
dernier,  chassé  les  théophilantropes  du  temple  de  St-Gervais  , 
où  ils  célébroient  une  fête  eu  l'honneur  du  général  Iîoche.  C'est 
encore  une  erreur  qui  part,  sans  doute  , delà  même  source,  et 
quon  a débitée  à bonne  intention. 

Le  nommé  Bouvet , prêtre  réfractaire , a été  arrêté  dans  la 
commune  de  Bassones  , où  il  exerçoit  son  ministère  contre  le 
vœu  de  la  loi.  Il  est  actuellement  détenu  dans  les  prisons 
d’Auche. 

Un  autre  prêtre,  du  même  acabit,  s’étoit  établi  dans  un  bois 
comme  les  anciens  druides;  là,  il  confêssoit , baptisoit , disoit  la 
messe  ; il  a été  arrêté  dans  le  département  de  FOurthe. 

H y a quelque  temps  qu’on  avoit  arrêté,  près  des  bains  chi- 
nois j des  (àbr  ica  leurs  de  fausse  monnaie;  on  vient  d’en  arrêter 
d’au  tres  , rue  Dulbur-Germain.  Ils  fabriquoient  des  écus  de  61iv. 
et  des  pièces  de  5 francs. 

Ojj  parle,  dit  la  Clef  du  cabinet , d’un  nouveau , mais  petit 
rassemblement  de  ciichiens  , et  elle  ajoute  : 

Petit  cercle  deviendra  grand 
Pourvu  que  Dieu  lui  prête  vie. 

Le  ton  que  depuis  quelques  jours  prennent  certains  journa- 
listes, fèroit  croire  qu’ils  ne  désespèrent  pas  de  voir  cette  ré-  \ 
surrection.  Ils  applaudirent  de  Si  bon  cœur  à la  fermeture  des 
autres  ! 

Voulez-vous  être  bien  informé  de  Fitineraire  de  Buonaparle  , J 
lisez  tous  les  journaux  ; les  uns  vous  diront  qu’il  se  rend  àBâstadi;  j 
qu’il  étoit  attendu  le  i5  à Cdrouge  ; d’autres , qu’il  vient  à Paris , | 
qu’on  l'attendait  à Chambéry  le  28;  enfin,  d’autres  vous  annon- 
ceront qu’il  est  déjà  à Paris  , où  son  épouse  a dû  le  précéder  de 
quelques  jours. 

Le  tribunal  criminel  du  département  de  la  Dyîe  va  être  pour- 
suivi en  forfaiture  , pour  avoir  cassé  un  jugement  de  polise  cor- 
rectionnelle contre  des  prêtres  insermentés. 

L’ambassadeur  du  roi  de  Sardaigne  a écrit  au  Rédacteur , que 
la  correspondance  de  IHallet-Dupan , publiée  par  ce  journaliste,  j 
n’a  jamais  été  payée  parle  cabinet  de  .Turin.  On  sait  combien  on 
doit  compter  sur  ces  désaveux,  diplomatiques. 

Les  Vénitiens  ont  beau  s’obstiner  à ne  pas  vouloir  l’empereur 
pour  leur  maître  , |ferapereur  a la  bienveillance  de  vouloir  qu  ils 
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soient  ses  sujets.  Son  inauguration  aura  lieu  à Venise  , îe  jet 
jour  de  l’an.  Le  prince  de  Ligne  sera,  dit-on  , nommé  comman- 
dant général  de  cette  ville. 

On  écrit  de  Londres  que  les  nouvellistes  les  mieux  informés  , 
débitent  que  la  cour  d’Espagne  vient  de  faire  au  gouvernement 
anglais  , des  ouvertures  tendantes  à la  formation  de  nouveaux 
liens  d amitié  , et  au  renouvellement  des  hostilités  contre  la 
France.  Ces  nouvellistes  font  beaucoup  d’honneur  au  roi  d’Es- 
pagne : il  seroit  bien  généreux  à lui  de  devenir  l’ami  d’un  gouver- 
nement qui  n’a  plus  d’amis. 

On  a inséré  dans  quelques  journaux,  qu’une  épidémie  régnoit 
au  grand  hospice  de  l’humanité  de  Paris  : les  renseignemens  pria 
par  le  ministre  de  l’intérieur  , ne  laissent  aucun  doute  sur  la 
fausseté  de  ces  bruits. 

On  parle  du  rappel  de  Bénézech , au  ministère  de  l’intérieur. 

Il  n’est  pas  encore  certain  que  Verninac  retourne  à Constan- 
tinople. 


Directoire  exécutif. 

Proclamation  du  directoire  exécutif  aux  Français  , du  premier 
Srimaire  an  6. 

Citoyens, 

L intérêt  de  la  République  vous  commande  un  dernier  triom- 
phe. Après  les  combats  innombrables  dont  vous  êtes  sortis  vain- 
queurs , il  vous  reste  à réduire  le  premier  , le  plus  intraitable  , 
le  plus  astucieux  de  fous  vos  ennemis. 

Le  directoire  exécutif  désire  la  paix  générale;  ilia  veut  cette 
paix  , pour  vous  et  pour  1 Europe.  Mais  , depuis  une  année  et 
plus  , un  ennemi  sans  foi  s’agite  , étourdit  tous  les  cabinets  d’un 
vain  bourdonnement  , propose  à haute  voix  la  paix  , souille  se- 
crètement la  guerre  , affecte  de  vouloir  éteindre  d’une  main  la 
torche  qu  il  rallume  de  Pautre;  envoie  avec  éclat  des  pacifica- 
teurs , et  repousse  en  effet  toutes  les  ouvertures  qui , seules , pou— 
voient  tendre  à la  pacification.  Cet  ennemi  , vous  le  savez,  votre 
indignation  le  devine  et  le  nomme  ; c’est  le  cabinet  de  Saint- 
James:  c’est  |e  plus  corrupteur  et  le  plus  corrompu  des  gouver- 
nemens  de  1 Europe  ; c’est  le  gouvernement  anglais. 

Co  n est  pas  seulement  contre  la  liberté  française  que  ce  gou- 
vernement dirige  sa  conspiration;  elle  embrasse  le  monde  entier. 
A h ! depuis  trop  long-terris  ce  cabinet  perfide  trouble , asservit, 
désole  toutes  les  parties  du  monde.  Parlez  , Américains  ; dites 
quels  sont  directement  ou  indirectement  vos  vrais  dominateurs; 
malheureux  Indien^  , dites  par  quel  art  détestable  co  gouverne- 
ment a fondé  chez  vous  sa  tyrannie;  et  vous  , Européens  , plus 
malheureux  encore  , habitans  innocens  des  plaines  de  la  Fran- 
cunie  et  des  Alpes,  noriques  , innombrables  victimes  du  fléau* 


, difes  quel  a été  le  plus  ardent  instigateur  de  celte 
^guerre  destructive  , où  ont  été  sacrifiés  pins  d’un  'million  d’hom- 
mes, où  des  |trésors  immenses  ont  été  engouffrés  , oifl’œil  de  là- 
paix  meme  n’apperçoit  aujourd’hui  sur  les  champs  de  victoire 
qu’une  misère  générale  , un  deuil  universel , un  vaste  désespoir  ! 
Eh  bien  ! c’est  dans  ces  circonstances  que  le  cabinet  de  Saint- 
James  révèle  à l’Europe  affligée  que  lui  seul  n’a  rien  ressenti  de 
cet  s^ïfèux  désastre.  Ecoute#  ce  discours  tenu  du  haut  du  trône. 
« Nos  revenus  , a dit  le  roi  , ont  continué  à s’améliorer  ; notre 

industrie  nationale  a pris  un  nouvel  accroissement  ; notre 
» commerce  a franchi  ses  anciennes  limites  ».  Si  le  roi  d’An- 
gîeterre  a dit  la  vérité , puissances  de  l’Europe  , pour  vous  qu’elle 
leçon  terrible  î Quel  est  donc  ce' gouvernement  intéressé  à vos 
discordes , qui  seul  en  recueille  les  fruits,  qui  vit  de  vos  cala- 
mités , prospère  par  votre  détresse  , accumule  dans  ses  trésors 
les  larmes  et  le  sang  des  peuples  , et  s’engraisse  de  leurs  dé-» 
pouilles  ? 

Il  est  clair  que  ce  cabinet  doit  désirer  la  guerre  , puisque  la 
guerre  l’enrichit.  C’est  pourtant  ce  gouvernement  qui  , dans  ses 
nouveaux  manifestes  et  dans  ses  discours  d’appareif,  ose  accuser 
la  E rance  d’une  avarice  insatiable  ! Il  ne  dit  pas  que  les  Anglais, 
premiers  dévastateurs  de  notre  île  de  Saint-Domingue  , ont  pris 
aussi  , sans  coup  Jcrir , les  colonies  de  la  Hollande , alors  pour- 
tant leur  alliée  , et  qu’ils  prétendent  retenir  ces  vois  , qu’il  nom- 
mera des  conquêtes;  et  le  roi  d’Angleterre  parle  aux  puissances 
de  l’Europe  de  l’ambition  de  la  France  ! 

Mais  les  principes  des  Français  envers  les  autres  nations  , 
sont  manifestés  aujourd’hui  ; de  vagues  allégations  ne  peuvent 
plus  les  obscurcir.  Si  la  République  française  assure  les  limites 
qu’elle  a reçues  de  la  nature  , si  elle  répare  en  ce  point  les  fautes 
de  la  monarchie , elle  dédaigne  les  conquêtes  étrangères  à ce 
grand  but  ; elle  n’opprime  point  les  états  secondaires  et  les  puis- 
sances faibles  ; elle  ne  songe  point  à dépouiller  ses  alliés  ; elle  est 
fidelle  à ses  amis  ; elle  punit  ses  ennemis  sans  pourtant  les  haïr  : 
naturellement  généreuse  3 elle  ne  hait  pas  même  la  natipn  an- 
glaise ; et  jamais  en  France  un  ministre  n’aura  droit  à l'apo- 
théose , à raison  de  sa  seule  haine  contre  lç  peuple  anglais.  Mais 
tout  le  monde  en  France  est  d accord  sur  un  point  ; c’est  qu’on 
sj  ressouvient  de  Toulon  , de  Dunkerque  , de  Quiberon  , de  la 
Vendée  ; c’est  qu’on  déteste  et  qu’pn  maudit  la  cruauté  , la  per- 
fidie , le  sanglant  machiavélisme  du  ministère  britannique  , et 
qu’on  déplore  en  même  temps  l’aveuglement  inconcevable  pan 
lequel  les  Anglais  se  laissent  rançonner  pour  devenir  l'horreur 
du  monde. 

La  grande  nation  vengera  l’univers  , et  pour  y parvenir,  Fran- 
çais , il  s’offre  à vous  plus  d’un  moyen  ; le  plus  digne  et  le  plus 
rapide  , c’est  la  descente  en  Angleterre.  Des  succès  inouis  vous 
ont  accoutumés  à ne  plus  compter  les  obstacles.  Dans  de  pareilles 
en  (reprises  > le  nom  sep!  des  armées  est  la  promesse  du  triom- 
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Îrlie  , et  la  justice  de  îa  cause  eu  est  la  garantie.  Ce  n’est  plus 
e temps  d’insulter  aux  projets  de  descente,  et  d'en  discuter  les 
moyens.  Au  point  où  en  sont  les  Français  , leur  volonté  , c’est 
la  victoire.  Ainsi  , que  l’armée  d’Angleterre  aille  dicter  la  paix 
dans  Londres!  et  là  aussi  , Républicains , vous  aurez  des  auxi- 
liaires; et  là  aussi  , vous  trouverez  beaucoup  d’hommes  que  la 
raison  n’a  pas  assez  abandonnés  pour  ne  pas  sentir  l'odieux  que 
le  gouvernement  déverse  sur  ie  nom  Anglais;  et  ià  aussi,,  vous 
trouverez  ces  milliers  d’hommes  généreux  qui  luttent  depuis 
long-temps  dans  la  vue  d’obtenir  la  réforme  parlementaire  *,  et 
là  aussi , vous  trouverez  ces  ouvriers  sans  nombre  , qui  soupi- 
rent après  îa  paix,  cjue  la  guerre  en  se  prolongeant  , réduit  à 
la  misère  , et  qui  pèsent,  dans  la  balance  de  leurs  besoins  réels, 
la  magnifique  tromperie  des  harangues  royales  , 1 illusion  des 
manifestes  et  la  chimère  des  conquêtes;  et  là  aussi  , vous  trou- 
verez cette  nation  irlandaise,  opprimée  depuis  tant  d’années,  et 
qui  porte  avec  tant  de  peine  , les  chaînes  d une  cour  qui  se 
nourrit  de  ses  sueurs,  s abreuve  de  son  sang,  $t  insulte  à son 
désespoir. 

Allez  sous  ces  auspices , braves  républicains  ; secondez  le 
vœu  national  et  unanime  ; conduits  par  le  héros  qui  vous  mit 
tant  de  fois  sur  le  chemin  de  la  victoire  , vous  aurez  encore  pour 
vous  les  acclamations  de  tout  ce  qu’il  existe  au  monde  d’ames 
justes  et  vertueuses  ; allez  rétablissez  la  liberté  des  mers  5 faites 
rentrer  enfin  , dans  de  justes  limites  , l’ambition  désordonnée  de 
ce  gouvernement,  perturbateur  de  son  pays  comme  de  l’univers  ; 
assurez  le  repos  de  la  République  française  et  celui  de  l’Europe  : 
voilà  le  grand  objet  qui  vous  reste  à remplir.  Et  puisqu’en  ce 
moment  le  gouvernement  britannique  , souriant  froidement  et 
d un  rire  féroce  aux  désastres  du  continent  , s’applaudit  de  son 
opulence  , faites-lui  acquitter  , conformément  à la  justice  , sa 
cote-part  des  frais  de  cette  guerre  , dont  lui  seul  veut  éterniser 
la  durée , et  à laquelle  il  sait  assez  qu’il  pourra  mettre  fin  aussi- 
tôt qu’il  voudra  parler  à la  République  française  un  langage  qu’ont 
puisse  entendre  et  qu’on  puisse  croire  sincère. 

Citoyens,  vous  reconneîtrez  vos  propres  sentimens  dans  ceux; 
du  directoire  exécutif  Le  même  esprit  anime  vos  fidelles  re- 
présentai En  vain  le  cabinet  de  Londres  épuise  ses  .efforts 
pour  semer  parmi  eux  la  défiance  et  la  discorde  , ou  pour,  per- 
suader qu’il  y a réussi.  Le  18  fructidor  a détruit  l’influence  an- 
glaise ; et  depuis  ce  jour  mémorable,  les membrevS  des  Conseils 
et  ceux  du  directoire  , présentent  le  spectacle  de  l’union  la  plu» 
touchante.  Eh!  tous  les  patriotes  n’ont  qu’un  même  intérêt.  Il 
ny  a dans  la  République  qu’une  opinion  et  qu’un  vœu.  Guerre 
au  cabinet  de  Saint-James  , c’est  le  cri  de  la  France.  Quelle 
gloire  est  promise  à l’armée  d’ Angleterre  ! c’est  assez  de  la  lui 
montrer.  Ah  ! pour  enflammer  nos  guerriers  d’un  enthousiasme, 
invincible  , il  ne  faut  que  leur  rappeler  ce  qu’ils  ont  déjà  fait. 
jbe$  murs  des  places  lçs  plus  fortes  sujet  tombés  devant  eu#q  le» 
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premiers  capitaines  n’ont  pu  leur  résister.  Ils  ont  fait  prisonnier8 
Bender  à -Luxembourg;  et  "Wurmser  à Mantoue.  Par  eux  l’é- 
tendart  tncolor  flotte  sur  lçs  rives  du  Rhin  , et  dans  la  mer 
Egée.  Après  tant  de  victoires,  quels  discours  ou  quelles  paroles 
pourroient  ajouteV  quelque  chose  à l’ardeur  des  soldats  français  ? 
11  leur  suffit  d’entendre  la  voix  de  la  patrie  , et  de  se  souvenir 
de  leurs  propres  exploits. 

Le  directoire  exécutif  arrête  que  la  proclamation  ci-dessus  sera 
imprimée,  affichée,  lue  et  publiée  solennellement  dans  toutes 
îes  communes  de  la  République  , et  dans  toutes  les  divisions 
des  armées  de  terre  et  clé  nier.  Elle  sera  insérée  au  bulletin 
des  lois.  Les  ministres  de  1 intérieur  , de  la  guerre  , de  la  marine 
et  des  colonies  , rendront  compte  au  directoire  exécutif  de  sa 
publication. 

Signé  L.  M.  Revellière-Lépeaux  , président t 
La  GARDE  , secrétaire- général. 


CONSEIL'  DES  C I N Q-C  E N T S. 

Séance  du  3 frimaire. 

Présidence  du  citoyen  S I É y E s. 

Le  citoyen  Huet , libraire  , lait  hommage  au  conseil  d’une  édi- 
tion très-soignée  pour  la  typographie,  des  œuvres  de  Crébillon, 
Il  lui  avoit  présenté  précédemment  celles  de  Racine.  Jean  Debry, 
interprète  de  léditeur,  fait  arrêter  la  mention  honorable  et  la 
dépôt  de  l’ouvrage  à la  bibliothèque  du  corps  législatif. 

Un  citoyen  sollicite  rétablissement  d’un  port  et  d’un  canal  â 
Pornic  , département  de  la  Loire  inférieure.  Il  expose  les  avan- 
tages qui  en  résulteroient  pour  le  commerce. 

Renvoi  au  directoire. 

Le  citoyen  Georgerat  , ju^e  du  tribunal  du  département  d©' 
Saône  et  Loire  , expose  que  la  commission  temporaire  des  poids 
et  mesures  de  l’an  3 s’est  trompée  et  a trompé  ta  convention  na- 
tionale , lorsque  , dans  une  instruction  de  la  même  année,  elle- 
a dit  que  la  longueur  du  quart  du  méridien  étoit  bien  connue. 
Il  résulte  , dit-il , cle  ce  faux  calcul,  plusieurs  inconvéniens  , e| 
pour  les  prévenir  , il  prie  le  conseil  d’adopter  un  projet  qu’il  sou- 
met,— Renvoi  à une  commission. 

L’administration  centrale  du  département  des  Bouches-du- 
Rhône  , dénonce  comme  partisans  de  la  royauté  les  membres  de 
Tordre  judiciaire  de  leur  arrondissement.  — B envoi  au  directoire. 

Le  citoyen  Clément,  habitant  de  Paris  , demande  si  la  succes- 
sion d’un  ci-devant  noble  , ouverte  en  1788,  et  non-partagée  , 
doit  être  répartie  entre  les  ayant-droit  alors  , nonobstant  les  iois> 
abrogatives  de  tout  titre  de  noblesse  et  de  féodalité  , du  17  nivôse. 

Un  membre  observe  que  cette  question  fie  peut  faire  l’objet 
d’un  doute  ',  la  succession  ayant  été  ouverte  avant  l’existence  de 
la  loi.  Il  demande  Tordre  dü  jour. ■ — ^doplé» 
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Renaud-Lascour  demande  et  obtient  un  congé  de  deux  dé- 
cades. 

Duhot  prend  la  parole  pour  une  motion  d’ordre.  Les  juifs  , 
dit-il,  ont  institué  le  sabbat  , et  le  sabbat  est  religieusement  ob- 
servé par  eux.  Les  chrétiens  ont  établi  le  dimanche  , et  le  di- 
manche est  religieusement  observé  par  eux.  Les  législateurs 
français  ont  institué  le  décadi,  et  nulle  pari  il  n’est  observé; 
plusieurs  le-  tournent  même  en  dérision.  Nappartiendroit-il  qu’à 
ceux  qui  ont  eu  fart  de  tromper  les  nations  , de  leur  donner 
des  lois?  Et  faut-il  qu’un  peuple  soit  ignare  et  abruti  , pour  re- 
cevoir des  institutions?  Ce  n’est  pas  ici  la  main  de  l’ignorance 
qui  s’oppose  à l’observance  des  usages  républicains;  c’est  celle 
des  esclaves-,  ce  sont  les  passions  conjurées  contre  les  hommes 
libres.  Il  faut  donc  les  enchaîner.  L'exode  prononce  la  peiné  de 
mort  contre  ceux  qui  ne  célébreront  pas  le  jour  du  sabbat;  les 
lois  du  christianisme  condamnent  à la  géhenne  , après  ieyrmort  , 
ceux  qui  ne  célébreront  pas  le  dimanche}  Pourquoi  les  législa- 
teurs ne  prononceroienl-ils  pas  une  peine  civile  contre  les  ré- 
fractaires aux  institutio:  s de  la  République?  Les  lois  ne  doi- 
vent point  être  asspjéties  aux  usages  des  religions  : c’est  , au 
contraire  , à leurs  ministres  à les  régler  d’après  les  lois. 

Je  demande  qu’une  commission  soit  chargée  d’examiner  les 
questions  suivantes  : Sera-t-il  rendu  une  loi  pour  que  le  décadi 
soit  un  jour  consacré  au  repos  dans  toute  la  République?  le  corps 
législatif  et  toutes  les  autorités  constituées  suspendront-ils  leurs 
séances  ces  jours-là  , à moins  que  des  intérêts  majeurs  ne  leur 
fassent  un  devoir  de  les  tenir  ? les  boutiques  et  ateliers  seront- 
ils  fermés  , et  infligera-t-on  une  amende  à ceux  qui  les  ouvri- 
roient  ? les  élèves  auront-iis  congé  clans  toutes  les  écoles?  les 
marchés  auront-ils  lieu  ? les  effets  de  commerce  pourront-ils 
être  soldés  ces  jours-là.  — Le  conseil  prononce  le  renvoi. 

Bergierjf  au  nom  de  la  commission  des  dépenses,  fait  mettre 
à la  disposition  du  ministre  de  la  justice,  tant  pour  f entretien 
de  1 imprimerie  nationale  , que  pour  les  frais  de  déplacement 
des  membres  du  tribunal-  de  cassation  , la  somme  de  535, cqo 
livres.  % 

Fauvel  fait  adopter  son  projeWur  le  traitement  des  officiers  de 
santé,  employés  soit  dans  les  ambulances  , soit  clans  les  hôpitaux 
militaires  fixes  , soit  dans  lys  corps  armés. 

On  reprend  la  discussion  du  projet  de  Viîfard  , sur  le  référé 
du  tribunal  criminel  de  l’Yonne,  do*ht  les  jurés  se  sont  trouvés 
partagés  d opinion  clans  une  affaire  importante.  La  décision  est 
rendue  en  forme  de  résolution  , en  faveur  de  l’accusé. 


CONSEIL  DES  ANCIENS, 

Séance  du  2 Frimaire . 

Présidence  du  citoyen  Rossée. 

Ürgane  dune  çcmmi&s.on  , Lepaige  propose  l’approbation 
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d'une  résolution  d’hier  , qui  proroge  pendant  î’an  6 , au  profil 
des  indigens , l’impôt  sur  les,  billets  de  spectacles  et  de  fêtas  ou 
Ton  entre  en  payant. 

Gérard  des  Rivières  demande  îa  parole.  Je  surmonte  , dit-il  ^ 
la  défaveur  qui  peut  m’accompagner  comme  entrepreneur  de 
fêtes  Champêtres,  pour  vous  faire  remarquer  que  la  résolution 
est  attentatoire  à la  propriété.  Qu’on  ait  pris  jusqu’à  présent' le 
quart  de  la  recette  nette,  rien  de  mieux  : mais  que  l’on  prenne 
désormais  , comme  le  propose  îa  résolution , le  quart  de  la  re- 
cette brute  , c’est-à-dire  le  quart  même  des  sommes  que  l’entre- 
preneur reçoit  en  remboursement  de  ses  avances,  cest  ce  qui 
n’est  pas  supportable.  Souvent  une  pluie  , un  orage  fait  manquer 
la  fête  pour  laquelle  on  a fait  le  plus  de  dépenses  , n’esl-ee  donc 
point  assez  que  dans  ces  jours  , l’èntrepreneur  ne  recouvre  point 
ses  avances  , sans  qu’on  lui  prenne  encore  le  quart  des  foîbles 
sommes  qu’il  aura  reçues,  et  qui  ne  le  dédommageront  qu’en 
partie  ? 

On  donne  une  nouvelle  lecture  de  1^  résolution , et  elle  est 
approuvée. 

Sur  le  rapport  de  Lac.uée , le  conseil  approuve  une  résolution 
du  brumaire  , qui  attache  un  corps  de  musique  à îa  garde  du 
directoire  exécutif 

Regnier  fait  un  rapport  sur  la  résolution  du  1 6 brnmaire  ,'rela- 
tive  aux  transactions  entre  particuliers  , contractées  pendant  la 
dépréciation  du  papier-monnaie. 

îi  regrette  que  le  conseil  des  cinq-cents  ait  rejeté  l’idée  d’un 
jury  d’équité  ; il  présente  successivement  au  conseil  les  disposi- 
tions des  divers  articles  de  la  résolution  qu’il  justifie;  il  sou- 
tient qu’on  ne  peut  pas  plus  lui  reprocher  d’avoir  un  effet  ré- 
troactif, qu’on  ne  pourroit  le  reprocher  à la  loi  qui  a fixé  l’é- 
chelle de  dépréciation  : toutes  deux  statuent  sur  des  engagement 
antérieurs , parce  que  des  événemens  postérieurs  non  prévus 
par  ces  engagemens  avoient  eu  sur  eux  une  telle  influence  qu’ils 
les  avoient  réduits  à rien.  Enfin  , ajoute-t-il , on  ne  peut  pas  dire 
que  la  résolution  ait  atteint  ia  perfection  ; mais  elle  est  aussi 
bonne  que  pouvoit  le  permettre  îa  nature  des  choses  et  le  grand 
nombre  de  difficultés  qu  il  a fallu  surmonter. 

Sans  doute  elle  froisse  encore  les  intérêts  de  quelques  créan- 
ciers et  de  quelques  débiteurs  , parce  qu’il  étoit  impossible  de 
prévoir  tous  les  cas  particuliers  , pour  faire  une  justice  exacte  à 
chacun  : mais  les  hommes  sages  sont  prêts  à faire  tous  les  sacri- 
fices nécessaires  pour  terminer  leurs  différends , ils  vous  deman- 
dent seulement  de  n’eu  pas  prolonger  la  durée.  Xa  commission 
propose  d^pprouver  la  résolution.  — Impression  et  ajournement. 

Sur  le  rapport  de  Rousseau  , le  conseil  approuve  une  résolu- 
tion du  24  brumaire  , qui  permet  à des  négocians  de  Bordeaux,, 
de  terminer  îa  vente  qu’ils  ont  commencée  par  voie  de  loterie  9 
d immeubles  à eux  appartenais. 
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TJne  société  de  députés  se  rassemble  , dit-on  , dans  un  des 
pavillons  des  ln,lenes , pour  s'occuper  des  prochaines  élections  - 
mais  il  nous  semble  que  la  seule  mesure  qu’il  y ait  à prendre  à 
cet  egard  est  d en  assurer  la  partkite  liberté.  Le  corps'  législatif 
iTré^de  1Te  *Ur  ,St  5 C’eSl  'gouvernement  quècesoin- 

Les  dernières  élections  n’ont  pas  été  libres,  puisqu’elles  ont 
te  mllueneees  par  le  royalisme  ; le  gouvernement  avoit  la  preuve 
qu  elles  dévoient  l’être  les  instructions  du  ptctendant  à ses'agens 
ne  permettaient  pas  d en  douter.  Qu’a-t  il  feit  pour  l’emp&ler? 

, e eS  teuî  a'.1'11  Pas  >,Ponr  aiI»si  dire  , abandonnées?  Ou  craint 
le  meme  résultat  pour  les  élections  prochaines  ; mais  cette  crainte 
murroit  b*n  n’étre  aujourd'hui  qu’une  terreur  panique.  La 

• Xome  /L  ^ l0US  kS  ,0ars  de  <***«  foule  d’émigrés  qi 
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scandaleuse  indulgence  de  l’ancien  ministère  et  dés  anciennes 
administrations  a voit  attirés  dans  son  sein.  Le  18  fructidor  pour- 
suivra , de  son  souvenir  , les  oisons  du  royalisme  qui  voudraient 
aspirer  à être  élus  dans  des  intentions  contre-révolutionnaires»  La 

Ï>aix  continentale  -,  l’irruption  préparée  contre  la  cour  machiavé-, 
ique  de  Londres,  tout  porte  à croire  que  les  prochaines  élec- 
tions auront  lieu  sons  de  meilleurs  auspices  , et  que  , par  la 
nature;  même  des  choses  , les  choix  seront  aussi  bons  qu’ils  peu- 
vent l’être.  Pourquoi  donc  ne  pas  compter  un  peu  sur  le  chan- 
gement des  circonstances?  La  méfiance  poussée  au-delà  des  bor- 
nes , n’est  pas  moins  dangereuse  que  la  trop  grande  sécurité. 

Buonaparte  , avant  de  quitter  l’Italie, y a publié  deux  procla- 
mations , l’une  à la  République  cisalpine  , l’autre  à son  armée 
sur  le  point  de  retourner  en  -France  : elles  sont  arrivées  au  di- 
rectoire'il  y a quelques  jours  , mais  elles  n’ont  pas  encore  été 

publiées. 

On  ne  trouvera  pas  ,sans  doute  dans  ces  pièces,  .toutes les  inep- 
ties que  quelques  journalistes  se  sont  plu  à faite  débiter  a ce  géné- 
ral : il  ny  dira  point  qu’il  est  le  premier  general  du  monde , etc. 

Les  nouvelles  de  Cologne  , du  24  brumaire  , annoncent  que 
plusieurs  corps  de  l’armé©  d’Allemagne  sont  en  marche  pour 
aller  joindre  ceux  de  l’armée  d’Angleterre. 

On  mande  de  Liège  , que  le  nommé  Jarbeau , perruquier  t 
porté  sur  la  liste  des  émigrés,  et  condamné  par  une  commission 
militaire,  a été  guillotiné.  C’est  le  second  individu  qui-subit  la 
mort  dans  ce  département , en  exécution  de  la  loi  du  19  fructidor. 

Un  journal  imprimé  à Milan  , annonce  que  , suivant  Fin— 
fention  du  gouvernement  français  , les  quatre  îles  vénitiennes  t 
Corfou  , Cephalonie  , Zanle  et  Cerigo  , échues  à la  France  par 
le  traité  d’Udine  , doivent  former  quatre  départemens  séparés  ; 
l’ile  de  Corfou  s’appellera  département  de  Coropre  , ceiie  de 
Cephalonie,  département  de  la  Mer-Ionienne.  , celle  deZante,# 
département  de  la  Mer-Egée-. 

Aujourd’hui  ce  n’est"  plus  à Paris  que  vient  Buonaparte  : il 
doit  être  à Rastadt  depuis  le  18  , parce  que  la  réunion  des 
membres  du  congrès  étoit  fixée  au  17  novembre. 

On  a calculé  , dit  un  de  nos  journaux  , que  depuis  le  28  avril 
Ï797  , les  puissances  coalisées  ont  dépensé  dans  leur  guerre  avee 
la  Franco  , quatorze  milliards  de  livres  tournois  , et  perdu  deux, 
millions  sept  cent  soixante-dix  mille  hommes. 

S’il  faut  en  croire  quelques  personnes  , le  général  Berthier 
aura  le'  commandement  de  l’armée  de  Portugal  \ d’autres  préten- 
dent qu’il  sera  envoyé  en  ambassade  à Vienne. 

X’admmiïtratioii  central?  des  Bouches-du-B-bône  sur  une  de- 
1 ■ 
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fondation  des  patriotes  de  Marseille  , vient  de  destituer  les 
membres  du  bureau  central  de  cette  ville.  Le  général  Pille  a été 
chargé  de  l’exécution  de  cet  arrêté , qui  a dû  être  exécuté  le 
brumaire. 

Le  collaborateur  de  l’abbé  Poncelin  , dans  la  rédaction  du 
Courier  , soi-disa*nt  JRcpublicam , a été  arrêté  , ces  jours  der- 
niers , à l’Odéon. 

Trois  gendarmes  d’Hesdin  , conduisant  trois  prisonniers , ont 
été  assaillis  par  cinq  hommes  masqués  ; l’un  des  gendarmes  a 
péri  ; un  autre  a l’épaule  cassée. 

L’arrestation  des  diligences  dont  nous  avons  parlé  dans  le  der- 
nier n°,  n est  pas  le  seul  événement  de  ce  genre  qui  ail  eu  lieu 
aux  environs  de  Paris  : 

Le  28  , en  plein  jour  , sur  la  rou  te  d’Ecouen  , près  Saint-Denis  9 
à quatre  lieues  de  Paris , vingt-voleurs  , la  plupart  Lien  montés  , 
ont  arrêté  une  voiture  de  poste,  maltraité  et  dévalisé  le  voyageur. 
Plus  loin,  ils  ont  détroussé  plusieurs  passans  , et  notamment  un 
charretier,  dont  ils  ont  enlevé  les  chevaux.  Quatre  d’entre  eux 
s’étoient  , pour  ruser  davantage , déguisés  en  hussards  de  l’uni— 
forme  du  dixième  régiment:  ils  ont  arrêté  au  nom  de  la  loi;  et 
après  avoir  fait  leur  expédiîion  , ils  sont  rentrés  paisiblement, 
dans  Paris,  On  a retrouvé  les  chevaux  à Ecouen. 

O11  écrit  de  PaniUae  , que  le  l3  de  ce  mois  , a quatre  heures 
du  soir  , un  ciloyen  bassinant  trois  quintaux  de  poudre  , en 
laissa  tomber  quelques  grains  dans  le  tèu  ; l’explosion  l’enleva., 
jusqu’à  la  charpente  de  la  maison  , où  il  eut  le  bonheur  de  s’ac-s 
croeher , ce  qui  lui  sauva  la  vie  , quoiqu’il  ne  soit  pas  encore 
hors  de  danger.  Un  autre  ouvrier  qui  travail!, oit  avec  lui  a été 
tué;  huit  ou  neuf  maisons  ont  été  renversées , et  une  femme  en- 
ceinte , trouvée  sous  les  décombres  , n’a  souffert;  aucun  mal  s 
grâce  à l’activité  des  secours  qu’on  lui  a donnés. 

CONSEIL  DES  Ç IN  Q-C  E N T S. 

Séance  du  4 frimaire. 

Présidence  du  citoyen  Siéyès., 

Les  administrateurs  du  théâtre  de  l’Odéon  , exposent  qu’ils 
ont  fait  de  grands  sacrifices  pour  fonder  cet  établissement  ; que 
leur  salle  a servi  plusieurs  fois  aux  fêtes  nationales  et  aux  séances 
du  conseil,  à l’époque  du  18  fructidor,  et  ils  sollicitent  des 
secours  comme  dirigeant  un  établissement  consacré  à l'instruc- 
tion publique. 

Portiez  ( de  l’Oise  y annonça  que  la  commission  des  specta« 
clés  s’occupe  de  cet  objet.  Il  demande  que  la  pétition  lui  soit  rem», 
yoyée.  — Adopté. 

Gommaire  et  Eudes  réclament  contre  la  décision  rendue  hiçç 
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ïelativemefttau  référé  du  tribunal  criminel  du  département -J* 
1 Yonne.  Le  conseil  apres  quelques  débats  , renvoie  le  tout  à 
la  commission-  , en  1 tu  adjoignant  les  rédamans. 

L aiticle  i.l  de  la  loi  du  9 vendémiaire  dernier,  porte  qu’il 
sera  pourvu,  par  une  loi  particulière  , à Y amélioration  du  sort 
de  ceux  des  rentiers  de  Fêtât  qui  se  trouvent  réduits  , par  l’effet 
de  ladite  lot  , à une  mscnption  de  200  livres  ou  au-dessous. 

' Tlllerâ  P"e  »»)oiird;hm  les  vues  de  la  commission  des  fi- 
nances a cet  egard.  Il  distingue  deux  classes  de  rentiers  sur 
lesquels  il  propose  de  statuer  diversement 

Le. premier  titre  de  ce  travail  traite  des  moyens  de  régler 
les  intérêts  des  associés  de  la  ca.sse  d’épargnes  / dite  caisse^ de 
Laiarge,  laquelle  possédé  plus  de  trois  radiions  de  rentes  per- 
pctuelles  places  sur  ido, 000  têtes  environ.  I/opération  tend  à 
convertir  ce  perpétuel  en  viager  par  la  création  d’une  rente  an- 
lîuelte  , perpétuelle  et  tontmiere. 

Le.  second  titre  concerne,  les  administrations  tontinières  qui 
pourront  se  former  pour  les  rentes  perpétuelles  consolidées  de 
200  liv.  et  au-dessous. 

r 7e  tï“S1Sme1et  dfrnier  ,‘,1re  ^garde  les  rentes  viagères  conso- 
lidées ; ,1  offre  la  meme  faculté  aux  créanciers.  Les  rentiers  sont 
divises  en  sept  classes , depuis  1 âge  de  trente  ans  jusqu’à  celui  de 
soixante.  Les  octogénaires  seuls  recevront  la  totalité  de  leurs 
rentes;  ceux  de  soixante-dix  à quatre-vingt , qui  vendront  renon- 
cer 5 leurs  bons  de  remboursement , eu  recevront  les  deux  tiers- 
et  ceux  de  soixante  à soixante-dix,  ia  moitié. 

Impression , ajournement. 

Slir  iü  rapport  dune  commission  spéciale  , le  conseil  arrête  que! 
i indemnité  due  aux  représentant»  du  peuple  , pour  suppression 
de  franchise  du  contre-seing,  est  réglée,  à dater  du  premier  bru- 
rnaue  an  6 , a 40,000  francs  par  mois  pour  le  conseil  des  cinq- 
cen  s , et  a 20,000  francs  par  mois  pour  celui  des  anciens.  Cette, 
somme,  mise  à la  disposition  des  commissions  d’inspections  du 
palais  national,  par  la  trésorerie,  sera  prélevée  sur  les  fonds  des- 
tines aux  dépenses  imprevues.  T a répartition  s’en  fera  de  manière 
que  le.  maximum  soit  de  100  liv.  pour  les  députés  les  plus  éloi- 
gnes,  et  le  minimum  , de  40  liv.  pour  les  plus  rapprochés. 

. GrUïiîemardet  organe  de  la  commission  de  révision  des  loi* 

ran nnrt!ÎUt|10ïin-  r 2 Unr?TOiet  de  résolution  tendant  à > 

S’apporter  la  loi  du  3o  floréal  an  5,  peur  l’admission  des  députés 

fP  corps  legislatif  et  à établir  un  nouveau  mode  de  vérification 
c|es  pouvoirs.  — Impression  , ajournement. 

C Q K S E I h DES  ANCIENS. 

Se  an  ce  du  3 Frimaire. 

Présidence  du  citoyen  Rossée. 

...  5,r. le  r?PP°r.t  d’nne  commission  , le  conseil  approuve  une 
♦«solution  du  16  brumaire,  qui  autorise  le  directoire  à faire  de* 
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d? î*  ïuerr. ™aiS°nS  P0ur  assurer  un  logement  définitifau  ministre 

Sur  “le  rapport  de .Pilaire,  Je  conseil  approuve  une  Solution 
du  4 brumaire  , qui  fixe  une  nouvelle  circonscription  des  tribu- 
naux  correctionnels  du  departement  de  Maine  et  Loire. 

LicauJt  tait  un  rapport  sur  cinq  résolutions  du  2g  thermidor' 
la  première  est  relative  à l’exécution  des  articles  7 , 8 , 9 et  10 
de  la  loi  du  1-r  floréal  an  3,  concernant  les  créances  des  émigrés- 
a ser;0,,lde  mdique  aux  créanciers  des  émigrés  , dont  les  titres 
auront  ete  perdus  , le  moyen  de  s’en  procurer  de  nouveivL- 
la  troisième  rapporte  1 article  32  de  la  loi  du  i«r  floréal  an  3 qui 
declaroit  «teintes  les  procédures  existantes  contre  les  émigres 
pour  raison  de  leurs  dettes  passives  ou  des  droits  à exercer  sur 
les  b blel!tS>  ’ 6 ' P?r“et  a, tout  créancier  ou  prétendant  droit  sur 

Sens  les^nT',^  ’ deTrendre  de™"‘  <nbunanx  com- 
petens  les  contestations  ci-devant  existantes  , et  déclarées  éfein- 

aiiicie"  de'ia'T0  î * “ Tat”ème  développe  ou  modifie  divers 
articles  gc  la  loi  du  ierfloreal  an  3,  qui  en  ont  paru  susceutî- 

blés  ; la  cinquième  détermine  comment  seront  phés,  à comp- 
ter dumrenuer  vendémiaire  an  4 , les  arrérages  3e  rentes  nei- 

pLpicanIt’  Vlageres  ’ et  des  pensions  dues  par  les  émigrés.1 
tion  dt  1 F°P0-Se  daPl?ro«ve.r  tontes  ces  résolutions;  à l’excep- 
tion  de  la  première,  qui,  dit-il,  ne  peut  être  adoptée  attendu 

leseouvriersnetaf 1C  6 ' Clle  adhlet  J*  prescription  annuelle  contre 
Jes  ouvneis  et  fournisseurs  qui  nont  pas  de  litre  écrit  de  la  main 

de  leurs  debiteurs  , et  que  dans  un  autre  article  elle  la  rejette. 

Le  conseil  ordonne  1 impression  et  lajournement. 

Séajice  du  q,  Jrimaire. 

Lç  conseil  approuve  , sur  le  rapport  de  Jal  , une  résolution 
du  12  vendémiaire,  qui  met  à la  disposition  du  directoire  h 
maison  des  ci-devant  Ursulines  de  la  commune  de  Saint-Esprit 

LmnBeay°mie  ’ P°Ur  7 PlaCer  radministratlon  des  vivres  'de  là 

Sur  le  rapport  d’une  commission  , le.  conseil  approuve  uneré- 
obi hon  du  22  brumaire  qui  restitue  a la  veuve  et  aux  héritiers 
Étienne  Toucaud , condamné  à mort  par  le  tribunal  révolution- 
naire , les  biens  de  cet  individu  qui  avoient  été  confisqués. 

rottier  propose  d’approuver  une  résolution  du  12  brumaire, 
ontenant  le  tarif  et  les  dispositions  réglémentaires  relatives  à la 
*f,  entrées,  ir  les  routes.  les  neuf  titres  qui  composent  cette 
résolution  ont  paru  a la  commission  extrêmement  propres  à assu- 
rer la  perception  de  la  taxe  , et  à faire  (aire  les  réparations  des 
routes  avec  tonte  1 économie  d’une  sage  administration. 
r-,  ite  Wiseil  ordonne  l’impression  et  l’ajournement. 

1 ernier  UD.  faPP°rt  sur  la  résolution  du  17  brumaire  , re- 
lative aux  impositions  et  charges  départementales  et  com  mu- 
fa  es’  raPPort  est  une  longue  analyse  des.  divers  articles  d@ 
iü  résolution  5 un  expo sç  çles  besoins  d~çs  communes  et  des  dé. 
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partenlensfée  qui  justifie  la  levée  des  impositions  additionnelles  $ 
le  tableau  de  l’emploi  de  ces  impositions  , une  discussion  des 
moyens  employés  pour  les  lever,  pour  faire  former  les  rôles  et 
assurer  que  les  fonds  ne  seront  jamais  détournés  de  leur  desti- 
nation. La  commission  a trouvé  toutes  les  dispositions  justes, 
sages  et  prudentes  ; elle  n’a  point  pensé  , comme  on  l’avoit 
craint  , qu’ellès  portassent  la  moindre  atteinte  aux  attributions 
des  commissaires  ue  la  trésorerie  et  de  la  comptabilité, 

La  commission  propose  l’approbation.  Le  conseil  ordonne  fini- 
pression  et  rajoumement. 

Loi  du  zG  brumaire. 

Art.  I.  La  suspension  résultante  de  la  loi  du  29  messidor  an 
4 , pour  le  paiement  des  arrérages  des  rentes  et  pensions  et  des 
intérêts  , est  levée.  • 

IT.  l es  intérêts  et  arrérages  des. rentes  perpétuelles  et  viagères 
et  des  pensions , quelle  que  soit  leur  origine  , qui  ont  couru 
depuis  le  premier  juillet  1790  , jusqu’au  premier  janvier  1791 
( v.  si.  ) , ou  jusqu’à  fintroduetion  du  papier-monnoie  dans  les 
pays  énoncés  en  l’article  3 de  la  loi  sur  les  transactions  anté- 
rieures à sa  dépréciation,  et  qui  pourroient  être  encore  dus  , se** 
Tout  acquittés  en  numéraire  métallique  , sans  réduction. 

III.  Les  intérêts  et  arrérages  procédans  des  mêmes  obligations  ? 
qui  ont  couru  depuis  le  premier  janvier  1791,  ou  depuis  l’intro** 
élu  et  ion  du  papier-monnoie  dans  les  pays  dontiiest  parlé  en  i’ar- 
ticle  précédent  , jusqu’à  la  publication  de  la  loi  du  29  messidor 
an  4 , seront  acquittés  en  numéraire  métallique  d après  la  réduc- 
tion qui  en  sera  faite  à chaque  époque  de  dépréciation  que  pré- 
sentera le  tableau , sans  égard  aux  termes  déchéance  stipulés  , 
et  sans  y déroger  pour  l’époque  des  paiemens  à venir. 

IV.  Ceux  dus,  tant  en  vertu  d’obligations  antérieures  aux  épo- 
c§ues  ci-dessus,  que  d’obligations  d’une  date  postérieure,  pour 
des  capitaux  non-réductibles  , et  qui  ont  couru,  à compter  de  la 
publication  de  la  loi  du  29  messidor  an  4 , ainsi  que  ceux  qui 
écherront  à l’avenir  , seront  de  même  acquittés  en  numéraire 
métallique.. 

Y.  Quant  à ceux,  qui  ont  couru , à compter  de  la  publication 
de  la  loi  du  29  messidor  an  4 , et  qui  écherront  à l’avenir  , pro-< 
cédans  de  capitaux  susceptibles  de  réduction,  ils  seront  acquittés 
en  numéraire  métallique  , mais  seulement  pour  la  totalité  des 
intérêts  qui  résulteront  du  capital  rédnit  suivant  le  tableau  de 
dépréciation, 

VI.  Les  intérêts  ©t  arrérages  de  toute  nature  qui  ont  couru 
, depuis  le  12  nivôse  an  3 , jusqu’à  la  publication  de  la  loi  du  29 
messidor  an  4,  et  qui  sont  dus  en  vertu  d’aliénation  de  fonds 
ruraux  , bois  , moulins  , ou  en  vertu  de  fixation  de  douaire  , de 
dot,  de  droits  successifs  , de  légitime  ou  avancement  d’hoirie  ? 
hypothéqués-,  et  spécialement  affectés  sur  des  fonds  ruraux  ? se-, 
vont  acquittés  ? savoir  y 


. 

En  leur  entier  ceux  dont  les  capitaux  ne  seront  réductible^ 
■d’après  la  loi  , et  de  la  même  manière  qu’ont  été  ou  ont  d&elra 
payés  les  fermages  des  biens  ruraux  pendant  le  même  intervalle 
de  temps,  conformément  a la  loi  dn  2 thermidor  an  3,  et  autres 
subséquentes  ; 

Et  ceux  dont  les  capitaux  seront  réductibles  de  la  même  ma- 
nière  pour  l’intérêt  résultant  du  capital  réduit. 

VII.  Les  parcs  et  jardins  d’agrémens , et  ceux  inbérens  aux 
maisons  d’habitation  $ ne  peuvent  être  considérés  comme  biens 
ruraux  ; mais  , si  un  créancier  , de  la  classe  mentionnée  en  l’ar- 
ticle précédent , faîsôit  la  preuve  par  écrit  que  le  propriétaire  s 
son  débiteur,  a été  payé  en  tout  ou  en  partie  de  la  location  des- 
dits parcs  ou  jardins  , sur  le  pied  réglé  par  la  loi  du  2 thermidor 
et  autres  subséquentes,  les  intérêts  de  sa  créance  lui  seroient 
payés  de  la  même  manière  que  IV  été  la  partie  ainsi  louée  et 
payée  , et  ce  , dans  la  proportion  de  la  valeur  du  parc  ou  jardin, 
comparativement  à la  valeur  du  restant  de  l’immeuble  hypo- 
théqué , dont  la  location  n’auroit  été  payée  qu’en  assignats. 

V IIL  Les  dispositions  des  lois  relatives  aux  paiemens  défi- 
nitifs et  aux  consignations,  auront  leur  exécution  pour  les  inté- 
rêts et  arrérages  mentionnés  dans  la  présente  loi. 

IX.  Interprétant,  en  tant  que  de  besoin  , le  mot  échu  employé 
dans  la  loi  du  i5  pluviôse  dernier,  relativement  au  paiement  des 
arrérages  et  iniérêts , lorsqu’il  s’agira  de  payer  en  numéraire  mé- 
tallique sans  réduction  , pour  régler  ce  qui  devra  être  payé  ainsi  > 
on  comptera  , jour  par  jour , sans  égard  aux  fermes  d’échéance , 
«t  sans  déroger  à ce  s termes  pour  l’époque  des  paiemens  à venir. 

— —— 

RÉPUBLIQUE  ÏRAIÇAÏS’E. 

Bruxelles  , 25  brumaire.  Hier  , les  églises  de  la  Chapelle  et 
de  Saint-Nicolas  ont  été  fermées  par  1»  commissaire  du  pouvoir 
exécutif  auprès  de  la  municipalité  -,  et  les  scellés  apposés  sur  les 
sacristies. 

Un  grand  nombre  d’autres  églises  * dont  les  curés  n’ont  point 
obéi  à la  loi  du  19  fructidor  , ou  qui  sont  desservies  par  des  prê- 
tres insoumis,  ont  aussi  été  fermées  dans  l’étendue  de  notre  dé- 
partement. 

Les  curés  qui  Vont  pas  fait  le  serment  , et  qui  occupent  des 
maisons  presbytérales  , doivent  les  évacuer  dans  le  délai  de  l5 


jours 


après  la  notification 


qui 


leur  sera  faite 


rectoire  exéeutif.  Il  sera  établi  dans  les  églises  et 
séquestrés  au  profit  de  la  République  , des  gar 
nommés  par  les  municipalités.  J 

Notre  compatriote  Lambrechts  , ministre  défila  ) 
eupe  actuellement  dçs  intérêts  commerciaux 
mens  réunis,  trop  long-temps  négligés  ; il  vij 
tablir  des  tribunaux  de  commerce  dans  ce  _ 

©eux  qui  se  trouvent  dans  le  reste  de  la  Répub1 


arrêté  du  di- 
ères 
tpi  fuseront 

çfeparte- 

, 

’ÈÀaYla  e 

1 Vpio- 


4° 

posé  les  villes  distende  , Louvain,  Aprers,  Gand  et  LicVe 
pour  rétablissement  de  .cinq  tribunaux  de  commerce. 

La  ville  libre  d’Aix-la-Chapelle  et  son  territoire,  ie  duché  do 
Juliérs  , le  duché  d'Aremberg  , la  partie  de  l’électorat  de  Colo- 
gne située  sur  la  nvè  gau«ke  du  Rhin  , ainsi  que  les  parties 
des  électorats  de  Trêves  et  de  Mayence,  vont  être  divisés  en 
départemens  , et  organisés  d’après  les  lois  constitutionnelles  de 
la  République  française. 

O U V EL  LES  ÉTRANGÈRES. 

Londres  , zG  novembre.  Hier,  à trois  heures  après-midi  , ie 
roi  à reçu  l’adresse  des  deux  chambres  , et  a fait  une  réponse 
très-gracieuse.  1 

, Les  communes  ont  ordonné  l’impression  des  comptes  surjes 
fonds  consolidés  , sur  le  produit  des  taxes  , et  des  dépenses  dé 
la  marine.  1 

Sur  la  motion  du  chancelier  de  l’échiquier  ( Pi tt  ) , un  comité 
de  quinze  membres  a été  chargé  d’examiner  s’il  convient  de  pro- 
roger l’acte  du  parlement  , qui  restreint  les  paiemens  métalli- 
ques de  la  banque.  M.  Pitt  a annoncé  qu’il  ne  pouvoit  présenter 
cpie  de  vendredi  en  huit,  le  rapport  générai  sur  les  finances. 

La  chambre  réunie,  en  comité  de  subsides  , lord  Aides  a pro- 
posé de  réduire  la  force  navale  , pour  1798  , à 1 10  mille  hommes 
de  mer  -,  y compris  20  mille  matelots. 

AÆ.  Hussey  a combattu  cette  réduction.  Personne  plus  nue  moi, 
ne  se  réjouit  du  dernier  triomphe  maritime,  mais  il  est  instant 
de  poursuivre  avec  3a  même  vigueur. 

M.  Pitt  : « Si  d’une  part  nous^senfons  l’utilité  et  la  nécessité 
de  poursuivre  nos  opérations  navales  avec  vigueur  et  énergie  , 
de  l’autre  , il  est  permis  de  faire  les  réductions  que  la  prudence 
comporte.  Les  forces  navales  de  la  Grande-Bretagne  n’excédè- 
rent, dans  aucune  période  de  notre  histoire  ; un  total  -effectif  cfe 
no  mille  hommes  , excepté  dans  le  courant  de  l’année  dernière. 
Et  quand  on  voif  que  le  pavillon  national  est  parvenu  à abaisser 
celui  de  tous  nos  ennemis  , quand  on  se  rappelle  que  les  esca- 
dres de  ces  mêmes  ennemis  ont  été  alternativement  battues  et 
dispersées  par  les  nôtres,  alors  on  ne  balancera  plus  à consentir  / 
des  réductions  avouées  par  la  prudence  et  autorisées  par  des 
triomphes  ». 

La  réduction  proposée  par  lord  Aides  a été  adoptée  , et  la  cham-  : 
brq  a voté  les  subsides  nécessaires  pour  l’entretien  des  110  mille 
hommes.  ' 

-iZial  d Lhrenbreistein  y zs.  novembre.  Le  seizième  régiment 
de  chasseurs  à cheval  est  passé  hier  ici , pour  se  rendre  sur  la 
rive  gauche  du  llhpi  : aujourd’hui  un  petit  corps  d "infanterie  a 
pris  la  même  direction. 

Les  villages  des  environs  d’Ehrenbreistein , que  les  Français 
a voient  évacués  ces  jours  derniers  , ont  été  évacué  de  nouveau 
par  eux  , avant-hier  ; et , d après  les  apparences  , il  ne  les  quit- 
teront qa’après  la  conclusion  de  la  paix  avec  FEmpire. 
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Lettres  du  général  B non aparté  au  gouvernement  provisoire  de  la 
République  ligurienne  et  au  Peuple  cisalpin.  — Lettre  des 
commissaires  de  la  trésorerie  au  conseil  des  cinq-cents.  — * 
Résolution  relative  aux  hospices  civils  d* Amiens.  — Reprise 
de  la  discussion  sur  les  présidons  , accusateurs  publics  etgrefi* 
Jiers  des  tribunaux  criminels . — Nouvelles. 


PARIS. 


Les  députés  que  le  sénat  de  Betne  avoit  envoyés  à Paris , pour 
s’expliquer  avec  le  gouvernement  sur  la  demande  du  renvoi  de 
V/ikaiîi,  sont  partis,  d'après  un  ordre  formel  du  directoire  , de 
quitter  le  territoire  de  fa  République. 

Ce  traitement  , disent  quelques  journalistes  , rapproché  des 
nouvelles  reçues  de  la  Suisse  , présage  un  changement  dans  le 
gouvernement  des  tarifons.  On  apprend,  en  effet,  que  les  mé- 
contens  y publient  des  protestations  contre  les  droits  des  patri- 
ciens qu’ils  disent  usurpés  , et  qu’ils  s’appuient  de  la  protection 
de  la  France  , qu’ils  annoncent  d’avance  tomme  indubitable. 

Le  plan  de  descente  en  Angleterre  est  tracé  et  arreté.  2£He  s#1 
Tome  PL  F 


fera  de  concert  avec  l'Espagne  et  la  Hollande.  Cent  cinquante 
nulle  hommes  seront  employés  à cette  expédition.  Tous  les  vais- 
seaux et  les  matelots  des  trois  puissances  seront  mis  en  activité. 
Des  lois  sévères  doiyent  être  portées  pour  maintenir  la  discipline 
et  prévenir  toute  trahison. 

Il  paroît  que  les  arrestations  de  voyageurs  qui  cnt  eu  lieu  aux 
environs  de  Paris  , tiennent  à un  système  .général  de  brigandage. 
On  compte  quinze  couriers  arrêtés  dans  une  seule  décade  : celui 
de  Paris  à Lyon  vient  encore  d’être  arrêté  entre  Tarrare  et  Pon- 
chanà;  huit  brigands  ont  fait  rétrograder  la  malle  par  un  chemin 
qui  conduit  à la  rivière;  ils  ont  sommé  le  courier  de'leur  livrer 
les  dépêches  qu’ils  ont  lacérées  et  jetées  dans  la  rivière. 

Un  de  nos  Journaux  rapporte  qu’un  accident  terrible  est  arrivé 
au  café  Yon,  boulevard  du  Temple  : on  y dansait , une  rixe  s’é- 
tanl  élevée  parmi  les  assis  ta  iis  , la  Sentinelle,  pour  appaiser  cette 
dispute  , a percé  avec  sa  bayonoette  un  des  querelleurs  ; les  ca- 
marades de  celui-ci  se  sont  précipités  sur  le  soldat  et  Font  coupé 
en  pièces. 

Les  nouvelles  de  Vienne  annoncent  que  l’empereur  a ratifié  îc 
traité  de  paix  avec  la  France. 

Des  députés  de  Bonn  et  de  Cologne  sont  arrivés  à Paris,  char- 
gés de  porter  au  directoire  le  vœu  général  de  ces  deux  villes 
d’être  réunies  à la  république  française  : ils  doivent  être  présentés 
au  directoire  exécutif. 

Il  paroît  que  toute  la  partie  de  l’Empire  située  entre  la  Meuse  ^ 
le  Rhin  et  la  Muselle  , sera  divisée  en  sept  départemens  : les 
Etats  prussiens  de  la  rive  gauche  du  Rhin  ne  sont  pas  compris 
dans  cette  division  ; mais  le  duché  de  Juilliers,  situé  entre  le 
territoire  d’Aix-l  a-Chapelle  et  l’électorat  de  Cologne  , y est  en- 
veloppé. Cp  duché,  à la  mort  du  duc  actuel,  devoit  être  réuni 
aux  États  russiens.  Ce  sera  donc  là  un  objet  de  négociation  entre 
le  EOirvetîié'ment  Français  et  ce  cabinet. 

Le  .ministre  des  finances  a adressé  aux  administrations  une 
instruction  relative  à la  perception  du  droit  des  patentes.  Il  de- 
mande que  Féiat  nominatif  de  tous  les  Citoyens  qui  y sont  assu- 
iétis  , soit  fourni  par  les  a gens  de  chaque  commune  , aux  commis- 
saires du  pouvoir  exécutif,  avant  la  fin  du  trimestre  courant,  et 
à défaut  par  eux  d’y  satisfaire  .dans  ce  délai  , qu’il  y soit  envoyé 
suF-îe-chattlp  , conformément  à la  loi  du  il  germinal  an  5,  des 
commissaires  à leurs  frais  pour  former  ces  états.  Ceux  qui 
"É’aurolït  pas  payé  les  droits  de  l’an  5 , ne  pourront  obtenir  la  pa- 
tente de  Fan  6.  Les  amendes  de  retards  sont  laissées  à la  sagesse 
des'àdministraiions  , qui  pourront  prononcer  sur- là  remise  dont 
elles 'jugeront  les  redevables  susceptibles.. 


Armée  d’ I t a l i s. 

Milan,  le  21  brumaire  an  6. 

B non  aparté  ] general  en  chef  de  V armée  d3  Italie , au  gouver- 
nement provisoire  de  la  République  ligurienne . 

Je  vais  répondre  , citoyens  , à la  confiance  que  vous  m’avez 
montrée,  en  vous  faisant  connoître  une  partie  des  modifications 
dont  votre  projet  de  constitution  peut  être  susceptible. 

Vous  avez  besoin  de  diminuer  les  frais  de  1 administration  , 
pour  ne  pas  être  obligés  de  surcharger  le  peuple,  et  de  détruire 
i esprit*  de  localité  , fomenté  par  votre  ancien  gouvernement. 

Cinq  directeurs  , trente  membres  du  conseil  des  anciens  et 
soixante  des  jeunes,  vous  forment  une  représentation  suffisante. 

La  suppression  de  vos  administrations  de  district  me  paroît 

Que  le  corps  législatif  partage  votre  territoire  en  i5  ou  20  ju- 
ridictions , en  i5o  ou  200  cantons,  ou  municipalités  centrales. 

Ayez,  dans  chaque  juridiction,  un  tribunal  composé  de  trois 
piges;  dans  chaque  canton,  un  , deux  et  même  trois  jupes  de 

paix  , selon  leur  population  et  localité. 

Ayez,  dans  chaque  juridiction,  un  commissaire  nommé  par 
le  directoire  executif , qui  soit  à-la-fois  commissaire  près  le  tri— 
unal  et  spécialement  chargé  de  faire  passer  aux  différentes  mu- 
nicipalités les  ordres  du  gouvernement  et  de  l’instruire  des  évé- 
nemens  qui  pourroient  survenir  dans  chaque  municipalité. 

Que  la  municipalité  centrale  du  canton  soit  composée  de  là 
reunion  d un  député  de  chaque  commune  qui  composent  le  can- 
ton ; qu  elle  soit  présidée  par  le  juge  de  paix  du  chef-lieu  du  can- 
ton , et  11e  se  rassemble  momentanément  qu’en  conséquence  des 

ordres  du  gouvernement. 

Partagez  voire  territoire  en  sept  ou  dix  divisions  militaires  ; 
que  chacune  soit  commandée  parun  officier  de  troupes  de  ligne  ; 
vous  aurez  , par-là  , une  justice  qui  pourra  être  bien  adminis- 
tre , et  une  organisation  extrêmement  simple  , tant  pour  la  ré- 
partition des  impositions  , que  pour  le  maintien  de  la  tranquil- 
lité publique.  ^ 

Plusieurs  questions  particulières  sont  également  intéressantes  : 
ce  n est  pas  assez  de  ne  rien  faire  contre  la  religion  ; il  faut  en- 
core ne  donner  aucun  sujet  d’inquiétude  aux  consciences  les  plus 
timorées,  ni  aucune  arme  aux  hommes  mal-intentionnés. 

Exclure  tous  les  nobles  des  fonctions  publiques  est  d’une  in- 
justice révoltante;  vous  feriez  ce  qu’ils  ont  fait  ; cependant,  Je& 
nobies  qui  ont  exercé  les  places  dans  les  collèges  , qui  s’étoient 
attribué  tous  les  pouvoirs,  qui  ont  tant  de  ibis  méconnu  les 
formes  memes  de  leur  gouvernement,  et  ont  sans  cesse  chercha 
à river  davantage  les  chaînes  du  peuple  , et  à organiser  une  obb*. 
gare  bit*  au  détriment  meme  de  l’aristocratie  ; ces  hommes  ne  peu- 
vent plus  etre  appelés  aux  fonctions  de  l’état;  la  justicç  le  per-** 
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?net  et  la  politique  l’ordonne,  tout  comme  lune  et  l’autre  vous 
ordonnent  de  ne  pas  priver  des  droits  de  citoyen  , ce  grand  nom- 
bre d'hommes  qui  sont  si  utiles  à votre  patrie. 

Le  port  franc  est  une  pomme  de  discorde  que  l’on  a jetée 
au  milieu  de  vous. -Autant  il  est  absurde  que  tous  les  points  de 
La  République  prétendent  à la  franchise  du  port , autant  il  pour- 
voit etre  inconvenant  et  paroître  un  privilège  d’acquisition,  de 
laisser  la  francbise  du  port  à la  ville  de  Gènes  seule. 

Le  corps  législatif  doit  avoir  le  droit  de  déplarer  la  francbise 
pour  deux  points  de  la  République.  La  ville  de  Gênes  ne  doit 
ten  r la  franchise  de  son  port  que  de  la  volonté  du  corps  législatif, 

puais  le  corps  législatif  doit  la  lui  dpmier. 

Pourquoi  le  peuple  ligurien  est-il  déjà  si  changé?  A ces  pre- 
miers élans  de  fraternité  et  d’enthousiasme  ont  succédé  la  crainte 
et  la  terreur  ; les  prêtres  s’eto'ent , les  premiers  ralliés  autour 
de  l'arbre  de  la  liberté-,  lés  premiers  , ils  vous  avoient  dit  que  la 
morale  de  leva ng; je  est  tonte  dempcratique  -,  mais  des  hommes 
payés  par  vus  ennemis,  dans  les  révolutions  de  tous  les  pays , 
auxiliaires  immédiats  de  la  tyrannie  , ont  profite  des  écarts  , 
même  des  crimes  de  quelques  prêtres  , pour  écrire  contre  la  re- 
ligion , et  lés  prêtres  se  sont  éloignés. 

Une  partie  de  la  noblesse  a été  la  première  à donner  leveiî  au 
peuple  et  à proclamer  les  droits  de  l’homme  -,  l’on  a profité  des 
écarts  , des  préjugés  ou  de  la  tyrannie  passée  d©  quelques  nobles; 
l’on  a proscrit  en  masse  , et  le  nombre  de  vos  ennemis  s est  accru, 

Après  avoir  ainsi  fait  planer  les  soupçons  sur  une  partie  des 
citoyens  , et  les  avoir  armés  Ips  uns  contre  les  autres  , on  a fait 
plus,  on  a diyisé  les  villes  entre  les  villes.  On  vous  a dit  que 
{rênes  voulpit  tout  avoir  , ef  tous  les  vidages  ont  prétendu  avoir 
îe  port  franc;  ce  qui  détruiroit  les  douanes  , et  rendroit  impos- 
sible la  conservation  de  l’état. 

La  situation  alarmante  où  vous  vous  trouvez  , est  1 effet  des 
sourdes  menées  des  ennemis  de  la  liberté  et  du  peuple;  rnefiez- 
yous  de  tout  homme  qui  veut  exclusivement  çoncentrer  1 amour 
de  la.  patne  dans  ceux  de  sa  cotteyie.  Si  son  langage  a lair  de 
délèndre  le  peuple  , c’est  pour  I exaspérer  , le  diviser.  Il  dénoncé 
$ans  cesse , lui  seul  est  pur.  Ce  sont  des  hommes  pavés  par  les 
tyrans  dont  ils  secondent  si  bien  les  yups. 

Quand  dans  ub  état  ( sur-lput  dans  un  petit)  , Ion  s accoutume 
ù condamney  sans  entendre  , à applaudir  d autant  plus  a un 
«discours  , qu’il  est  plus  furieux  , quand  on  appelle  vertus  1 exa- 
gération et  la  fureur  , et  crime  lq  modération  , cet  etat-la  est  près  j 
de  sa  ruine.  . 4 

Il  en  est  des  états  comme  d’un  bâtiment  qui  navigue  , et 
(comme  d une  armée  ; il  faut  de  la  froideur  , de  la  modération,  j 
de  la  sagesse  , de  la  raison  dans  la  conceptipn  des  ordres  ? j 
cpmmandeniens  pu- lois  , de  1.  énergie  et  la  vigueur  dans  leur 
^xéeuhon. 

gi  la  modérafipjn  est  pn  défaut , et  ud  défaut  tres-dangeyeu^ 


pour  les  Républiques  , c'est  d’en  mettre  dans  l'exécution  des 
lois  sages -,  si  les  lois  sont  injustes , furibondes  , l’homme  de 
bien  devient  alors  rexécuîeur  modéré;  c’est  le  soldai  qui  estplus 
sage  que  le  général  ; cet  état-là  est  perdu. 

Dans' un  moment  où  vous  allez  vous  constituer  en  un  gouver- 
nement stable  , ralliez-vous;  faites  trêve  à vos  méfiances,  ou- 
bliez les  raisons  (sue  vous  croiriez  avoir  pour  vous^désunir , et 
tous  d’accord  , organisez  votre  gouvernement. 

J’avois  toujours  désiré  pouvoir  aller  à Gênes  , et  vous  due 
moi-même  ce  que  je  ne  puis  ici  que  vous  écrire,  c est  le  fruit  de 
l’expérience  acquise  au  milieu  des  orages  de  la  révolution  du 
grand  peuple,  et  que  confirment  l'histoire  de  tous  les  temps,  et 
votre  propre  exemple. 

Croyez  que  dans  tous  les  lieux  oii  mon  devoir  et  le  service  de 
ma  patrie  m’appelleront  , je  regarderai  comme  un  des  momejps 
les  plus  précieux  , celui  où  je  pourrai  être  utile  à votre  Répu- 
blique , et  comme  ma  plus  grande  satisfaction,  d apprendre  qu^ 
vous  vivez  heureux  , unis  , et  que  vous,  pouvez  , dans  tous  les 
évenemens,  être  par  votre  alliance  , utiles  à la  grande  nation  à 
qui  vous  devez  la  liberté  et  un  accroissement  de  population  de 
près  de  cent  mille  âmes. 

Signé  Ruonapart?:. 

Au  quartier- général  de  Milan  , la  21  brumaire  an  6. 
Bnonaparte  , general  en  chef  de  l3 armée  d'Italie , au  peuple 

cisalpin. 

A compter  du  Ier  frimaire  , votre  constitution  se  trouvera  en 
pleine  activité. 

Votre  directoire  , votre  corps,  législatif*,  votre  tribunal  de  cas- 
sation , les  autres  administrations  subalternes  se  trouveront  or- 
ganisés. 

Vous  êtes  le  premier  exemple  dans  l’histoire,  d’un  peuple 
qui  devient  libre  sans  factions  , sans  révolutions  et  sans  déchi- 
rera en  s. 

Nous  vous  avons  donné  la  liberté,  sachez  la  conserver.  Vous 
êtes  , après  la  France,  la  République  la  plus  populeuse,  la  plus 
riche.  Votre  position  vous  appelle  h jouer  un  grand  rôle  dans 
les  affaires  de  J'Europe. 

Pour  être  dignes  de  votre  destinée  , ne  faites  que  des  lois  sages 
et  modérées, 

Faites-les  exécuter  avec  force  et  énergie. 

Favorisez  la  propagation  des  lumières  ,etrespecfez  la  religion, 

Composez  vos  bataillons,  non  pas  de  gens  sans  aveu  , mais 
de  citoyens  qui  se  nourrissent  des  principes  de  la  République  , 
et  soient  immédiatement  attachés  l\  sa  prospérité. 

Vous  avez,  en  général  , besoin  de  vous  pénétrer  du  sentiment 
de  voire  force  et  de  la  dignité  qui  convient  à l’homme  libre. 

Divisés  et  pliés,  depuis  tant  d’années  , à la  .tyrannie  , vous 
^eussiez  pas  conquis  votre  liberté  ; mais  sous  peu  (l'apnées,  fus- 


K-  •«■- 

ci  ',•,«„»]  • J : , pomique  seia  réuni  au  vôtre 

r .^é«'KS«  Stîr’1'”^  " * '>™“ 

JV- 


ser  fo fro  :;e  V VUiL  uts  “ éveiller, s majeurs  à vous  lais- 

gaJsl  preœieres  «OMination».:  vous  n’eüez  pas  encore  or- 

nemenTe?  I T f"®  peU  de  ,;°l‘rS’  1 es  °r<Ws  de  m°»  gouvér- 
meul  el  un  danger  /mmineol  que  courroit  ia  Ré-iublfeue  ci 

salpme  , me  rappelleront  seuls  au  milieu  de  vous.  ‘ 1 

lre^aiSîoaulr?r  qr  ^ !e  8ervice  de  ma  P^rie  tn’àp- 

fa  Ifo’rr  Je  1n,p°-U' MrS  nne  VIVe  sollici,llde  au  bonheur  et  à 
ia  gloire  de  votre  République. 

Signé  Buofa  parte. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

S canes  du  5 Frimaire. 

Présidence  du  citoyen  Si  É y e s» 

ven^edf,°yenS’-,dU  déPfle,Tn'  d“  la  Sarthe  véclâmeut  contre!» 
vente  de  ce  qi, ils  appellent  leurs  presbytère!  — Ordre  du  jour. 

Les  commissaires  de  la  tresorerte  écrivent  que  les  recettes  du 
ibcus  dernier  s elèvent  à 36  millions , et  les  dénenses  à il 
Renvoi  a la  commission  des  finances.  1 
Quelques  militaires  condamnés,  pour  cause  de  désertion  à l’in- 
teueur  consultent  Je  conseil  pour  savoir  s’il  ne  doivent  pas  cire 
compris  dans  la  dernière  amnistie  décrétée  parle  corps  législatif 
Renvoi  à la  commission  militaire.  * ° 

Des  républicains  de  la  commune  de  Clermont-Ferrand  , dé- 
partement  du  Puy-de-Dôme,  écrivent  au  conseil  , que  le  roya- 
lisme vaincu  ne  reeonnoît  que  par  d’insolentes  menaces  la  clé- 
mence généreuse  avec  laquelle  il  a été  traité.  Honteusement  dé- 
.Ut  dans  la  journée  au  18  fructidor,  mais-  revenu  de  sa  peur, 
3l  est  cru  , disent-ils  , relevé  de  sa  chute , et  se  montre  aussi  au, 
ftaeuux  que  jamais.  I,  infernale  coalition  des  nobles  et  des  prê- 
tres n a pas  désespéré  de  rétablir  le  trône  et  l’autel.  Prenez  con- 

eordllT?'*  Ve j * ?«PubllW  . mesure  générale,  qui 
cor  cille  les  égards  dus  a 1 humanité  avec  la  sévère  fermeté  qu’exi- 
gent la  surete  et  la  tranquillité  de  l’état.  Nous  pensons  que  tous 
es  ci-devant  ecclesiastiques , séculiers  pu  réguliers  , fonctionnaires 


du  «suite  ou  non  , qui  n’auroient  pas  prêté  le  serment  prescrit 
par  la  loi  du  19  fructidor  , dans  un  delai  fixe  , doivent  être  dé- 
portés , sans  distinction  d’âge  , et  assimilés  aux  émigrés  , si,  après 
un  délai , ils  sont  trouvés  sur  le  territoire  français. 

Renvoi  à la  eommission  existante. 

Jncqueminot  , organe  dune  commission  spéciale  , fait  auto- 
riser l’administration  de  l’hospice  civil  de  la  commune  de  Yiîle- 
franche  , à vendre  , par  la  voie  de  l’enchère  , deux  maisons  dé- 
pendantes de  cet  hospice  , dont  les  réparations  et  l'entretien  lui 
seroient  onéreux.  Elle  sera  tenue  d’employer  le  produit  de  la 
vente  en  acquisition  d’un  bien  rural  à proximité  de  l’hospice,  à la 
charge  cependant  d’avoir  l'approbation'  de  l'administration  cen- 
trale du  département  de  l’Aveyron,  et  celle  de  1 administration 
municipale  de  Villefranche, 

Porte,  au  nom  d’une  commission  spéciale,  expose  que  l’éten- 
due et  la  situation  de  File  de  Corse  , exigent  pour  ce  pays  , un® 
gendarmerie  nombreuse  , à l’effet  de  prévenir  les  troubles  et 
trahisons  dont  il  a été  le  théâtre  depuis  la  révolution  , et  qui 
isont  dus  , en  partie  , au  défaut  de  moyens  laissés  aux#autorités 
constituées  , pour  maintenir  l’ordre  et  neutraliser  les  efforts  d® 
la  malveillance.  E11  conséquence  , il  propose  de  licencier  la  gen- 
darmerie à cheval , et  les  colob  11  es  mobiles  faisant  actuellement 
le  service  dans  la  Corse  , et  d’y  réorganiser  la  gendarmerie  sur 
un  nouveau  pied.  Outre  qu’elle  produira  un  plus  grand  bien 
dans  le  service  , le  trésor  public  y trouvera  eneore  une  économi© 
de  27.432  livres. 

Sa  lice  i ti  demande  que  le  projet  soit  discuté  sur-le-champ  ; il 
insiste  sur  la  nécessité  de  prendre  une  décision  à cet  égard. 

Le  conseil  ordonne  l’impression,  et  l’ajournement  à 24  heure* 
après  la  distribution. 

B ion  reproduit  son  projet  sur  les  pétitions  des  juifs  de  Met£ 
et  d’Avignon.  Plusieurs  membres  invoquent  la  question  préa- 
lable ; mais  le  conseil  ajourne  de  nouveau. 

Cfuimberteau  fait  un  rapport  sur  les  comptes  rendus  par  l’ar- 
chiviste  du  corps  législatif.  La  dépense  se  trouvant  égale  aux 
fonds  mis  à sa  disposition  , et  suffisamment  justifiée  par  les  états, 
il  propose  de  le  déclarer  déchargé  de  la  comptabilité  des  somme» 
mises  à sa  disposition.  — Impression,  ajournement. 

Debray  présente  un  projet  tendant  à conserver  , dans  le  pare 
de  Bruxelles  , les  monumens  qui  s’y  trouvent. — Impression  , 
ajournement. 

Scellier  fait  adopter  un  projet  de  résolution,  qui  ordonne  î@ 
remplacement , en  domaines  nationaux,  de  biens  apparlenaris  aux 
hospices  civils  d’Amiens. 

le  conseil  adopte  , en  ces  termes  , la  rédaction  définitive  dn 
projet  de  Yiltard  : 

j 0 Lorsque  , après  fes  24  heures  prescrites  aux  jurés  de  juge- 
ment , pour  parvenir  à former  une  opinion  à l’unanimité  , il  y 
a*ra  partage  d’opinion  entre  les  jurés  sur  une  ou  plusieurs  ques- 


tîoHà  , leur  clief  fera  Une  déclaration  a la  décharge  de  Paccusé > 
dans  la  forme  prescrite  par  l’article  41^  do  code  des  délits  et  des 
peines,  coinme  si  la  déclaration  des  jurés  eût  clé  a déchargé. 

2°  Dans  les  nroeès-criminels  dont  les  jugemeqs  se  trouveront 
suspendus  par  la  déclaration  du  jury  , qu’il  y a partage,  il  sera 
procédé  au  jugement , comme  si  la  déclaration  eut  été  à dé- 
charge. 

L’article  33  de  la  loi  du  19  fructidor  n’est  point  applica- 
ble aux  jurés  d accusation.  En  conséquence,  l’art.  2q3  du  code 
des  délits  et  des  peines  continuera  à être  observé  suivant  si£ 
forme  et  tenelir. 

On  reprend  la  discussion  sur  le  projet  de  Poulain-Grandpré , 
concernant  la  duree  des  fonctions  des  présidées  , accusateurs- 
publics  et  greffiers  des  tribunaux  criminels. 

Eélix  Eaulcon  , Boulay  ( du  Morbihan  ) , et  Béraud  , le  com- 
battent comme  inconstitutionnel  , tendant  à mettre  le  pouvoir 
judiciaire  dans  la  dépendance  du  directoire  , et  destructeur  de  la 
garantie  de  la  vie  et  de  la  liberté  des  citoyens. 

Gayvernon  et  Audouin  l’appuient,  au  contraire  , sauf’  quel-* 
ques  modifications  ; ils  croient  que  cette  mesure  seule  peut  met- 
tre un  frein  a 1 audace  des  conspirateurs  de  toutes  les  classes. 

Apres  quelques  débats  , le  conseil  ajourne  sa  discussion  à 
demain. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  5 Frimaire. 

Présidence  du  citoyen  Rossée. 

Porcher  fait  un  rapport  sur  une  résolution  du  18  brumaire  , 
interprétative  de  1 article  14  du  titre  V de  la  loi  du  16  août  1790  , 
relative  à l'ordre  judiciaire. 

Voici  quelle  est  la  question  : Lorsqu’on  a interjeté  appel  d.un 
jugement  avant  la  huitaine  , est-on  privé  du  droit  d’appeler  , oü 
paut-on  , en  se  désistant  du  premier  appel , appeler  de  nouveau 
dans  les  trois  mois  ? 

La  résolution  déclare  que  cette  dernière  décision  est  celle  que 
la  loi  du  16  août  a voulu  rendre  ; et  /celle  décision  est  évidem- 
ment en  contradiction  avec  les  termes  de  la  loi  du  1 6 août,  oui, 
après  avoir  fixé  les  délais  avant  ou  après  lesquels  ii  ne  sero-it 
pas  permis  d’appeler,  a dit  : ces  deux  termes  sont  de  rigueur, 
«t  leur  inobservation  emportera  la  déchéance  de  l'appel^Il  est 
clair  qu’on  ne  peut  adopter  une  résolution  qui  seroil  en  contra- 
diction avec  une  loi  existante  , et  dont  lefiet  seroit  de  relever, 
non-seulement  pour  l’avenir  , mais  meme  pour  le  psssé  , ceux 
qui,  suivant  le  vœu  formel  de  la  loi,  ont  encouru  la  déchéance. 
La  commission  propose  le  rejet.  — Le  conseil  ordonne  l’impres- 
sion et  l’ajournement. 

On  souscrit  chez  p’Hiaüviele  , propriétaire  de  ce’ Journal , rue 

tfsT #uve-des-Fetits-Ghamps  ,n"os  24  et  33  , près  celle  Çhabannais,- 
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Lettre  du  ministre  de  là  justice  , aux  tribunaux  de  commerce 
des  cantons  maritimes , etc.  — Résolution  sur  la  vente  dès 
domaines  nationaux.  — Autre  , sur  la:  durée  des  jonctions 
des  présidens , accusateurs  publics  et  grejfiers  des  tribunaux 
criminels.  — Nouvelles  de  V intérieur  et  étrangères. 


PARI  S; 


li’ÛN  des  pères  du  prétendu  concile  national  , levéque"  Gré- 
goire, dit,  en  parlant  des  tbéopbilan  tropes  : « C’est  un  emprunt 
lait  à l’Angleterre.  On  sait  qu’en  1776  , Williams  ouvrit  une 
chapelle  de  déystes  Londres  : le  roi  de  Prusse  et  Voltaire  lui 
avoient  écrit  des  lettres  de  félicitation.  Le  concours  fut  nombreux 
le  zèle  des  néophites  éfoient  brûlant  ; il  se  refroidit  bientôt  à un 
tel  point  , qu’au  bout  de  deux  ans  le  prédicateur  se  trouvant  sans 
auditoire  , la  chapelle  Lut  cédée  à des  méthodistes  qui  i’cfcçupent 
encore  ». 

Cela  vent  dire  en  dîautrés  termes:  La  religion  des  tiiéopbi- 
Ian tropes  n’est  pas  assez  chargée  de  momeries  ni  de  supersti- 
tions : elle  n’a  ni  saints  de  bois  , ni  vierges  de  plâtre , ni  cierges  i 
ni  reliquaires  qui  lassent  des  miracles  : elle  se  sert  tout  bonne- 
X&me  ©. 


So 

Client  de  k langue  vulgaire.  Point  de  grimoire- rii  de  mascarade  5 
-c'est  donc  une  rivale  peu  dangereuse:  nous  avons  pour  capter  la 
multitude  , des  moyens  qu’elle  n’a  pas.  TSTavons-nous  pas  notre 
père  éternel  à longue  barbe  , nos  anges  ailés  , notre  saint-esprit 
pigeon?  Trouverez-voùs  rien  de  tout  cela  chez  les  théophilan- 
trooes  , qui  n’adorent  que  Dieu?  ils  passeront,  et  nous  resterons, 
parce  qu'il  n’est  passai  que  les  bons  esprits  aillent  toujours  chez 
eux,  et  que  les  sots  viendront  toujours  chez  nous. 

M.  Pitt  a proposé  une  réduction  dans  les  armées  de  terre  et 
de  mer  de  la  Grande-Bretagne.  Est-ce  une  plaisanterie  ? ou  bien 
M.  Pitt,  tout  en  parlant  de  continuer  la  guerre  avec  vigueur,  au- 
toit-il  in  pello  l’inlention  de  faire  la  paix  sans  attendre  la  des-' 
cjmte  de  nos  braves  ? 

Ijô  citoyen  Tilorier  propose  , sérieusement , de  n’empleyCr  ni 
Bottés  ni  bateaux  po,ur  la  descente  projetée  en  Angleterre  , mais 
sinplement  des  ballons  ou  des  mongoiiières.  Ils’engage  à prouver 
que  celte  expédition. est  facilement  exécutable,  et  quelle  ne  sera 
pas  , à*  beaucoup  près , aussi  dispendieuse  que  l’armement  ma- 
ritime quelle  remplacera. 

Des  lettres  de  Milan  annoncent  que  l’émigration  des  Véni- 
tiens est  considérable  , et  qu’il  ne  s,eroit  point  étonnant  qu’une 
grande  partie  des  habitans  de  Venise  et  de  la  terre  ferme  de 
IXstrie  et  de  la  Dalmatie , au  lieu  de  Se  soumettre  à *ia  domina- 
tion autrichienne  , profitât  de  l’article  IX  du  traité  de  paix. 

On  assure  aujourd'hui  que  le.  général  Buonaparte  est  arrivé  A 
Ha.stadt  : il  ouvrira  les  conférences  du  congrès,  et  se  rendra  en- 
suite à Paris. 

Le,  corps  législatif  de  la  Itépubiique  cisalpine  sera  formé  de 
deux  conseils  ; quatre  - vingts  membres  composeront  le  conseil 
des  anciens  , et  cent  soixante  celui  des  jeunes.  Cette  République 
est  provisoirement  divisée  en  vingt  départemens. 

Xe  ministre  de  la  justice  vient  d’adresser  une  circulaire  aux 
tribunaux  4c  commerce  des  cantons  maritimes  , et  aux  commis- 
saires du  pouvoir  exécutif  près  les  tribunaux  civils  desdépar- 
temens  maritimes  , pour  leur  recommander  l’exacte  observation 
des  lois  , dont  le  but  est  de  garantir  les  marins  employés  spit  à la 
course,  soit  sur  les  vaisseaux  de  l’état  , de  l’avidité  des  spécula- 
teurs qui  les  obsèdent,  et  qui  épient  le  moment  du  besoin  pour 
les  dépouiller  de  leur  solde  , ou  de  leurs  parts  de  prises,  par 
l'appât  de  la  plus  légère  avance.  Il  rappelle  que  leur  solde  a été 
déclarée  insaisissable  , et  leurs  parts  de  prises  inaliénables.  II  est 
défendu  par  les  lois,  de  prêter  aux  marins  , sauf  quelques  excep- 
tions déterminées.  Les  prêteurs  éludent  les  dispositions  de  la  loi, 
en  se  présentant  , avec  des  procurations  , pour  toucher  la  part 
des  absens  5 mais  c’est  au  marin  seul  que  le  paiement-doit  §9 
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faire  , sur  sa  signature  , s’il  sait  signer  ,rou  sur  le  certificat  du 
commissaire  des  classes,  s’il  ne  sait  pas  signer. 

On  écrit  d’Espagne  qu’une  foule  de  pretresfcet  de  moines  émi- 
grés de  tous  ordres  , s’étoient  réunis  dans  la  Corogne  , et  n’at- 
tendoient  qu’un  vent  favorable  pour  retourner  en  France  ç plu- 
sieurs meme  s’étoient  embarqués  ; niais  la  nouvelle  du  18  fruc- 
tidor les  a fait  refluer  dans  l’intérieur.  On  ajoute  que  , reçus 
d’abord  comme  martyrs  de  la  foi  , ils  avoient  inspiré  un  ‘.vif  in- 
térêt ; mais  la  conduite  de  plusieurs  a fait  succéder  le  mépris  à 
ce  sentiment.  Ils  ont  violé  , en  divers  endroits  , lys  droits  de 
l’hospitalité,  et  donné  l’exemple  de  la  corruption  des  mœurs.  Ou 
leur  a retiré  la  direction  des  consciences  : ils  sont  réduits  , pour 
la  plupart,  a donner  des  leçons  de  langue  française. 

Le  libraire  Maret  , Cour-des-Eontaines  , au  Palais-Egalité, 
a été  arrêté  et  conduit  à la  Forcé,  par  ordre  du  directeur  du 
jury.  C’est  chez  lui  que  se  distribuoient  les  numéros  de  Bûcher- 
Serisy,  et  autres. écrits  de  ce  genre.  ^ 

Depuis  quelques  jours  on  publie  que  Santhonax  revient  en 
France  ; on  dit  même  qu’un  corsaire,  arrive  à liantes  ,>  a ren- 
contré en  mer  la  flûte  française  V Indien  , portant  200  prisonniers 
et  un  équipage  entier  de  nègres  , sous  les  ordres  de  Sahthoiiax*. 

L’empereur  avoit  , disoit-on  , fait  défendre  à l’ex-comte  d’An- 
traigues  de  rester  dans  Ses  Etats  et  d’y  publier  un  mémoire  relatif 
^ son  évasion  ; mais  les  feuilles  allemandes  n’en  donnent  pas 
moins  oe  mémoire  , où  , a travers  beaucoup  d’injures  contre 
Buonaparte  et  la  profession  de  royalisme  de  Fauteur  , on  trouve 
le  désaveu  de  la  pièce  saisie  dans  son  porte-feuille , relative  à 
Pichegru.  Ces  mêmes  feuilles  publient  aussi  le  désaveu  du  li- 
braire Fauche  Borel,  qui  dans  cette  pièce  est  représenté  comme  ' 
négociateur  entre  Pichegru  et  M.  le  comte  de  Mpntgaillatd  :• 
mais  nous  croyons  que  l’assertion  de  M.  le  comte  d’Antraîgues , 
du  libraire  Fauche  et  des  gazefiers  allemands  , quelque  confiance 
qu’elle  mérite  , n’infirmera  point  le  témoignage  de  Buonaparte  et 
de  son  étal-major.  On  aura  quelque  peine  à croire  que  ces  illus- 
tres guerriers  se  soient  concertés1  pour  fabriquer  ou  supposer  des 
pièces  fausses.  Ces  moyens  sont  dignes  des  lâches  ennemis  de  la 
République , et  non  pas  de  ceux  qui  Font  défendue  avec  tant  do 
courage  et  tant  de  gloire. . 

Directoire  exécutif. 

Arrêté  du  3.3  brumaire  an  6* 

Le  directoire  exécutif,  vu  l’article  35  de  la  loi  du  19  fructidor 
an  5 , portant  que  « les  journaux,  les  autres  feuilles périodirjuep 
» et  les  presses  qui  les  impriment , sont  mis  , pendaut  un  an  , 

» sous  l’inspection  de  la  police  , qui  pourra  les  prohiber  aux 
a termes  de  l’article  355  de  l’acte  constitutionnel  » j 
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Considérant  qu  il  importe  dp  prendre  des  mesures  pour  errw 
pécher  que  des  passions  particulières-,  ou  des  considérations  lo- 
cales, n'abusent  du  pouvoir*  accordé  par  cette  loi  à la  police  , pu 
lien  entravent  l’exercice,  arrête: 

Art.  ï.  les  arrêtés  que  les  administrations  municipales  et  cen- 
trales pourroient  prendre , et  les  ordres  que  le  ministre  de  la 
police  générale  pôurroit  donner  , à l’effet  de  prohiber  ou  de  dé- 
clarer qu’il  n’y  a pas  lieu  de  prohiber  des  journaux  ou  autres 
feuilles  périodiques  , ou  les  pressés  qui  les  impriment  , seront, 
avant  d’être  mis  à exécution  , soumis  à l'approbation  du  direc- 
toire exécutif. 

IL  Les  administrations  municipales  adresseront  aux  adminis- 
trations centrales  , et  -celles-ci , au  ministre  de  la  police  générale, 
les  arrêtés  qu’elles  prendront  en  cette  matière  ; et  il  y sera  statué 
par  le  directoire  exécutif,  sur  le  rapport  du  ministre  de  Jif  po- 
lice générale. 

III.  Le  ministre  de  la  police  générale  , dans  la  décade  de  la 
réception  du  présent  arrêté,  mettra  sous  les  yeux  du  directoire 
exécutif  le  tableau  des  arrêtés  pris  ou  ordres  donnés  jusqu’à  ce 
jour  , à l’effet  de  prohiber  ou  de  déclarer  qu’il  n’y  a pas  lieu  de; 
prohiber  des  journaux  op  autres  feuilles  périodiques  , ou  îeuirs 
presses. 

Autre  arreté  dit 

Le  directoire  exécutif  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  I.  Il  est  défendu  à tout 'individu  inscrit  sur  la  liste  des  . 
émigrés  , et  non  ravé  définitivement , de  s’introduire  dans  les 
îles  de  la  mer  Adriatique  et  pays  adjacens  assurés  à la  Répu? 
blique  française  par  le  traité  de-  Campo-Eormio  , du  26  vend éi- 
miaire  dernier,  et  formant  les  aiTqndissemejps  dp  Coreyre  , 
Itaque  , et  Mer-Egée. 

, II.  Les  mêmes  défenses  sont  faites  à tous  ecclésiastiques  qui 
irétoient  pas  domiciliés  dans  lesdites  îles  et  pays  à l’époque  du 
traité  ci-dessus  mentionné.  • 

III.  Tout  contrevenant  aux  défenses  portées  par  les  deux  ar- 
ticles précédons , • sera  traité  comme  espion  , et  jugé  comme  tel 
par  une  commission  militaire. 

IV.  Le  présent  arçê(é  sera  imprimé.  Le  général,  ep  chef  d® 
l’armée  d’Italie  esf  chargé  de  son  exécution. 

Signé.  L.  M.  RevelliereLLépeattx  , président , 
Lagarue  , secrétaire- général. 

Ç O JT  S E ï L D ES  C I N Ç-C  E N T S. 

Séance  du  é>,frimaire. 

Présidence,  du  citoyen  Sibtï  s.  ■ 

Un  militaire  , condamné  par  une  commission  militaire  dont 
Jjp  conseil  de  révision  a confirmé  le  jugement  , demande  au 
^anseil  à,  qvii  il  en,  peut  appeler  , son  jugement  ayant,  dit-il  », 
tous  le|  car açtèrys  d une  injustice  manifeste^ 
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^ayary  : .Te  suis  Facile  que  le  pétitionnaire  ne  puisse  plus  re^ 
courir  à un  troisième  tribunal  ; mais- le  conseil  de  révision  est 
à l'armée  , ce  que  le  tribunal  de  cassation  est  au  criminel  : il  eat 
tribunal  suprême.  Je  demande  l’ordre  du  jour.  -—Adopté. 

On  renvoie  au  directoire  une  pétition  par  laquelle  les  admi- 
nistrateurs de  l’hospice  civil  de  Saint-Omer  , réclament , ï°  la 
jouissance  d’une  maison  appartenante  audit  hospice  , et  qui  sert 
de  maison  d’arrêt  ; 2°  le  remplacement  de  leurs  biens  vendus. 

Les  administrateurs  de  la  caisse  des  rentiers  font  part  au. 
conseil  de  leurs  observations  sur  l’extinction  de  la  dette  publi- 
que , et  sur  le  moyen  d’assurer  le  gage  des  inscriptions. 

Mention  honorable. 

Les  membres  du  chapitre  de  Saint- Gervais  et  d’une  autre 
collégiale  de  Maastricht , demandent  à jouir  de  leurs  prébendes, 
leur  vie  durant.  — Ordre  du  jour. 

Fabre  ( de  l’Aude  ) fait  adopter  le  projet  suivant, tau  nom  da 
la  commission  des  dépenses. 

l°  Les  domaines  nationaux  de  quelque  nature  qu’ils  soient  , 
seront  vendus  sans  distinction  des  maisons  ou  bâtiméns  et  des 
fonds  de  terre  , suivant  le  mode  réglé  par  la  loi  du  16  brumaire 
an  5 , de  manière  que  la  moitié  de  la  mise  à prix  sera  pavée  , 
soit  en  numéraire  , soit  en  obligations  ou  en  inscriptions  du  tiers* 
consolidé,  et  le  surplus  en  bons  de  remboursement  ou  autre 
partie  de  la  dette  publique  , de  même  nature.  Les  obligations  , 
une  fois  souscrites  , ne  pourront  plus , comme  par  le  passé  , êtr® 
acquittées  qu’en  numéraire. 

2°  Le  droit  d’enregistrement  ‘desdites  ventes  est  fixé  a -ip  cen- 
times (2 sols  ) par  ioo  francs,  sur  le  prix  entier  de  l’adjudk 
cation. 

3°  Les  droits  attribués  aux  administrateurs  de  département  , 
h leurs  employés  et  aux  directeurs  des  domaines  ,tant  pour  leurs* 
rétributions  que  pour  les  frais  à leur  charge , sont  fixés  à un  mil-, 
lième  en  numéraire  , ou  un  franc  par  chaque  mille  francs  du  prix; 
total  de  l’adjudication. 

4°  Il  n’est  point  dérogé  , par  l’article  premier  de  la  présente, 
aux  dispositions  de  la  loi  du  9 vendémiaire  dernier  , relatives 
aux  ventes  des  domaines  nationaux,  qui  auront  lieu  après  la 
,paix  générale. 

La  discussion  reprise  sur  le  projet  de  Poulain- Grandpré  , k 
conseil  l’adopte,  en  ces  termes  : 

I Le  paragraphe  de  1 instruction  annexée  à la  loi  du  5,  ven- 
tôse dernier,  qui  concerne  la  durée  des  fonctions  des  président 
accusateurs,  publics  et  greffiers  des  tribunaux  criminels,  est  rap- 
porté. 

II.  Les  fonctions  des  présldens,  accusateurs  publics  çf  grefj 
fiers  des  tribunaux  criminels  élus  en  vendémiaire  an  4 , sont  dé^. 
çlarées  expirées. 

III.  Le  directoire  exécutifpourvoira  à leur  remplacement 

qu’aux  élections  prochaines^  . ‘ < 


préside  ns 
nels.'j  élus 


V.  A laveuiT  les  presidens  des 
élus  pour  deux  ans  , les  sccusatehrs 
les  greffiers  pour  quatre  ans. 

Le  surplus  du  projet  est  rejeté* 
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6 Jrimaire . 
du  citoyen  Rossée. 
reçoit  et  approuve  de  suite  une  résolu 
l’indemnité  due  aux  membres  des  deux 
la  suppression  de  la  franchise  du  contre-seing. 

Regnier  propose  d’approuver  Une  résolution  du  4 brumaire  , 
portant  suppression  des  chapitres  séculiers  , bénéfices  simples 
séminaires  y et  de  toutes  les  corporations  laïques  des  deux  sexes, 
dans  les  9 départèmens  réunis.  Cette  résolution  est  une  consé- 
quence des  principes  constitutionnels  qui  ne  tolèrent  point  l’exis- 
tence de  pareilles  corporations  , et  une  suite  de  la  loi  qui  a déjà 
supprimé  les  corporations  régulières  des  mêmes  pays.  — Le  con- 
seil approuve  la  résolution. 

L’ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la  résolution  qui  sus- 
pend le  représentant  Launoy  de  ses  fonctions,  comme  frère  d’un 
inscrit  sur  la  liste  des  émigrés, 

Piette  demande  l’ajournement.  Le  ministre  de  la  police  , dit-il, 
doit  aujourd’hui  faire  un  rapport  sur  la  demande  en  radiation 
du  frère  de  Launoy  , qui  n’est  jamais  émigré  -,  on  l’a  porté  sur 
3a  liste  pendant  qu’il  é toit  ailé  à trois  lieues  de  son  domicile,  et 
déjà  il  avoit  obtenu  sa  radiation  provisoiee  de  l’administration 
de  son  district. 

Le  conseil  ajourne  la  discussion, 

Sur  le  rapport  de  Lebrun,  le  conseil  approuve  une  résolution 
du  3 frimaire  , qiti  ouvre  un  crédit  au  ministre  de  la  justice  pour 
dépenses  de  son  département  pendant  l’an  6. 

)n  entame  la  discussion  sur  les  ci-devant  nobles.  Lar.ssat  prend 
parole.  Il  critique  d’abord  les  expressions  du  considérant^  il 
demande  si  la  constitution  a créé  un  Saint-Office  pour  scruter  les 
cœurs  des  citoyens. 

Creuzé-Latoudhe  interrompt,  pour  observer  que  la  critique  do 
Xaussat  est  sans  objet , par  ce  que  le  considérant  qui  y donne 
lieu  n’existe  plus  et  a été  remplacé  par  un  autre,  '.s 

Il  faut  être  l’ami  des  nobles,  dit  Glauzei , pour  s’attacher /aune 
pareille  erreur. 

Laussat  répond  qu’il  n’est  point  l’ami  des  nobles , mais  qu’il 
<gst  l’ami  de  la  constitution,  et  sur-tout  de  la  liberté  des  opinions, 

la  réclame. 

J1  continue  : la  constitution  ? dit-il  , ne  prive  qui  que  ce  soit 


1 


$6  - 

Bu  droit  de  cité  , sans  son  concours  et  malgré  lui  ; la  résolution 
liait  tout  le  contraire.  Faudra-t-il  justifier  désormais  qu’on  n’étoit 
jpas  noble,  comme  on  justifîoit  autrefois  qu’on  Fétoit?  Comment 
rapporter  une  preuve  positive  d’un  fait  négatif?  S’en  rapportera- 
t-on  aux  déclarations  orales?  tout  cela  nous  rapproche  extrême- 
ment de  cet  heureux  temps  où  l'on  disoit  : vous  êtes  suspects. 

A quoi  a-t-il  tenu  que  JBuonaparte  n’ait  été  compté  parmi  ce 
rebut,  je  ne  dis  pas  de  Français  , parce  qu’on  ne  veut  pas  que 
les  ci-devant  nobles  le  soient?  cela  a tenu  à. ce  que  la  loi  qui  vous 
est  proposée  , Fait  été  le  7 thermidor  an  2 , par  Robespierre,  au 
lieu  de  l’être  le  29  vendémiaire  an  6,  par  un  collègue  dont  je  ne 
suspecte  point  les  intentions  , mais  dont  je  ne  peux  m’empêcheï 
de  condamner  les  opinions.  • 

La  résolution  mettroit  les  ci-devant  nobles  dans  une  condition 
pire  que  celle  où  se  trouvent  ces  pareils  d’émigrés  : ceux-ci  sont 
seulement  suspendus  des  fonctions  publiques  pendant  quafre  ans , 
mais  ils  restent  Français  ; les  antres  ne  le  sont  plus  , ils  sont  étran- 
gers. Mais  les  étrangers  ont  une  patrie  quelque  part , et  les  ci- 
devant  nobles  n’en  trouveroieut  pas  une  seule  sur  toute  la  surface 
|du  globe. 

Laussat  trouve  qu’il  11  est  aucun  des  reproches  que  l’on  fait 
|aux  ci-devant  nobles  , qu’on  ne  puisse  , tout  aussi  justement  f 
faire  aux  ci-devant  riches.  Il  craint  qu’après  avoir  fait  la  guerre 
aux  ci-devant  nobles  , on  ne  la  fasse  aux  gros  négocions  , puis 
aux  gros  propriétaires  , et  ainsi  k l’infini. 

Laussat  ne  se  dissimule  pas  qu’il  est  des  accidens  qui  pour- 
raient mettre  la  constitution  en  danger,  et  auxquels  elle  n’a 
point  pourvu  il  voudroit  , pour  y remédier  , que  l’on  aug- 
mentât la  puissance  exécutive. 

Ml  regarde  cette  mesure  non  comme  un  changement,  mais 
comme  un  supplément  à la  constitution  / supplément  que  les 
circonstances  11e  permettaient  pas  de  faire  accorder  par  une  as- 
semblée de  révision;  mais  qui  dans  le  moment  actuel  devroit 
être  délégué  par  le  corps  législatif.  Il  vote  contre  la  résolution. 

Cornudet  la  combat  par  les  mêmes  motifs.  Nous  reviendrons 
demain  sur  son  opinion. 

NOUVELLES  ETRANGERES. 

Vienne , 4.  novembre.  Le  Courier  qui  est  arrivé  ces  jours  der- 
niers dé  Petersbourg  , nous  a confirmé  la  nouvelle  que  l’empe- 
reur de  Russie  a établi  dans  son  empire  deux  prieurés  de  l’or- 
dre de  Malte,  et  que  la  croix  de  cet  ordre  est  portée  par  S. 
M.  I.  , ainsi  que  par  le  grand-duc.  Ces  indices  , quoique  légers 
en  apparence , pourroient  bien  n etre  pas  étrangers  aux  vues"  de 
la  cour  de  Petersbourg  sur  la  Méditerranée.  Sà  politique  oublie 
la  différence  des  sectes  , lorsqu’il  s’agit  d’une  réunion  contre  un 
ennemi  commun  ? ou  des  intérêts  du  commerce  , ou  des  calculs 
du  Fambitibn, 
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TtWchiduc  Charles  doit  aller  résider  à Venise  , comme  géné- 
Vfel  des  pays  que  la  maison  d’Autriche  vient  d’acquérir  par  là 
paix  de  Passériano.  On  vient  de  nommer  une  commission  char- 
ygée  de  régler  dans  ces  pays  tout  ce  qui  a rapport  aux  finances  , 
W militaire  , à la  justice  et  à Fadminisiration  intérieure.  Notre 
cour  va  s’occuper  des  moyens  d’y  faire  bénir  son  joug  -à  ceux 
même  qui  le  subissent  avec  le  pins  de  répugnance.  Elle  ne  né- 
gligera cependant  pas  lés  moyens  de  le  faire  respecter-.  On  a 
présenté  aujourd’hui  à l’empereur  lé  plan  de  la  distribution  de 
ses  troupes  clans  les  provinces  nouvellement  acquises.  Dix  mille 
hommes  seront  répartis  entré  la  Carniole  , le  Fri o.ul  et  la  place 
de  Gorilz  : dix  mille  seront  placés  dans  laDaîmatie,  et  5o  mille 
Se  rendront  dans  le  ei-devant  état  vénitien.  On  prétend  que  le 
prince  de  Ligne  sera  nommé  commandant-général  de  sa  capi- 
tale, 

(jQnstâniïnopïe  , 2.3  octobre.  Une  coupable  imprévoyance  vient 
de  nous  exposer  deux  fois  en  très-peu  de  temps  aux  ravages  clé 
la  peste.  Un  navire  , parti  de  notre  port  pour  se  rendre  à Odessai 
dans  1k  mer  Noire  , n’avoit  fait,  pendant  sa  traversée  , que  soup- 
çonner qu’il  portoit  les  germes  de  cette  horrible  maladie.  II  éfoit 
arrivé  au  lieu  de  sa  destination  , et  n’avoit  perdu  que  deux  de  ses 
passagers  ; les- autres,  en  débarquant  , furent  heureusement  dé- 
posés dans  le  lazareth.  C’est  alors  que  le  fléau  s’est  manifesté  avec 
tous  ses  symptômes.  A Finstant  les  mesures  les  plus  actives  ont 
eié  opposées  à ses  progrès  ; mais  le  capitaine  et  le  reste  de  so'iï 
«équipage  s’étoient  sauvés  dans  la  chaloupe  , et  ont  sans  doute  été 
porter  sur  quelque  côte  voisine  , le  mal  dont  ils  étoient  atteints. 
On  a brûlé  le  bâtiment  et  tout  ce  qu’ii  contenoit.  Les  passagers 
subiront  une  quarantaine  de  80  jours. 

Nous  avons  sous  nos  yeux  le  second  exemple  de  cette  funeste 
Imprudence.  Un  paquebot  russe  , mouillé  dans  notre  port  de-^ 
puis  un  mois  , s’est  arrêté  , avant  de  sortir  du  canal , dans  la 
baye  de  Bujukdère.  Tout  à coup  la  peste  s’est  déclarée  à son 
bord.  Deux  officiers  et  plusieurs  matelots  en  ont  été  les  victimes.  - 
Le  ministre' de  Russie  , dont  les  effets  dévoient  être  chargés  à 
bord  de  ce  paquebot*  a fait  prendre  toutes  les  mesures  que  la 
prudence  commande.  Le  paquebot  , qui  étoit  à l’ancré  vis-à-vis 
de  son’palais  , a été  éloigné,  et  on  a établi  des  lentes  en  raie 
càmpâgne  pour  y, loger  l’équipage.  On  suppose  que  la  peste  s é- 
toit  attachée  à des  étoffes  achetées  par  les  officiers  -,  et  on  a or- 
donné , en  cpnséquence  , que  toutes  les  marchandises  qui  se 
trouvent  à bord  , ainsi  que  toutes  les  hardes  séroient  trempées  ■- 
dans  Feaü  et  exposées  à l’air. 


On  souscrit  chez  ü’Hiauville  , propriétaire  de  ce  .Tournai , rue 
•If  ôttVe-d«s~P«tits-Ghamps  ,nes  24  et  33 , près  celle  Chaba^nais, 
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Motion  d'ordre  relative  aux  assassinats  qui  st 
les  grandes  routes.  — Dénonciation  contre 


commettent  sup 
un  journaliste  y 
renvoyée  par  le  conseil  des  cinq-cents  au  directoire.  — - Nouv *. 


CONSEIL  DES  CINQ-CEFTS. 

Séance  du  q frimaire. 

Présidence  du  citoven  Siéyès. 

Jl/ administration  de  1 hospice  civil  de  Digne  écrit  an  conseil  : 
« T es  besoins  des  pauvres  augmentent  dans  une.  proportion 
effrayante.  Ils  ne  subsistent  pins  que  du  crédit  individuel  de 
chacun  des  administrateurs;  et  ce  crédit,  vous  le  sentez  , ne 
peut-être  de  longue  durée.  T.-ps  biens  de  l’hospice  ont  été  vendus. 
Le  remplacement  ordonné  r/a  encore  eu  aucune  exécution  , mal- 
gré la  diligence  que  /administration  a mise  à envoyer  au  direc- 
toire son  bilan  et  les  pièces  qui  constatent  l’état  des  biens  vendus. 
Vendiez,  citoyens  législateurs  , nous  tirer  de  l'embarras  où  nous 
met  la  détresse  absolue  que  nous  gommes  à la  veille  d’éprouver  f 
après  avo.r  épuisé  toutes  nos  ressources  ». 

• On  demande  le  renvoi  à une  commission. 
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Samt-îïorrent  demande  le  reuvoi  au  directoire.  La  lai  , dit-il , 
Veut  que  M hospices  dont  lesbiens  ont  été  vendus,  envoient 
leur  bilan  et  les  pièces  probantes  au  directoire,  ainsi  que  l'admi- 
nistrai on  de  l’hospice  de  Digne  dit  l’avoir  fait.  C’est  donc  au  di- 
rectoire à pourvoir  aux  besoins  des  hospices  , et  s’il  a besoin  île 
consulter  le  corps  législatif,  ou  de  se  faire  autoriser  par  lui,  de 
lui  adresser  ses  observations  ou  ses  demandes. 

Sorel  s’oppose  au  renvoi  au  directoire.  Une  loi  , dit-il,  a mis 
h la  disposition  du  ministre  de  l’intérieur  une  somme  de  3 mil- 
lions pour  subvenir  aux  besoins  des  hospices  des  departemens  , 
et  une  autre  de  4 à 5 millions  pour  subvenir  aux  besoins  de  ceux 
du  département  de  la  Seine.  Si  ces  sommes  ne  sont  pas  suffi- 
santes, il  faut  les  augmenter:  mais  toujours  faut-il  que  les  pau- 
vres subsistent  en  l’an  6 ; et  les  moyens  a prendre  pour  cela  ne 
peuvent  s’ajourner.  Cet  objet  n’est  assurément  pas  indigne  de 
l’attention  du  corps  législatif. 

Laloi  : Soit  qu’il  faille  mettre  de  nouveaux  tonds  à la  dispo- 
sition du  ministre  de  l’intérieur  , pour  venir  au  secours  des  hô- 
pitaux , soit  qu’il  fkille  leur  donner  des  biens  nationaux  en  rem- 
placement de  leurs  biens  vendus  , c’est  toujours  le  corps  legis- 
latif qui  doit  en.connoître.  Ainsi  , je  demande  le  renvoya  une 
commission  spéciale  , pour  vous  en  faire  un  prompt  rapport. 

Saml-Horrent  annonce  qu’un  membre  a déposé  sur  le  bureau 
un  journal  intitulé  : le  Défenseur  de  la  vérité  et  des,  principes  , 
pour  que  l’article  qu’il  contient  et  qui  motive  sa  réclamation  , 
soit  confronté  avec  le  procès-verbal  de  la  séance  du  3 brumaire  , 
dont  il  y est  mention.  Le  journaliste  parle  d abord  dune  faction 
qui  veut  substituer  a la  démocratie  le  gouvernement  d un  seul  , 
avec  changement -de  dynastie.  Il  lie  à cette  supposition  un  fait 
prétendu  celui  d’une  pétition  présentée  le  3 brumaire,  au  con- 
seil des  cinq-cents  , par  un  homme  de  lettres  , qui  v propose 
rétablissement  d'une  ecole  spéciale  pour  les  enfans  des  direc- 
teurs , ministres  , ambassadeurs,  elc«~;  puis  il  ajoute  quelle  » 
été  mentionnée  honorablement,  sans  qu’aucun  membre  ait  eleve 
la  voix  sur  cette  infraction  aux  lois  de  légalité.  Le  procès-verbal 
lu  par  le  secrétaire  , lait  bien  mention  de  l’hommage  d un  ou- 
vrage ayant  pour  titre  : Essai  sur  la  régénération  des  finances 
et  Su  commerce  en  France  ; d’une  pétition  du  même  auteur  , 
sur  une  extension  donnée  par  l'administration  des  postes  , a un 
article  de  la  loi  du  q vendémiaire;  et  enfin  , d’une  autre  petihoa 
où  il  est  parlé  de  l’école  spéciale  en  question.  Mais  le  procès- 
verbal  ne  contient  d’autre  mention  honorable  , que  celle  de 
l’ouvrage  relatif  aux  finances  et  au  commerce  : la  division  des 
trois  objets  y est  parfaitement  établie.  _ . . 

Samt-Horrent  demande,  le  renvoi  au  directoire  du  journal  qiu 
a publié  cette  calomnie,  à moins  que  le  conseil  ne  préféré  ex- 
primer le  mépris  le  plus  profond  pour  son  auteur. 


. S9 

Philippe  Delleville  dit  qu'il  faut  être  bien  chatouilleux  pour 
s’arrêter  à des  impertinences  insérées  dans  les  journaux. 

Pison-cbi-Galancl  invoque  l’ordre  du  jour  , motivé  sur  la  loi  du 
19  fructidor  , qui  met  sous  la  surveillance  de  la  police  les  feuilles 
périodiques  et  les  presses  qui  les  impriment. 

Eudes  appuie  le  renvoi  au  directoire.  îl  déclare  que  le  journal 
dont  il  s’agit  est  véritablement  incendiaire.  Il  en  cite  un  passage 
qui  peut  être  regardé  comme  une  provocation  à l'assassinat.  L’au- 
teur y dit  au  peuple  : « Eveille-toi,  et  couvre  l’abîme  ouvert 

sous  tes  pas,  par  les  cadavres  ensanglantés  de  tes  ennemis  ». 

Gillemardet  dit  que  ce  n’est  pas  la  première  fois  que  ce  jour- 
nal prêche  l’assassinat,  la  révolte,  et  provoque  le  renversement 
jd  11  gouvernement  républicain.  Depuis  le  18  fructidor,  dit-il, 
les  journaux  échappés  à l’animadversion  des  républicains  , se  sont 
affublés  d’un  autre  masque  , et  cherchent  à perdre  les  patriotes 
par  l’exagération.  Il  appuie  le  renvoi  au  directoire. 

Un  autre  membre  assure  qu’on  a imprimé  , il  y a quelques 
jours  , dans  ce  même  journal,  que  les  biens  nationaux  n’étoieut 
qu’un  dépôt  entre  les  mains  des  acquéreurs. 

Le  conseil  prononce  le  renvoi  au  directoire , par  un  message. 

Les  assassinats  multipliés  qui  se  commettent,  depuis  quel- 
que temps,  sur  presque  toutes  les  grandes  routes,  donnent  lieu 
à Jean  Debry  de  présenter  une  motion  d’ordre  sur  les  moyens 
de  garantir  la  sûreté  des  voilures  publiques  et  des  voyageurs. En 
apprenant , dit-il  , le  récit  des  attentats  qui  ont  lieu  chaque  jour, 
quel  est  celui  d'entre  vous  qui  ne  s’est  pas  demandé  vingt  fois, 
s’il  y a des  lois  répressives,  ou  si  le  gouvernement  républicain  est 
un  gouvernement  de  vols,  de  pillages  et  d’assassinats.  Vous 
avez  pris  , fan  passé  , une  résolution  contre  les  chauffeurs  ; je 
eroyois  que  ces  mesures  sévères  remédieroient  au  mal.  Ou  la 
législation  est  completle  , ou  elle  ne  l’est  pas;  dans  le  dernier 
cas  , il  faut  sévir  contre  les  fonctionnaires  qui  apportent  de  la 
négligence  dans  son  exécution.  Les  législateurs  doivent  prévenir 
les  crimes  ou  les  punir  , et  faire  tourner  le  châtiment  au  profit 
de  la  société. 

Il  demande  : 1°  un  message  au  directoire  , pour  savoir  quelles 
sont  les  causes  des  assassinats  qui  se  commettent  depuis  quel- 
que temps  sur  les  grandes  routes  , et  si  elles  proviennent  d® 
f insuffisance  ou  de  l’inexécution  des  lois  i 

2°  Le  renvoi  à une  commission  qui  sera  chargée  d’examiner 
les  lois  déjà  existantes  sur  la  police  générale  et  intérieure  de  Ici 
République. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

On  reprend,  sans  la  terminer,  la  discussion  snr  les  droits  de 
,siiccessibilité  des  enfans  naturels. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 


Séance  du  r]Jrimaire. 

On  reprend  la  discussion  snr  Jes  ci-devant  nobles. 

yote  aqgsj 1»  résolution  ; commç  haussai,  i\ 
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attaque  le  considérant;  il  lui  reproche  de  contenir  un  principe 
faux  , et  çPèlre  de  nature  à produire  les  effets  les  plus  opposés 


faux  , et  cPètre  de  nature 


aux  idees  de  la  liberté:  Il  en  résulterait  , dit-il  , que  le  droit  de- 
cité  fésideroit  uniquement  dans  les  fonctionnaires  publics  et  dans 
ceux  qui  ont  servi  la  Evépublique.  Le  liai  que  l’on  est  membre  'de 
Tétât  social  , prouve  la  volonté  d'être  citoyen  , parce  qu  on  ne 
peut  pas  ne  pas  vouloir  le  maintien  des  lois  , le  respect  des  per- 
sonnes , la  sûreté  clés  propriétés  if  seules  raisons  pour  lesquelles 
lés  hommes  se  sont  mis  en. société. 

Cornudet  .approuve  les  dispositions  dé  la  résolution,  en  tant 
«qu  elles  portent  contre  les  ci-devant  nobles  qui  ont  protesté  contre 
le  sscrét  de  1 assemblée  constituante  qui  a aboli  la  noblesse. 

Cette  mesure  lom  cfétre  pénale  envers  ces  hommes  , dii-il  , 
p’est  que  généreuse.  Mais  il  n’en  est  pas  de  même  à l’égard  des 
ci-devant  nobles  et  ennoblis  qui  n’ont  point  protesté  , qui  se 
sont  cordon  dus  afec  le  peuple  dont  ils  font  partie.  La  résolution 
ne  les  recohnois.sant  plus  que  comme  étrangers  , violé  , à leur 
égard  , le  pacte  'social.  Cette  rupture  seroit  la  plus  ouverte  et  la 
plus  sbandaleuse  violation  dç  notre  caractère  de  représentans  ; 
nous  île  serions  plus  rien  j du  moment  que  i on  fouleroit  aux  pieds 
facte  eu  vertu  duquel  nous  existons,  rions  ne  pouvons  point 
nous  permettre  un  tel  acte  : la  qualité  de  représentant  impose 
le  devoir  de  conserver  les  droits  des  représentés.  Or,  les  conser- 
verions-nous ces  droits,  lorsque,  profitant  du  pouvoir tpie  nous 
avons,  noua  dépotu lierions  de  ses  droits,  une  partie  de  ceux  de 
qui  nous  tenons  nos  pouvoirs  ? je  ne  pense  pas  qu’on  puisse 
iairn  une  réponse  satisfaisante. 

JLa  résolution  ii’infhge  point  une  peine  , dit-pn  ; mais  , au 
ïrubeii  de  ia  civilisation  universelle,  tes  ci- devant  nobles  n ap- 
partiendront à aucune  société  humaine  , et  ce  n’est  point  une 
peine  qu’on  leur  inflige! 

éaus  doute  il  lalloit  prendre  dès  mesures  pour  préserver  la 
République  des  atteintes  de  ses  ennemis.  Mais  les  ci-devant  no- 
bles sont  ils  ses  seuls  ennemis  ? c’est  $bnlve  tous  les  mécontens 
qu’il  [alloil  prendre  de  pareilles  mesures  , si  toutefois  il  éloit 


Je  ne  connais  que  trois  moyens  propres  à remplir  sagement 
çe  but,  et  je  vais  les  indiquer.  Le  premier  est  celui  des  élections 
graduelles,  qui  fut  proposé  à rassemblée  constituante,  par  un 
homme  que  la  France  a mis  san  nombre  Mo  ses  demi-dieux.  Si 
cette  marche  a voit  été  suivie  depuis  la  mise  en  activité  de  la.  j 
constitution  , c’eut  été  sa  pins  puissante  sauve-garcle  contre  tous, 
ses  ennemis  intérieurs. 

l e second  moyen  serait  de  n’autoriser  aucune  proposition  en  j 
Rapport  d’une  loi-  émanée  des  représentans  du  peuple  , qu’à près 
une  succession  de  temps  déterminée.  Une  révolution  est  un  état 
de  conquête,  sur  les  abus  qui  tyranhisoient  le  peuple;  le  lifgis^ 
la  leur  ne  doit  sé  'porter  qu’avec  une  grande  circonspection  l et 


précède  d’une  opinion  publique  éprouvée,  à changer  Tétât  de  la, 
conquête. 

Le  troisième  a été  proposé  dernièrement  au  conseil  des  cinq* 
cents.  C'est  de  soumettre  à une  vérification  nécessaire  le  corps 
législatif , et avant  le  premier  prairial  de  chaque  année,  les 
élections  pour  la  représentation  nationale.  La  généralité  des  ci- 
toyens doit  avoir  une  garantie  de  la  légalité  et  de  la  légitimité  dés 
élections  de  ceüx  qui  doivent  les  représenter. 

.Te  vote  contre  la  résolution  , parce-  qu’elle  énonce  , dans  son 
considérant  , un  prétendu  principe  qui  priverait  les  deux  tiers 
de  la  natioii'de  l'exercice  de  ses  droits:  parce  quelle  rompt  l.e 
pacte,  social  à Tégard  des  ci-devaut  nobles  ; parce  que  la  mesure 
qu’elle  contient  est  extrême  , et  ne  frappe  qu’une  très-petite  par- 
tie des  ennemis  de  la  révolution. 

Rousseau  défend  la  résolution  : il  soutient  qu’elle  est  comman- 
dée par  1 intérêt  même  de  ceux  des  ci-devaut  nobles  epu  , sans 
aimer  *ni  avoir  servi  la  République  , redoutent  néanmoins  son 
renversement  ; parce  qu’ils  savent  que  cette  grande  catastrophé 
lie  pourront  arriver  sans  peser  également  sur  ceux  qui  en  seroient 
amis  ou  ennemis.  Il  est  donc  de  l’intérêt  de  ces  ci-devant  nobles, 
qu'on  oppose  une  digue  insurmontable  au  projet  de' ceux  d’entre 
eux  qui  pourraient  attirer  sur  tous  ,les  plus  grands  malheurs. 

Ils  seront  privés  dn  titre  de  citoyen;  mais  ce  titre  n’a-t-il  pas 
été  toujours  l'objet  de  leurs  superbes  dédains?  Ils  seront  privés 
des  droits  attachés  à ce  titre;  mais  ils  11e  les  ont  jamais  exercés  , 
et  ils  ne  les  réclament  aujourd'hui  , que  pour  dépraver  l’esprit 
de  nos  assemblées  publiques  , égarer  leurs  intentions  et  leur  dic- 
ter des  choix  favorables  au  royalisme.  Ce  sont  autant  de  raisons 
pour  les  priver  de  ces  droits. 

Ivlais  c’est  , dit-on  , une  inconstitulionnalité.  Qu’est- ce  qu’une, 
inconstitutionnabté  lorsqu’il  s’agit  de  déroger  à la  constitution 
elle-même,  à raison  d’un  danger  pressant.  D’ailleurs  les  machi- 
nations que  les  ei-devant  nobles  ont  pratiquées  en  dernier  beu 
dans  une  grande  partie  des  d épar  te  me  lis  , pour  corrompre  les 
suffrages  et  les  faire  tourner  au  profit  du  royalisme  , suffisent 
pour  leur  faire  .ôter  les  droits  de  citoyen  ; car  l’article  32  de  la 
constitution  porte  que  celui,  qui  est  légalement  convaincu  d'a- 
voir vendu  ou  acheté  un  suffrage,  est  exclu  des  assemblées  pri- 
maires pour  20  ans.  Ainsi,  lu  constitution  elle-même  a prévu 
et  justifié  d’avance  la  résolution  proposée. 

Ce  n est  point  proscrire  en  masse  , comme  on  .l’a  dit  ; c’est  seu- 
lement se  mettre  en  défense.  Les  ci-devant  nobles  conspirent  en 
masse,  il  faut bien  les  signaler  en  masse.  Rousseau  vole  pour  D 
résolution. 

Baudin  l’attaque  comme  inconstitutionnelle  et  tendante  h ré- 
créer la  noblesse  qu’il  faut  condamner  sur-tout  à l’oubli. 

Nous  reviendrons  demain  sur  son  opinion. 

Loi  du  a,9  brumaire. 

Art.  î.  Le  costume  des  représentâtes . du  peuple  est  réglé  ainsi 
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Habit  français  , couleur  bleu  national  , croisé  et  dépassant  le 
genou. 

Ceinture  de  soie  tricolore  .avec  des  franges  d'or. 

iMauteau  écarlate  a la  grecqup  , orné  de  broderie  en  laine. 

Bonnet  de  velours  portant  une  aigrette  tricolore. 

II.  Les  dispositions  de  la  loi  du  3 brumaire  an  4,  Contraires 
à la  présente  , sont  abrogées. 

Loi  du  z frimaire. 

Art.  I.  Les  quatre  ouvriers , l'artiste  vétérinaire  etTinslructeur 
d équitation  qui  seront  rétablis  et  attachés  à l'état-major  de  la 
garde  du  directoire  exécutif,  seront  comptés  en  dehors  des  deux 
cent  quarante  hommes  de  cette  garde  , et  continueront  à jouir 
du  traitement  attaché  à leur  grade. 

II.  Il  sera  rétabli  pour  chaque  arme  un  adjudant-major  chargé 
des  fonctions  de  porte-drapeau  et  porte-étendart. 

III.  Il  sera  attaché  à la  garde  du  directoire  exécutif  trente- 
deux  musiciens  , dont  un  chef. 

XV.  La  solde  et  le  traitement  des  musiciens  seront  les  memes 
que  pour  la  musique  des  grenadiers  du  corps  législatif. 

V.  Les  quatre  adjudans  supérieurs  feront  partie  de  la  garde 
à cheval. 

Autre  du  même  jour. 

m -A-B-T.  Ier.  Le  droit  d’un  décime  par  franc  (deux  sous  par  liv. 
vieux  sfyle  ) établi  par  la  loi  du  7 frimaire  an  5 , est  prorogé 
par  celles  des  2 floréal  et  8 thermidor  suivans  , continuent  à être 
perçu  pendant  le  cours  de  l’an  6 , en  sus  du  prix  de  chaque 
billet  d enlree  et  d abonnement  dans  tous  les  spectacles  ou  se  don- 
nent des  pièces  de  théâtre. 

II.  Le  même  droit  d un  décime  par  franc  ( deux  sous  par. 
livre  , vieux  style)  , établi  et  prorogé  par  les  lois  des  7 frimaire 
et  2 floréal  an  5,  en  sus  du  prix  de  chaque  billet  d’entrée  et 
d abonnement  aux  bals,  feux  d artifice,  concerts,  courses  et  exer- 
cices de  chevaux  , et  autres  fêtes  où  l'on  est  admis  en  payant  , 
porte  au  quart  de  la  recette  brut  , par  la  loi  du  8 thermidor  sui- 
vant , continuera  à être  perçu  sur  ce  dernier  taux  pendant  le 
cours  de  l’an  6. 

III.  Le  produit  des  droits  perçus  en  vertu  des  articles  précé- 
dées, sera  consacré  uniquement  aux  besoins  des  hospices  et 
aux  secours  à domicile  , dans  les  proporlions  qui  seront  déter- 
minées par  le  bureau  central  , dans  les  communes  où  il  y a 

usieurs  municipalités , et  par  l’administration  municipale  dans 
es  autres  , conformément  aux  lois  des  7 frimaire  et'8  thermidor 
derniers. 
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PARIS. 

Hoirs  sommes  tellement  habitués  aux  merveilles,  que  le  pro- 
jet défaire  descendre  cent  cinquante  mille  hommes  en  Angleterre 
avec  une  mongolfière  , est  rapporté  ; ar  la  plupart  de  nos. journal 
listes,  sgns  être  accompagné  de  la  moindre  épi  gramme,  r 
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iToici  un  autre  fait  rapporté  très-sérieusement  : le  célèbre  aé* 
ronaute  Blanchard  , a , clit-on  , construit  une  femme  mécanique , 
qui,  par  des  ressorts  très-savans  , souille  le  froid  et  le  chaud, 
fond  les  métaux,  dirige  l’électricité  à volonté,  abat  un  oiseau 
d’un  coup  de  pistolet,  et  lait  mille  autres  choses  avec  une  in- 
concevable adresse. 

Les  mensonges  vont  toujours  leur  train  dans  nos  feuilles  pério. 
cliques.  Les  députés  Bernois,  qu’on  avoit  dit  partis  par  ordre  du 
directoire,  sont  partis  parce  que  leur  mission  étoit  finie  , et  qu’ils 
n’ont  jugé  à propos  de  resler  plus  long-temps  à Paris.  Ainsi  s’é- 
vanouissent tontes  les  conjectures  qu’on  avoit  tirées  de  leur  ren- 
voi. C’est  bien  dommage  ! 

La  cour  de  Madrid  envoie  un  ambassadeur  auprès  de  la  Ré- 
publique cisalpine  : elle  a changé  le  grand  inquisiteur  , et  fait 
plusieurs  autres  destitutions  suivies  de  nouvelles  promotions  ; 
le  marquis  del  Campo  est  rappelé,  et  remplacé  par  M.  le  comte 
de  Cabarrus  , père  ae  la  citoyenne  Taliien. 

C’est,  dit-on  , le  ministre  aetpel  de  îa  marine  , Pléville-Le— 
pelley,  qui  commandera  les  flottes  qui  porteront  nos  braves  an 
Angleterre. 

Le  directoire  a nommé , à la  place  de  secrétaire  de  la  légation 
a la  Haye  , le  citoyen  Aubin  Champigny  , ci-devant  membre 
de  la  convention.  Charles  Delacroix  avoit  demandé  Theremin , 
mais  la  place  étoit  promise. 


NOUVELLES  ETRANGERES. 

Londres : ij  iiovembre.  Le  lord  Bridport  est  ressorti  avec  dix* 
huit  vaisseaux  de  ligne  , pour  aller  croiser  devant  Brest , oil 
l’on  dit  qu’ihse  prépare  un  armement  de  dix-sept  vaisseaux  d© 
ligne. 

La  cour  vient  de  créer  dix-sept  nouveaux  pairs  irlandais. 

Quoique  M.  Pilt  ait  annoncé  que  difiérens  détails  , qui  res- 
toient  à compléter  dans  son  plan  de  finances  , l'obligeoient  d’en 
remettre  la  présentation  à la  chambre  à huitàine  , cependant  , 
comme  les  bases  en  sont  connues,  il  est  déjà  l’objet  des  discus- 
sions et  des  inquiétudes  publiques. 

Les  journaux  ministériels  se  plaignent  vivement  de  cette  cu- 
riosité , qu’ils  appellent  indiscrette  et  téméraire,  qui  livre  a ut: 
débats  de  l opinion  , des  plans  qui  reposent  encore  dans  les  mys- 
tères du  cabuiel , ou  meme  dans  le  génie  du  ministre  qui  les  a 
créés.  C’est  , sans  doute,  pour  prévenir  les  erreurs  et  les  plaintes 
auxquelles  des  notions  imparfaites  peuvent  donner  lieu  , que 
le  Times  , qui  déjà  nous  a prévenu  qu’il  étoit  fondé  à dire  que 
M.  Pi 1 1 se  proposoit  de  doubler  , de  tripler  et  de  quadrupler  la 
taxe,  par  une  nouvelle  révélation,  nous  apprend  aujourd’hui 
que  k chancelier  da  l’échiquier  cempte  , au  moyen  de  1’aug^ 


fïienialion  qui!  propose  , sur  un  produit  de  20  h 21  millions 
sterlings  ( environ  5oo  millions  tournois). 

Celte  taxe  rendo.t  a peu  près  8 millions  (.  192  millions;  c’est 
un  surcroît  de  3o8  millions).  Et  comme  il  esta  présumer  qu’un 
grand  nombre  de  contribuables , pour  se  soustraire  à ce  surcroît 
a . impôt,  feront  le  sacrifice  des  objets  'et  des  jouissances  de  luxe 
sur  lesquels  il  doit  tomber  , pour  assurer  cette  rentrée  toute' 
entière  au  trésor  public  , le  même  journal  nous  annoncé  qu’il 
sera  proposé  d’asseoir  cette  taxe  additionnelle  , par  un- elfe t ré- 
troactif", sur  le  produit  de  la  dernière  année  , d après  les  relevés 
des  rôles.  Par  ce  moyen,  ajoute-  t-il , les  contribuables  ne  pour- 
ront se  soustraire  à l'impôt  en  vendant  leurs  caresses  , leurs  che- 
vaux , et  les  autres  objets  sur  lesquels  il  doit  porter. 

Malgré  les  remontrances  des  écrivains  ministériels  , on  s’obs- 
tine' à répéter,  avec  amertume  , que  tripler  ou  quadrupler  les 
taxes  mobiîiaires  , est  la  mesure  la  plus  d<js^streuse'quo  le  génie' 
fiscal  du  ministre  ait  pu  imaginer.  On  se  rappelle  qu’à  l'époque 
où  ces  contributions  ont  été  établies,  il  fut  reconnu  que  le  peu- 
ple n’en  pouvoit  supporter  dp  plus  fort  es  sur' les  objets  soumis 
a .cet  impôt;  et  cependant  M.'  Pitt  , par  des  additions  succes- 
sives, les  a déjà  augmentées  de  40  pour  cent  depuis  leur  ins- 
titution. N ' 

C’est  sur-tout  sur  la  ville  de  Londres  et  sur  quelques  grandes 
villes  oîiles  loyers  sont  le  plus  chers  , que  tombera  le  poids  de  ces 
contributions.il  11’y  a pas  de  maison  un  peu  considérable  à Lon- 
dres , qui  , par  la  taxe  sur  les  fenêtres  ,11e  rende  au  fisc  l’énorme 
somme  de  cent  livres  sterlings." 

Voici  le  détail  des  sommes  votées  par  la  chambre  des  com- 
munes , pour  notre  marine. 

Pour  la  paie  de  i3  mois  de  lio,oco  matelots  ou  „ 
soldats  de  marine;  à une  livre  17  sous  sterl.  par 

ho  ;nme  pour  chaque  mois 64,560,000  L 

Pour  les  vivres,  à une ‘livre  18  sous  par  hormife, 

idem.y .............. 71 ,700,000 

Pour  l'usure  des  bàlimens.  . . . . . 9,000,000 

Pour  l’artillerie  destinée  à la  marine 35, 75q, coq 

Pour  le  transport  et  l’entretien  des  prisonniers..  20,000,000 
Pour  l’ordinaire  de  la  marine  , y compris  la 
demi-paie. 89, $56, 1 77 

Total. 290,866,177  1. 

— — — asaEESKa ViXSŒXSSg&BSKBBam- — 

A H N O LT  C E. 

' Mlÿsée  Champêtre  , ouvrage  dédié  aux  Dames  , par  Madame 
efe***  ; 3 volumes  in-18.  Prix  , 3 iiv. , et  4 liv.  franc  de  port.  A 
Paris,  chez  Bertrand,  libraire,  rue  de  Tonrnon  , n°  ijâj'.) 

Ou  souscrit  chez  DrîiAXs  ville  , propriétaire  de  ce  Journal,  rue 
iNeuve-des-Pehts-Champs , nos24üt  33,  près  celle  Chabannais, 


Du  9 Frimaire  , l’an  6 de  la  Républ.  (Mercredi  29  Novembre.) 


Prix,  12  liv.  én  numéraire  , pour  trois  mois  ; 22  liv.  10  sou3  , pour  six  mois  ; 
et  45  liv.  pour  un  an. 


Bourse  du  8 Frimaire. 


Amsterdam.  B.  57  il4,  58  il4,  58  îlS. 
Hambourg.  . . . » . iq6  , iq3  314. 
Madrid.  î ..........  i3. 

Cadix i3. 

Cî-ènes  .....  95  1I2,  95,  g5  1I2. 
Livourne.  ......  io3  1I2  , 102. 

[Lausanne 1I2  314  olo  p. 

pâle . . . . . . 1 b.  ilap. 

Londres 27  1.  26  1.  17  1I2. 

Lyon au  p.  à i5  jours. 

Marseille au  p.  à 3o  jours. 


' Bordeaux.  . . . au  pair,  à 10  jours. 
Montpellier-  * . . tu  j).  à 10  jours; 

; Inscriptions; 8 1. 

Bon  3 quarts 5 1.  11 . 

Bon  1 quart.  ....  4il.  10  , olo  p. 
Café  Martinique.  . . . 4;5  à 46  1I2. 

Sucre  d’Orléans 4o  à 42. 

Sucre  d’Hambourg.  ....  42  à 45. 
Savon  de  Marseille.  4 ; . . . . 1$. 

Huile  d’olive . o!3  à 24. 

Eau-de-vie  , 22  degrés.  . 420  à 425,- 


Reprise  de  .là  discussion  sûr  leé  en  fans  naturels  , et  résolution 
à ce  Sujet.  — Motion  d’ordre  relative  à la  formation  des  listes 
de  jurés.  — Nouvelles. 


V A ït  I s. 

INous  avons  rapporté,  d’après  quelques'joiifnàux  , qù’à  îa  stîib*. 
d’une  querelle  survenue  au  calé  Yon  , la  sentinelle  avoit  percé 
l’un  des  querelleurs  avec  sa  bayonnette  , et  avoit  été  ensuite  elle- 
même  coupée  en  morceaux:  cette  nouvelle  est  absolument 
fausse. 

Le  citoyen  Lacuée,  dans,  sa  réponse  k Maîlet-Dupan  , n’â 
point  désavoué  ses  liaisons  avec  Carnot  ; le  Rédacteur  publié 
aujourd’hui  deux  lettres  qui  prouvent  , en  effet,  l’intimité  de  ce 
député  avec  î ex-dirécteur  et  avec  le  commandant  Willot.  Il 
paroi t même  que  celui-ci  n’avoit  accepté  la  place  de  député  qu’à 
son  instigation. 

Le  ministre  delà  justice  a lait  publier  le  jugement  du  tribunal 
le  cassation  , chi  24  brumaire  dernier  , qui  déclare  que  les  jugea 
iu  tribunal  criminel  du  département  de  ia  Dvlc  ? seront  dé* 
noncés  au  corps  législatif,  comme  coupables  de~  forfaiture. 
Tome  ÏL  " I 


1 


66 

Quatorze  prêtres  du  département  de  l’Aisne  , ont  été  con* 
Üamnés  à la  déportation;  ils  sont  en  route  pour  Rochefbrt. 

Le  fameux  Thomas  Muir  , président  des  defetiders  écossois , 
condamné  à mort  en  cette  qualité  , et  dont  la  peine  avoit  été 
commuée  en  un  bannissement  à Botani-Bay-,  d’où  il  s’est  échappé, 
est  arrivé  à Bordeaux  , où  il  a été  accueilli  et  fêté  magnifique- 
ment par  les  patriotes  : il  va,  dit-on,  se  rendre  à Paris  où  il  veut 
se  fixer- et  se  rapprocher  du  gouvernement. 

Rdcher-Serisy  est  dans  une  prison  à Huningue  : le  ministre 
de  la  police  a donné  ordre  de  te  conduire  de  brigade  en  brigade 
a Rochefort,  d’où  il  sera  déporté. 

Isidore  Langlois  , ci-devant  rédacteur  du  Messager  du  Soir , 
renfermé  au  Temple  depuis  deux  mois  , vient  d’être  transféré 
à la  prison  de  la  Force. 

Le  cercle  constitutionnel , qu’on  avoit  dit  fermé  par  ordre  du 
gouvernement  , ne  l’a  été  ni  par  le  gouvernement  , ni  par  ses 
propres  membres  ; il  existe  toujours.  Les  journalistes  qui  ap- j 
plaudissoieut  à sa  fermeture,  en  sont  réduits  , aujourd’hui,  à lui 
conseiller  charitablement  de  ne  pas  rouvrir  ses  séances. 

M.  Swimburne  , chargé  , en  France,  de  ce  qui  concerne  re- 
change des  prisonniers  anglais  , et  qui  avoit  été  jusqu’à  présent 
relégué  à Fontainebleau  , a ob  tenu  la  permissionRe  venir  à Paris  , 
d’où  il  va  partir  pour  Londres.  Cette  circonstance  , ajoutée  à 
quelques  autres  probabilités  , fait  espérer  aux  amis  de  la  paix  , 
que  son  voyage  n’est  pas  étranger  à quelques  ouvertures  pacifi- 
ques de  . la  part  du  gouvernement  français. 

On  parle  de  la  découverte  d’une  correspondance  qui  prouve 
qu’on  eherehoit  à réorganiser  , dans  le  ci-devant  Maine  et  dans 
la  ci-devant  Bretagne  , la  guerre  des  chouans.  Les  pièces  ©nt  été 
saisies  sur  un  de  leurs  chefs , nommé  Tranche-Montagne  , qui 
s’est  échappé  des  mains  d’une  patrouille  , à Laval.  On  est  à la 
recherche  de  ce  brigand  ; déjà  quarante  de  ses  complices  étoient 
arrêtés  au  départ  d’un  agent  qui  vient  rendre  compte  à la  police. 
Ce  même  agent  n’a  manqué  Puisaye  que  de  cinq  heures. 

L’ex-ministre  de  la  marine  , Truguet,  va  partir  pour  Madrid, 
îi  y doit,  dit-on,  accélérer  la  sortie  de  la  flotte  espagnole. 

On  assure  que  la  Porte-Ottomane  voit  avec  quelque  inquié- 
tude le  régime  républicain  s’approcher  de  ses  Etats  , et  s’établira 
Corfou,  à Céphalonie  et  dans  quelques  autres  îles  de  la  mer 
Adriatique.  Cette  nouvelle  a bien  l’air  d’une  fable  ; nous  ne 
croyons  pas  que  le  turc  prenne  aussi  facilement  de  l’ombrage.  ïl 
doit  être  rassuré  par  la  profonde  ignorance  de  ses  peuples  et  pai 
le  contraste  de  leurs  opinions  avec  les  nôtres. 
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CONSEIL  DES  CIN  Q-C  E N T S„ 

Séance  du  8 Jt'imaire. 

Présidence  du  citoyen  Siéyès. 

Un  père  de  famille  avoit  dix  garçons  : neuf  sont  partis  , mai- 
gre ses  avis  , pour  partager  les  périls  et  la  gloire  des  soldats  ré- 
publicains ; quatre  ont  péri  dans  les  combats  ; cinq  survivent  ^ 
et  demandent  à rentrer  dans  leur  droit  d’hérédité  , dont  leur 
père  les  a privés  en  vendant  ses  biens  à celui  de  leurs  frères 
qui  est  resté  auprès  de  lui,  et  qui  partageoit  , disent-ils,  ses  sen- 
timens  contre-révolutionnaires.  — Renvoi  à une  commission 
spéciale. 

Le  citoyen  Couïon  Thevenot  offre  ses  talens  et  son  art  pour 
le  travail  du  journal  tachygraphique  , dont  plusieurs  membres 
du  conseil  ont  sollicité  l’établissement. 

Oudot  appuie  sa  pétition  , et  demande  qu’une  commission 
spéciale  soit  chargée  de  revoir  l’ancien  projet  de  Daunou  sur 
cet  objet.  — Adopté. 

Les  administrateurs  de  la  Gironde  se  plaignent  de  la  licence 
des  théâtres  , où  la  corruption  des  mœurs  et  de  l’esprit  répu- 
blicain est  propagée  avec  un  scandale  révoltant.  Ils  proposent  au 
conseil  d appliquer  aux  directeurs  , acteurs  et  actrices  des  spec- 
tacles 1 articie  24  de  la  loi  du  19  fructidor,  qui  investit  le  di- 
rectoire exécutif  du  pouvoir  de  déporter  , par  des  arretés  indi- 
viduels motivés  , les  prêtres  qui  troubleroient , dans  l’intérieur, 
la  tranquillité  publique. 

On  demande  le  renvoi  à la  commission  existante. 

Uarracq  observe  que  la  commission  n’a  pas  besoin  d’être  sti- 
mulée par  une  administration  pour  fair^ 


et  qu’il 


convient  mieux  de  renvoyer  ses  plaintes  et  sa  pétition  au  direc- 
toire executif  , chargé  spécialement  de  la 


@ son  devoir 
pétitioi 

surveillance  de  ces 


sortes  d établissemens. 

Le  conseil  renvoie  au  directoire. 

D après  le  rapport  d’une  commission  spéciale  sur  le  message 
du  directoire  exécutif,  en  date  du  29  germinal  dernier,  relatif à*la 
commune  de  Quillebœuf , qu’un  arrêté  de  l’administration  cen- 
trale du  département  de  l’Eure  a privé  de  l'administration  muni- 
Cipale  , en  la  transférant  ?i  Sainte-Opportune  ; le  conseil  consi- 
dérant qui!  n’appartient  pas  à l’administration  centrale  d’opérer 
cette  translation  , et  qu’un  agent  et  un  adjoint  municipal  sont 
msufiisans  pour  l’expédition  des  affaires  dans  une  commune 
populeuse  et  frontière  , où  il  existe  un  port  de  relâche  , un  tri- 
bunal de  commerce  et  une  école  de  navigation  ; considérant  que 
la  sûreté  publique  , la  loi  sur  les  passeports,  leur  examen  , leur 
délivrance,  l’exercice  d’une  surveillance  continuelle  dans  une 
commune  de  cette  importance,  y exigent  promp  ernen  lia  pré- 
?ence  et  tout  le  zèle  d’une  administration  municipa  e , arrête'qu© 
administration  municipale  fixée  ; dès  l’origine  da&3  la  commune 


de  Oulllebœiif  , et  transférée  à Sainte-Opportune  par  un  arrët^ 
du  département  de  l’Sure  , reprendra  l’exercice  de  sçs  fonctions 
dans  la  commune  de  Quillebœuf. 

Sur  le  rapport  d’une  autre  commission  , il  est  résolu  que  l’an- 
cienne commune  de  Coulanges  , près  Ne  vers  , est  distraite  de 
]$t  commune'  de  Ne  vers  , et  rétablie  , comme  avant  sa  réunion 
à ladite  commune  , et  suivant  ses  anciennes  circonscriptions,  en 
commune  distincte  et  séparée.  Cette  commune  fera  partie  du 
canton  de  \ evers  extra,  mures.  Il  sera  procédé  , suivant  la  cons- 
titution et  les  lois  , à la  nomination  d’un  agent  et  de  son  adjoint 
pour  ladite  cojnmune  de  Coulanges  -,  les  états  de  section  , rôles , 
matrices  de  rôles  , et  tons  les  titres  et  papiers/ de  la  commnne  , 
de  Coulanges,  actuellement  dans  celle  de  Ne  vers  , intra  muros , 
seront  remis  audit  agent,  par  inventaire  et  sous  son  récépissé. 

On  reprend  la  discussion  sur  la  successibilité  des  éiifans  na- 
turels. Il  s’agit  de  savoir  si  les  enfans  naturels  dont,  les  pères  et 
.mères  sont  décédés  après,  la  publication  de  la  loi  du  4 juin.  1793* 
doivent  recueillir  les  successions  directes  et  collatérales  ouvertes 
depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  12  brumaire  an  Z , jusqu’à, 
celle  de  la  loi  du  19  thermidor  an  4. 

Le  4 juin  1793  , la  convention  nationale  a décrété  que  les  en- 
cans nés  hors  du  mariage  sucçéclëroient  à leurs  père  et  mère  dans 
la  forme  qui  seroit  déterminée.  Cette  forme  a été  réglée  parla 
loi  du  12  brumaire  an  2 , et  il  y est  dit,  non-seulement  qu  ils 
seront  admis  aux  successions  de  leurs  père  et  mère,  mais  qu  à 
compter  de  ®e  jour,  il  y aura  successibilité  réciproque  entre  eux 
et  leurs  pareils  collatéraux , à défaut  d’héritiers  directs.  L’article 
i6>  de  la  meme  loi  parle  que  les  descendons  nés  hors  du  mariage 
représenteront  leurs  père  et  mère  dans  l’exercice  des  droits  que- 
la  présente  loi  leur  attribue. 

il  est  évident  que  ces  deux  lois  comprennent  indistinctement 
tous  les  enfans  naturels,  c’est-à-dire  ceux  dont  les  père  et  mère 
étaient  décédés  , comme  ceux  dont  les  père  et  mère  vivaient  en- 
core *,  qu  ainsi  les  uns  et  les  autres  sont  appelés  à recueillir  les 
successions  directes  et -collatérales  , échues  depuis  la  loi  du  18 
brumaire.  v , / , > ; - 

Cependant  une  loi  du  i5  thermidor  an  4 , a déclaré  que  le 
droit  de  successibilité  , accordé  aux  enfans  naturels  par  la  loi  du 
12  brumaire  , ne  pou  voit  avoir  d’effet  que  dans  le  cas  où  leurs 
père  et  mère  étoient  décédés  après  la  publication  de  la  loi  du  4 

j.  uni  1793. 

Il  résulte  de  là  , qu’aux  termes  de  la  loi  du  12  brumaire  , les 
enfans  naturels  ne  paurfbnt  succéder  à leurs  collatéraux  et  à leurs 
. ayeux  , qu’autaut  que  leurs  père  et  mère  sont  décédés  postérieu-. 
. rement  à la  loi  du  4 juin  1793.  On  a confondu  les  successions 
^ des  ascenclans  et  des  collatéraux  avec  les  successions  des  père  et 
pièce.  Il  faut  bien  que  ceux-ci  soient  morts  après  le  4 juin  1793, 
pour  que  leurs  enfuis  naturels  soient  habiles  à leur  succéder  ; 

, fp^is  la  loi  du  12  brumaire  p/exige  pas  que  le  décès,  des  père  e\ 


) 


mère.  d'un  enfant  naturel , soit  postérieur  à la  loi  du  4 juin  1793  , 
pour  qu’il  puisse  succéder  à son  ayeul  et  à des  collatéraux.  C’est 
don©  par  erreur  que  la  loi  du  1 5 thermidor  n’a.  admis  cette  suc- 
cessibilité  qu’à  condition  que  les  père  et  mère  seront  décédés  pos- 
térieurement au  4 juin  ljg3. 

Telle  est  l’analyse  des  raisons  contenues  au  rapport  de  T avard , 
et  répétées  par  ceux  des  opinans  qui  ont  partage  le  système  de 
la  commission.  Ses  adversaires  ont  combattu  le  projet* comme 
consacrant  le  principe  odieux  et  proscrit  de  la  rétroactivité. 

Après  quelques  débats,  le  projet  de  la  commission  est  adopté. 
Les  enfans  nés  hors  du  mariage  , de  personnes  libres  , à leur 
défaut  leurs  enfans  et  descendans  ont  recueilli  , soit  immédiate- 
ment de  leur  chef,  soit  par  représentation  de  leurs  père  et  mère  , 
les  successions  directes^et  collatérales  ouvertes  depuis  la  publi- 
cation de  la  loi  du  12  brumaire  an  2 , jusqu’à  celle  de  la  ici  du 
l5  thermidor  an  4,  quoique  leurs  père  et  mère  lussent  morts 
avant  le  4 juin  1793.  Les  dispositions  de  la  loi  du  i5  thermidor 
an  4,  qui  se  trouvent  contraires  à la  présente  , sont  rapportées. 
Il  ne  sera  donné  aucune  suite  aux  jugemens  rendus  en  consé- 
quence des  dispositions  rétroactives  de  la  loi  du  i5  thermidor 
an  4. 

Rampillon  fait  renvoyer  à une  commission  spéciale  l’examen 
des  questions  suivantes  : quel  est  le  mode  que  devront  suivre  à 
l’avenir  les  administrations  centrales  de  départemens  , pour  h* 
formation  des  listes  de  jurés  , soit  d’accusation  , soit  de  juge- 
ment ? Ne  sera-t-il  pas  nécessaire  de  donner  à ces  listes  unè  pu- 
blicité capable  de  faire  disparoître  les  inconvéniens  existans  dans 
le  mode  actuel  ? Enfin  , ne  conviendroit-iî  pas  de  fixer  un  jour 
pour  celte  opération  , qui  devra  toujours  se  faire  publiquemén  t ? 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  8 'Frimaire. 

Présidence  du  citoyen  Rossé  e. 

Sur  le  rapport  de  Bordas,  le  conseil  approüve  une  résolution 
du  5 frimaire  , qui  porte  qu’en  cas  de  partage  de  voix , la  décla- 
ration des  jurés  sera  censée  faite  en  faveur  de  l’accusé. 

Legrand  fait  un  rapport  sur  la  résolution  du  17  brumaire  , qui 
détermine  le  montant  des  crédits  à ouvrir  aux  divers  ordonnateurs 
pendant  l’an  6.  Il  Analyse  les  divers  articles  de  dépenses  contenus 
dans  cette  longue  résolution. 

L’étendue  de  ce  rapport  a déterminé  le  conseil  à Tinterrompre 
et  à en  ordonner  l’impression. 

Nous  rétablissons  ici  l’opinion  de  Baudin  sut  la  résolution  re- 
lative aux  ci-devant  nobles  , opinion  cpie  nous  n’avions  fait  qu’in- 
diquer dans  la  séance  d’hier. 

Baudin  demande  le  rejet  de  la  résolution.  Il  rend  justice  aux 
intentions  de  ceux  qui  ont  proposé  la  résolution  , et  de  ceux  qui 
la  défendent  U est  intimement  cpnvainçu  que  leur  unique  but 


• , . 70 

est  de  préserver  la  constitution  ; maïs  il  craint  qu’ils  ne  se  soient 

trompés  sur  les  moyens. 

La  constitution  , clit-il,  a été  acceptée  par  le  peuple  souverain; 
elle  l a été  avec  une  liberté  sur  laquelle  on  n'a  jamais  élevé  le 
moindre  doute.  Tous  les  Citoyens  , même  ceux  qui  ny  ont  pas 
donné  leur  assentiment,  mais  qui  vivent  sous  son  empire,  sont 
•assujétis  à ses  lois.  Elles  lait  peser  également  sur  eux  , comme 
sur  ceux  qui  l'ont  acceptée  , les  devoirs  et  les  charges  quelle  im- 
pose ; conséquemment  ils  doivent  jouir,  comme  les  autres,  des 
mêmes  droits  et  des  mêmes  avantages.  D'ailleurs  , après  1 accep- 
tation de  La  constitution  , la  convention  nationale  lit  une  loi  d’am- 
nistie : ce  pardon  ne  lut  pas  seulement  accordé  aux  hommes  qui 
avoient  outré  la  révolution;  il  le  hit  encore  à ceux  qui  avoient 
entravé  sa  marche.  Tous  les  torts  ont  été  également  ensevelis  ; 
pouvez-vous  les  exhumer  au  bout  de  deux  ans  ? pouvez  - vous  , 
au  bout  de  deux  ans  , dire  à ceux  qui  ont  été  parties  dans  un 
contrat  : Vous  n’en  faites  plus  partie  ? Qui  stipulait  lors  de  la 
formation  du  pacte  social  ? la  nation  toute  entière.  Qui  stipule- 
rait aujourd’hui?  la  représentation  seule,  et  pourquoi?  pour 
rompre  le  contrat  lait  par  la  nation  entière.  La  résolution  n’est 
point  contraire  à la  constitution  , dib-on.  Cependant , que  l’on  soit 
de  bonne  loi  , et  l’on  conviendra  que  la  constitution  est  là  qui 
gêne , qui  embarrasse.  L’article  12  , dont  on  a parlé  , prévoit  les 
quatre  cas  où  Ton  est  déchu  des  droits  de  citoyen  ; l’art.  i3  pré- 
voit les  cinq  cas  où  l’on  en  est  seulement  suspendu  ; et  Fart.  14 
dit:  i exercice  des  droits  de  citoyen  11e  peut  être  perdu  ni  sus- 
pendu que  dans  les  cas  prescrits  par  les  deux  articles  précédens. 
Que  répondre  à cet  article  ? 1 interdiction  qu’il  porte  n’est  - elle 
pas  aussi  formelle  que  celle  par  laquelle  l’art.  3y3  de  la  constitu- 
tion vous  défend  de  faire  aucune  exception  nouvelle  aux  lois 
rendues  contre  les  émigrés? 

On  paroît  supposer  que  les  nobles  de  tons  les  pays  de  l’Eu- 
rope ne  font  qu’une  seule  corporation  entre  eux  , et  c’est  pour 
cela  qu’on  veut  exclure  des  droits  de  citoyens  , ceux  qui  éloient 
fcnlrefois  nobles  en  France.  Celte  supposition  est  fausse  , car  un 
noble  français,  par  exemple,  n’auroit  point  séance  à la  diète  de 
Ratisbonne  , par  cela  seul  qu’il  seroit  noble.  D’ailleurs  , ce  qui 
prouve  que  les  nobles  d’un  pays  n’ont  point  pour  les  nobles  d’un 
autre  pays,  les  mêmes  égards  qu’ont  entre  eux  les  nobles  du  même 
état;  c’est  que  j’ai  oui  dire  qu’après  la  prise  de  Verdun  par  les 
Prussiens  , un  noble  français  reçut,  en  plein  jaur  , des  coups  de 
bâton  d’un  officier  prussien.  Je  ne  suis  pas  assez  instruit  des 
préjugés  nobiliaires  pour  savoir  si,  dans  une  ville  prise,  un  noble 
français  peut  recevoir  des  coups  de  bâton  sans  déroger.  (On  rit.) 

Après  avoir  prouvé  que  la  résolution  est  inc@nstitutionnelle  , 
Baudin  s’attache  à prouver  qu’elle  ne  pourroit  que  nuire  à la 
République,  en  y rapportant  l’esprit  d’inégalité.  Depuis  huit  ans 
la  noblesse  est  détruite  , et  on  l’exhumeroit  en  un  instant  après 
tant  d’efforts  faits  pour  l’anéantir.  De  tçus  les  moyens  d’anéan- 


fisse  mea ï quon  puisse  employer  contre  elle,  î«  pîus  efficace  9 
c’est  l’onbli  : et  I on  flattera  infiniment  les  nobles  , meme  en  les 
.persécutant  ; car  ce  qu’ils  désirent  le  plus  , c’est  qu’on  s’occupe 
d’eux. 

Une  anecdote , entre  mille  autres  , prouve  ce  fait.  Lors  de  la  loi 
du  27  germinal  an  2 , quichassoit  les  prétendus  nobles  de  Paris, 
un  de  ces  hommes  se  félicitoit  , tout  rayonnant  de  sottise  et  d« 
vanité  , de  ce  qu’il  étoit  atteint  par  la  loi.  J’y  suis  compris  , di- 
soit-il avec  complaisance  ; cela  est  indubitaole  : je  ne  peux  pas 
rester  vingt-quatre  heures  à Paris;  et  l’insensé  , pour  satislair® 
son  fol  orgueil  , alloit  lui-même  inscrire  son  nom  sur  la  liste  de 
proscription.  Eb  bien  ! beaucoup  d’entre  eux  sont  encore  comme 
cela  ; c’est  chez  eux  une  maladie  incurable.  Vous  les  exclurez 
des  assehiblées  primaires  ; ils  s’en  glorifieront  ; ils  diront  : O11  a 
jugé  que  jetois  d’une  naissance  trop  illustre  pour  entrer  clans 
de  pareilles  réunions.  Vous  leur  donnerez  vous-mêmes  la  satis- 
faction qu’ils  cherchent. 

Baudin  se  résume , et  vote  contre  la  résolution. 


Loi  du  y Jrimaire. 


I.  Le  directoire  exécutif  est  autorisé  à faire  F échange  des  pro- 
priétés nationales  connues  sous  les  noms  de  maison  de  l’ Univer- 
sité , située  rue  de  l’Université,  au  coin  de  la  rue.  du  Bac,  et 
celle  dite  des  Feuillantines  , rue  du  Faubourg- Jacques  , n°  223  , 
contre  la  maison  de  Cas  trie  , rue  de  Varennes,  actuellement 
occupée  par  le  ministre  de  la  guerre,  appartenant  au  citoyen 
Guyol. 

II.  La  soulte  et  indemnité  résultantes  de  l’échange  autorisé 
par  l’article  précédent,  seront  réglés  de  gré  à gré  entre  le  direc- 
toire exécutif  et  l’échangiste  susnommé  , d’après  vérification  et 
rapport  préalables  d’experts.. 

Autre  du  même  jour . 

I.  Toutes  agences  établies  pour  vendre  par  forme  de  loterie , 
soit  avec  mélange,  ou  sans  mélange  de  lots,  ou  primes  en  ar- 
gent , des  eflêts  mobiliers  ou  immobiliers  , de  quelques  nature 
qu’ils  puissent  être  , sont  dans  le  cas  de  la  prohibition  prononcée 
par  l’article  91  de  la  loi  du  9 vendémiaire  dernier. 

II.  Pourront  néanmoins  lesdites  agences,  dans  le  délai  de 
deux  mois  à compter  de  la  publication  de  la  présente  loi , ter- 
miner leurs  opérations  par  elles  commencées  à ladite  époque  , 
sans  qu’il  leur  soit  permis  d’en  commencer  de  nouvelles,  ni  de 
donner  aucune  suite  à celles  commencées  depuis  la  publication, 
de  ladite  ioi. 


NOUVELLES  ETRANGERES. 

Milan  , 5 jjovembre.  On  assure  qu’après  l’échange  des  ratifi- 
ée tions.de  la  paix  ; les  forteresses  d’Osoppo  et  de  Palma-NuQVa 
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seront  aussitôt  retoises  aux  Autrichiens  , et  qu’alors  les  troupes 
françaises  se  retireront  de  l’Italie.  On  ajoute  que  la  République 
Oisalpine  se  gardera  par  ses  propres  forces  , qui  seront  comman- 
dées par  le  général  français  Fiorella  , corse  de  naissance.  Il  seroit 
sans  doute  à désirer  qu’elle  put  en  effet  se  garder  elle-même.  Co 
n’est  qu’ai  ors  qu’elle  sera  véritablement  libre  ; mais  en  attendant 
quelle  soit  sortie  des  langes  de  feulante  , qu’elle  ait  acquis  une 
consistance  réelle  que  le  seul  enthousiasme  delà  liberté  ne  sau- 
ï-oit  donner  , he  seroit-il  pas  convenable  , pour  sa  propre  sûreté  i 
pour  la  sauver  . des  dangers  de  l’inexpérience  et  de  ceux  de  ses 
divisions  intérieures  , quelle  fût  encore  quelque  temps  protégée 
par  une  portion  du  moins  de  cette  armée  qui  lui  a donné  les  le- 
çons et  l’exemple  de  la  victoire  ? Sans  doute  une  pareille  pro- 
tection peut  avoir  des  inconvépiens  pour  un  peuple  libre  ; mais 
pour  affermir  son  indépendance  , ne  doit-il  pas  se  résigner  à en 
sacrifier  passagèrement  une  partie  ? Au  moment  où  il  vient  de 
prendre  rang  parmi  les  puissances  de  l’Europe  , sera-t-il  assez 
îort  contre  ses  ennemis  extérieurs?  le  sera-t-il  assez  sur-tout 
contre  ceux  du  dedans  ? 

C’est  prématurément  qu’on  a annoncé  que  le  citoyen  Briche  , 
français  de  naissance  , avoit  été  nommé  ministre  déjà  police.  Il 
uy  a encore  de  décidé  que  la  promotion  du  général  Vignolle  , 
(autre  français)  au  ministère  de  la  guerre.  Il  est  peut-être  sin- 
gulier que  des  étrangers  obtiennent  ainsi  les  prmières  places  dans 
notre  administration.  La  jalousie  nationale  peut  en  murmurer. 
Mais  ces  étrangers  sont  des  français  , des  alliés;  ils  ont  grande- 
ment concouru  à nos  succès  ; la  reconnoissance  en  a fait  nos  con- 
citoyens adoptifs. 

Ce  ne  sont  pas  les  Seuls  habitans  de  Venise  qui  ont  exprimé 
avec  énergie  le  désir  d’étre  aggrégés  à notre  B.épubliq$e.  Plu- 
sieurs autres  villes  de  Terre-Ferme  , Padoue  , Vicence  ,Bellune, 
Vérone  même,  qu’on  regardoit  comme  un  des  principaux  foyers 
de  l’aristocratie  vénitienne  , fourmillent  d’habitans  qui  ônt  émis 
le  même  vœu  , et  qui  ont  prié  notre  ministre  à Paris  d’en  être 
l’interprète  auprès  du  directoire  français  ; mais  nous  craignons 
bien  que  ce  Vœu  se  trouve  incompatible  avec  les  arrangemens 
des  grandes  puissances  qui  ont  crû  devoir  se  concerter  pour 
circonscrire  nos  limites.  L’exemple  de  Venise  n’est  pas  d’un  bon 
augure.  La  partie  de  ses  habitans  qui  se  proposoit  de  faire  re- 
tentir jusqu’aux  oreilles  du  directoire  de  France  ce  cri  de  vivre 
libre  ou  mourir,  est  déjà  trompée  dans  ses  .espérances.  Ils  avoient 
destiné  deux  de  leurs  députés  à venir  plaider  leur  cause  auprès 
du  général  Buonaparte  , et  quatre  autres  dévoient  se  rendre  à 
Paris.  Les  deux  premiers  n’ont  rempli  ici  qu’une  mission  im- 
puissante : une  autorité  supérieure  a empêché  les  autres  de 
poursuivre  leur  route. 


On  souscrit  chez  d’Hiauville  , propriétaire  de  ce  Journal,  rue 
SÏ9  .iv@-d@s-P©tit$~Charnp§ , nes  24  et  33 , près  celle  Ghabarmaiâ. 


JOUE.NAL  POLITIQUE  , HISTORIQUE  EÎ  LITTÉRAIRE. 


( Dirigé  par  L E N O I R - L A R O C H E.) 


Du  io  Frimaire,  fan  G de  la  Répubi.  ( Jeudi  3o  Novembre.) 


Trix  , 12  liv.  en  numéraire,  pour  trois  mois;  22  liv.  10  sous,  pour  six  mois; 
et  45  liv,  pour  un  an. 


Bourse  du  9 Frimaire. 


Aifisterdam  , B.  . - . 5~}  il4  53  il4. 
Hambourg. . 196  ig5  314  ig3  514  1I2. 


Madrid . i3. 

Cadix l3. 

Gênçs g5  1I2 , 95  , g3  1I2. 

Livourne io3il2,  102. 

Lausanne 1I2  314  olo  p. 

Bâle • . 1 b.  1I2  p. 

Londres.  . 27  1.  5 , 26  1.  17  1I2  , 27  1. 

Lyon au  p.  à i5  jours. 

Marseille au  p . à 5o  j ours. 


Bordeaux.  . . . au  pair  , à 10  jours. 
Montpellier.  . . . aü  p.  à 10  jours. 
Inscriptions.  . ; . . . . 7 1.  17  1I3. 

Bon  5 quarts 5 1.  5 lia. 

Bon  1 quart 4i  I.  4ol.  olo  p. 

Café  Martinique 45  à 46. 

SucFe  d’Orléans.  . . . • . 4o  à 4*. 

! Sucre  d’Hambourg 42  à 45. 

î Savon  de  Marseille . 16. 

Huile  d’olive 23  à 24. 

1 Eau-de-vie,  22  degrés.  . 420 à t 45. 


Mort  du  roï  de  V russe.  — Proclamation  du  general  Buonaparte 
à son  armée  ' en  la  quittant  pour  se  rendre  à Rastâdt.  — 
Conspiration  découverte  à Vienne.  — - Résolution  sur  Inorgani- 
sation de  la  gendarmerie  dans  le  departement  de  la  Corse.  — 
Approbation  de  la  résolution  concernant  les  ci-devant  nobles. 


PARIS. 


peut  aujourd’hui  croire  à la  mort  du  roi  dé  Prusse  : le 
Rédacteur  l'annonce  officielUment.  Il  est  mort  à son  châiéau  de 
Posldam  , le  26  brumaire  , à 9 heures  du  matin. 

La  police  a fuit. arrêter  un  nommé  Lespinasse  et  un  émigré, 
dit  François,  qui  refuse  de  déclarer  son  vrai  nom.  On  a,  dit-on, 
saisi  sur  eux  une  correspondance  volumineuse  avec  des  émigrés 
et  des  hommes  titrés  , résidens  à Turin.  Le  prétendu  François  a 
déclaré  avoir  logé  chez  -plusieurs  députés  ; mais  il  n’a  nommé 
que  Polissard  , condamne  à la'déportation.  Il  a vainement  ollert 
deux  cents  louis  à son  conducteur. 

Le  iuge  de  paix  de  la  division  Poissonnière  , a été  mis  en 
arrestation  en  vertu  d un  paandat  d’arrêt  décerné  par  l’accusateur 
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public.  Il  est  prévenu  d’avoir  dons  ses  fonctions,  et  meule  à sos 
audience,  dit  ; qu’il  n’y  avoit  aucune  sûreté  dans  l'acquisition 
<les  domaines  nationaux  / qu’il  faudroit  -en  payer  dix  lois  la  va- 
leur avant  de  s’en  dire  propriétaire  , et  que  les  actes  de  ces  sortes 
^acquisitions  étoient  des  arrêts  de  mort  contre  les  acquéreurs. 

Des  lettres  particulières  annoncent  qn’il  est  arrivé  trente-cinq 
mille  hommes  de  l’armée  d Italie  dans  le  Midi.  On  assure  qu'une 
partie  cle  cette  armée,  et  même  plusieurs  bataillons  de  la  Répu- 
blique cisalpine,  viendront  se  joindre  à l'armée  d’Angleterre. 

IJné  nouvelle  réunion  de  tliéophilantropcs  doit  avoir  lieu  au- 
jourd’hui, dans  le  local  de  la  ci-devant  église  SaintéRoch , ainsi 
qu’à  Saint- Sulpice.  . 

Les  registres  des  certificats  de  résidence , du  second  arrondis- 
sement , ont,  dit-on  , été  volés. 

On  fait  déblayer  la  grande  cour  du  Luxembourg  , pour  une 
fête  qui  doit  avoir  lieu  dans  quelques  jours  au  palais  directorial, 
relativement  à la  .ratification  du  traité  de  paix,  qu’un  officier  , 
qu’on  no  nomme  pas  , doit  apporter. 

Le  citoyen  Chevalier  a inventé  une  fusée  incendiaire , inex- 
tinguible, qui  se  lance  avec  une  arme  à feu  , et  brûle  la  voilure 
et  les«agrets  d’un  vaisseau.  Il  déclare  qu’il  mourra  content  s’il 
parvient  à incendier  le  superbe  port  de  fa  Tamise. 

Mencssier  , condamné  à la  déportation  par  le  tribunal  de- 
Vendôme  , a été  mis  en  liberté  par  ordonnance  du  jury, 

T; s citoyen  Petit  , liquidateur/  de  la  trésorerie  nationale,  s’est 
bràlé  la  cervelle  dans  une  maison  à lui  appartenante  , rue  Sainte- 
Apolline. 

Malgré  l’assurance  donnée  par  Buonaparte  aux  représenta  ns 
du  canton  de  Zurich  , à Lugano  , que  les  Suisses  n’avoient  rien 
à redouter  du  congrès  .de  iiasladl  , ils  ne  sont  pas  sans  inquié- 
tude. Le  délai  que  met  le  roi  de  Bohême  et  de  Hongrie  à com- 
muniquer aux  cantons  les  articles  du  traité  , motive  leurs 
alarmes. 

On  a découvert  depuis  peu  à Vienne  , dit  un  de  nos  journa- 
listes, une  conspiration  qui  avoit  déjà  existé  du  temps  de  Joseph  II, 
et  clans  laquelle  les  principaux  nobles  jouoient  les  premiers  rôles  : 
un  grand  nombre  soupçonnés  ont  été  disgraciés.  On  a nommé 
une  commission  pour  suivre  le  fil  dé  cette  conspiration,  à laquelle 
on  donne  une  grande  importance. 

Les  trois  mais  de  la  présidence  du  directoire  exécutif,  par  le 
citoyen  Révellière-Lépaux , se  trouvant  expirés,  le  citoyen  Bar- 
ra* > qui  devait  le  remplacer , en  exécution  de  l’article  I41  ds 
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facte  constitutionnel , a été  déclaré  président , et  la  remise  des 
sceaux  lui  a été  faite  par  le  citoyen  Révellière-Lépaux. 

On  assure  que  le  gouvernement  a le  projet  d’envoyer  des 
colonies  dans  les  îles  de  la  mer  adriatique , et  qu’il  sera  possible 
dy* naturaliser  la  canne  à sucre. 

Des  télégraphes  vont  être  placés  de  Paris  à Calais , pour  le 
service  de  l’armée  d’Angleterre. 

Le  directoire  do  Milan  a fait  frapper  une  médaille  en  fhon- 
nenr  de  3 uon aparté  V italique  : il  en  envoie  une  , en  or,  à chaque 
président  dé  nos  deux  conseils,  une  du  même  métal  au  prési- 
dent du  directoire,  et  une  d’argent  à chacun  des  autres  direc- 
teurs, aux  ministres  , etc. 

Buonaparte  n’a  laissé  que  vingt  mille  hommes  en  Italie  , ils. 
seront  commandés  par  le  général  Massena. 

L’institut  national  a nommé  aux  places  vacantes  dans  sou 
sein  , le  directeur  François  de .Heu [château,  et. le  citoyen  Cham- 
pagne , à qui  nous  devons  uiie  traduction  de  la  politique  d’Aris- 
tote. 

Buonaparte,  en  quittant  l’aimée  d’Italie , a publié  l’ordre  gé- 
néral suivant  : 

« Soldats  , je  pars  de  mai*  pour  me  rendre  à Rastadt. 

» En  me  trouvant  séparé  de  l’armée  , je  ne  serai  consolé  que- 
par  l’espoir  de  me  revoir  bientôt  avec  vous  , luttant  contre  de 
nouveaux  dangers. 

» Quelque  posté  que  le  gouvernement  assigne  aux  soldats 
de  l’armée  d Italie  , ils  seront  toujours  les  dignes  soutiens  de  la 
liberté  et  de  la  gloire  du  nom  français. 

» Soldats,  en  vous  entretenant  des  princes  que  vous  aves 
vaincus  , des  peuples  qui  vous  doivent  leur  liberté  , des  com- 
bats que  vous  avez  livrés  en  deux  campagnes  , dites  vous  , Dans 
deux  campagnes  y nous  aurons  plus  fait  encore  ». 

On  a publié  à Milan  la  liste  des  membres  du  corps  législatif 
cisalpin.  On  remarque  dans  le  conseil  des  jeunes  le  poète  Gianni. 
Le  citoyen  Serbelloni  , déjà  député  de  Milan  à Paris  , a préféré 
celte  ambassade  à sa  place  de  directeur.  En  conséquence  , il  va 
retourner  très-incessamment  à ce  poste.  Son  successeur  au  direc- 
toire , sera  le  citoyen  Savoldi  de  Brescia. 

Le  territoire  cisalpin  est  définitivement  partagé  en  20  départe- 
mens  , dont  voici  les  noms  avec  leurs  chefs-lieux  : 

Les  Aipes-Appuanes  , chef-lieu:  Massa-Carrara.  — ïïaule- 
Padusa  , Cento. — Haut-Pô  , Cremone.  Bas-Pô  , Eerrare.  — Le 
Bénac  , Dezenzano.  — Le  Crostolo , Beggio. — Le  lamone  , 
Eaenza.  — Le  Cario  , Côme. — La  Mêla,  Brescia. — LeMincio,. 
Man  loue. — La  Montagne  , Leno.  — L’OIona  , Milan.  — T ePa- 
«aro,  Modène. — Le  Pveno  , Bologne.  — Le  Rubictrn  ^ IliminL 
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— - Le  $erio,  Rergammc.  — LeTesin,  Ravie. — Laddaet  Oglio., 
non  encore  désigné.  — Le  Verbano  , 'Varèse. 

* Ministère  de  l’intérieur. 

Marseille  , le  26  brumaire  , an  4 de  la  République 
française  , une  et  indivisible. 

Les  commissaires  du  biagau  central  au a ministre  de  V intérieur. 

Citoyen  ministre, 

Nous  vous  annonçons  avec  plaisir  la  continuation  delà  par- 
faite tranquillité  de  celle  commune  ; elle  est  une  suite  néces- 
saire de  l’active  surveillance  que  toutes  les  autorités  civiles  et 
militaires  apportent  à la  maintenir. 

tin  événement  qui  a eu  heu  dans  la  nuit  du  24.  an  25  cou- 
rant , vous  prouvera  , citoyen  ministre,  que  ies  sicaires  royauz 
sont  les  seuls  qui  cherchent  à la  troubler. 

Des  hommes  féroces  , connus  sous  le  nom  de  sabreurs,  armés 
de  fusils,  carabines  , sabres  , pistolets  et  poignards,  attaquèrent 
le  poste  Lazare  , situé  dans  le  faubourg  de  ce  nom  ; les  républi- 
cains de  la  colonne  mobile  qui  s’y  trouvèrent,  dix  seulement  , 
les  repoussèrent  avec  vigueur,  et  parvinrent  à se  saisir  du  nom- 
mé Reinard , f un  des  assassins  de  cette  bande  ; il  étoit  armé 
d’une  carabine  chargée,  de  deux  pistolets  aussi  chargés  , et  d’un 
po’gnard  encore  teint  de  sang.  L’arrestation  de  ce  cannibale  con- 
tribuera, il  faut  l’espérer,  à celle  de  ses  complices. 

Salut  ex  respect. 

Signé  Escalon  , fils  , et  Jacques  Zinque  , administrateurs. 

Mil  üHIIII  If'  III  l|  

CONSEIL  DES  GIN  Q-C  E N ï S. 

Séance  du  9 Frimaire. 

Présidence  du  citoyen  Siéyès. 

Les  administrateurs  du  département  de  Maine  et  Loire  invi- 
tent le  conseil  à mettre  sous  la  surveillance  des  administrations 
centrales  les  écoles  et  pensionnats  où  des  instituteurs,  mauvais 
citoyens  , corrompent  l’esprit  de  la  jeunesse  , et  l’élèvent  dans 
des  principes  an ti- républicains.  — ■ Renvoi  à la  commission  d’ins- 
truction pubhque. 

La'loi  invite  le  conseil  à s’expliquer  sur  un  point  que  ni  la 
constitution  , ni  les  lois  postérieures  , et  particulièrement  celle 
du  19  fructidor , n’ont  prévu.  Il  s’agit  de  savoir  quelle  sera  la 
durée  des  fonctions  des  administrateurs  de  département  et  de* 
canton  , nommés  par  le  directoire  exécutif,  en  remplacement 
de  ceux  dont  l’élection  a été  déclarée  nulle.  Doivent-ils  rester  en 
place  pour  le  temps  qui  restoit  à parcourir  par  ceux  qu’ils  rem- 
placent ; ou  seront-ils  indistinctement  renouvelés  aux  prochaines 
élections  ? Dans  l’un  ou  l’autre  cas  , il  importe  de  fixer  les  doutes  , 
et  ,de  prévenir  les  fausses  interprétations.  Dans  la  seconde  hypo- 
thèse , il  se  présente  à décider  si  ies  administrateurs  seront  rç- 
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nowvelés  par  cinquième  seulement  ou  en  totalité , aux  élections  -* 
de  l’an  six.  Laloi  présente  un  projet  de  résolution  surces  diverses 
questions  , et  il  en  demande  lui-même  le  renvoi  à une  commis-* 
sion  spéciale. Adopté. 

Garnier  (de  Saintes)  prononce  un  long  discours  , à la  suite 
duquel  il  demande,  par  Terme  de  motion  d’ordre  , que  les  éîa- 
bhssemens  d’instruction  publique  soient  mis  sous  la  surveillance 
directe  du  gouvernement.  — Renvoi  à la  commission  existante. 

Des  çitoyens  de  Draguignan  demandent  la  déportation  de  plu- 
sieurs individus  qu’ils  désignent  comme  les  complices  de  \i  illot 
et  qu’ils  accusent  de  l’avoir  secondé  dans  ses  projets  contre-révo- 
lutionnaires. — Renvoi  au  directoire. 

Porte  , au  nom  d’une  commission  spéciale  : Quelque  certains 
que  soient  les  avantages  que  le  législateur  et  je  gouvernement 
se  promettent  de  1 établissement  de  la  gendarmerie  dans  la  Ré- 
publique , on  ne  peut  néanmoins  se  dissimuler  que  sop  organi- 
sation actuelle,  d’un  bon  effet  dans, le  continent,  n'en  produiruit 
presque  aucun  dans -file  de  Corse. 

Ce  pays  , couvert  de  montagnes  , ne  présentant  par- tout  que 
des  communications  difficiles  pour  les  hommes  à pied  , et  sou- 
vent impraticables  à des  cavaliers  , exige,  que  vous  donniez  à la 
gendarmerie  , qui  doit  veillera  sa  sûreté,  une  organisation  toute 
particulière. 

Par  l’effet  de  la  loi  du  25  pluviôse  an  5 , de  neuf  compagnies 
de  gendarmerie  existantes  autrefois  dans  la  Corse,  il  n’en  reste 
que  deux.  Quiconque  connoît  la  nature  de  ce  pays  et  ses  loca- 
lités, reste  convaincu  de  leur  insuffisance.  Pour  exercer  une  police 
active  dans  ce  pays  montagnenx  , couvert  de  bois  et  de  forets  qui 
rendent  le  service  de  la  gendarmerie  à cheval  très-souvent- im- 
possible , il  faut  une  grande  partie  de  gendarmes  à pied  ; il  les 
faut  agiles  , braves,  expérimentés  , corinoissant  bien  le  pays; 
cPoii  résulte  la  nécessité  d’en  choisir  parmi  les  indigènes. 

Le  gouvernement  «voit  été  tellement  frappé  de  cette  vérité  , 
qu’il  s’éloit  déterminé  à établir  en  Couse  des  détnchèmens  de  co- 
lonnes mobiles  soldées  , qui  sont  devenues  très  - onéreuses  au 
trésor  public  , puisqu’elles-lui  coulent  202, 3j‘6  fr.  par  an. 

Ces  colonnes  mobiles  ont  constamment  trompé  les  espérances 
que  le  gouvernement  avoit  mises  en  elles  : aussi  la  tranquillité 
publique  n’est  point  assurée  dans  celte  partie  de  la  République, 
parce  que.  le  service  de  ses  colonnes  mobiles  est  illusoire  , et 
qu’elles  ne  marchent  que  lorsqu’elles  en  sont  requises  , tandis  : 
qu’elles  ont  la  plus  grande  attention  de  toucher  la  solde,  comme 
si  elles  étoient  dans  une  activité  permanente. 

En  vous  proposant  la  suppression  de  ces  compagnies  mobiles, 
la  commission  , dont  je  suis  l’organe  , a pensé  en  même  tempa  , 
que  le  genre  d’organisation  actuelle  de  la  gendarmerie  ne  pou- 
voit  convenir  aux  départemens  de  Liamohe  et  du  Colo.  Elle  a 
cru  que  l’établissement  de  six  compagnies  de  gendarmerie  à pied  , 
dans  lesquelles  néanmoins  entreroient  douze  brigades  à cheval, 
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* c est-h-dire  deux  brigades  par  compagnie , se  roi  t beaucoup  plus 
utile  , et  rempliroit  mieux  le  but  de  leur  institution. 

La  commission  n’a  vu  , dans  l’augmenta  lion  qu’elle  a à vous 
proposer,  aucun  surcroît  de  dépense.  Le  résultat  du  calcul  qu’elle 
a (ait,  lui  a au  contraire  présenté  une  économie  de 27,442  francs 
par  an  pour  le  trésor  public.  * 

En  effet,  l’organisation  actuelle  de  la  gendarmerie  de  la  Corse' 
coûte  à la  République  o28,76oR‘rancs  ; joignez  à cette  somme  la 
solde  des  détachemens  des  colonnes  mobiles  , qni  est  de  202  , 
373  francs , cela  forme  un  total  de  53i,i39  francs. 

La  forme  , au  contraire  , sous  laquelle  nous  avons  a vous  pro- 
poser la  nouvelle  organisation  de  la  gendarmerie  de  lu  Corse  r ■ 
quoique  plus  nombreuse  des  deux  tiers,  ne  coûtera  que  5c3, 
097  francs,  y compris  la  solde  , les  masses  et  les  supplémens  de 
solde  pour  les  découchers  : il  y a donc  un  avarrtge  de  27,442  if. 
pu  faveur  du  trésor  public. 

Le  mode  d’organisation  que  la  commission  propose  , est  d’au- 
tant plus  nécessaire  , que  , si  le  conseil  ne  se  déterminoit  pas  à 
l’adopter  , le  gouvernement  sèroit  obligé  de  placer  sur  différent 
points  de  la  Corse  des  troupes  de  ligné  , qui  occasionneruient 
autant  d’élabîissemens  des  vivres  et  /'d’autres  fournitures  mili- 
taires ; ce  qui  eritraîneroit  nécessairement  des  grandes  dépenses. 

Si  l’on  en  croit  les  rapports  sur  la  situation  de-  Ole  de  Corse  , 
les  ennemis  de  la  République  s’agitent  en  tout  sens  pour  la  faire 
rentrer  au  pouvoir  des  A ngla'îs  ; il  n’y  a guère  plus  d’un  mois 
qu’ils  ont  excité  des  désordres  que  la  fermeté  des  administrations, 
centrales,  et  le  courage  des  patriotes  ont  heureusement  arrêtés. 
Il  est  donc  instant  de  réprimer  l’audace  des  partisans  des  perfides. 
Anglais  , en  y organisant  un  coï'ps  de  troupes  capable  d’assurer 
la  tranquillité  publique  et  le  triomphe  des  lois. 

Ici  -,  lo  rapporteur  repraduit  son  projet  de  résolution  sur  l’or- 
ganisation de  la  gendarmerie  dans  la  Corse.  Il  est  adopté. 

(Demain  nous  en  donnerons  le  texte.  ) 

Èngerrand  , par  motion  d’ordre  , fait  quelques  observations 
sur  les  suites  désastreuses  de  f èffet  rétroactif  donné  aux  lois  , et 
rappelle  sur-tout  l’attention  du  conseil  sur  la  loi  du  17  nivôse  , 
et  sur  l’une  des  dispositions  de  celle  du  18 pluviôse  an  3,  qui  est 
empoisonnée  du  même  levain.  Il  fait  charger  une  commission  de 
présenter  un  projet  interprétatif*. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  g jrimaère. 

Présidence  du  citoven  Rossés. 

J 

Sur  le  rapport  de  Chatry-La fosse  , le  conseil  approuve  une 
résolution^  du  5 frimaire  , qui  autorise  les  administrateurs  de 
l’hospice  civile  de  Tille-Eranche  , à vendre  des  bâtimens  dé- 
gradés appartenans  à cet  hospice  , pour  acheter  en  place  un  do- 
piaille  rural. 


O ri  reprend  la  discussion  sur  les  ci-devant  nobles. 

(ruchîimp  sôulient  que  la  résolution  n’est  ni  injuste  , ni  in^ 
constitutionnelle  ; qu’elle  est  ,au  contraire  , sage  , utile  et  con- 
forme au  salut  public. 

Lamarque  reproduit  contre  la  résolution  les  objections  laites 
par  l'andin  et  par  Laussat.  La'  constitution  a été  acceptée  par  les 
ci-devant  nobles  , dit-il  , ou  du  moins  elle  a été  acceptée  pour 
eux  par  la  majorité  des  citoyens.  Le  contrat  existe  , il  a été  exé- 
cuté avec  les  ci-devant  nobles  depuis  deux  ans  , comme  avec  les 
autres  citoyens.  Ainsi  la  constitution  elle-même  n’a  pas  cru  qu’iL 
y eut  similitude  et  accord  d’intention  et  d’intérêt  des  ci-devant 
nobles  français  avec  tous  les  nobles  de  1 Europe  , puisqu’elle  n® 
les  a point  exclus  des  droits  de  citoyen  ; ainsi  elle  a reconnu 
elle-même  que  leur  ci-devant  qualité  de  nobles  ne  pouvoit  point 
leur  être  opposée  comme  une  preuve  d’affiliation  à une  corpo- 
ration étrangère,  qui  admet  des  distinctions  de  naissance. 

Regnier  parle  pour  la  résolution.  Tant  que  les  membres  d® 
la  ci-devant  caste  nobiliaire  se  sont  flattés  de  renverser  la  Répu- 
blique par  la  force  des  armes  , ils  n’ont  pas  songé  à figurer  dans 
les  assemblées  publiques.  L’enceinte  sacrée  qui  renfermoit  le  peu*» 
pie  , é toi  t(  regardée  , par  eux , comme  frappée  de  la  contagion; 
mais  dès  qu’ils  ont  vu  leurs  espérances  trahies  , la  coalition 
vaincu»,  il  a bien  fallu  qu’ils  changeassent  de  système,  et  ces 
fiers  paladins  qui  dévoient  tout  renverser  par  la  force  de  leur 
invincible  épée  , se  sont  vus  obligés  de  descendre  de  leur  orgueil , 
pour  prendre  le  masque  des  sycophantes.  Ce  que  je  dis  , je  le 

} trouve  : on  voit  dans  les  correspondances  saisies  en  Italie  , qu@ 
es  ci-devant  nobles  espèrent  faire  la  contre-révolution  ;•  ils  es- 
pèrent influencer  les  choix  en  faveur  du  prétendant  de  Bîanken- 
txnirg.  Quand  nous  avons  cette  certitude  , pouvons-nous  leur 
laisser  les  moyens  d’accomplir  d'aussi  funestes  desseins  ? n’au- 
rions-nous  pas  à craindre  des  reproches  éternels  de  la  part  du 
peuple  français,  si,  sous  prétexte  d’un  respect  mal  entendu  pour 
la  constitution  , nous  laissions  renverser  son  gouvernement? 

Regnier  reproduit  h l’appui  de  la  résolution  les  observations 
contenues  dans  le  rapport  d^  Creuzé-La touche , et  dans  le  dis- 
cours prononcé  avant-hier  par  Rousseau  , puis  il  ajoute,  en  s’a- 
| dressant  aux  ci-devant  nobles  ; vous  vous  plaignez  de  ce  que  la 
résolution  vous  assimile  aux  étrangers.  Vous  devez,  au  contraire* 
louer  sa  générosité  ; car  elle  se  contente  de  vous  traiter  comme 
étrangers,  tandis  qu’elle  pourrait,  à juste  titre,  vous  traiter 
comme  ennemis  du  gouvernement,  puisque  depuis  long-temps 
vous  avez  ouvertement  déclaré  que  vous  Tétiez.  Regnier  vote 
pour  la  résolution. 

Dugué-Dassé  et  un  autre  membre  demandent  à la  combattre. 
On  réclame  la  clôture  de  là  discussion. 

Le  conseil  la  ferme  et  approuve  la  résolution. 

Loi  du  Jrimaiî  e. 

Art.  T.  L’article  V de  la  loi  du  21  prairial  an  3 ; conçu  e©. 
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ces  termes  : « Sont  égale  n&ent  maintenues  îos  confiscations  prô- 
.noucces  par  Ses  jugemens  rendus  dans  les  formes'  prescrites  par  j 
la  loi  du  8 nivôse  an  3 , relative  à la  nouvelle  réorganisation  du 
tribu  irai  révolutionnaire  ainsi  que  celles  qui  font  été  postévieu-  ; 
rement  , ou  qui  pourroienl  l'ètre  par  les  tribunaux  ou  commis- 
sioiis  militaires  établies  par  la  convention  nationale  » , est  rap- 
porté. 

II.  Les  articles premier  et  2 de  la  loi  du  5 germinal  an  5 , sont 
applicables  aux  héritiers  des  condamnés  par  les  tribunaux  révo- 
lutionnaires réorganisés  après  le  9 thermidor  an  3. 

Loi  du  5 Jri m aire i 

Art.  I.  L'indemnité  due  aux  membres  des  deux  conseils,  poilr 
la  suppression  de  la  franchise  du  contre-seing  , leur  sera  payée’, 
yà  compter  du  premier  brumaire  an  4 , d apres  les  règles  et  pro- 
portions ci-après  déterminées. 

II.  Cette  indemnité  demeure  réglée  , pour  le  conseil  des 
cinq-cents  , à la  somme  de  quarante  mille  francs  par  mois,  et 
pour  celui  des  anciens  , à celle  de  vingt  mille  francs  aussi  par 

mois.  ' . 

III.  Ces  deux  sommes  seront  mises  à la  disposition  des  ins- 
pecteurs des  deux  salles,  par  les  commissaires  de  la  trésorerie  j 
nationale  , à prendre  et  prélever  sur  les  fonds  destinés  aux  dé- 
penses imprévues. 

IV.  Sur  ces  deux  sommes  il  sera  prélevé , par  les  inspecteurs 
des  deux  salles  , les  frais  des  paquets  et  lettres  adressés  aux  pré- 
sidées des  deux  conseils  , pour  les  conseils  seulement , et  le  sut-  j 
plus  sera  réparti  individuellement  tous  les  mois,  è compter  du  j 
jer  brumaire  dernier  , entre  les  membres  des  deux  conseils  j 
présens,  par  les  inspecteurs  des  deux  salles.  En  procédant :h  cette  j 
répartition  , ils  se  conformeront  aux  distances  comparées  des 
diffère  ns  départemens  avec  la  commune  où  siège  le  corps  légis- 
latif, de  manière  cependant  que  le  maximum  ne  soit  pas  au- 
dessus  de  cent  francs  par  mois  pour  les  membres  les  plus  éloignés 
du  centre  commun  , et  le  minimum  au-dessous  de  40  francs  ,j 
aussi  par  mois  , pour  les  plus  rapproches. 

V.  Les  distributions  imprimées  par  ordre  du  corps  législatif, 
et  envoyées  sous  bande  simple  à tiroir  par  les  membres  desdeux 
conseils  , 11e  seront  taxées  et  payées  par  eux  que  comme  objets 
de  librairie. 

VI.  Les  paqnets  contenant  les  procès-verbaux  des  assemblées 

primaires  , communales  et  électorales  , adressés  aux  archives 
dc'la  Piépublique  , ne  sont  assujettis  à aucune  taxe,  soit  qu  ils 
parviennent  sous  bande  ou  autrement  ; mais  les  nrésidens  ou 
secrétaires  desdites  assemblées  , ainsi  qne  les  membres  des  ad- 
ministrations chargées  de  1 envoi  desdits  paquets,  seront  tenus 
d'y  joindre  une  déclaration  eenté  et  signée  deux. j 

O11  souscrit  chez  d’Hiauville  , propriétaire  de  ce  Journal , rue 
^Seuve-des-PeUts-Champs  ,n®>  2401  33,  près  celle  Chabannais. 
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Prix,  12  liv.  eu  numéraire  , pour  trois  mois  j 22  liv.  10  sous  , pour  six  mois 5, 
et  45  liv.  pour  un  an. 


Il  ré  y a pas  eu  de  bourse  hier. 


Lettre  du  général  Buonaparte  aux  chefs  des  trois  ligues  grises* 
Lettre  de  Sanikonax  aux  membres  de  la  députation  de  Saint « 
Domm^ue  au  corps  législatif.  — •'  Arrèsiàtibh  de  plusieurs 
brigands  qui  av  oient  dernièrement  dévalisé  le  Courier  de  la 
malle.  — Nouvelles. 


PAR  I S. 


On  assure  que  le  gouvernement  va  prendre  des  mesures  elîi- 
Caces  pour  réprimer  ie  brigandage.  Il  s’occupe  très-active  ment 
de  la  réorganisation  de  la  gendarmerie  et  de  la.  sûreté  des  routes* 
Déjà  huit  des  voleurs  qui  ont  dévalisé  trois  diligences  près  Ville- 
juif,  sont  arrêtés  , et  feront  probablement  découvrir  leurs  com-r 
p lice  s.  Le  voyageur  frappé  de  coups  de  cbuteau  par  ce3  scélérats* 
«st  mort  de  ses  blessures. 


Des  lettres  du  département  des  Côtes-du-Hord  , annoncent 
que  Fon  a arrêté  quelques-uns  des  brigands  qui  avoieut  derniè- 
rement dévalisé  le  eourier  de  la  malle.  Il  résulte  de  leurs  dé- 
clarations , qu’ils  ont  été  instigués  par  deux  chefs  de  chouans 
nommés  Georges  et  Pierrot  , à qui  ils  ont  livré  le  paquet  de  la 
correspondance  , pour  être  de  suite  transmis  au  gouvernement 
anglais. 

Il  est  probable  que  toutes  ces  arrestations  de  conriers  tien- 
nent à la  même  cause.  Le  représentant  du  peuple,  Izas,  a reçu 
la  nouvelle  que  celui  de  Perpignan  avoit  été  arrêté  et  dévalisé  1© 
28  brumaire,  par  cinq  hommes  armés  , entre  Filon  et  Siveau  , 
sur  le  pont  de  Treilles.  C’est  la  quatrième  Fois  que  cela  Irrive 
dan.s  un  an. 

On  a arrêté  un  artiste  qui  s’occupoit  à modeler,  en  cire  „ 
Louis  Capet  et  sa  lèmme.  S’il  faut  en  croira  le  Journal  des 
Tome  IX.  X. 


Sommes  libres  9 Une  cargaison  entière  de  ce  s figures  éfoit  prété 
u partir  pour  Lyon  *,  et  la  «police  a renvoyé  encore  une  fois  en 
prison  V auguste  couple. 

L’ex-directeur  Carnot  a été  reconnu  h Genève.  Le  résident  , 
Desportes  , a requis  le  magistrat  de  faire  faire  une  visite  dans  la 
maison  oii  il  s’étoit  caché  ; mais  la  visite  n’ayant  eu  lieu  que  le 
lendemain  matin,  a été  parfaitement  mutilé,  Cependant , comme 
il  arrive  souvent  qu’en  ne  trouvant  pas  ce  qu’on  cherche,  on  trouve 
ce  qii’on  ne  cherchoit  pas  , cette  perquisition  a procuré  F arres- 
tation de  trois  égorgeurs  de  Lyon  , qui  se  sont  trouvés,  de  bonne 
prise, 

Mallct-Bupan  fait  aussi  désavouer  dans  les  papiers  étrangers 
sa  correspondance  saisie  à Venise. 

C’est  lê  général  Moulin  qui  remplace  Beurnonville  dans  I» 
commandement  des  troupes  françaises  qui  doivent  rester  en 
Hollande.  Il  est  actuellement  il  Paris. 

Les  pièces  produites  par  Moreau*  pour  dévoiler  la  trahison  d« 
Pichegru  , sont  sous  presse. 

L’aéronaute  Garnerin  se  prépare  à se  rendre  à Rastadt  ; c’est- 
là  , dit-il  , que  le  jour  même  de  la  signature  du  traité  de  paix  , 
j’espère  parcourir  promptement  les  espaces  , et  porter  au  loin  la 
branche  d’olivier  que  je  recevrai  des  mains  du  président  du  con- 
grès. Soit  que  le  vent  me  conduise  en  France  , en  Autriche  ou 
ailleurs,  je  puis  me  promettre  d’être  bien  reçu,  étantle  porteur 
4’un  pareil  message  et  d’une  aussi  bonne  nouvelle. 

Le  citoyen  Garnerin  ne  fait  pas  attention  qu’il  aura  un  rival 
dans  le  télégraphe  , qui , quelle  que  soit  sa  diligence  , ira  plus 
vite  encore  que  lui. 

Le  citoyen  Thilorier  ne  se  borne  point  à proposer  une  armé® 
aérienne  : voici  quelque  chose  de  bien  plus  merveilleux  encore  : 
« On  peut  , dit-il  , sans  beaucoup  de  dangers  ni  de  dépenses,, 
faire  marcher  une  armée  en  ordre  de  bataille  , des  côtes  d@ 
France  à celle  d’Angleterre  : cette  armée  traînera  avec  el \qsou$ 
les  eaux,  ses  chevaux  , tout  son  bagage,  un  magasin  de  vivres  f 
un  parc  d’artillerie  formidable  , et  une  flotte  invisible  qui  peut, 
«n  tout  événement',  sortir  en  un  clin  d’œil  du  fond  de  la  mer  J 
«t  ramener  Farinée  en  France  ». 

Le  journal  de  Paris  , du  25  frimaire  , doit  nous  donner  la  dé-* 
monstration  de  cette  proposition. 

L’abbé  de  JPampelone  , grand-vicaire  de  Viviers  sous  l’ancien 
fégime  , ensuite  membre  de  Fassemblée  constituante  , puis  mar- 
chand de  modes  à Lyon  , est  maintenant  , s'il  faut  en  croire  un 
de  nos  journalistes  , directeur  de  F artillerie du  grand-seigneur  f à 
Constantinople. 


CONSEIL  DES  CIN  Q-C  E N T S. 

Addition  à la  séance  du  9 Frimaire. 

Présidence  du  citoyen  Siéyès. 

Voici  le  projet  de  résolution  présenté  par  Porte  , sur  l’oro-am- 
sation  de  la  gendarmerie,  dans  la  Corse  , et  qui  a été  adopté. 

1°  La  gendarmerie  faisant  le  service  dans  l’île  de  Corse,  ainsi 
qrre  les  compagnies  connues  sous  le  nom  de  colonnes  mobiles 
soldées  par  la  République,  sont  licenciées;  en  conséquence, 
toute  espèce  dé  fourniture,  de  solde  et  de  traitement  accordés  aux- 
dites  compagnies  mobiles  cessera  de  leur  être  payé  du  jouroii  la 
nouvelle  gendarmerie , dont  il  va  être  parlé  , entrera  en  activité 
de  service. 

2°  La  gendarmerie  y sera  de  suite  rétablie  conformément  aux 
dispositions  ci-après  , et  continuera  ses  fonctions',  ainsi  que  les 
colonnes  mobiles  , jusqu  à 1 exécution  desdites  dispositions. 

3°  La  Corse  , conformément  à la  loi  du  26  pluviôse  an  5,  for- 
mera une  division  de  gendarmerie. 

4°  Cette  division  sera  composée  de  deux  escadrons  , chaque 
escadron  de  trois  compagnies  , chaque  compagnie  de  dix-huit  bri- 
gades , dont  deux  à cheval  et  seize  à pied. 

En  conséquence,  la  gendarmerie  de  la  Corse  sera  composée  , 

I chef  de  brigade,  2 chefs  d’escadron  , 6 capitaines,  18  iieu- 
tepans  , tous  montés. 

.24  maréchaux-des-logis  en  chef  à pied  , faisant  les  fonctions 
de  quartiers-maitres-tresoriers  et  celles  de  secrétaires-greffiers. 

24  maréchaux-des-logis  ordinaires  , dont  six  montés,  et  dix- 
huit  à pied. 

84  brigadiers  , dont  six  montés  , et  soixante-dix-huit  à pied. 

482  gendarmes,  dont  quarante-huit  m'ontés  , et  le  reste  à pied. 

■ — En  tout,  567  h. 

La  division  ainsi  formée  fera  le  serviee  des  deux  départe- 
mens  de  la  Corse  , à raison  d’un  escadron  par  département. 

6°  La  répartition  de  chaque  escadron  sera  fixée  par  le  direc- 
toire exécutif,  en  raison  des  localités  , de  la  population  et  des 
besoins  du  service,  d’après  l’avis  des  administrations  centrales. 

70  Le  directoire  exécutif  formera  la  gendarmerie  de  la  Corse 
lans  le  mois  qui  suivra  la  publication  de  la  présente. 

8°  La  place  de  chef  de  brigade,  celles  de  chef  d’escadron  , de 
ïapitaine  et  de  lieutenant,  seront  à sa  nomination  pour  cette  fois 
seulement. 

' 9°.  -k^ge  de  trente  ans  n’est  pas  de  rigueur  pour  la  gendar- 
merie de  la  Corse  ; ils  ne  pourront  être  choisis  au-dessous  de 
dngt-cinq  ans. 

loQ  Les  officiers  jouiront  de  la  solde  et  du  logement  fixé  à 
chaque  grade,  par  la  loi  du  7 germinal  an  5. 

Les  marechaux-de.v  logis  , brigadiers  et  gendarmes  montés 
ouiront  de  ia  solde  fixée  aux  uns  et  aux  autres  par  la  même  loi,. 


' 

Les  officiers  et  sons-officiers  montés  jouiront  en  outre  des  ra- 
tions attribuées  à leurs  grades  , qui  leur  seront  payées  ainsi  qu’il 
est  prescrit  par  la  loi  ci-dessus. 

La  solde  du  maréchal-des-logis  à pied  sera  de  800  fr.  par  an  , 
celle  du  brigadier  ji  pied  de  700  fr.  , et  celle  du  gendarme  à pied 
de  600  fr. 

Xi°  La  masse  des  sous-officiers  et  gendarmes  montés  sera  , 
conformément  à la  loi , de  72  francs  par  homme  ; 

Celle  des  sous-officiers  et  gendarmes  à pied  , de  32  francs  par 
homme. 

12°  Les  sous-officiers  et  gendarmes  , lorsqu’ils  seront  envo)rés 
hors  de  leur  résidence,  et  dans  le  cas  de  découcher,  auront  un 
supplément  de  solde  par  nuit  , chacun  progressivement  et  selon 
son  grade.^ 

Loi  du  5 frimaire. 

Art.  I.  Les  chapitres  séculiers,  les  bénéfices  simples  , les  sé- 
minaires et  toutes  les  corporations  layques  des  deux  sexes,  sont 
supprimés  dans  les  départemens  réunis  par  la  loi  du  9 vendé- 
miaire an  4. 

IL  Immédiatement  après  la  publication  de  la  présente,  les 
directions  des  domaines  nationaux  établies  dans  chacun  de  ces 
départemens,  nommeront  des  commissaires  qui  se  feront  repré- 
senter les  registres  et  comptes  de  régie  , les  arrêteront , forme- 
ront un  résultat  des  revenus  et  des  époques  de  leurs  échéances , 
dresseront  un  état  de  l’argenterie  des  églises  et  chapelles  , effets 
de  sacristies  , bibliothèques,  livres,  manuscrits,  médailles,  ta- 
bleaux, et  généralement  de  tous  les  objets  renfermés  dans  les 
établissemens  supprimés. 

III.  Lesdîtes  directions  des  domaines  nationaux  feront  dresser 
une  liste  des  membres  composant  lesdits  chapitres  et  autres  éta- 
blissemens,  dont  la  suppression  est  ordonnée  par  l’article  1 * 

IV.  Dans  la  décade  qui  suivra  la  publication  de  la  présente 
les  directions  enverront  au  ministre  des  finances  une  expédition 
des  procès-verbaux  et  des  états  ci-dessus  prescrits. 

"V . L’administratioïKcles  biens  dont  les  établissemens  suppri- 
- mes  par  l’article  premier  sont  en  possession  , est  sondée , dès  ce- 
moment,  aux  directions,  et  tous  leurs  produits  seront  versés 
dans  leur  caisse., 

VI.  Les  comptes  des  membres  desdits  établissemens  , ainsi 
que  ceux  de  leurs  fermiers  ou  locataires,  seront  communiqués) 
aux  administrations  municipales,  pour  être  vérifiés  et  apurés 
#usuile  par  les  directions  des  biens  nationaux. 

VII.  Les  dispositions  de  l’article  11  de  la  loi  du  i5  fructidor 
an  4,  en  ce  qui  concerne  la  représentation  des  pensions  de  re-s 
traite,  sont  applicables  4 chacun  des  membres  des  établissemens 
s upprimés  , de  manière  ‘toutefois  que  la  somme  11e  soit  pas  supé- 
rieure à celle  des  revenus  calculé  au  denier  dix  dont  j»uissoien| 
t$s  derniers  titulaires  depuis  la  suppression  des  dindes  , ni  icfé* 
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L’archevêque  de  Burgos  a été  nommé  à la  place  de  grand  in-J 
quisiteur  à Madrid.  Sa  philosophie  éclairée  et  sa  moralité  , font 
espérer  aux  ennemis  du  fanatisme  la  suppression  d’une  institu* 
tion  qui  déshonore  le  dix-huitième  siècle. 

Le  cardinal  duc  d’Yorck  i?  prétendant  d’Angleterre  , est  d^ 
retour,  à Rome  , du  pèlerinage  qu’il  a fait  à la  Santa-Casa  de 
Lorette.  On  dit  quil  a renoncé  à la  couronne  britannique,  et 
qu’il  en  a fait  hommage  à la  sainte  vierge. 

Le  citoyen  Santhonax  est  arrivé  au  port  duEéroî  , en  Espagne  , 
d’où  il  a adressé  la  lettre  suivante  , en  date  du  zi  brumaire  , 
aux  membres  de  la  députation  de  Saint-Domingue  au  corps 
législatif; 

« Le  courrier  qui  part  pour  Paris  à l’instant  de  mon  arrivée  de 
relâche  au  port  de  Eérol , ne  me  laisse  que  le  temps  de  vous  en 
prévenir  *,  j’ai  fait  la  traverse  la  plus  cruelle  et  la  plus  orageuse  , 
notre  bâtiment  a fait  jusqu’à  80  pouces  d’eau  à l’heure.  J’ai 
quitté  Saint-Domingue  dans  le  meme  état  où  il  étoit  à votre 
départ,  la  paix  intérieure  dans  toute  la  partie  du  Yord  , et  la 
culture  faisant  chaque  jour  des  progrès,  uue  corvette  venant  du 
Cap  , d'où  elle  a mis  à la  voile  après  le  bâtiment  qui  me  portoit, 
a relâché  à la  Corogne  , elle  apporte  quelques  passagers  dont  les. 
principes  et  la  conduite  à Saint-Domingue  , méritent  votre  sur- 
veillance en  France.  De  ce  nombre  sont  l’ingénieur  Vincent , et 
le  nommé  Mandant.  On  les  dit  députés  de  cette  compagnie  usu- 
rière qui  a à sa  tête  un  membre  du  gouvernement  de  Saint-Do- 
mingue , et  qui  accapare  tous  les  biens  nationaux  de  cette  île. 
Je  pense  que  vous  avez  déjà  fait  des  démarches  pour  faire  rendre 
gorge  à ces  sang-sues  publiques  , qui  se  sont  gorgées  d’or  en 
insultant  à la  misère  des  hommes  vertueux  qui,  comme  vous, 
ont  toujours  oublié  leurs  intérêts  particuliers  , pour  ne  songes 
qu’à  ceux  de  la  métropole  du  gouvernment  français  ». 

Salut  et  fraternité  Santhonax. 

Le  bureau  central  vient  de  faire  afficher  l’arrêté  suivant  : 

Art.  I.  Aucune  marchandise  , autre  que  des  comestibles  , ne 
pourra  , les  jours  de  fêtes  nationales  et  les  décadis  , être  exposée 
en  vente  dans  les  rues  , places,  halles  et  marchés  de  cette  com- 
mune , soit  en  échoppes  * soit  en  étalages  mobiles. 

IL  Aucun  marchand  en  boutique  ne  pourra , ces  mêmes  jours  , 
exposer  aucune  montre  ni  étalage  de  marchandise  faisant  sailli® 
sur  la  voie  publique. 

III.  Les  maçons,  charpentiers  , et  autres  ouvriers  ne  pourront, 
ces  mêmes  jours  , travailler  ou  préparer  sur  la  voie  publique  les 
matériaux  qui  y seroient  déposés  en  vertu  de  permission. 

IV.  Les  contrevenons  au  présent  arrêté  , qui  sera  exécuté  h 
compter  de  décadi  prochain  , seront  punis  comme  embarrassant 
la  voie  publique  ? et  seront  privés  des  permissions  à accorder  pa* 
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le  bureau  central , sans  préjudice  de  l’amende  qu’ils  auront  en- 
courue conformément  à l'article  6c5  de  la  loi  du  3 brumaire  a 4. 

Les  chefs  des  trois  lignes  grises  avoient  écrit  au  général  Buo- 
Baparte  , qu’ils  enverroient  auprès  de  lui  des  députés,  à l’effet 
d'établir  d’heureuses  relations  entre  leur  République  et  les  pro- 
vinces de  la  VaLteîme  Çhiavene  et  Bormio. 

Voici  la  réponse  du  général  : 

Àu  quartier-général  de  Milan  , le  21  brumaire  , an  6>. 
'Buonaparte  y vénérai  en  ch? f de  V armée  d\ Italie  , aux  chefs  des 
trois  ligues  crises. 

, O O 

Magnifiques  et  puissans  seigneurs  , 

Le  citoyen  Comeyras  , résident  de  la  République  française  , 
vous  a lait  passer  la  décision  que  j’ai  prise  , au  nom  de  la  BLpu- 
blique  française,  le  19  vendémiaire  ( looctobre  dernier,  vieux 
style)  par  laquelle  les  peuples  de  la  Valteline  , Chiavenne  et 
Bormio  , sont  libres  de  pouvoir  se  réunir  à la  République  ci- 
salpine , laquelle  réunion  a effectivement  eu  lieu. 

Vous  avez,  magnifiques  et  puissans  seigneurs,  sollicité  la  mé- 
diation de  la  République  française.  Je  l’avois  acceptée  avec  ré- 
pugnance, étant  dans  nos  principes  de  ne  nous  mêler  que 'le 
moins  possible  dans  les  affaires-des  autres  peuples.  Mais  j'ai  dû 
céder  à vos  vives  instances.  J’ai  dii  céder  meme  à la  voix  du 
devoir  , étant  garant  de  l’exécution  des  capitulais  qui  vous  lioient 
avec  lès  peuples  de  la  Valteline  , de  Chiavenne  et  de  Bormio. 

De  quelle  influence  et  de  quelle  raison  a-t-on  pu  se  servir  pour 
vous  aveugler  sur  vos  véritables  intérêts  , et  vous  faire  substituer 
à la  conduite  franche  et  loyale  qui  distingue  votre  brave  nation, 
une  conduite  tortueuse  , contraire  à la  bonne-foi,  et  spécialement 
aux  égards  que  vous  deviez  à la  grande  nation  que  vous  aviez 
choisie  pour  médiatrice  ? 

Depuis  quatre  mois  que  j’ai  accepté  la  médiation  , et  quoique 
le  citoyen  Comeyras  vous  ait  continuellement  sollicité,  ce  n’est 
qu’aujourd’hui  , lorsque^ vous  avez  dû  savoir  la  décision  que 
javois  prise,  que  vous  avez  envoyé  des  députés. 

Magnifiques  et  puissans  seigneurs  , votre, brave  nation  est  mal 
conseillée.  Les  intrigans  substituent  la  voix  de  leurs  passions  , 
de  leurs  préjugés  , à celle  de  l’intérêt  de  leur  patrie  , et  aux 
principes  de  la  démocratie. 

La  Valteline  , Chiavenne  et  Bormio  sont  irrévocablement 
-réunis  à la  République  cisalpnye.  Au  reste  , cela  n'altérera  d’au- 
cune manière  la  bonne  amitié  ei  la  protection  que  la  République 
française  vous  accordera  toutes  les  fois  que  vous  vous  conduirez 
envers  elle  , avec  les  égards  qui  sont  dus  au  plus  puissant  peuple 
de  l’Europe. 

Croyez  aux  sentimens  d’eêtime  et  à la  considération  que  j’ai 
^our  vous* 

Signé  BvohaïàRER, 


ïîeure  riï'x  pensions  accordées  par  les  lois  aux  mêmes  établisse-* 
mens  supprimés  en  France  , par  les  précédentes  assemblées  na- 
tionales. 

VIII.  Le  mode  de  paiement  des  sommes  allouées  aux  mem^ 
bres  des  maisons  et  établissemens  religieux  supprimés  par  la  loi 
du  i5  fructidor  an  4 , dans  les  neuf  départemens  réunis  , est  ap- 
plicable aux  membres  des  établissemens  supprimés  par  la  pré- 
sente, conformément  à l’article  9 de  la  loi  du  2 fructidor  an  5, 
et  les  articles  10  et  n de  ladite  loi  du  2 fructidor  les  concer- 
nent également  pour  ce  qui  regarde  l emploi  des  bons  en  paie- 
ment de  biens  nationaux. 

IX.  Le  montant  des  paiemens  reçus  par  anticipation  , ou  du 
prix  des  mobiliers  qui  auroient  dû  être  réservés  pour  la  .Répu- 
blique , sera  précompté  sur  les  sommes  à délivrer  aux  membres 
desdils  établissemens  supprimés. 

X.  Dans  la  décade  qui  suivra  le  jour  de  la  publication  de  la, 
présente  , les  membres  desdils  établissemens  seront  tenus  d’é- 
vacuer les  maisons  nationales  qu’ils  occupent. 

XI.  Toutes  quittances  ou  reconnoissances  de  paiemens  pré- 
tendus faits  par  anticipa  non  à tous  les  ci-devant  religieux  ou  re- 
ligieuses , membres  de  chapitres  , possesseurs^  de  bénéfices  sim- 
ples et  corporations  laïques  des  deux  sexes  (dans  les  neuf  clépar- 
temens  réunis  ) , par  les  fermiers  , locataires  , emphthy cotes  , ou 
prestataires  des  biens  dont  la  jouissance  leur  a été  enlevée  par 
la  ioi  du  i5  fructidor,  ou  leur  est  enlevée  par  la  présente,  sont 
Huiles  et  de  nul  effet. 

XII.  T es  maisons  religieuses  dont  l’institut  a pour  objet  Fédu-» 
cation  publique  ou  le  soulagement  des  malades,  sont  supprimées; 
En  conséquence  , l’article  20  de  la  loi  du  i5  fructidor  an  4,  en 
ce  qui  les  concerne,  est  rapporté.  Néanmoins  ces  écoles  et  hôpi- 
taux conserveront  les  biens  dont  ils  jouissent  , et  seront  admi- 
nistres d après  les  lois  existantes  dans  les  autres  parties  de  la  Ré-? 
publique. 

NOUVELLES  ETRANGERES. 

Milan  y tq.  novembre.  Les  membres  de  notre  corps  législatif 
seront  installés  le  i«r  frimaire,- et  chacun  d’eux  prêtera  le  ser- 
ment suivant  : « Je  jure  obéissance  inviolable  à la  constitution 
et  haine  eternelle  à la  royauté,  aux  aristocrates  çt  aux  oligarques  , 
et  je  m engage  à ne  jamais  supporter  un  joug  étranger,  et  à con- 
tribuei  de  toutes  mes  forces  au  maintien  et  à la  prospérité  do  la 
République».  1 

Le  sort  que  vient  d éprouver  la  République  de  Venise  a donné 
des  alarmes  à celle  de  Gênes,  qui  11e  paroît  pas  entièrement 
tranquillisée  par  le  traité  d’alliance  conclu  entre  la  France  et  le 
toi  de  Sardaigne.  Elle  a en  conséquence  envoyé  le  citoyen  Lu  ni 
au  général  en  chef  , le  çitoyen  Parelo  au  directoire  exécutif  do. 
tçrance  , et  le  citoyen  Bertuccione  au  congrès  de  Rastadl. 

Les  troupes  françaises  qui  arrivent  se  retirent  vers  la  Rpinagn* 


ët  le  territoire  de  Gêtiès.  Tous  les  "bateaux  du  Tàgliamenfo  onî 
été  mis  en  réquisition  pour  transporter  Farinée  française  au-delà 
de  cette  rivière. 

Buonaparte  avant  de  quitter  noire  ville  , a donné  à notre  Direc- 
toire un  ordre  qui  porte  : que  tous  les  noms  des  patriotes  de  V e- 
ïiise  et  des  villes  ef  autres  lieux  de  la  Terre-Eerme  qui  ont  été 
cédés  à l’empereur,  seront  inscrits  sur  une  liste  , présentés  au 
congrès  national  qui  se  tiendra  ici  ; et  que  tous  ceux  qui  seront 
reconnus  et  adifus  par  le  directoire  exécutif',  obtiendront  les 
droits  de  citoyens  actifs  de  la  République  cisalpine. 

Des  Cisalpins  viennent  de  prendre  possession  d’un  endroit 
Eiommé  Bosco-P armigiano  , situé  dans  une  des  îles  du  Pô  , près 
de  Crémone,  et  sur  lequel  la  cour  de  Parme  avoit  de  tout  temps 
formé  des  prétentions.  Cepourroit  bien  ne  pas  être  notre  seule 
acquisition  aux  dépens  de  ce  petit  état. 

Vienne , 8 novembre.  Notre  ministère  est  fort  occupé  depuis 
quelques  jours  , ainsi  que  la  chancellerie  d’état  , à rédiger  les 
instructions  et  les  pleins  pouvoirs  des  ministres  que  l’empereur 
envoie  au  congrès  de  Rastadt;  ils  y auront  sans  doute  beaucoup» 
d’intérêts  à ménager  , quelques-uns  peut-être  à y sacrifier  à de  ’ 
grandes  considérations  ; mais  encore  faut-il  que  ces  sacrifices, 
soient  accompagnes  de  certaines  formes.  Or  , on  sait  que  le  grand 
article  des  formes  est  très-familier  à toutes  les  cours  d’ Allemagne, 
et  que  la  nôtre  peut  dans  ce  genre  leur  servir  de  modèle. 

On  vient  d’apporter  ici  les  résultats  d’une  singulière  découverte 
qui  a été  faite  près  d’Hermanstatt  en  Transylvanie.  TJn  jeune  pâtre 
qui  cherchoit  un  abri  dans  le  creux  d’un  rocher  contre  un  vio- 
lent ouragan,  a trouvé , en  fouillant  dans  la  terre,  une  boîte  qui 
lui  parut  contenir  quelque  chose  d extraordinaire.  Tl  avertit  son 
maître  , et  celui-ci , le  magistrat  du  lieu  voisin.  La  boîte  a été  ou- 
verte avec  appareil;  elle  conlenoit  une  chaîne  d’or  massif,  longue 
d’une  coudée  et  demie  , à 1 extrémité  de  laquelle  étoit  attachée 
une  pierre  noircie  , mais  qui  , considérée  de  plus  près  , s’est 
trouvée  transparente  ; une  petite  boite  qui  renfermoit  en  mi-  j 
mature. tous  les  outils  employés  aux  travaux  des  mines  , et  une 
autre  remplie  de  diverses  anciennes  monnaies  d’or,  pesant  cent 
cinq  livres. 

Ce  trésor  va  être  partagé  en  trois  portions  , Fune  pour  celui 
qui  a lait  !a  découverte,  la  seconde  pour  le  propriétaire  du  ter- 
rain , et  la  troisième  pour  les  magistrats.  D’après  un  premier 
examen  , chacun  des  co-partageans  aura  pour  sa  part  38  mille 
florins  , et  du  moins  la  fortune  du  jeune  pâtre  est  faite.  Il  se;  sou- 
viendra long-temps  de  l’ouragan  des  environs  d Hermanstatt. 

Londres,  iS  novembre . Les  dernières  séances  du  parlement 
offrent  peu  d’intérêt.  Le  roi  vient  d’effectuer  son  voyage  au  lN  are, 
dont  l’objet  étoit  de  visiter  son  escadre,  victorieuse;  et  sur  la 
prière  de  faillirai  Duncan  , il  a accordé  lelpardon  à 180  matelots. 
Cj’Ai  étoienf  encore  détenus  dans  les  prisons  4e  Chatam  depuis  j 
es  dernières  révoltes. 
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PARIS. 

Tout  est  perdu,  dit  Montesquieu,  lorsque  la  qualité'  de  trai- 
tant , qui  ne  doit  être  que  riche  , devient  honorable.  On  pour- 
roit  peut-être  dire  avec  autant  de  raison,  que  tout  est  perdu 
lorsqu'une  place  qui  ne  doit  être  qu’honorable  , devient  un  moyeu 
de  s enrichir  , et  tel  est  le  but  qu’on  semble  donner  parmi  nous 
fiux  fonctions  de  législateur  et  de  représentant  du  peuple.  Toutes 
les  places  lucratives  sont  sollicitée? par  des  ex -législateurs  , don- 
nées à des  ex-législateurs.  Quarante-deqx  ex  - conventionnels 
viennent  , dit-on  , d’étre  nommés  inspecteurs  des  contributions 
directes.  Ceux  qui  setoient  élévés , dans  le  corps  législatif, contre 
le  rétablissement  de  la  loterie  , n’ont  pas  rougi  de  solliciter  des 
places  dans  cet  etablissement  toujours  1 amoral  : quoique  justifié 
par  I urgente  nécessité  des  circonstances,  les  raisons  qui  eu 
avoient  déterminé  la  suppression  n’en  existent  pas  moins  Ii 
Tome  IL  1 
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Semble  donc  que  des  ex-législateurs  clevoient  assez  respecter  eri 
eux  le  choix  du  peuple  , pour  ne  pas  briguer  ces  sortes  d’em- 
plois. 

Il  est  temps  de  s’élever  contre  cette  cupidité  vile,  qui  tend  à 
dépopulariser  le  corps  législatif,  k le  dépouiller  de  celte  considé- 
ration qu’il  ne^peut  obtenir  que  de  la  modeste  simplicité  du  ver- 
tueux désintéressement  de  ceux  que  les  élections  auront  appelés 
dans  son  sein  ; considération  sans  laquelle  il  est  impossible  qu’il 
remplisse  le  but  de  son  institution. 

Les  principes  anti-républicains  qu’on  a mis  en  circulation 
dans  les  derniers  temps,  ont  sans  doute  beaucoup  contribué  â 
cette  corruption  profonde,  à cette  immoralité  dont  on  feint  ds 
trouver  la  cause  dans  l’anéantissement  des  préjugés  religieux  , 
çomme  s’il  y avoit  moins  d’égoysme  , moins  de  cupidité  dans -le 
temps  ou  ces  préjugés  étoient  en  vigueur.  Les  politiques  anti- 
ifuctidoriens , qui  ne  voyoient  d’honnétes-gens  que  dans  les  ri- 
ches , qui  ne  vonloient  de  considération  que  pour  les  riches  , qui 
appeloient  les  riches  à toutes  les  places  , n’ont-iîs  pas  renforcé 
de  tout  leur  pouvoir  cette  dépravation  que  nous  avons  héritée  de 
îa  monarchie  , et  dont  il  faut  que  la  République  nous  guérisse  ? 
si  nous  ne  voulons  pas  qu’elle  tue  la  République  ? 

Le  peuple  aura  les  vertus  républicaines  lorsque  ceux  qui  sont 
à la  tête  des  affaires  lui  donneront  l’exemple  ; lorsqu’ils  n’atta- 
cheront d’autre  prix  à leurs  travaux  et  à leur  sollicitude  que 
l’estime  et  la  vénération  de  leurs  concitoyens  : cette  estime  et 
cette  vénération  iront  les  chercher  quand  ils  ne  chercheront 
point  les  richesses  , quand  ils  ne  brigueront  point  les  places  lu- 
cratives , quand  ils  vivront  avec  la  décence  dont  leur  position 
leur  fait  un  devoir.  S’ils  veulent  qu’on  les  considère  par  leur 
fortune , ils  acquerront  de  la  fortune  et  point  de  considération  ; 
ils  auront  de  l’or  et  du  mépris. 

Euonaparte  conservera  à la  tête  de  l’armée  d’Angleterre  l’état- 
major  qu’il  avoit  à l’armée  d Italie.  On  assure  que  les  officiers 
qui  le  ccmposoient , sont  les  uns  à Rastadt  avec  ce  général , les 
autres  en  route  pour  se  rendre  à Paris , et  -qu’ils  doivent  y ar- 
river un  de  ces  jours  -,  on  donne  aussi  pour  certain  que  Ruona- 
parte  y apportera  sous  peu  le  traité  de  paix  ratifié  par  l’empereur. 

Le  général  Euonaparte  , écrit-on  de  Milan  le  28  brumaire  , est 
parti  hier  matin  pour  aller  présider  la  légation  française  au  con- 
grès de  Rastadt.  Avant  son  départ , il  a envoyé  au  directoire 
exécutif,  à Paris  , le  drapeairde  l’armée  d’Italie  , qui  sera  pré- 
senté par  le  général  Joubert.  Il  y a sur  une  face  de  ce  drapeau  : 
« A l’armée  d’Italie  ,1a  patrie  reconnaissante  » . Sur  l’autre  côté  , 
-est  le  nom  de  tous  les  combats  qu’a  livrés  et  de  toutes  les  places 
qu’a  prises  l’armée  d’Italie.  On  remarque  entre  autres  les  ins- 
criptions suivantes  : « Cent  cinquante  miiîe  prisonniers  , cent 
soixante-dix  drapeaux,  cinq  mille  cinq  cents  pièces  de  siège  , 
$ix  cents  pièces  de  campagne  , 5 équipages  de  pont,  9 vaisseaux 
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de  ligne  de  64  canons , 12  frégates  de  32  , 12  corvettes,  18  ga- 
ères.  Armistice  avec  le  roi  de  Sardaigne.Con  vendons  avec  Gènes, 
Armistice  avec  le  duc  de  Parme.  Armistice  avec  le  ducdeMo- 
dène.  Armistice  avec  le  roi  de  Naples.  Armistice  avec  le  pape. 
Convention  avec  le  grand-duc  de  Toscane.  Traité  de  paix  de 
Tolentino  avec  le  pape.  Préliminaires  de  Léoben.  Convention  de 
Montebello  avec  la  république  de  Gêpes.  Traité  de  paix  avec 
l’empereur  à Campo-Eormio. 

» Donné  la  liberté  aux  peuples  de  Bologne  , Ferrare  , Modène,- 
Massa  Carra  , de  la  Zlomagne  , delà  Lombardie',  de  Mantoue  , 
Brescia  , Ber^ame  , Crema , d’une  partie  du  Véronais  , de 
Chiavenne  , Bormio  et  de  la  \ alteline  , . au  peuple  de  Gènes, 
aux  fiefs  impériaux  , afix  peuples  des  départemêns  de  Corcyre  , 
de  la  mer  Egée  et  d’Itaque. 

» Envoyé  à Paris  tous  les  chef-d’œuvres  de  Michel  Ange  , 
de  Gurchin  , du  Titien  , de  Paul  Véronèse  , Corrège  , Albani , 
des  Carrache  , Raphaël , Léonard  de  Vinci  etc.  « 

Ce  monument  des  victoires  de  l’armée  d Italie  , sera  suspendu  , 
dit-on  , aux  voûtes  de  l’enceinte  nationale  , dans^  la  salle  des 
séances  publiques  du  directoire  exécutif.  x 

Le  directoire  exécutif  doit  envoyer  à Berlin  un  ministre  ex- 
traordinaire , pour  complimenter  le  nouveau  roi , sur  son  avè- 
nement au  trône. 

Le  citoyen  Risconti  , ministre  de  la  République  cisalpine  à 
Paris  , où  il  va  être  remplacé  par  Serbelloni , est  nommé  mi- 
nistre de  la  République  cisalpine  à Vienne. 

Le  nommé  Pages  , qui^commandoit  au  fort  *Jean  à Marseille, 
lorsqu  on  y a commis  tant  d'assassinats  , a été  arrêté  à Lyon. 

La  commission  militaire  de  Marseille  a condamné  à mort  les 
nommés  Durand  et  Paillet  , convaincus  d’avoir  participé  aux 
assassinats  du  Midi. 

On  écrit  de  Milan  que  le  pape  a refusé  de  reconnoître  la  Ré- 
publique cisalpine  , et  que  le  directoire  exécutif  de  #ette  Répu- 
blique a envoyé  à Ecorne  un  courier  extraordinaire  pour  som- 
mer sa  sainteté  de  la  reconnoître  dans  huit  jours  , qu’autrement 
la  guerre  lui  seroit  déclarée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  8 frimaire. 

Présidence  du  citoyen  Siéyès. 

La  société  des  amis  de  la  liberté  à Bonn  , adresse  au  conseil 
plusieurs  exemplaires  de  l’acte  de  souveraineté  , proclamé  par 
les  patriotes  de  la  rive  gauche  du  Rhin.  Elle  espère  que  le  peu- 
ple qui  se  prononce  si  courageusement,  ne  sera  pas  trouvé  im* 


92 

digne  dette  réuni  au  peuple  français.  — Mention  Honorable  au 
procès-verbal. 

Des  citoyens  des  départemens  du  Dot  , de  la  Corrèze  et  de  la 
Dordogne,  demandent  que  les  mesures  prises  contre  les  prêtres 
s’étendent  à ceux  qui  se  cachent  pour  ne  pas  obéir  à la  loi  , et  à 
ceux  qui  , s'étant  clandestinement  rétractés  , ont  cessé  l’exercice 
pubhu  du  culte  , et  enfin  , à ceux  qui , dans  le  principe  , n'ayant 
pas  été  astreints  au  seraient  prescrit  par  la  loi  de  1700  , exer-  ’ 
coient  reperdant  avant  le  18  fructidor  , et  ont  cessé  depuis 
1 exerc.ce  p :bl  c ‘du  culte  , sans  cesser  de  l’exercer  clandestine- 
ment,-—  ' envoi  à la  commission  existante. 

Favard  présente  un  projet  de  résolution  , pour  autoriser  le 
direcio  re  à consommer  Rechange  d'un  bién  national , contre  une 
maison  du  citoyen  Mille  , attenante  au  Muséum  dhiMoue  na- 
turelle. 

Un  nr-mbre  : TJne  loi  a désigné  quels  terrains  et  batimens 
seroient  ad  joints  au  Muséum  d’histoire'  naturelle  , et  la  maison 
dont  il  s agit  ny  est  pas  comprise.  \ ous  ne  pouvez  donc  , sans 
enfreindre  cette  meme  loi  ou  sans  la  rapporter,  obtempérer  à 
la  proposition  qui  vous  est  faite. 

IJavard  • Motre  commission  savoit  très-bien  que  cette  maison 
n et  oit  p -’s  du  norpbre  de  celles  désignées  par  la  loi  sur  l’agran- 
dissement des  terrains  du  Muséum  ; mais  elle  savoii  aussi  que 
cette  omission  n a ele  que  i’efîet  d’un  pur  oubli. 

De  conseil  arrête  on  d sera  là;t  un  message  au  directoire,  pouf 
avoir  des  renseignement  .à  ce  sujet. 

Dubois  Dubars  présenté  un  proiet , sur  les  formalités  à suivre 
pour  la  location  des  maisons  nationales  , que  leur  état  de  dépé- 
rissement re  permet  pas  de  mettre  actuellement  en  vente. 

' ümoressioï1  . aiournement. 

? ^UT  u n nort  de  Gerlat , le  conseil  autorise  la  commune, 
dAurilîac  a a?  éner  la  l iaison  dite  de  1 Aumônerie  , pour  con-3 
tinuer  la.  construction  dune  halle  au  milieu  de  cette  commune 

On  reprend  la  discussion  sur  le  projet  d’Oudot , relatii  au  réta- 
blissement des  avoués  près  les  tribunaux  civils. 

tjsôu-uii-iiaiy.'  d regarde  comme  un  des  plus  grands  bienfaits 
de  la  révolution  la  suppression  des  ci  - devant  procureurs  qui 
^ourmentoient  ae  tant  de  manières  les  malheureux  plaideurs, 
[Faudra- 1- d donc  encore  être  les  tributaires  de  ces  chicaneurs  qui 
avoient  si  Dieu  periectionné  l’art  de  grossoyer , pour  diminuer  la 
bourse  de  leurs  pauvres  cliens? 

Si  1 obscurité  de  1 ancienne  procédure,  qui gissoit presque  toute 
entière  dans  des  lormalités  inextricables , rendort  le  ministère  des 
procureurs  indispensable  , les  mêmes  raisons  n’existent  plus  au- 
jourd’hui. lMotre  nouvelle  procédure  est  dans  des  faits  attestés  par 
des  témoins  : 110s  lois  11e  sont  plus  rédigées  en  une  langue  morte 
pt  connue  seulement  de  quelques  citoyens. 

On  ne  peut  se  dissimuler  la  .nécessité  de  purger  les  tribunaux 
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de  celle  foule  d’avoués  ignares  qui  compromettent  les  intérêts  de* 
parias  , H.  sous  ce  rapport  le  projet  est  sa°-e. 

Macs,  de  qi  ci  droit  voudrcut-on  refuser  à tout  citoyen  le  droit 
de  se  attendre  im-mèine  , s’il  s’en  croit  capable,  ou  'de  défendre 
les  personnes  qui  ont  confiance  en  lui.  La  connoissance  des  iois 
de  sue  adroit-.  Ile  doup  exclusive  dans  ce  nouveau  corps  de  procu- 
reurs , quauties  d avoues  ? Lopmant  présente  un  projet  fondé  sur 
les  bases  suivantes  : 

1 yMiaque  citoyen  a la  liberté  de  défendre  ses  intérêts  auprès 
des  tribunaux  civds  pour  lui  ou  ses  amis.  r 

, 2 ' Tout  citoyen  peut  exercer  les  fonctions  d'homme  de  loi  à 
cnarge  par  bu  de  subir  un  examen. 

3^  il  sera  nommé  un  jury  pour  procéder  à l’examen  des  can- 
didats qui  se  présenteront  pour  devenir  hommes  de  loi. 

4°  ’ es  frais  et  émolument  desdits  hommes  de  loi  seront  réglés. 

Impression  de  ce  projet.  ° 

bn^sSüil  Clll'GaiarlCl'  insiste  Pour  qu  on  décrète  en  principe  ces 

Erhman  s’oppose  à cette  proposition  , parce  que  l’adoption  pré- 
matuije  des  pria c.pes  ne  tend  qu’à  embrouiller  les  discussions. 
Pisoii  maîjdG  ia]0lM'rieïnent  )us(iu^  impression  du  projet  de 

Xe  conseil  se  rangera  cet  avis. 

L ordre  du  jour  ramène  la  discussion  du  projet  de  résolution 
£ur  les  etabussemetîs  d instruction  publique. 

Maugenet  combat  le  système  de  la  commission,  qui  ne  lui 
parou  pas  offrir  d améliora  lion  dans  lenj^gnement  public,  et 
?"•  ’ “Ailleurs , eu traineroit  des  frais  iSm.usw.  Il  croit  que 
Jes  écoles  centrales  sont  beaucoup  trop  multipliées  : dans  plu- 
sicuys  , le  nombre  des  instituteurs  excède  celui  des  élèves;  et 
dans  les  plus  fréquentées  . à peine  voit-on  cinquante  ou  soixante 
jeunes  gens  dont  les  progrès  encore  ne  sont  pas  des  plus  salis- 
faisans.  Lopmant  voudrait  qu’il  n’y  eût  qu’une  école  centrale 
pour  deux  departemens  ; les  élèves  y serment  plus  nombreux  , 
les  instituteurs  mieux  choisis,  et  1 émulation  plus  active. 

Impression.  1 

Mortier-Duparc  défend  l’ouvrage  de  la  commission;  mais  en 
cas  de  non  adoption  du  système  des  écoles  secondaires,  il  de- 
mande que  le  conseil  s'arrête  à l’établissement  d’écoles  primaires 
et  enseignement  complet.  — Impression. 

Mono  est  persuadé  que  le  succès  de  l’éducation  nationale  dé- 
pend moins  des  théories  systématiques  que  des  lois  réolémen- 
taires  et  organiques  du  plan  qui  existe.  Aussi  demande-t-il  ou’on 
s en  tienne  al  organisation  des  écoles  décrétées. —Impression. 

brancms  HermJnn  attaque  la  base  de  la  nouvelle  organisation 
des  écoles  primaires.  Il  observe  , que  d’après  Je  projet  de  la 
commission,  il  ny  aurait  qu’une  seule  école  primaire  pour  une 
c.r  onference  de  huit  lieues  de  territoire  ; qifon  mamfueroit  le 
™ de  1 instruction  , en  entassant  u,„  trop  grand  nombre  d’enfàt» 


flans  une  même  école.  Les  parens  n’enverroient  pas  leurs  enfans 
à'  une  lieue  et  plus  , à travers  les  boues,  les  neiges  .et  les  glaces , 
et  même  en  passant  des  montagnes.  Tl  soutient  que  chaque  com- 
mune doit  avoir  son  école  , comme  dans  le  pays  de  Baden  et 
autrës  endroits  de  1 Europe  : que  la  ci  devant  Alsace  jouissoit 
même  de  cet  avantage.  11  propose  l’ajournement  et  un  message 
au  directoire  , pour  obtenir  les  renseignemens  qui  naissent  des 
localités. 

Le  conseil,  après  quelques  débats,  déclare  que  le  nombre  des 
écoles  centrales  ne  sera  pas  diminué  , et  qu’il  n’y  a pas  lieu  à dé- 
libérer sur  rétablissement  d’écoles  secondaires. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  1 1 frimaire. 

Présidence  du  citoyen  Rossée. 

Sur  le  rapport  de  Lacuée  , le  conseil  approuve  une  résolution 
du  3 frimaire,  qui  lixe  le  traitement  des  officiers  de  santé  mili- 
taires. 

Lavaux  fait  un  rapport  sur  la  résolution  du  29  vendémiaire  , 
qui  crée  des  conseils  àe  révision  dans  les  places  de  guerre  inves- 
ties ou  assiégées.  La  loi  du  18  vendémiaire  , en  créant  ces  con- 
seils dans  les  armées  et  dans  les  divisions  de  l’intérieur,  avoient 
oublié  d’en  créer. de  pareils  dans  les  places  de  guerre  qui,  à 
raison  de  finvestissement  ou  du  siège  qu’elles  éprouvent,  ne 
peuvent  communiquer  avec  l’armée  ou  la  division  de  l’intérieur. 
La  résolution  répare  cet  oubli  , en  créant  dans  ces  places  des 
conseils  de  révision  , semblables  en  tout,  à ceux  qui  ont  été 
créés  par  la  loi  du  18  vendémiaire.  La  commission  propose  de 
l’approuver.  — Le  conseil  l’approuve. 

L ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la  résolution  cbî  17 
vendémiaire,  relative  aux  transactions  entre  particuliers  pendant 
la  dépréciation  du  papier-monnaie. 

Detorci  sou  tient  que  l’article  8 de  cette  résolution  viole  les  in- 
tentions des  contractans  auxquels  on  ne  peut  pas  reprocher  de 
n’avoir  pas  respecté  là  bonne-loi  et  les  mœurs  publiques.  Elle 
porte  une  décision  contraire  aux  lois  antérieures. 

II  est  superflu  , dit-il  , de  faire  aucune  loi  pour  régler  les  con- 
ventions d’après  lesquelles  la  volonté  des  parties  ne  .peut  être 
méconnue  ; prétendre  appliquer  aux  obligations  postérieures  à 
1792  , fécbeîle  de  dépréciation  , sans  avoir  égard  aux  dilïërens, 
actes  dans  lesquels  les  parties  ont  fixé  la  valeur  réelle  qu’elles 
entendoient  donner  au  papier-monnaie,  ce  seroit  violer  fin  len- 
tion  des  contractans.  Les  conventions  auxquelles  cet  article  s’ap- 
plique , prouvent  que  les  parties  ont  voulu  que  le  papier-mon- 
naie fût  reçu  comme  valeur  indépendante  de  celle  que  lui  don- 
Doit  l’opinion. 

Detorcy  ajoute  que  l'article  8 de  la  résolution  est  en  contradic- 


tion  avec  l'article  il.  Le  premier  suppose  qu'à  compter  du  pre- 
mier janvier  1791  le  papier-monriaie  n’a  plus  circulé  que  pour 
sa  valeur  d opinion,  et  que  l’on  doit  admettre  en  rescision  tous 
ceux  qui  l’ont  reçue  pour  la  valeur  légale  , et  l’article  11  consi- 
dère la  valeur  légale  du  papier-monna  e comme  devant  être  la 
base  de  toutes  les  transactions.  Detorcy  vote  contre  la  résolution. 

Regmer  répond  que  l’opinion  de  Detorcy  ne  pourroit  quetre 
profitable  aux  usuriers  g qui  recevroie&t  , pour  Fintérêt  d’une 
somme,  la  moitié  du  capital  qu’ils  auroient  fourni.  Il  ne  faut 
point,  dit-il  , subtiliser  sur  les  mots.  Il  s’agit  ici  de  prêt  et  noa 
point  de  ventes  ; l’article  le  dit  formellement.  — Le  conseil  ap- 
prouve la  résolution.  * r 


Loi  du  8 Jrimairë . 

Art.  I.  Lorsqu’après  les  vingt-quatre  heures  prescrites  au  jury 
de  jugement  pour  parvenir  à former  une  opinion  à l’unanimité  , 
il  y aura  partage  entre  les  jurés  , sur  une  ou  plusieurs  des  ques- 
tions qui  leur  sont  soumises  , leur  chef  fera  une  déclaration  à la 
décharge  de  l’accusé  , dans  la  forme  prescrite  par  l’article  41 3 
du  code  des  délits  et  des  peines  , comme  si  la  majorité  des  voix 
eut  prononce  en  faveur  dudit  accusé. 

IL  Dans  les  procès  criminels  dont  le  jugement  se  trouve  sus- 
pendu d après  une  déclaration  du  jury  qu’il  y a partage  , il  sera 
procédé  audit  ^jugement  sur  cette  déclaration,  comme  si  elle 
esil  été  faite  à décharge. 

. O 


33  dç  la  loi  du  19  fructidor  n’est  point  appîica- 
scusation.  En  conséquence  l’article  243,  livre  2, 


III.  L’article 

ble  au  jury  d’accusation.  En  conséquence  ____ 
titre  3 , du  code  des  délits  et  des  peines  , concernant  le  jurf 
d accusation,  continuera  d’être  exécuté  suivant  sa  forme  et 
teneur. 

' 

REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Brurelle  , c,  frimairc.  Le  tribunal  criminel  établi  en  cette  ville, 
vient  de  condamner,  a la  peine  de  mort,  deux  canonniers  à 
cheval  et  un  volontaire  français;  ainsi  que  deux  autres  individus 
de  cette  ville.  Ces  cinq  scélérats  fkisoient  partie  de  la  bande  de 
garoi/ems  qui  a désolé  pendant  si  long-temps  ce  pays  ; ils  étaient 
coupables  de  plusieurs  vols  et  d’assassinats. 

. CalaiS',  ( Extrait  dune  lettre  de  ) 6 frimaire.  Au  moment  oit 
je  vous  écris  , la  mer  est  affreuse  ; elle  est  couverte  de  débris, 
fiix  vaisseaux  marchands  , que  l’on  croit  anglais  , ont  péri  sur  les 
bancs  de  sable  qui  se  trouvent  à quelque  dis  tance  de  Douvres. 

cJn  corsaire  de  Boulogne  a eu,  dit-on  , le  même  sort. 

. Un  batiment  chargé  de  provisions  vient  d’échouer  contre  la 
jetee  üe  ce  port  : heureusement  lequipage  a été ''sauvé. 

NOUYEIiLES  ÉTKAN  & E R E S. 

Venise,  novembre.  Hier  , nos  galettes  ont  publié  le  traité 


de  paix  entre  l'empereur  et  la  France.  Les  membres  dé  la  mu- 
nicipalité , les  plus  distingués  par  leurs  opinions  democraticmes  , 
ont  tous  quitte  cette  ville.  On  apprend  que  ceux  qui  soldent  mis 
en  route  pour  Pans,  reçurent  ordre  de  Euonaparte  de  s'arrêter  à 
Milan;  et  qu  ayant , malgré  celte  injonction  , coutume  leur 
route,  le  général  envoya  à leur  poursuite  et  les  fit  ramener  à 
Milan  , ou  iis  ont  été  nus  en  arrestation:  Te  parti  -impérial  les 
accuse  d avoir  lait  passer  des  sommes  considérables  à [‘étranger. 

On  n a aucune  nouvelle 'des  municipaux  Armano  ei  Widrpan, 
depuis  leur  départ;  quelques  personnes  disent  qitbls  ont  été 
assassinés.  * 

Plusieurs  individus  turbulens  ont  été  arrêtés  par  les  Français, 
et  conduits  hors  de  la  ville  , ou  en  prison. 

La  société  d'instruction  publique  est  dissoute. 

La  municipalité  tient  encore  ses  séances. 

j^c  general  Serrurier  a publié , il  y a trois  jours  , une  procla- 
mation qui  enjoint  à tous  les  étrangers  de  quitter  Venise  , dans 
les  24  heures. 

Cependant  , la  tranquillité'  nW  point  troublée.  T/on  craint 
qun  nen  soit  pas  de  même  à Padoiie  , où  les  principes  démocra- 
tiques avoient  pris  de  fortes  racines:  des  lettres  de  cette  ville 
annoncent  que  l’abbé  Creato  , et  le  citoyen  Savarfavola,  députés 
aq  congrès  qui  devoit  se  tenir  ici  , animés  par  le  plus  ardent  pa- 
triotisme , ou  trompés  sur  les  forces  de  leur  parti,  emploient 
tous  les  moyens  pour  faire  partager  aui  peuple  leur  enthousiasme. 

Rastadt , i$  novembre.  — Les  plénipotentiaires  français  , 
Treilhard  et  Eonnier-d’Arco  , sont  arrivés  bien;  ils  n ont  amené 
avec  eux  que  deux  secrétaires.  T e comte  de  Freysing  , ministre 
de  Eavière  , est  arrivé  aujourd’hui. 

Le  nombre  des  députés  des  états  d'empire qui  arrivent  près  qu'à, 
toute  heure  , est  plus  co-s, déraille  qu'on  ne  le  croyoït  : il  aug- 
mente ra_encore , à en  juger  par  la  quantité  de  iogemens'qui  sont 
•arrêtes.  Les  ministres  de  l’empereur  sont  attendus  d'un  moment 
h 1 autre.  M.  de  Bleui,  secrétaire' du  cabinet  impérial , est  arrivé 
4e  17  , cdiargé  d'une  instruction  particulière  de  sa -cour. 

Le  général  Euonaparte  arrivera  1«  20  ( Tl  étoit  encore  à Mihn, 
e I^)*  general  français  Murat  vint  le  i5,  pour  faire  préparer 
ses  quartiers.  Euonaparte  11  occupera  point  , comme  ou  l’avoit 
Bit,  fa  Favorite  ; il  logera  dans  une  des  ailes  du  château  ; son 
épouse  I accompagnera  , et  Ton  assure  que  sa  suite  sera  très- 
nombreuse.- Lès  deux  autres  corps  de  1 édifice  seront  occupés  nar 
les  ministres  impériaux  et  le  baron  d’Aibini  , ministre  directo- 
rial de  Mayence. 


Pn  souscrit  chez  d’TXiauville  , propriétaire  de  ce  Journal,  rue 
Neuve-des-Petits-Ghamps,  n°«24et33,  près  celle  Chabamiais. 
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PARI  S. 

Le  relus  du  pape  de  réconnoîtré la  République  cisalpine  est 
annoncé  dans  une  leu ille  imprimée  h Milan.  Il  sembîeroit  niêiné 
que  la  cour  de  Naples  est  pour  quelque  chose  dans  Ce  refus  Ces 
deux  cours  voudroient-elles  'qu’on  se  départît  delà  «on ère  usé 
modération  dont  on  a, usé  à leur  égard  ? ne  seutènt-elles  pas  que 
rriecop neutre  la  République  cisalpine  , c’est  mécomioîtrè  ht  Répu- 
blique française;  et  que  ce  qui  reste  de. Français-  en  Ilajfe  "est 
puis  que  su  fusant  pour  leur  en  imprimer  le  respect?  Sïmao-inent- 
iis  epi  ds  lorfcéront  Buonapartc  a laisser  la  grande  expédition 
p rojttt.ee  pour  revenir  dans  cés  contrées,  et  s’il  y revenu  t îie 
paver  oient-ils  pas  les  frais  du  voyage  ? Il  est  probable  que  les 
Ui\  mille  hommes. que  la  République  cisalpine  fait  marcher  vers 
Xurpmi  , et-qui,en  cas  ue  tergiversât^  dq  la  part  de  Féveque  d« 
2 orne  II l r 1 


üRottie  , tint  ordre  d’entrer  dans  les  états  de  l’église  , forceront  le 
pape  à tenir  sa  parole  , et  mettront  bientôt  fin  à cette  puissante 
diversion. 

Un  de  nos  journaux  a publié -quelques  détails  sur  les  déportés 
.dont  il  prétend  que  la  Guyenne  est  la  destination.  Comme  ils 
n’ont  rien  d’officiel  ni  de  bien  intéressant,  et  que  le  journaliste 
lin-même  n’en  garantit  pas  l’exactitude , nous  attendrons , pour 
les  insérer  dans  cette  feuille  , quils  soient  donnés  par  le  gou- 
vernement. 

Un  courier  de  Lisbonne  a , dit-on  , apporté  la  ratification , 
pure  et  simple  , du  traité  de  paix  conclu  entre  la  République 
française  et  la  reir.e  de  Portugal. 

Le  directoire  a ordonné  de  reculer  les  étabiissemens  publics , 
sur-tout  le  bureau  des  douanes  , jusqu’au  Rhin 

L’arrêté  du  bureau  central,  relatif  à la  fermeture  des  bouti- 
ques et  à la  suspension  des  travaux  * a été  , décadi  dernier  , 
scrupuleusement  exécuté  dans  Paris. 

Timon-David,  négociant;  Bertrand,  directeur  de  l’agence 
commerciale  d’Afrique  et  Cambon  , gendre  d’Artaud,  ont  été 
arrêtés  , le  2$  brumaire  ,.  à Marseille  , par  ordre  dujgouverne- 
ment.  On  les  croit  compromis  dans  la  correspondance  de 
iWillot. 

On  écrit  de  la  même  ville  qu’on  a conduit  au  fort  Jean,  les 
nommés  Joseph  Latour  , de  Marseille;  Jean-Etienne  d’Au- 
bagne  ; Joseph  Lardegrol  ; Toussaint  Marquisant  ; et  Charîeé 
Lyon  , de  Toulon  ; tous  accusés  d’émigration  ou  de  meurtre  des 
patriotes  pendant  l’effroyable  réaction.  j 

Le  citoyen  Gallais,  membre  de  l’institut  national,  vient  d’être 
nommé  >,  par  arrêté  du  directoire  , commissaire  -français  pour 
'échange  des  prisonniers  en  Angleterre. 

Plusieurs  personnes  ont  été  arrêtées  aî.aval,  apres  la  dépouil- 
lement de  la  correspondance  trouvée  sur  le  nommé  Tranche- 
Montagne,  chef  de  chouans  : ce  sont  les  Dauber t fils  et  Daubert 
père  , ex-noble  ; Deraiseaux , ex-noble;  Baptiste  , domestique 
de  Deraiseaux;  Charles  Piquais  et  Joseph  Piquais.  Des  per- 
quisitions ont  été  faites  chez  plusieurs  autres  individus.  L ins- 
truction de  celle  affaire  sera  suivie  avec  activité  , TrancHe- 
Montagne  est  déjà  renvoyé  devant  le  tribunal  de  la  Mayenne. 

Le  ministre  de  la  guerre  a présenté  au  directoire  un  plan  qui 
donne  une  existence  décente  à 40,000  vétérans  , sans  qui!  en 
coûte  rien  au  trésor  public.  Ce  plan  ne  tardera  pas  à être  soumisj 
aux  conseils.  , 

Xe  journal  de  Paris  atteste  que  les  registres  des  certificats  d<$ 
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résidence  do  deuxième  arrondissement  , n7ont  pas  été  Vtdés  * 
comme  nous  l’avions  dit  d’après  quelques  autres  journaux. 

Le  tribunal  civil  de  Paris  va  s’occuper  d’un  procès  curieux  : 
l’héritière  de  la  ci-d.evant  marquise  de  Pompadour  , demande  à 
être  relevée  d’un  jugement  qui  la  condamne  à payer  au  citoyen 
Latude  une  somme  de  40,000  i.  , pour  indemniser  cet  infortuné 
vieillard  d’une  captivité  de  35  ans  , dans  les  cachots  de  la  Bas- 
tille et  autres  prisons  d’état. 

Le  ministre  de  ki  marine  annonce  que  nos  corsaires  viennent 
de  faire  neuf  nouvelles  prises. 

Un  particulier  , témoin  oculaire  , et  nouvellement  arrivé  de 
Botany-Bay  , rapporte  les  deux  faits  suivans  , que  nous  croyons 
devoir  offrir  à la  méditation  du  législateur.  Us  sont:  favorables  à 
l’abolition  de  la  peine  de  mort , mais  ils  nous  paroissent  en  même 
temps  prouver  que  la  déportation  que  l’on  y substitueroit  doit 
être  réelle  ; et  que  si  des  hommes  gangrenés  de  vices  peuvent 
être  régénérés,  ce  n’est  que  par  le  travail  et  sur  une  terr®  étran- 
gère , qui  , éloignant  d’eux  les  objets  de  séduction  et  les  occa- 
sions de  chute  , facilite  naturellement  de  nouvelles  habitudes. 

Sidvay  , l’un  des  premiers  condamnés  qu'on  envoya  à Botany- 
Bay  , pour  crime  de  vol  avec  effraction  , yit  actuellement  dans 
la  colonie  , sur  un  pied  respectable.  Il  est  entrepreneur  pour 
la  fourniture  du  pain  de  toute  la  colonie  , et  il  a reçu  du  gou- 
vernement la  concession  à perpétuité  d’une  étendue  de  terrain 
considérable  qu’il  défriche  , et  qu’il  cultive.  Il  tient  la  meilleure 
auberge  du  pays,  et  il  vient  d’établir  un  théâtre  , dont  il  est  le 
directeur. 

Le  second  exemple  , plus  frappant  encore  , est  celui  qu’offre  , 
dans  la  colonie  , le  fameux  filou  Barrington  , qui  y est  actuel- 
lement juge  de  paix  , et  s’acquitte  de  ses  fonctions  avec  toute 
1 intégrité  et  1 énergie  qu’on  attendroit  d’un  magistrat  consommé 
dans  l’exercice  de  cet  emploi. 


Directoire  exécutif. 

Arrête  du  zS  brumaire  an  G. 

Le  directoire  exécutif,  après  avoir  entendu  le  ministre  de  la 
justice  , 

Considérant  combien  il  importe  d’assurer  et  d’accélérer  l’exé- 
cution de  la  loi  du  26  frimaire  an  4 , qui  astreint  les  greffiers 
des  justices  de  paix  à tenir  des  répertoires  des  actes  de  la  .justice 
à laquelle  ils  sont  attachés  , .et  qffï  ordonne  la  remise  annuelle 
des  minutes  des  mêmes  justices,  dans  un  local  de  la  maison  de 
l’administration  municipale  , 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  I.  Les  juges  de  paix  veilleront,  sous  leur  propre  respon- 
sabilité , à c©  que  les  minutes  de  leurs  actes  eu  matière  civil* 
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feozent  déposées  , dans  la  premie 
auaire  cîe  chaque  année , dans  j 
mslrafmn  municipale  qui  sera  d 
II.  Ils  prendront  un  reçu  de  1, 
par  le  çommilssaire  du  directoire 
Lon  , qu  ils  feront  passer 

du  même  moi?  , au Cjpinissaire  du  directoire 
f-rioupanx^  civil  et  criminel  du  dé 
lil.  Le  commissaire  du 
dénoncera  à l’accusateur  p 
démiaire  , tous  les  j--*; 
rmU  pomt  rempli  les°di; 

I V . Il  en  rendra  ccmW> 
BnYTedécade'dumoisle' brumaire. 

• P'es  commissaires  du  dir 
correctionnels,  veilleront  à ce  HUI 
des  justices  de  paix  doivent  lenit  , 
la  loi  du  2.6  frimaire  an  4 
de  paix  , et  cloâ  par  ces  rtu 
de  vendémiaire  : ils  y met 

1 T7TtU1^fkl*e  Par  ce>ge. 

V 1.  D ans  la  deuxième 
compte  au  commissaire  du 
civil  et, criminel  du  départi 
paix  qui  auront  ou  n’aAron 

positions  de,  la  loi, 

trJJf  “7 commissaire  près  des  (rit 
oioitme  decade  de  vendémiaire.,  les  i 

fleVTrï  rîfard  ’-à  ii’«c9“*a.teur  public. 

f, > en  rpirdra  compte  au  min 
première  decade  de  brumaire. 

I^  • Ii  lui  transmettra  aussi  les  nom! 
ies  tri bunauxxorrectionnels  qui  ne  lui  ; 

»emps  1 état  prescrit  par  barbelé  7. 

çe  ministre  de  la  justice  est  chargé  c 
arrêts  , qui  sera  irinnrîA^  T5...  11  i 


are  decade  du  mois  de  vendé- 
le  local  de  la  maison  de  l’admi- 
! es  igné  par  ladite  administration, 
aornunstration  municipale  , vise 
i executif  près  cette  'administra- 
dans  le  cours  de  la  deuxième  decade 
exécutif  près  des 

epartement. 

directoire  exécutif  près  les  tribunaux  , 
a b tic,  dans  la  dernière  décade  de  ven- 
l^ges  de  paix  de  son  arrondissement  qui  nau- 
ispositions  du  présent  arrêté 

” 2nZtL-!Lminis,re  de  ia  ius,;ce  , dan»  U pre- 

cctoire  exécutif  près  tes  tribunaux 
que  les  répertoires  que  les  greffiers 
ruv  . conformément  à l’article  3 de 
otés  et  paraphés  par  les  juges 
juges  , dans  ia  première  décade 
on  conséquence  leur  visa  après 

h du  même  mois,  ils  rendront 
voir  exécutif  près  les  tribunaux 


M I Ni  ST  È RE  DE  LA  j jj  Et  j q e?  - 

. Paris  , le  3o  brumaire  an  6 

de  e®  justice , aux  commissaires  du  pouvoir  exâ- 

ad'binifrff  criminels,  tribunaux  correctionnels  et 

acjmuustrat.ons  mwucipples  des  cantons  de  la  Répubüaue. 

ClUe  dn  directoire  exé- 

Ibiblé  et  l«malre  dernier  , lie  reçoit  de  vous  qu’une  exécution 

iWnen  ,f  q"e  eS  rS  ,a-  totalement  et  ne' 

« arpent  pas  meme  correspondre  , à cet  égard  , avec  les  auto. 
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rites  qui  leur  sont  désignées  pour  cet  effet  ; les  autres  font  passer , 
de  loin  en  loin  , quelques  étals  décadaires  , la  plupart  insignifiant 
et  toujours  inexacts;  ceux-ci  répondent  avec  une  t?spèce°de  mé- 
pris, aux  invitations  fraternelles  que  le  zèle  dicte  aux  magistrats 
chargés  , en  cette  partie  , de  surveiller  {exercice  de  leurs  fonc- 
tions ; ceux-là,  plus  soumis  en  apparence  , cherchent  à dérober 
leur  mauvaise  volonté  sous  le  voile  des  prétextes  les  plus  inad- 
missibles , et  des  difficultés  qu'un  véritable  civrsme  fèroit  aisé- 
ment disparoître  ; enfin,  le  plus  grand  nombre  se  contente  de 
rendre  hommage  à [ arrêté  par  la  transmission  régulière  d états 
négatifs  que  dément  presque  toujours  l’existence  avérée  de  juge- 
rnens  rendus  , et  de  délits  graves  commis  dans  leurs  arrondisse- 
mens  respectifs  pendant  le  cours  même  de  la  décade  , dont  ils 
..affirment  qu’aucune  action  répréhensible  n’a  troublé  la  paix. 

Il  existe  des  commissaires  près  les  tribunaux  correctionnels 
dont  la  correspondance  avec  egux  qui  exercent  près  les  tribu- 
naux civils  et  criminels  de  leurs  départemens  , loin  d’avoir  une 
médiocre  régularité  , n’a  lieu  que  par  l'événement  de  circons- 
tances rares,  et  ne  s établit  jamais  pour,  concourir  à l’exécution 
de  1 arrête  du  4 frimaire.  Ainsi  le  directoire  11e  connoît  que  par 
fragmens  incomplets  la  véritable  situation  de  la  République. 

Je  le  dis  à regret,  citoyens,  mais  il  m’est  impossible  de  ca- 
cher l’impression  pénible  que  m’a  faite  la  conduite  de  certains 
ÇQmmissaires  près  les  tribunaux  civils  et  criminels.  Plusieurs  , 
non  contens  de  laisser  s’affoiblir  dans  leurs  mains  l’auto  rite  de. 
surveillance  dont  ils  sont  revêtus,  semblent  se  faire  un  plaisir 
de  voiler  du  manteau  de  la  complaisance  , la  mauvaise  volonté  ., 

I insouciance  et  l’apathie  des  commissaires  dont  ils  devroient  au 
contraire  ranimer  le  zèle,  soit  par  leurs  avis  fraternels  , soit  en 
exigeant,  avec  installe,  l’exécution  des  lois  et  des  arrêtés  du. 
directoire  exécutif,  soit  enfin  par  leurs  salutaires  dénonciations 
de  la  résistance  coupable  de  ceux  qu’aucun  motif  ne  ramène 
dans  la  voie  du  devoir.  J’ai  sous  les  yeux  des  tableaux  formés 
par  des  commissaires  près  les  'tribunaux  criminels , où  d’un  côté 
*is  me  certifient  1 envoi  exact  des  états  que  leur  ont  adressés  la 
plupart  des  autres  commissaires  près  les  divers  arrondissement 
du  département  , et  de  l’autre  , ils  m’attestent  que,  pendant  tout 
Je  cours  du  mois  précédent,  il  ne  s’est  commis  , dans  toute 
l'élendiie  du  département,  aucun  délit , et  rendu  aucun  du  ce- 
rnentcorrectionnel  ou  de  simple  police.  Cette  assertion  , dont  la 
vérité  rendroit  superflue  l’existence  de  toute  espèce  de  tribunal 
de  répression,  est  malheureusement  trop  contraire  à la  réalité, 
pour  qu  il  me  soit  permis  d’y  ajouter  foi,  quelle  que  soit  la 
bonne  opinion  que  mon  imagination  cherche  à se  former  des 
commissaires  qui  me  la  transmettent.  Je  crois  sincèrement  à la 
\ertu  ; mais  il  m est  difficile  de  la  présumer  assez  généralement 
affermie  dans  le  cœur  d une  grande  masse  d’hommes  disséminée 
sur  un  vaste  territoire  , pour  que  , pendant  l’espace  d’un  mois, 
wvut  un  département  ait  donne  le  rare  exemple  d une  observation 
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ïî  coureuse  des  lois  , et  qu’il  ne  s’y  soit , dans  cet  intervalle  , ren- 
cmitré  aucun  individu  qui  les  ait  enfreintes  , même  légèrement. 

Il  est  plus  pénible  pour  moi  , mais  en  même  temps  plus  rai- 
sonnable , de,  penser  que  les  commissaires  qui  m’on  t présenté  d® 
tels  tableaux  , ont  trouvé  plus  commode  de  se  débarrasser  du 
fardeau  de  leur  correspondance  décadaire  , en  me  faisant  passer 
des  états  vides  de  choses , que  de  se  livrer  à la  récapitulation 
exacte  des  délits  dont  la  connoissance  leur  aura  été  transmise 
par  les  autres  commissaires.  ...  J 

Cette  manière  d’exécuter  l’arrêté  du  4 frimaire  dernier  , fe- 
xoit  croire  que  le  gouvernement  ne  s’est  déterminé  à le  prendre  , 
que  dans  le  but  d'assujétir  -ses  commissaires  aux  dégoûts  du  11 
travail  inutile,  et  non  pour  affermir  la  constitution,  assurer  , J- 
par  l’empire  de  la  loi  , la  tranquillité  de  l’intérieur,  poursuivre 
le  crime1  dans  ses  moindres  ramifications , et  surveiller  la  marche 
des  citoyens  mêmes  auxquels  d a confié  la  surveillance  directe  | 
sur  les  autres  fonctionnaires  publics.  IMon  , le  directoire  , jaloux 
de  remplir  l’attente  de  la  nation  , a voulu  , par  cette  mesure, 
organiser  une  vigilance  graduelle  et  toujours  active,  qui  avertît 
'sans  cesse  tous  ses  commissaires,  de  leurs  rapports  mutuels , et 
de  la  nécessité  de  s’attacher  fortement , par  l’exécution  habituelle 
de  leurs  devoirs  , au  premier  anneau  de  la  chaîne  dont  ils  for- 
ment les  diverses  parties. 

Je  ne  veux  point,  citoyens  , vous  retracer  de  nouveau  les 
avantages  qu’apporteroit  à la  République  l’exécution  sévère  de 
f arrêté  du  4 frimaire  dernier.  En  vain  mon  prédécesseur  s’est-il 
efforcé  de  les  indiquer  à ceux  d’entre  vous  dont  la  négligence  a 
trop  vivement  excité  son  attention;  en  vain  a-t-il  employé  au- 
près d’eux  les  invitations  les  plus  mesurées  , présenté  les  con- 
sidérations les  plus  intéressantes  , fait  entendre  la  voix  dp  patrio- 
tisme „ et  même  celle  de  leur  intérêt  personnel  , rien  n’a  pu  ar- 
racher plusieurs  d’entre  eux  à leur  langueur. 

Ma  détermination  doit  donc  désormais  être  invariable.  J’étouf- 
ferai le  sentiment  d’une  fausse  commisération  qui  aveugle  sur 
les  fautes  habituelles  de  ceux  des  agens  du  gouvernement  , que 
rien  ne  peut  faire  rentrer  dans  le  davoir  , et  je  livrerai  sans  regret, 

;j  toute  la  sévérité  du  directoire  , les  hommes  qu  une  mauvaise 
volonté  évidente  m’aura  fait  connaîtra  incorrigibles.  Dans  cet  ta 
inflexibilité  , qui  sera  ma  règle  , le  gouvernement  trouvera  le 
double  avantage  , et  de  l’expulsion  des  mauvais  agens , et  du 
service  régulier  que  feront  les  patriotes  zélés  qu  il  choisira  pour 
le.s  remplacer.  . 

Je  dois  le  publier  avec  joie  , s’il  est  beaucoup  de  commissaires 
qui  ne  sont  disposés  à plier  leurs  habitudes  que  sous  le  ppids.de 
Ja  menace  , un  grand  nombre  d autres  me  consolent  de  1 apathie 
cle  ces  citoyens  insuucians.  J’aime  à le  déclarer  , et  c est  pqui 
pioi  la  jouissance  la  plus  pure  , la  République  doit , en  partie 
stabilité  au  courage  inébranlable  > à la  fermeté  soutenue  ^ av 
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îèle  infatigable  du  plus  gTand  nombre  des  commissaires  judiU 
claires  ou  administratifs  , qu’aucun  dégoût  n’a  pu  rebuter  , au-»* 
CUne  considération  amollir , aucun  danger  faire  reculer. 

Salut  et  fraternité , 

Le  ministre  de  la  justice  , 


Signé  Lambrechts. 


E N T S. 


CONSEIL  DES  CH  ^ 

Séance  du  12  Jrimaire . 

Présidence  du  citoyen  Siéyès. 

Guilîemardet  fait  abroger  la  loi  du  3o  floréal  an  5 , sur  l’ad- 
mission  des  députés  nouvellement  élus  au  corps  législatif,  comme 
Consacrant  des  erreurs  politiques.  Il  y sera  suppléé  par  d’autrea 
dispositions  plus  conformes  à l’esprit  de  la  constitution. 

Avant  la  dissolution  de  l’assemblée  électorale  de  chaque  dépar- 
tement , le  bureau  de  chaque  assemblée  arrête  et  signe  deux  mi- 
nutes du  procès-verbal.  Il  adresse  l’une  immédiatement  aux  ar- 
chives de  la  République  , etl  autre  à l’administration  centrale  du 
département. 

Immédiatement  après  la  clôture  d’une  assemblée  électorale,  et 
le  premier  floréal , au  plus  tard  , le  président  e'î  le  secrétaire  sont 
tenus  de  déposer  au  bureau  de  la  poste  aux  lettres  le  paquet  d’en- 
voi du  procès-verbal  : le  directeur  du  bureau  leur  en  délivre  un 
récépissé , et  doit  le  charger  sans  frais  sur  ses  registres. 

Lorsque  l’assemblée  électorale  se  tient  au  chef-lieu  du  dépar- 
tement, le  président  et  le  secrétaire  déposent  la  seconde  minute 
du  procès-verbal  aux  archives  de  l'administration  centrale  , qui 
leur  en  donne  un  récépissé.  Si  l’assemblée  électorale  le  tient  dans 
une  autre  commune  que  celle  du  chef-lieu  de  département,  le 
résident  et  le  secrétaire  l’adressent  à l’administration  centrale  pa?~ 
a voie  indiquée  ci-dessus. 

L'administration  centrale  adresse  des  extraits  du  procès-verbal 
de  l’assemblée  électorale  à chacun  des  élus. 

Immédiatement  après  la  remise  du  procès-vefbal  aux  archives 
de  l’administration  centrale  , et  dans  les  cinq  jours  , au  plus  tard, 
qui  suivent  la  clôture  des  assemblées  électorales , le  commissaire 
au  directoire  exécutif  près  l’administration  cen  trale  du  départe- 
ment , est  tenu  de  transmettre  au  directoire  exécutif  une  copie 
de  la  minute  du  procès-verbal  des  opérations  de  l’assemblée 
électorale,  déposée  aux  archives  de  l’admiuistration. 

• Toute  contra rention  aux  dispositions  précédentes,  sera  punie 
de  deux  ans  de  détention. 

A mesure  que  les  procès-verbaux  parviennent  aux  archives 
de  la  République , ils  sont  transmis  au  conseil  des  cinq-cents  , 
qui  nomme  autant  de  commissions  de  cinq  membres  qu’il  v a 
de  fois  cinq  procès-verbaux  dans  le  nombre  transmis. 

Lorsqu’il  y a double  élection  , les  procès-verbaux  ne  sont 
comptés  que  pour  un. 

Sur  la  présentation  d’un  extrait  çtu  procès  verbal  du  conseil  des 
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Anciens,  portant  adoption  de  la  résolution  relative  au  procès* 
Verbal  de  leui  élection  , la  commission  des  inspecteurs  délivre? 
nux  députés  admis,  des  médailles  de  représentant  du  peuple. 

Les  députés  admis  se  réunissent  le  premier  prairial  , au  lieu 
des  séances  du  conseil  auquel  ils  sont  députés.  Avant  d’entrer  en 
fonctions  , iis  prêtent  le  serment  prescrit  par  là  loi  du  24  nivôse 
an  5. 

Ducliesn e présente  un  nouveau  projet  de  résolution  sur  les 
lentes  viagères  ereeespepdaiit  la  dépréciation  du  papier-monnaie. 
Il  est  ajourné  à demain.  La  commission  a cru  devoir  distinguer 
cinq  époques. 

La  premieie  est  celle  de  l'jQl  jusqu’au  premier  janvier  1792, 
pendant  laquelle  les  rentes  viagères  11e  pourront  être  assujéties 
à aucune  réduction. 

La  deuxième  embrasse  l’intervalle  de  temps  incouru  depuis 
le  commencement  de  1792  jusqu’au  milieu  de  1793;  et  ici  la 
réduction  ne  peut  être  qu’extrêmement  modique  , en  partant  des 
indications  générales;  de  l’échelle  de  dépréciation. 

La_ troisième  comprend  le  temps  intermédiaire  depuis  le  pïe~ 
iniei  juillet  1798  jusqu  au  22  septembre  1794,  correspondant 
au  premier  jour  de  Fan  3;  et  comme  la  dépréciation  des  assi- 
gnais de^mt  alors  plus  sensible  dans  l’opinion  , malgré  le  maxi- 
mum qui  dura  jusqu’au  4 nivôse , nous  avons  cru  devoir  appli- 
quer une  réduction  plus  forte  aux  rentes  créées  dans  cet  iiiier- 
▼aile. 

La  quatrième  s applique  aux  rentes  créées  dans  les  quinze 
mois  environ  ; qui  séparent  la  précédente  époque  de  celle  ou 
..a  suspension  déhnitive  des  paiemens  en  assignats  lut  ordonnée 
par  la  loi  du  12  frimaire  'an  4.  Ici  la.  déprécia tioar.  plus  rapide 
encore  que  du  papier-monnaie' ne  laisse  d’autre  ressource  deta-I 
biii  un  maximum  et  un  minimum  ,pou,r  déterminer  la  réduc  tien, 
dont  les  rentes  de  cette  espèce  seront  susceptibles  , et  de  ré- 
partir ensuite  la  différence  , par  une  moyenne  proportionnelle  , 
3ur  chaque  mois. 

la  cinquième  époque  s’applique  à l'intervalle  de  temps  iuconru 
depuis  1a  loi  du  12  frimaire  an 4 , jusqu’à  celle  du  l5  périainaï 
suivant.  ° ' 


A N IN  O K"  C -E, 

Correspondance  sur  les  .affaires  du  temps,,  ou  lettres  ‘sur  divsrj 
Sujets  de  politique , de  littérature  et  dl fris  Loire.  2 volumes. 

A Paris  , à.  l’imprimerie  polémique  , place  TÊionviüe , n?  fia 
et  chez  les  principaux  libraires  et^ês  rnarcliands  de  nouveautés. 
Paix  , 2,it , et  14^  par  volume  franc  dé  port.  . 

Cet  ouvrage  auquel  les  auteurs  donne  rouf  une  .suite- y es  pou- 
jtement  écrit  , sagement  raisonne^  et  cîans  les  ^boos  principes. 

On  souscrit  qhez  VHïauville  , propr  -claire' de  ce  Journal  ; rue 
L*uye-des-Petit«-Ciiamps  ,n«  24  If  33;  près  celle  Qi&Ûnnms,  ' 
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LE  SURVEILL 


JOURNAL  POLITIQUE  , HISTORIQUE  ET  LITTERAL 

( Dirigé  par  LE  NOIR-LAR  O C H E.) 
Du  l4Erimaire  , ban  6 de  la  Répub L (Lundi  4 Décembre.  ) 


Pris,  ï2  liv.  en  numéraire  , pour  troL  mois  ; 22  liv.  10  sous  , pour  six  mois  : 
et  45  liv.  pour  un  an. 

Bourse  du  i3  Frimaire» 


Amsterdam.  B.  ...  57  il'4'58  il4. 
Hambourg.  . . • . ig5  514,  xg3il2. 

Madrid i3. 

Cadix.  ............  ib. 

Oenes g5  1I2,  g5,  g3  1I2. 

Livourne lo3  1I2  , 102. 

Lausanne il4  1 olo  p. 

Bâle. 1I2,  1I2  p. 

Londres .271.5,271. 

Lyon au  p.  à i5  jours. 

Marseille.  . . . . au  p.  à 10  x 1I2. 


Bordeaux.  . 
Montpellier. 
Inscriptions, 
Bon  3 quarts.  . 
Bon  i‘ quart.  . 
Café  Martinique 
Sucre  d’Orléans 


au  pair,  a 10  jours 
. au  p.  à 10  jours 
8 1 

4 1.  i5  lia 
5l  1.  10  3.  olo  p 
. 45  à 46  il 2 
4o  à 42 
42  à 45 
. . 16 
23  à 24 

Eau-de-vie  , 22  degrés.  . 420  à 455 


Savon  de  Mai-seille 
Huile  d’olive 


* 


Résolution  sur  les  renies  viagères.  — Motion  d’ordre  en  Javeur 
des  enfans  mineurs  'des  émigrés.  • — Décision  du  conseil  des 
cinq -cents , relative  à V aliénation  du  P al  a is-Egalité.  - — Réso- 
lution sur  les  toiles  de  coton  blanches.  . — Autre  ? sur  le 
paiement  des  employés.  — - Nouvelles. 


PARIS. 

Le  ministre  -de  rintérieur  vient  d'écrire  aux  administrations 
centrales  des  départemens  , pour  leur  demander  le  moyen  de 
réduire  le  nombre.de  leurs  cantons  respectas  ; réductions  d’au- 
tant plus  nécessaire  , que  le  nombre  actuel  de  ces  cantons  rend 
leur  administration  aussi  embarrassante  qu'onéreuse  au  trésor 
public.  Au  reste  , il  s'agit  purement  d’une  circonscription  in- 
térieure. Ainsi,  tout  projet  tendant  à extraire  une  portion  de  dé- 
partement pour  i’aflêcler  à un  autre  , en  échange  de  quelque 
partie  du  sien  , doit  être  écarté. 

Les  audiences  du  directoire  exécutif  auront  lieu  , désormais  , 
les  duodi , quartidi , sextidi  et  octidi  de  chaque  décade,  à midi. 

La  commission  militaire,  séante  à Toulon,  a condamne  un 
II,  O 
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prêtre  , de  Cuers  , à la  pôme  de  mort , et  deux  autres  à la  dé- 
portation. 

te  ci-devant  prince  Charles  de  Rphan-Rochefbrt , a été  ar- 
rêté par  ordre  de  la  police  et  conduit  au  Temple  , avec  le  notnm* 
Du  puis  , son  homme  d’allaires. 

Voici  l’arrêté , ou  plülôt  le  manifeste  du  directoire  cisalpin 
contre  le  pape. 

« En  vertu  du  décret  des  comités  réunis  dans  ce  jour , dont 
» la  teneur  suit  : 

» Si  le  souverain  de  Rome , Pic  VI-,  dans  l’espace  précis  de 
» 8 jours,  à compter  de  celui  dans  lequel  il  recevra  la  déclara- 
3>  tioii  de  la  République  cisalpine  , ne  reconnoîl  pas  dans  la 
» forme  la  plus  authentiqua,  légale  cl  splemnelle,  ladite  Répu-  ! 
» b li  que  cisalpine  , on  entendra  qu’il  lui  soit,  ipso  fado , dé- 
» ciaré  la  guerre;  et  le  directoire  exécutif  sera  autorisé  à prendre 
*»  toutes  les'  mesures  nécessaires  pour  cet  objet-  Le  directoire 

exécutif  arrête  qu’il  soit  expédié , par  exprès  au  cardinal-secré- 
» taire  d’etat  , co  ie  d^udit  décret,  avec  une  lettre  efficielle  du 
» ministre  des  relations  extérieures  , en  lui  signifiant  que  1® 

» terme  prescrit  étant  écoulé  sans  une  réponse  cathégorique , 1$ 
•x  guerre  sera  comme  déclarée,  toute  communication  entre  la 
» République  cisalpine  et  les  états  du  pap'fe  sera  interceptée,  et 

tous  les  biens  que  les  sujets  du  pape  se  trouveroient  avoir 
p)^  dans  le  territoire  de  cette  République  , seront  mis  en  sé- 

questre  ». 

Une  grande  partie  de  l’armée  d’Italie  est  déjà  rentrée  eni 
Tratice,  et  doit,  dit-on  , passer  par  Paris  , ou  du  moins  dans  les' 
environs  , pour  se  rendre  suf  les  Côtes  de  l’Océan  et  de  la 
Manche. 

C’est  le  général  Leclerc  ^ beau-frère  de  Buonaparte  , qui , dans 
ce  momerit  , a- le  commandement  de  la  place  de  Milan. 

Les  habitons  de  la  vallée  de  Misox , voisins  4®  la  Valteiine  , 
ont  envoyé  des  députés  à Milan,  pour  demander  leur  réunion 
a la  République  cisalpine. 

L’administration  centrale  du  département  de  la  Seine  vient 
d’adresser  aux  citoyens  une  proclamation  relative  à la  répression 
du  brigandage;  elle  est  suivie  d’un  arrêté  sur  les  patrouilles  de 
nuit  , etjsur  le  service  delà  garde  nationale. 

« Il  sera  fait  des  patrouilles  depuis  5 heures  du  soir,  jusqu'à 
5 heures  du  matin. 

» Les  citoyens  qüi  ne  se  rendront  pas  au  corps-de-garde,  se- 
ront punis  d’une  amende  égale  à deux  journées  de  travail.  La 
«entineile  qui  abandonnera  son  poste,  sera  punie  de  huit  jours  de 
prison  , et  les  citoyens  qui  abandonneront  leur  poste  en  subiront 
quatre. 

ÎNous  avons  rapporté  l’assassinat  du  commissaire  dm  4ir«®~ 
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taire  executif  près  l’administration  centrale  du  département  â® 
fa  Surthe  : celle  administration  , autorisée  par  le  gouvernement 
à rechercher  les  auteurs  des  forfaits  impunis  et  innombrables 
commis  dans  ce  département  , contre  les  lois,  la  sûreté  et  la  viv 
des  citoyens  , a fait  arrêter  plusieurs  personnes  que  des  rensei- 
grieraens  positifs  ont  désignées  comme  les  agens  d’une  faction 
posî-fructidori«niie , et  comme  cherchant  à ressusciter  la  guerre 
intestine  de  l’Ouest. 

Voici  leurs  noms  : Negrier-Possé  fils  , accusateur  public; 
Savarre  , ex-ofïicier  municipal  ; Laboussonière  aîné  , ex-chef 
des  chouans:  Langlay  , Eariat , ex-adjoints  de  L’adjudant -général 
Leblanc;  Brian,  parfumeur;  Lambert  , maître  d’armes  ; Des- 
graviers , chirurgien  ; Arnault , ci-devant  chantre  de  la  «allié- 
drale  ; Pelois  , cabaretier. 

Le  directoire  attend  l’arrivée  de  Santhonax  à Paris  , pour 
nommer  les  nouveaux  agens  qu’il  doit  envoyerdans  les  colonies. 
On  parle  de  Burnei  , qui  a déjà  eu  plusieurs  missions  dans  cçs. 
contrées  ,.el  de  Fauche t , ci-devant  ministre  de  la  République  à 
Philadelphie. 

CONSEILLES  GIN  Q-C  E N T S. 

Scance  du  l3  Jrimaire. 

Présidence  du  citoyen  Sijëyes. 

Les  administrateurs  de  la  Nièvre  témoignent  leur  étonnement 
de  ce  que  les  élections  de  ce  département  n’ont  pas  été  aianullées- 

Ordre  du  jour. 

Deux  Vendéens  réclament  contre  leur  traduction  devant  un 
tribunal  criminel , pour  délits  commis  pendant  l’insurrection  et. 
avant  leur  acte  de  soumission  aux  lois  de  la  République  , qu’ils 
n’ont  pas  enfreint.  — - Renvoi  à une  commission  , pour  en  fàir» 
un  prompt  rapport. 

Un  citoyen  de  Vezoul  prie  le  conseil  de  lui  indiquer  les  moyens, 
de  recouvrer  une  somme  de  lo,o©oliv.  qu’il  a voit  déposée  , avant 
son  départ  pour  l’armée  d’Italie,  entre  les  mains  d’un  particulier 
qui  depuis  a émigré  , .et  clont  les  biens  se  trouvent  au  pouvoir  de 
la  nation.  — Renvoi  à une  commission. 

Les  successions  des  prêtres  morts  en  réclusion  , seront  - elles 
•uvertes  à leurs  héritiers,  à dater  du  jour  de  leur  décès  ? 

Cette  question  est  renvoyée  à une  commission  spéciale. 

Une  commun»  du  département  des  .Côtes-du-Nord  témoigne" 
son  étonnement  de  ce  que  le  conseil  des  anciens  a approuvé  la 
résolution ,sur  'les  domaines  congéabîes.  Elle  demande  si  on  veut 
la  forcer  à courber  de.  nouveau  la  tête  sous  la  tyrannie  féodale  % 
et  condamner  à i’esclavaga  200  mill«  familles  qui  doivent  êtra 
traitées  comme  le  reste  des  Français,  puisqu’elles  sont  soumises 
au  meme  gouvernement. — Renvoi  à une  commission. 

Le  conseil  , sur  le  rapport  de  Saint-Horrcnt , considérant  qu® 
Us  [ois  des  14 , 23  décembre  j 789,  24  août  1790  , 2a  juillet 
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Ï791  , attribuent  h la  police  municipale  le  jugement  de  ce  qui 
concerne  la  police  des  rues  , places  publiques  et  marchés;  que 
les  lois  des  6 et  11  septembre  1799  , défèrent  aux  tribunaux  ci- 
vils la  police  de  conservation  des  routes;  qu'en  conséquence, 
c’est  aux  tribunaux  à ordonner  la  démolition  de  tontes  construc- 
tions qui  usurperaient  le  terrain  des  routes  tracées  Conforme- 
ment aux  arrêtés  des  corps  administratifs  ; et  que  les  lois  des  5 
novembre  1790,  e*  I9  nivôse  on  4,  déterminent  le  mode  des 
poursuites  à exercer  devant  les  tribunaux  an  nom  de  la  nation  : 
passe  à l'ordre  du  jour  ainsi  motivé  , Sur  une  pétition  de  i ad- 
ministration centrale  de  liseré  , qui  lui  avoit  soumis  plusieurs 
cjoesfion.5  à ce  sujet.  , 

Le  citoyen  .ï  réville  , chargé  de  la  perception  de  l’impôt  sur 
les  bijiets  de  spectacles  5 dénonce  les  entrepreneurs  des  théâtres' 
de  la  commune  de  Lyon,  qu’il  accuse  de  garder  à leur  profit 
le  produit  destiné  à secourir  les  indi-génsr 

Îleiîvoi  au  directoire  exécutif 

Sur  îe  rapport  dé  Males  , au  nom  d'une  commission  spéciale  , 
le  conseil  considérant  que  les  obstacles  momeniaiiés  qu  épreuve 
îe  çômrherce  français  avecyses  colonies  et  les  Indes-Orientales  , 
pou.rroieiii  priver  les  Fabriques  de  toiles -peintes  , de  matières  qui 
leur  s qui  nécessaires  , si  les  droits  d’entrée  du  tarit’  de  1791  , 
imposés  sur  les  toiles  de  coton  blanches , venant  de  l’étranger  , 
n étoient  pas  modérés , déclare;  qu’il  y a urgence  et  arrête  ce  qui 
suit  : 

i°  Les  toiles  de  coton  blanches’,  de  18  à 19  métrés  de  lon- 
gueur sur  un  mètre  de  largeur  ( de  i5  à 16  aimes  de  long  sur 
7 huitièmes  de  large  ) la  pièce  , ou  de  toutes  autres  dimensions  , 
réduites  à cette  proportion  du  poids  de..  . . (3  à 5 livres)  ve- 
nant de  [étranger,  seront  assimilées,  quant  âu  droit  , à celles 
vénànt  du  commerce  français  au-delà  du  Cap-de-Bonne-Espé- 
rance  (37  hv.  10  sous  le  quintal  ) , 3 7 Francs  cinq  décimes. 

2q  Celles  desdites  toiles  de  même  l'ohgueur  et  largeur,  dont 
la  pièce  pèsera.  . . ( 5 livres  et  au-dessus),  paieront  , comme 
les  toiles  de  coton  blanches  venant  du  levant  ( 2c0  le  quintal, 
imposées  par  la  loi  du  19  juillet  1791). 

Des  citoyens  créanciers  bailleurs  de  Fonds  d®. plusieurs  Fer- 
miers-généraux, exposent  que  , depuis  la  levée  de  la  suspension 
des  remboursement  , ils sofliciteni  en  vain  leur  paiement  contre 
les  héritiers  desdils  fermiers-généraux  , qui  refusent  de  les  payer 
autrement  qu’en  inscriptions  , à la  faveur  d'une  loi  du  21  juillet 
Ï791  , qui  porte  que  les  prêteurs  et  bailleurs  de  Fonds  des  ré- 
gisseurs , administrateurs  et  fermiers-généraux  , seront  tenus  de 
recevoir  leux  remboursement  de  la  même  manière  et  aux  mêmes 
époqùes  que  lesdits  régisseurs,  etc. , à la  charge  par  ceux-ci 
d’avertir  lesdits  créanciers  , et  de  les  sommer  de  le  faire.  Mais 
les  fermiers-généraux  ni  leurs  héritiers  , disent  les  pétitionnaires, 
n ayant  pas  , dans  le  délai  fixé,  rempli  les  Formalités  prescrites 
par  celte  loi  , et  les  circonsfauces  dans  lesquelles  elle  a été 
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rendue  n’exisîanf  plus  , iis  demandent  le  rapport  de  la  ldi  du 
21  juillet  . 7.ÏI  ,'et  qu'ils  soient  compris  dans  ht  loi  générale  sur 
tes  transactions  entre  particuliers.  — Renvoi  à la  commission  des 
finances. 

Monnot  , organe  de  la  commission  des  finances  , propose  la 
suppression  des  payeurs-généraux:  ils  seroient  remplacés  par 
des  inspecteurs  et  contrôleurs,  nommés  par  la  trésorerie  , avant 
un  traitement  de  8ooo#  au  plus,  et  de  4000^  au  moins,  y com- 
pris les  frais  de  bureau':  il  ne  seroit  rien  ( innové  à l’égard  des 
payeurs  des  armées.  — Impression  , ajournement. 

Fabre,  an  nom  de  la  commission  des  dépenses  , fait  mettre 
0 la  disposition  du  ministre  des  finances  , neuf  millions , dont 
cinq  destinés  au  paiement  des  employés  , et  le  surplus  a l’em- 
bellissement du  palais  directorial  , et  à des  restitutions  à 1 am- 
bassadeur et  au  consul  d'Espagne. 

Sur  le  rapport  de  Trouilles  , au  nom  d’une  commission  spéciale, 
le  conseil  passe  a l’ordre' du  jour  sur  le  message  du  directoire  du 
premier  thermidor  an  5 , tendant  à aliéner  le  Palais  Égalité,  et  à 
ercer  des  rues  au  milieu  clu  jardin.  La  commission  a pensé  que 
; plan  proposé  ë toi t préjudiciai*!  an  commerce  et  à la  police  , 
sous  le  double  rapport  de  la  salubrité  et  de  la  sûreté  publique  ' et, 
h ilne  remplissoit  aucunement  le  but  sage  qu’aVoit  en  vue  le 
irectoirë. 

Di^cnesne  reproduit  son  projet  ainsi  qu’il  suit: 

Art.  I.  La  suspension  des  paiemens  est  levée  h Pcg. 
gâtions  énoncées  en  la  présente. 

II.  Tes  rentes  viagères  créées  par  des  contrats  antérieurs  au 
premier  janvier  1791  ( vieux  style)  continueront  d être  acquittée^, 
valeur  nominale  et  sans  réduction  , selon  les  règles  prescrites  par 
les  lois  des  14  et  i5  fructidor  an  5. 

Il  en  sera  de  même  i°  de  celles  qui  auront  eu  pour  cause  un 
capital  fourni  en  espècés  métalliques  , ou  en  denrées  et  marchan- 
dises , lorsqu’elles  n’auront  pas  été  estimées;  en  papier-monnaie  ; 
* 2°  De  celles  qui  auront  été  créées  depuis  le  premier  janvier 
1791  jusqu’au  premier  janvier  1792 

teneurs  à cette  dernière  époque  , elle 
cune  réduction  , 1°  quand  elles  auront  été  stipulées  payables  en 
numéraire  ou  en  denrées  ; 2°  Lorsque  le  cas  du  retour  des  es- 
pèces métalliques  aura  été  expressément  prévu  par  le  titre  cons- 
titutif; 3°  lorsqu’il  sera  justifié  de  la  manière  prescrite  par  la  loi 
du  14  fructidor  an  5 , que  la  rente  existante  n’est  que  In  repré- 
sentation d’une  autre  créance  ou  d’un  droit  certain  , antérieurs 
au  premier  janvier  1790. 

IV.  Ne  seront  pareillement  sujettes  à aucune  réduction  les 
rentes  viagères  et  alimentaires,  promises  et  stipulées  pendant  la 
durée  de  la  dépréciation  du  papier-monr/ie  sans  aucun  capital 
fourni,  et  pour  cause  de  services  domestiques,  main-d’œuvre  , 
cession  d’uné  profession  mercantile  ou  industrielle  , et  antres  sem- 
blables.-—La  suite  du  projet  est  ajournée. 


Igard  des  obli- 


A_  f égard  des  rentes  viagères  établies  par  des  contrats  pos- 

s ne  seront  soumises  à au- 


ïons  (de  Verdun  ) présente  une  motion  d’ordre  sur  la  néco- 
site  de  venir  promptement  au  secours  des  enfans  nune.rs  des 
émigrés,  et  cl  ameuorer  leur  sort.  — Renvoi  à une  commission, 

CONSEIL  DES  ANC  I E N -S. 

Scan  ce  du  12  Jrimaire. 

Présidence  du  citoyen  Hossée. 

Sur  le  rapport  deDeydier,  le  çonseü approuve  une  résolution 

t r?*,  Um?£*  ’ reiaüve  ailx  éiecl;oils  'de  l’assemblée  primaire 
de  Lhateau-Chmon.  * 1 

L ©rdre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la  résolution  du  12 
brumaire , relative  à la  (axe  d’entretien  des  routes 

Dedeley-d’Agier,  en  s’élevant  contre  celte  résolution  , présente 
fes  vues  sur  la  construction  des  chemins  et  la  perfection  du 
ï pillage.  Il  vou  droit  que  la  largeur  des  chemins  fut  réduite  de  60 
pieds  a 40  De  cette  manière  on  pourroit  vendre  5pooo  arpens 
Qe  U;TTe  ’ d(ml  1(i5Prix  serviront xt  1 etahlissementvdes  barrières.  IF 
Toiidroit  aussi  cjuon  accordât  un  allégement  du.  droit  à ceux  qui 

Foutes  e^CrCie  et  perfection  des  voitures  , ménageront  les 

Il  combat  la  résolution  comme  injuste,  impoliticniè , irnorati- 
ca ble  dans  plusieurs  de  ses  dispositions  , et  comme  plaçant  la. 
direction  et  i emploi  des  fonds  dans  des  mains  inhabiles.  IJ  vou- 
ciroil  qu  au  beu  des  agens  que  la  résolution  établit  , on  pficât  à 
«naque  barrière  Dois  militaires  réformés , auxquels  on  donnèrent 
im  supplément  ne  payé,  ce  qui  dimi.nueroit  tes  irais  de  percep- 
tion. Les  mih^irpa  qui  aiiroiéat , pour  ainsi  dire,  la  clef  des 
grandes  routes  , iburnirotent  une  espèce  de  gendarmerie  séden- 
.aire  , qui  enrayeroit  les  mal-intentionnés. 

Enfin  , ÎIedel@y-(i’4gier  prouve  que  la  taxe,  loin  de  faire 
xencncrir  les  marcnandises  , les  fera  baisser  ; car  le  bon  état  des 
loubs  fera  que  ion  pourra  charger  davantage  les  voitures,  et 
que  le  roiilier  veaant  de  Marseille  à Paris -,  y gagnera  60  I17, 
de  pîussque  oans  létal  actuel  des  choses. 

Marbot  trouve  que  le- vice  principal  de  la  résolution  est  de  ne 
point  rapporter  la  loi  du  9 Vendémiaire,  qui  dit  qu’il  ne  sera 
établi  ne  barrière  que  sur  les  routes  qui  sont  en  état  de  réparation. 
Ur,  il  n-y  a que  ie  dixième  des  routes  de  France  qui  soit  dans  cet 
état  ; donc  on  ne  percevra  que  le  dixième  du  droit,  c’est-à-dire* 
point  assez  pour  1 entré  tien  des  chemins. 

Marbof  craint  que  la  disposition  qui  dit  que  le  menu  bétail 
sera  assujeti  à la  taxe  , n’occasioane  beaucoup  de  lenteur  et  des 
secousses  dangereuses.  Les  veilles  des  marchés  , par  exemple., 
h passera,  a certaines  barrières,  plus  de  quatre  ou  cinq  mille  têtes 
ae  oehul;  pn  ne  pourra  suffire  à les  compter.  Puis  , dans  cer- 
tains-departemehs  , tels  que  eeux  de  l’Aveyron  , la  Lozère,  la 
y orrez e , les  montagnards  ne  verront  pas  de  très-bon  œil  qu’on 
forcera  de  payer  souvent  dans  des"  momens  qù  ils,  p auront 
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pas  d’argent , et  il  ponrrolt  arriver  que  se  trouvant  en  nombre  * 
iis  culbutassent  et  les  barrières  , et  les  percepteurs."-—  Le  conseil 
ajourne  la  discussion. 

Séance  du  l3  Jri  maire. 

Sur  le  rapport  de  Mérigue  , le  conseil  approuve  une  résolu- 
tion du  16  brumaire^  qui  annulle  , comme  illégales,  les  opéra- 
tions de  l’assemblée  primaire  de  Tirlemont,  département  de  la 
P v le. 

Le  conseil,  snr  le  rapport  de  Chasseron  , rejette  une  résolution 
du  27  brumaire  , qui  autorise  la  commune  de  Jouvence  à im- 
poser , sur  elle-même,  une  somme  de  1916  liv.  pour  acquitter  les 
réparations  faites  à la  fontaine  de  cette  commune.  La  résolution  , 
au  lieu  de  répartir  cette  contribution  supplémentaire  au  marc  la 
livre  des  contributions  principales,  c'est-à-dire,  quatre  cin- 
quièmes sur  la  contribution  foncière  , et  up  cinquième  sur  lac 
contribution  mobiliuire  , fait  supporter  deux  tiers  aux  contri- 
buables fonciers  , et  l’autre  tiers  aux  contribuables  à l’impôt -ma* 
bilier. 

O11  reprend,  la  discussion  sur  la  résolution  relative  0 la  tax» 
«.  entretien  des  routes. — Le  conseil  la  rejette. 

— 1 - — 

Loi  du  9 Jrimaire. 

Art.  I.  Les  ci-devant  nobles  et  anoblis,  c’est-à-dire  tous  cerfk 
qui  avoient  reçu  la  noblesse  de  leurs  pères  , ou  qui  l’a  voient  ac- 
quise transmissible  héréditairement  à leurs  en  fans  , ne  pourront 
exercer  les  droits  de  citoyen  français  dans  les  assemblées  pri- 
maires , communales  et  électorales  , ni  être  nommés  à aucuns 
fonction  publique,  qu’après  avoir  rempli  les  conditions  et  les  dé- 
lais prescrits  à l’égard  des  étrangers  par  l’article  X de  la  consti» 
tu  bon. 

II.  Ne  sont  pas. compris  dans  les  dispositions  ce  l’article  pré- 
cédent , et  continueront  à exercer  les  droits  de  citoyen  sans  au- 
cune différence  des  antres  citoyens  français  , tous  ceux  des  ci- 
devantnobles  et  anoblis  qui  ont  été  membres  des  diverses  assem- 
blées nationales,  à l’exception  de  ceux  qui,  dans  la  première , 
ont  protesté  contre  le  décret  de  l’abolition  de  la  noblesse;  les 
membres  actuels  du  directoire  exécutif,  les  ministres  de  la  Pvépu- 
bîiq  ne  , les  militaires  en  activité  de  service  , pareillement  tous 
«eux  qui  prouveront  avoir  contribué  à conquérir  la  liberté,  à, 
fonder  la  République  , à la  défendre  parleur  courage,  à la  servir 
dans  les  fonctions  civiles  ou  militaires  , sans  néanmoins  que  le 
service  de  la  garde  nationale  puisse  être  regardé  comme  service 
militaire  , et  qu’ils  sont  restés  constamment  fidèles  à la  causerez 
publiai  in ç. 

La  forme  dans  laquelle  cette  preuve  devra  être  faite  , sera  in- 
«v js a mment  déterminée  par  une  loi  particulière. 


N O U V E L L E S É T 11  'A  N GERE  S. 

Ras/ad/,  *3  novembre . Voici  la  liste  des  personnes  attachées 
a la  députation  d'Empire  , qui  se  trouvent  ici.  Mayence. S.E.  M. 

- d A Ibini , ministre  'directoriale M.  de  Muncii  , M.  Hau  , conseil- 
lers de  cour  et  secrétaires  de  légation.  M.  Otto  , secrétaire.  

Saxe.  S.  E.  M,  te  comte,  de Leoben  , ministre  de  conférence.  M. 

Gunlher  , conseiller  antique.  M.  Schmidt  , secrétaire  intime. 

Bavière.  S.  E.  Aï.  le  comte  de  PreVsing  , ministre.  AT.  de 
Branche  , conseiller  de  légation.  — Wurîzboitrg.  S.  E..  AI.  le 
comte  de  Stadion.  M.  Saîimnaber  , conseiller  de  cour  et  de  lé/ra- 
1 ion.  AI.  Eiiinungcr  , conseiller  de  cour  et  secrétaire.  — Bremen. 
( Hanovre  ) S.  E.  M.  le  baron  de  îlheeden  , ministre.  M.  de 
Sçhwarzkopr,  ministre  rendent.  M.  de  Béethner,  chambellan. 
•M.  Maricus,  conseiller  de  cour.  — Hesse-Darmstadt.  S.E.  M. 
le  baron  de  Gazer!  „ ministre  d’état.  M.  Lichh*mbérgçr  t con- 
seiller de  régence  M.  Bas!  secrétaire.  — Baadeu.  S.E.  Mlle 
baron  d'Edelsheim  , ministre^  AI.  Meyer  , conseiller  intime.  AI. 
Posselt , secrétaire  de  légation.  — Àugsbourg.  AI.  de  Pfîumen  , 
conseiller  intime.  AI.  Schmilt  , conseiller.  M.  Lang  , secrétaire! 

— Francfort.  M.  de  Gunderode.  M.  Schweitzer. 

Parmi  les  ministres  e!  agens  particuliers  des  difierentes  cours  , 
voici  les  noms  de  ceux  qui  sont  en  ce  moment  à Rastadt.— 
De  la  part  de  l 'Electeur  Palatin  , M.  de  Reichert , AI.  Zenfner  , 
M.  Scldemmer.  — Paliers  et  Berg  , Spire  , Eichstadt , Aï.  le 
baroii  de  Ho  m pesch.  • — Deux-Ponts.  AI.  le  baron  de  Reich  b erg  , 
ministre.  AI.  Burkard  , secrétaire  de  légation.  — Darmstadt. 
AI.  St reker  , conseiller  de  régence.  M.  Efaberkorn , secrétaire. — 
Sud  de  et  Pomcrafiie.  S.  E.  AI.  le  comte  de  Eersen  , ambassadeur. 
M.  de  Bildt , ministre  résident.  AI.  de  Schœrbing,  chargé  dal- 
faires . — Mecklenbourg-Schp^erin.  M.  Gumpelz’haimer  , cou-  - 
seiller  de  légation.  — Delà  Tour  et  Taxis.  AI.  le  baron  de  Vrintz, 
conseiller  intime. — De  la  Maison  de  Nassau.  AI.  de  K ru  se  , 
president  de  la  régence.  — Li/iange.  S.  A.  le  prince  héréditaire 
de  L mange.  AI.  Lang,  conseiller  de  cour.  — On  attend  encore 
les  ministres  de  Prusse,  de  Wurtemberg  , de  Cologne  , de 
Sa !m-Kir})ourg  , et  nombre  d'autres  agens  particuliers  de  princes 
cat  états  d Empire.  (IN gus  en  donnerons  la  liste  , à mesure  qu’ils 
arriveront  à Rastadt.  ) . 

Dcputci tionjrq nçaisq.  Sont  à Rastadt  : les  citoyens  Treilhard 
et  Bonnier,  ministres,  Les  citoyens  Berieiliot  ef  Biîger , secré- 
taires. '-i 

Mulhouse  ( en  Alsace  ) , aa  novembre.  Dans  trois  semaines  , 
une  assemblée  générale  de  notre  bourgeoisie  aura  lieu  , pour  déli- 
bérer sur  la  question  de  savoir  si  notre  petite  République  , eiu 
c lavée  de  tons  côtés  dans  votre  territoire  , veut  rester  attachée  ail 
corps  helvétique  , ou  se  réunir  à la  République  française.  Ce 
sera  la  pluralité  des  voix  qui  décidera  de  notre  sort. 


LE  SURVEILLANT, 
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Détails  des  honneurs  rendus  à Buonaparte , lors  de  son  passage 
par  la  Suisse.  — Destitutions  des  administrations  centrales 
du  département  de  VOise  et  du  Mont-Terrible.  — Rapport  sur 
les  instituteurs  et  professeurs  des  sciences  relatives  à la  morale 9 
au  droit  public  et  à la  législation.  • — Autre , sur  la  célébration 
du  décadi.  — Nouvelles. 


PARIS. 


On  parlé  toujours  d’une  réunion  de  députés  qui  s'occupe  de» 
prochaines  élections,  comme  s'il  étoit  possible  de  mettre  en  ques- 
tion si  elles  auront  ou  n’auront  pas  lieu  , ou  meme  si  elles  pour- 
ront être  modifiées  : on  a osé  proposer  des  changemens  à la  cons- 
titution dans  le  sein  du  corps  législatif*,  comment  vent-on  que 
de  semblables  bruits,  des  motions  aussi  indiscrètes  n’empêchent 
point  l'établissement  de  la  confiance  dans  le  nouveau  gouverne- 
ment , ne  détruisent  point  l’opinion  de  sa'slabdité  , ^entretien- 
nent point  dans  le  peuple  une  inquiétude  génératrice  dés  factions, 
éversive  de  la  tranquillité  ? quoi  de  plus  propre  à maintenir  les 
espérances  des  contre-révolutionnaires,  * décourager  lus  amis  du 
nouvel  ordra  de  choses  ? 
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r 'Certes  , si  Ton  redoute  les  élections  cette  année  , et  si  d’après 
celte  crainte  on  ne  veut  pas  qu’elles  aient  lieu  , ou  si  l’on  se 
permet  de  les  modifier,  cette  violation  de  la  constitution  ne  sera- 
t-elle  pas  une  raison  de  les  redouter  davantage  l’année  suivante  ? 
ne  faudra-t-il  pas  finir  par  y renoncer  ? Et  en  vertu  de  quoi 
'gouverneront-ils  , ou  feront-ils  des  lois  ceux  que  la  constitution 
n’autorisera  plus  à gouverner,  ou  à faire  des  lois  ? Il  seroitbien 
temps  qu’on  ne  songeât  pas  toujours  au  moment  présent  , qu’on 
jne  vécûtpas  au  jour  le  jour,  et  qu’on  s’o@cupâtun  peu  de  l’avenir; 
qu’on  prévît  les  suites  d’une  proposition  avant  de  la  taire  , qu’on 
pesât  son  influence  éloignée  sur  les  destinées  du  peuple.  LFous 
aurions  quelques  discours,  quelques  motions,  quelques  résolu- 
tions de  moins  ; mais  ne  semmes-nous  pas  assez  riches  dans  ce 
genre  , pour  nous  consoler  facilement  de  cette  perte  ? 

Buonaparte  a écrit  au  général  Desaix  , qu’il  le  verroit  sous  peu 
a Paris,  et  qu’ils  se  concerteroient  avec  le  gouvernement  , sur 
jes  opérations  relatives  à î,a  descente  en  Angleterre. 

Le  célèbre  écossais  , Thomas  Muir , est  arrivé  à Paris. 

Le  directoire  vient  de  destituer  les  administrations  centrales 
du  département  de  l’Oise  et  du  Mont-Terrible.  Entre  autres 
griefs  qui  ont  motivé  la  destitution  de  cette  dernière  administra- 
âion  , on  lui  reproche  d’avoir  souffert  dans  ses  bureaux  nombre 
de  jeunes  gens  de  la  première  réquisition  , et  des  ex-domesti- 
ques du  ci-devant  prince  de  Porentrui.  dont  l’incivisme  et  les 
jactes  de  concussion  ont  compromis  les  administrateur#. 

Il  va  être  établi  huit  commissaires  ordinaires  et  un  commis- 
saire eu  chef  pour  la  surveillance  des  salines  de  la  République, 
affermées  aux  citoyens  Catoire  et  Duquesnoi. 

On  parle  de  nouveau  d’un  prochain  changement  dans  le  mi- 
nistère. 

On  mande  de  Marseille  qu’un  écrivain  public  , nommé  Eaî- 
queyrat , abusoit  de  la  confiance  des  militaires,  pour  insérer  à 
leur  insu  dans  les  lettres  qu’ils  le  chargeoient  d’écrire  à leur  fa- 
ïnille  , des  choses  absolument  contre-révolutionnaires  ; il  vient 
d’être  arrêté.  Le  général  Pille  a pris  , en  outre  , des  mesures 
pour  mettre  désormais  la  bonne-foi  des  militaires  illétrés  à l’a- 
Jbri  de  toutes  surprises  semblables  clans  leurs  correspondances. 

Le  roi  de  Suède  a notifié  son  mariage  à la  R_épubiiquebafave  ; 
lettre  , écrite  en  latin  , a été  lue  à la  séance  du  20  novembre. 

Depuis  l’arrestation  des  diligences  à Ville- Juif,  on  multiplie 
les  nouvelles  de  vols  et  d’assassinats  avec  des  circonstances  plus 
ou  moins  horribles.  Parmi  ces  nouvelles  , plusieurs  sont  fausses  , 
d’autres  ixagérées.  Quand  le  mal  est  assez  grand  par  luhmême  , 
él  semble  qu’on  devroit  s’abstenir  de  ces  sortes  d’amplifications. 
« Comment  est-il  possible,  dit-un  de.  nos  journabstes  , que 
lorsqu’^ Vagit  d’anpQnce£  mulfiçursou  dçs  crises  ; certains 
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journalistes  ne  puissent  jamais  s’empêcher  d’exagérer  : Une 
femme  devenue  toile  se  jette  par  la  fenêtre  , un  ex-marquis  se 
lue  , un  malheureux  couvreur  tombe  du  haut  d’une  maison  , et 
voilà  qu’on  s’escrime  à publier  que  les  suicides  se  multiplient 
d*une  manière  effrayante . . . . '■» 

Il  seroit  peut-être  facile  de  trouver  la  raison  de  tout  cela  ; les 
uns  par  cette  exagération  veulent  faire  détester  le  gouvernement, 
d autres  éveiller  sa  sollicitude';  et  enfin,  il  en  est  qui  ne  songent 
qu’à  remplir  leur  feuille. 

On  assure  que  l’ouverture  du  congrès  de  Rastaclt,  qui  devoit 
avoir  lieu  le  premier  décembre , est  différée. 

Ce  sera , dit-on  , le  général  de  division  Eernadote  , qui  aura 
le  commandement  du  corps  nl’armée  qui  va  se  rassembler  sur 
les  côtes  de  Dunkerque. 

On  dit  que  Bois: v-d'Anglas  , Pastoret  , André  (de  la  Lozère)  " 
et  plusieurs  autres  députés  , condamnés  à la  déportation  , on* 
été  arrêtés  à Bâle. 

— »■  ■'  * 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  14  y frimaire. 

Présidence  du  citoyen  S 1 É Y E S. 

Defrance  fait  adopter  un  projet  de  résolution  qui  ordonnera 
mise  ea  liberté  de  Melchior- Maximin  Penaud  , qui  s étant  pris 
de  querelle  avec  le  fils  de  son  ci-devant  seigneur,  relativement 
au  droit  de  chasse  , et  l’ayant  maltraité , avoit  été  d’abord  con- 
damné'! aux  galères  à perpétuité  , par  le  ci-devant  parlement  de 
Besançon,  puis  à 24  ans  de  détention  , puis  enfin  à la  déporta- 
tion , les  premiers  jugemens  avant  été  annuités.  Le  rapporteur  a 
prouvé  que  ce  citoyen  étoit  compris  dans  la  loi  d’amnistie  rendue 
par  l’assemblée  constituante. 

Des  pétitionnaires  demandent  que  le  sol  de  la  République  soif 
purgé  des  voleurs  , des  assassins,  des  prêtres,  des  ex-nobles  et 
des  biles  publiques. 

On  rit , et  l’on  renvoie  à une  commission  existante  , ainsi  que 
des  vues  du  citoyen  Bornizet,  commissaire  près  l’administration 
municipale  de  Versailles  , pour  atteindre  ce  but. 

Des  citoyens  de  Besançon  dénoncent  les  tribunaux  du  dépar- 
tement du  Doubs  , dont  les  membres  , disent-ils  , ont  été  com- 
plices des  conspirateurs  , avant  le  18  fructidor. 

• Renvoi  à la  commission  chargée  de  faire  un  rapport  sur  les14 
forfaitures. 

Moltedo.'  prend  la  parole  pour  une  motion  d’ordre.  La.  loi  9 
dit-il,  qui  autorise  les  Français  à se  pourvoir  en  cassation,  a 
aussi  fixé  un  délai  au-delà  duquel  ils  ne  sont  plus  recevables.  I| 
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silence.  Dansles'  clepartemens  de  îa  Corse  , des  jngemens  ont  été 
rendus  sur  la  fin  de  1792  et  au  commencement  de  i793,  parles 
tribunaux  Ibrmés  par  la  laction  qui  y a excité  ia  rébellion.  Ce» 
jugemeiis  ont  été  rendus  contre  des  patriotes  qui  ont  été  obligés 
de  fuir.  Ils  fourmillent  de  nullités  et  de  dispositions  injustes  et 
cômme  le  délai  est  passé  pour  se  pourvoir  en  cassation  , je  de- 
mande qu  il  soit  accordé  à ces  habitans  un  nouveau  délai  pour 
se  pourvoir  en  cassation  contre  les  jugemeiis  rendus  sur  la  fin  de 
1792'  et  au  commencement  de  1793.  — Renvoi  à une  commission. 

Jli schasse riaux  ame  , présente  au  conseil  des  vues  particulières 
sur  îa  prospérité  de  trois  grands  département  où  la  majeure  partie 
d-es  propriétés  se  compose  de  riches  terrains  que  l'industrie  a 
conquissur  tamer  et  sur  les  eaux  de  l’intérieur,  il  invite  le  corps 
législatif  à prendre  en  considération  cet  objet,  et  à procurer  aux 
proprietaires  des  terrains  desséchés  des  ci-devant  provinces 
dAunis,  de.  Saint-Ange  , et  du  Poitou  , les  moyens  d'entre- 
tenir et  de  conserver  leurs  desséchemens.  — Renvoi  à une  com- 
mission. 

Duport , au  nom  d’une  commission  spéciale  , propose  îa  créa 
tion  d’un  huitième  ministère  , en  lui  donnant  pour  dénominatioi 


et  attributions  toute  la  partie  des  domaines  nationaux  , conlor- 
mémeut  au  vœu  exprimé  à ce  sujet  par  le  directoire  , dans  un 
message  .adressé  au  conseil  le  29  vendémiaire  dernier.  ■ — 'Impres- 
sion , ajournement. 


a la  législation  , le  serment  de  haine  à la  royauté  et  à l’anarchie, 
rendu  commun  à tous  les  Français  par  la  loi  du  19  fructidor, 
seroient  considérés  comme  professeurs  de  morale  , les  ministres 
de  tous  les  cultes  , même  ceux  qui  netoient  point  assujétis  au 
serment  prescrit  par  l’assemblée  constituante.  Nul  ne  pourroif 
s’en  dispenser  quand  même  il  auroit  renoncé  , ou  renonceroit 
par  la  suite  , aux  fonctions  d instituteur  , ou  professeur.  Ceux 
qui  refnseroient  de  le  prêter,  seroient  tenus  de  quitter  le  dépar- 
tement dans  la  decade  , et  le  territoire  français  dans  un  mois;  à 
défaut  de  quoi  , iîs  seroient  déportés  en  pays  étrangers  , et  Vils 
ïentroient , réexportés  au-delà  des  mers.  Les  sexagénaires  et  in- 
firmes qui  ne  pourroient  se  rendre  en  pays  étrangers  , se  ren- 
drqient  dans  des  maisons  qui  leur  seroient  désignées,  et  y reste® 
soient  sous  la  surveillance  des  autorités  constituées.  — Impression* 
ajournement. 

Duhot  présente  un  autre  projet  snr  la  célébration  du  déeadi^ 
dans  toute  la  république.  — * Impression  , ajournement.. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  I 4, frimaire . 

Présidence  du  citoyen  Rossée. 

L’administration  centrale  de  l’Hérault  écrit  que  le  27  bru-* 
amnire  dernier  , une  felouque  de  i administration  des  douanes  d«s 
Marseille,  mo  fée  de  quinze  hommes,  ayant  échoué,  par  la 
force  de  la  tempête,  à l'eulree  du  port  de  Cette  , cinq  canonniers 
de  la  garnison  de  cefle  place  se  précipitèrent  à différentes  reprises 
dans  les  flots,  et  parvinrent  à sauver  les  malheureux  qui  mou- 
toient  la  felouque.  — Mention  au  proces-verbal. 

Lecouteulx  fait  un  rapport  sur  la  résolution  du  25  brumaire, 
sur  la  liquidation  de  l’arriéré  de  !a  dette  publique,  et  le'  mode 
de  remboursement  des  deux  tiers. 

Il  commence  par  jeter  les  yeux  sur  la  situation  actuelle  des 
finances  de  la  République  , comparées  avec  ce  qu’elles  étoient 
dans  l ancien  régime  , et  plus  particulièrement  avec  celles  de 
1 Angleterre,  d’après  le  dernier  budget  de  M.  Pitt. 

le  total  des  dépenses  pour  l’an  6 est  , en  France,  de  61S 
millions,  dont  3uO  sont  consacrés  aux  dépenses  ordinaires;  ce 
qui  fait  ,18  francs  et  un  tiers  de  contribution  pour  chaque  indi- 
vidu de  tout  âge  et  de  tout  sexe,  pendant  une  année  de  guerre. 

Dans  le  tableau  des  finances  de  M.  Necker,  le  total  des  con- 
tributions de  France  éto  t porté  à 585  millions,  mais  dans  cett* 
somme  netoient  pas  compris  la  dime , le  tort  fait  par  le  gibier, 
et  les  droits  féodaux;  de  sorte  que  la  base  véritable  des  contri- 
butions passoil  700  millions  , payables  en  temps  de  paix  par  2i> 
millions  d individus  ; ce  qui  îaisoit  , par  chaque  individu  , ,28  - 
francs  et  deux  tiers  de  contribution. 

La  fotahté  de  nos  dépenses  en  temps  de  paix  , y compris  les 
dépensés  locales,  se  monte  à q3o  millions,  ce  qui  donne,  pour 
chaque  individu  , i3  francs  un  tiers,  c’est-à-dire  beaucoup  moins 
que  ne  payoit  autre 'ois  le  contribuable  de  la  généralité  la  moins 
imposée  , car  ceux  de  la  généralité  de  Paris  payoïent  jusqu’à 
64  livres. 

Le  budget  de  M.  Pitt  porte  les  dépenses  de  l’Angleterre  pour 
1798,  à 662  millions  , mais  il  y a dans  cette  évaluation  deux 
omissions  capitales  : d’abord,  la  taxe  pour  tes  pauvres,  qui  se- 
mante à 5a  m.  liions,  puis  les  arrérages  de  la  dette  publique  qui 
se  payent  par  des  taxes  permanentes,  uniquement  affectées  à 
cette  dépense  , et  qui  s’élèveront,  à la  fin  de  1797,  à plus  d© 
467  millions. 

En  les  réduisant  cependant  ainsi  que  la  fait  dernièrement  un 
membre  du  parlement  d’Angleterre  , il  faudra  toujours  qn  avant 
de  songer  à faire  aucune  dépense  de  gouvernement , l’Angleterre 
lève  plus  de  36a  millions  pour  payer  les  intérêts  de  sa  dette  et 
la  taxe  des  pauvres.  Cette  dépense  excede  de  32  millions  les  dé-- 
penses  de  notre  administration  en  temps  de  paix,  et  du  paie- 
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ment  de  l’intérêt  de  notre  dette.  Ensuite  le  gouvernement  anglais 
doit  encore  lever  6 62  millions  pour  les  dépenses  de  son  adminis- 
tration. Ainsi  ce  gouvernement  compte  sur  une  dépense  d’un 
milliard  vingt-quatre  millions  , dans  Tannée  1798  , dépense  qui 
sera  prise  sur  une  population  qui  n'est  pas  le  tiers  de  la  nôtre  , 
et  sur  un  territoire  qui  n’est  pas  le  sixième  du  territoire  français. 

Le  commerce  d’Angleterre , dit-on , lui  fournira  les  moyens 
de  suffire  à d’aussi  énormes  taxes;  c’est  une  erreur,  caria  multi- 
plicité de  nés  taxes  l’empêchera  bientôt  de  donner  les  produits 
de  ses  manufactures  à un  prix  aussi  modéré  que  les  autres  na- 
tions ; donc  son  commerce  s’anéantira, 

Lecouteulx  examine  ensuite  les  divers  titres  de  la  résolution; 
il  v trouve  des  vices  de  rédaction , des  défauts’  d’ordre  , mais  il 
ne  les  croît  pas  susceptibles  de  déterminer  le  conseil  à suspendre 
plus  long-  temps  le  mode  d’exécution  de  la  loi  du  9 vendémiaire  r 
en  rejetant  la  résolution.  Il  propose  de  l’approuver. 

Impression  , et  ajournement. 

N O U V E IlTs^TrA-!  GERES. 

Mora-t  ( en  Suisse  ) , x 3 novembre.  Le  voyage  du  général  Buo- 
21  aparté  à travers  la  Suisse,  a élé  un  grand  événement  dans  ce 
pays.  Il  a passé  à Genève  le  ai,  et  a dîné  chez  le  résident  de. 
Erance.  Depuis  plusieurs  jours  on  i’attendoit  sur  toutes  les  routes 
de  Genève  à Berne  ; 011  tenoit  constamment  prêts  , pour  lui , une 
trentaïue  de  chevaux  de  relais.  Enfin  , ses  couriers  ont  annoncé 
son  arrivée  ici  de  10  à il  heures;  c’est  jour  de  marché;  une  foui», 
immense  attend  avec  avidité  son  passage  ; Tavoyer  de-  la  ville 
s’apprête  à le  recevoir  avec  les  honneurs  qu’011  doit  à son  in- 
fluence comme  à sa  gloire. 

Pour  m#i  , je  n’ai  pas  jugé  à propos  de  l’attendre  au  milieu  de 
cette  foule  ; j’ai  imaginé  qu’il  ne  manqueroit  pas  de  s’arrêter  à 
TOssuaire  des  Bourguignons  , pour  examiner  ce  monument  cé- 
lèbre de  la  victoire  mémorable  que  les  Suisses  remportèrent  eu 
1476  sur  l’armée  du  duc  de  Bourgogne.  J’ai  été  plus  heureux 
encore  que  je  ne  l’avois  imaginé.  Le  général  avoit  couché  à 
Moodon  , où  il  avoit  été  reçu  avec  de  grands  honneurs  par  le 
baillif  de  cette  ville  , le  colonel  AVfriss,  homme  d’esprit,  connu 
par  quelques  ouvrages  politiques  et  philosophiques  , ardent  zé- 
lateur de  la  liberté , et  enthousiaste  des  talens  de  Buonaparte. 

La  voiture  du  général  s’est  cassée  ce  matin  près  d’Avenches  ; 
il  est  descendu  , et  nous  l’avons  vu  arriver  à pied  avec  quelques 
officiers  qui  Taccompagnoient  ei  une  escorte  de  dragons  du  pays 
qu’on  lui  avoit  donnée.  Il  s’est  arrêté  près  de  TOssuaire  ; là,  il  a 
demandé  où  s’étoit  donnée  la  funeste  bataille  de  Morat  ; on  lui 
a montré  une  plaine  en  face  de  la  Chapelle.  M.  le  comte  d’A. . . 
qui  a servi  en  Erance  , et  qui  se  trouvoit  là:,  lui  a donné  quel- 
ques détails  militaires  sur  cette  bataille  , et  lui  a expliqué  com- 
ment les  Suisses  , descendant  des  montagnes  voisines  ; étoient 
venus  j à la  faveur  d’un  bois  ; tourner  l’armée  des  Bourguignon^ 
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et  favoient  mise  en  déroute.  De  combien  étoit  cette  armée  ,^-t-ii 
demandé?  — De  60  mille  hommes.  60  mille  hommes!  s’est- il 
récrié  avec  un  air  de  surprise  et  de  dédain*,  ils  auroient  dû 
couvrir  ces  montagnes.  Les  Français  d'aujourd'hui  combattent 
mieux  que  cela , a dit  un  des  officiers  du  cortège.  Les  Bourgui- 
gnons de  ce  te.mps-là  n etoieut  pas  non  plus  des  Français  , a ré- 
pondu un  Français  qui  entendoit  ces  paroles.  Après  "quelques 
propos  assez  indifïérens  sur  cet  amas  dos,  qui  ne  paroissent p*s 
tous  des  os  humains  , le  général  est  remonté  dans  sa  voiture 
quon  avoit  mise  en  état  d aller  jusqu’à  Morat , où  il  a dû  s’arrê- 
ter quelque  temps  pour  y faire  des  réparations  plus  solides. 

J’ai  vu  avec  un  vif  intérêt  et  avec  une  extrême  attention  cet 
homme  extraordinaire  , qui  a fait  de  si  grandes  choses  et  qui 
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«emble  annoncer  que  sa  carrière  de  gloire  n’est  pas  terminée, 
lai  trouve  fort  ressemblant  à son  portrait , petit , mince,  pâ 
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■ayant  1 air  fatigue  , mais  non  malade,  comme  on  l’a  dit.  Il  m a 
paru  qui!  écoutoit  avec  plus  de  distraction  que  d’intérêt  , et  qu’il 
fetoit  plus  occupé  de  ce  qu’il  pensoit  que  de  ce  qu’on  lui  disoit. 
Il  y a beaucoup  d esprit  üans  sa  physionomie  , on  y remarque 
cet  air  de  méditation  habituelle  qui  ne  révèle  rien  de  ce  qui  se 
•passe  dans  l’intérieur,  et  cette  tête  pensante;  cette  ame  forte 
ou  il  est  impossible  de  ne  pas  supposer  quelques  pensées  har- 
dies. qui  influeront  sur  la  destinée  de  l’Europe. 

Un  bon  bourgeois  de  Morat , de  cinq  pieds  sept  à huit  pouces 
observoit  avec  étonnement  la  figure  du  général  ; voilà  une  bien 
petite  stature  pour  un  si  g, rand  homme  ! s’écria-t-i!  assez  haut 
pour  être  entendu  d’un  des  aides- de-camp.  C> est  justement  "la 
taille  d Alexandre  , dis- je  ; ce  qui  fit  sourire  l’aide-de-camp 
qui  répondit:  te  n’est  pas  là  le  irait  le  plus  frappant  de  res- 
semblance. 

Quelques  personnes  croient  que  Buonaparte  est  chargé  de  faire 
au  sénat  de  Berne  des  propositions  dont  l’objet  peut  être  intéres- 
sant pour  le  pays.  On  soupçonne  qu’il  pourrait  demander  de  la 
part  du  gouvernement  français  , l'échange  du  pays  de  Vaud 
contre  leyeche  de  Porentruy  et  quelque?  autres  cantons  voisins 

. a se[.c:l  ”len  embarrassant,  parce  que  la  politique  de  la  Suisse 
aujourd  nui  comme  toujours  , est  de  rester  étrangère  aux  mou- 
vemens  de  I Europe,  et  à toutes  les  agitations  qui  l’entourent. 

P.  S les  mêmes  honneurs  ont  été  rendus  à Buonaparte  dans 
toute  la  Suisse.  Lausanne  était  illuminé  à son  arrivé/  les  cris 
de  Vive  la  République  française  ! vive  son  invinÆfy$L-al  t 
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y ont  retenti  de  toute  part. 

Buonaparte  a dîné,  le  2 frimaire  , dans  le petû^blur^d 
patrie  d un  de  ses  plus  braves  compagnons  d’Jmes  Su  déréi 
Laharpe  , tué  à l’armée  d’Italie.  ^ * ' F Tfy  g 
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fransports  de  joie  et  d’allégresse  qui  accompagnenî  par-lcut  las 
héros  d Italie. 

Le  boufguemesire’Buxtorf,  h la  tête  d’nne  députation  de  1 état 
de  Baie,  a été  au  devant  de  lui,  et  lui  a adressé  le  discours  sui- 
vant t 

Citoyen  général , 

Le  laurier  de  la  victoire  immortalise  le  héros.  L'olive  d’une 
paix  glorieuse  immortalise  le  bienfaiteur  de  sa  patrie.  Vous  bril- 
lez , citoyen  gënér  il  , de  ï éclat  de  ces  deux  genres  de  gloire.  Mais 
il  en  est  un  tço^s.cme  bien  plus  précieux  encore  à nos  yeux  , 
<eest  pour  la  ! ber  té  que  , digne  de  fotite  la  confiance  du  direc- 
toire, vous  ii te-s  de  si  grandes  choses. 

En  servant  la  liberté,  vos  bienfaits  s’étendent  par  là  meme 
jusqu’à  nous.  Ce  n'est  donc  point  l’admiration  seule  qui  fait  l'ob- 
jet de  notre  mission  , c est  aussi  la  reconnoissançe.  Veuillez  en 
agréer  nos  sent. mens  sincères  et  respectueux.  > 

En  traversant  la  Suisse  , vous  pouvez  avoir  lu  , citoyen  général , 
sur  tous  les  visages  , 1 expression  du  contentement  , inspiré  par 
le  plaisir  doux  de  voir  l homme  dont  la  postérité  la  plus  reculée 
prononcera  le  nom  pont  tout  éloge. 

. Nos  vœux  vous  accompagnent  dans  la  carrière  qu’il  vous  reste 
à fournir  pour  accomplir  les  grandes  destinées  de  la  République 
française.  Volts  recommander  vivement  ma  patrie  , citoyen  gé-* 
néral  , parmi  les  grands. intérêts  que*  vous  allez  discuter  , est  un 
devoir  que  je  remphs  avec  le  zele  et  toute  la  confiance  d un  bon 
républicain  ; vous  signerez  doue  à Rasiadt , ..gomme  vous  valiez 
de  le  faire  à Udine  , le  bonheur  de  tan  (dé  peuples  , et,  lions  en 
Sommes  surs  , aussi  celui  de  la  hns.se.  , 

Vous  iéoubîjrez  pas,  citoyen  général  , que  ce  fut  dans  nos 
murs  que  naquit  l’aurore  de  la  paix.  Nous  sommes  fiers  des 
moindres  rapports  qui  pourraient  nous  rapprocher  de  vous. 

Le  canton  de  Berne  a proposé  au  canton  de  Zurich  d’envoyer 
au  congrès  de  Rastadt  , deux  représenta  ns  pour  le  corps  helvé- 
tique. On  se  rappelle  , en  e fie t , que  le  corps  helvétique  étoit  com- 
pris dans  le  traité  de  Westphalie. 

-"assmtEËEmm&m sm****— 

Avis  au  Commerce. 

Le  citoyen  Culte  , négociant  , à Calais  , renouvelle  à tous  ceux  avee- 
qui  il  est  en  relation  d’affaires  , ia  recommandation  expresse  que  toutes 
les  lettres  qu’on  lui  adressera  , soit  de  la  France  pour  l’étranger  , soit  cî» 
l’étranger  pour  l a France  , ne  soient  relatives  qu’à  des  objets  de  commerce. 

Il  les  prévient  de  nouveau  , nue  les  unes  et  les  autres  seront  soumises 
à.  l’inspection  des  autorités  constituées  , ,et  qu’il  adressera  lui-même,  au 
ministre  de  la  police  générale  , toutes,  celles  qu’on  lui  enverra  de  l’in- 
férieur , qui  seroient  adressées  à des  Français  résidens  hors  delà  France, 

* qtq traiteroient  d’affaires  politiques,  ou  d’objets  relatifs  à l’émigration. 
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vit  chez  d’Hiafyille  , propriétaire  de  ce  Journal,  rue 
nG»^et  33;  près  celle  Chabaanaig. 
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Mesures  vigoureuses  prises  pour  faire  arrêter  les  attentats  com~ 
mis  aux  environs  de  Paris.  — Découverte  d’uns  conspiration 
royale.  — Noms  de  plusieurs  individus  arrêtés  et  traduits  au 
Temple.  — ■ Rapport  sur  les  réfugiés  Corses.  — Foyer  ‘de  cons- 
piration établi  çl  Langres  par  les  prêtres  réfractaires . — Dis- 
cussion rslative  à l’impôt  sur  les  tabacs  venant  de  V étranger i 


PARIS. 


jLes  attentais  commis  aux  environs  de  Paris  , sûr  les  voyageurs 
vont  être  réprimés  et  punis.  La  police  a pris  les  mesures  les 
plus  vigoureuses  pour  taire  arrêter  les  brigands  qui  s’étoient  or- 
ganisés en  compagnies.  Plusieurs  d’entre  eux  sont  signalés  et"n 
esi  à leur  recherche.  Le  général  Lemoine  a placé  de  forts  déta- 
dïemens  dans  toutes  les  communes  qui  avoisinent  Paris , avec 
ordre  de  taire  des  patrouilles  jour  et  nuit , pour  protéger  les 
voyageurs  et  assurer  la  tranquillité  des  citoyens.  Indépendam- 
ment d4  ces  détacbemens  , chaque  régiment  de  cavalerie  , en  car- 
nison  à Paris  , lait,  pendant  toute  la  nuit,  des  patrouilles  à deux 
lieues  de  rayon.  Toutes  les  troupes  sont  sur  pied  dans  l’étendue' 
de  ta  division  , et  des  forces  considérables  peuvent  , au  premier 
signal  , se  réunir  sur  tous  les  points.  De  semblables  mesures 
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sont  prises  clans  les  autres  divisions  militaires.  Il  faut  clone  es- 
pérer que  ces  désordres,  dont  l'audace  el  l’instanéité  décèlent 
le  principe  , cesseront  bientôt  d’affliger  et  d’intimider  les  bons 
citoyens. 

On  écrit  de  Strasbourg  que  Buonaparle  , après  son  arrivée  à 
lias  ta  cil , a été.  rendre  visite  au  général  Augereau  , à son  quar- 
tier-général d’Offembourg. 

Il  paroît,  d’après  un  article  inséré  dans  le  Rédacteur , que  le 
gouvernementale  compte  pas  beaucoup  sur  la  bonne-loi  des  ma- 
oiiitiques  seigneurs  de  la  Suisse  , entre  antres  de  ceux  de  Berne  * 
qui,  pour  conserver  leurs  pouvoirs  actuels,  négocient  auprès 
d’une  grande  puissance  , et  lui  offrent  sur  les  cantons  helvétiques 
une  influence  très-supérieure  à celle  dont  la  France  jouissoit 
depuis  François  premier.  Cette  grande  négociation  doit  être  sui- 
vie à Rastadt  , ou  elle  pourroit  bien  échouer. 

Ceci  explique  pourquoi  /depuis  quelque  temps  , -on  ne  cesse 
de  supposer  dans  les  gazettes,  que  la  France  a le  projet  de  révo- 
lutionner la  Suisse  , et  d’en  réunir  des  parties  àt  la  République. 
MM.  de  Berne dont  circuler  eux-mêmes  ces  bruits  favorables  à 
leurs  projets  : il  les  font  répandre  par  les  émigrés  , et  nos  bons 
journaux  s’empressent  de  les  propager. 

S’il  faut  en  croire  iè  journal  officiel  , il  est  entré  beaucoup 
d’hvpocrisie  dans  l’accueil  fait  à Buonaparte  , qui  n’en  a pas  été 
la  chipe  : « On  assure  , dit-il , que  des  émigrés  , et  entre  autres 
im  prêtre  réfractaire,  avoient  menacé  de  tuerie  héros  de  l’Italie  , 
à son  passage  (les  menaces  sont  certaines  , est-il  dit  en  noté  f 
elles  furent  proférées  chez  îe  libraire  Durand  , homme  vendu 
à l'aristocratie  , et  se  répandirent  à l’instant)  , et  sans  doute 
MM.  de  Berne,  lui  aiiroient  fait  de  magnifiques  obsèques  ; mais 
Buonaparte  étoit  gardé  par  l’amour  du,  peuple  Maudois,  qui  , 
pdr-dessus  tous  ses  titres  , prisoit  particulièrement  celui  de  libé- 
rateur de  là  ValieJinc.  Deux  cavaliers  le  prièrent  instamment  de 
permettre  qu’ils  suivissent  son  carrosse  , et  s®  placèrent  Vis-à-vis 
des  portières.  Un  émigré  ayant  essayé  de  s’approcher  , fut  saisi 
et  arrêté  avec  humeur  par  un  grenadier,  et  avec  un  empresse- 
ment qui  montroit  bien  ce  dont  les  patriotes  croy oient  l’aristo- 
cratie capable  ». 

Il  s’est  fait  à Paris  plusieurs  arrestations  de  la  plus  haute  im- 
portance. 

On  a été  obligé  , dit  un  de  nos  journaux  , de  prendre  des  me- 
sure.^ dans  les  departemens  de  l’Ouest,  pour  arrêter  les  germe* 
delà  guerre  civile  qui  commençoit  à s’y  manifester. 

Le  fameux  chouan  , connu  sous  le  nom  de  Cœur-de-lion , vient 
d’être  arrêté  dans  le  département  de  la  Manche. 

Eicher-Serisy  a passé  à Besançon , escorté  par  cinq  gendarmes. 
On  le  conduit  à Rcchelcrt. 


Le  directoire  exécutif  a écrit  une  lettre  de  condoléance  à la 
Teuve  de  son  commissaire  près  ta  départemeut  de  la  Sarthe  , qui 
est  mort  assassiné  par  les  royalistes.  La  réponse  de  celte  veuve 

infortunée  est  pleine  de  sensibilité.  « IL  tut  républicain  , 

dit-elle  , et  . j’ose  ^affirmer  , républicain  incorruptible.  Mes 
regrets  sont  amers,  car  j’ai  fait  une  perte  irréparable;  ce  qui  peut 
les  adoucir  , c’est  l’intérêt  que  vous  y prenez  au  nom  de  la  patrie. 
Ab!  combien  de  iois  lui  ai-je  entendu  dire  qu’il  étoiî*  glorieux 
de  mourir  pour  elle  ». 

On  construit  dans  les  chantiers  de  Venise  plusieurs  vaisseaux, 
dont  deux  de  haut-bord  doivent  appartenir  à la  France  , par  une 
clause  secrète  du  traité  de  paix. 

L’empereur  de  Russie  a nommé  un  plénipotentiaire  pour  se 
rendre  au  congrès  : il  est  en  route  pour  ienne  ; reste  à savoir 
s'il  sera  reçu  à Rastadt , et  à quel  titre, 

Nous  avons  annoncé  que  le  citoyen  Eertrand  , ci-devant  di- 
recteur de  la  compagnie  d Afrique  , avoit  été  arreté  à Marseille; 
nous  apprenons  que  l’ordre  de  le  mettre  en  liberté  a du  être  ex- 
pédié ces  jours  derniers. 

Le  journal  du  Havre  , intitulé  , le  Courier  maritime  , vient 
d’èlre  suspendu  en  vertu  d’un  arrêté  du  directoire. 

On  a arrêté  à Bordeaux  , le  6 frimaire  , le  nommé  Seccey  . 
prévenu  de  complicité  dans  [assassinat  de  Graussac,  ma:re  de 
±ou!ouse,  sur  la  route  de  Bordeaux  à cette  commune,  dans  1© 
mois  de  thermidor  dernier. 

Le  bureau  central  , par  une  affiche  , prévient  les  habitans  de 
Paris  qu’une  salve  d’artillerie  doit  annoncer  , sous  peu  de  jours , 
la  ratification  du  traité  de  paix  avec  l’empereur  , et  que  cette 
paix,  qui  doit  consolider  la  République  et  assurer  le  repos  du 
peuple  français , sèra  de  suife  proclamée  dans  Paris. 

Le  jour  , encore  incertain  , où  les  citoyens  de  cette  commune 
seront  avertis  de  cette  fête  par  le  bruit  du  canon  , devra  être 
proiongé  et  embelli  par  une  illumination  générale  , à laquelle 
ils  sont , en  conséquence  , tous  invités  de  concourir  , en  éclairant 
le  devant  de  leurs  habitations. 

Des  lettres  de  Suisse  s’accordent  depuis  quelque  temps  à ré- 
pandre l’opinion , que  la  République  française  forme  desérieuses- 
répétitions  contre  les  cantons  de  Berne  et  de  Fribourg,  pour  le 
pays-dé  A and.  On  prétend  que  le  directoire  fait  valoir  à cet  égard 
les  droits  qui  lui  ont  été  transmis  avec  la  Savoie  ; et  l’oîi  rappelle 
que  , lorsqu  en  i53o  le  duc  Charles  III  engagea  ses  droits  sur  le 
pays  de\üud  aux  cantons  d»  Berne  etde  Fribourg  , ce  fut  à con- 
dition de  le  posséder  tel  qu'il  Vavoit  possédé  , ce  qui  emportoit 
( disent  les. partisans  de  la  réunion  du  Valais  à la  France)  le 
maintien  de  sa  constitution,  l’indivisibilité  de  son  territoire,  et 


la  conservation  de  ses  états  provinciaux.  Or  , ajoutent-t-ils  , les 
deux  cantons  ont  violé  cette  clause  du  traité  de  Saint-Julien  , 
confirmé  par  celui  de  Lausanne  de  1664,  en  dépeçant!  terri- 
toire ’Vaudois  , en  le  divisant  ensuite  en  bailli-  g.  s en  rompant 
l’unité  politique'cle  ce  pays  , et  supprimant  les  états  provinciaux  : 
d'où  ils  tirent  la  conséquence  que  ta  France  , aujourd'hui  subs- 
tituée aux  droits  des  ducs  de  Savoie  , peut  faire  valoir  en  sa 
laveur  la  non-exécution  de  cette  clause  du  traité  de  cession. 

Le  ministre  de  la  police  étoit  depuis  plusieurs  jours  , à la 
piste  de  la  suite  de  la  conspiration  royale  , et  de  la  remise  en 
activité  des  sociétés  royales  , connues  sous  le  nom  de philaniropes 
et  de  fils  légitimes. 

Les  mesures  les  plus  actives  éfoient  prises  , et  il  poroît  que 
des  fils  principaux  ont  été  saisis  , et  que  I on  a la  preuve  acquise 
que  la  lactiou  du  prétendant  n’a  été  que  déconcertée  et  dérangée 
par  la  journée  du  18  fructidor.. 

\ oici  les  noms  des  personnes  arrêtées  et  conduites  hier  matin 
au  Temple,  comme  agens  de  Louis  X\  XII  : 

Martus  , Follet  : ce  sont  les  deux  personnages  les  plus  in- 
fluons , les  agens  directs  de  l’émigre  François  , déjà  au  Temple. 

Chez  Follet  on  a trouvé  des  caisses  remples  d’argent , dans 
lesquelles  on  assure  y avoir  plusieurs  millions.  Les  nommés 
Po  sson  ( frères  ) , Dupont , Fontaine,  Moiien,  Noël , Chàtelaq, 
'sont  aussi  arrêtés  comme  agens  de  François  , ainsi  que  Filliof,  la 
femme  Poisson.  ISioël  étoit  un  ancien  inspecteur  depol.ee. 

Le  directoire  a sous  les  yeux  des  pièces  matérielles  de  leurs 
trames  royales. 

'Hy’TiMth"'" 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS.' 

Séance  du  iS  Frimaire. 

Présidence  du  citoyen  Siéyès. 

Une  commission  spéciale  demeure  chargée  de  faire  un  rapport 
basé  sur  le  principe  , qu’un  défenseur  de  la  patrie  , fait  prison- 
nier de  gu etre  , et  mort  en  captivité  , est  censé  mort  au  service 
de  la  République.  Le  conseil  a été  déterminé  à ce  parti  par  les 
nombreuses  récta  mations  des  pères  et  mères  de  défenseurs  de  la 
patrie,  qui  ne  peuvent  toucher  , à la  trésorerie  , les  rentes  via- 
gères qu’ils  avoient  placées  sur  la  tête  de  leurs  fils  , morts  pri- 
sonniers de  guerre  , quoiqu'ils  aient  obtenu  précédemment  du 
f.onseil  , des  arrêtés  d'ordre  du  jour,  motivés  .sur  ce  que  la  loi 
existante  a cet  égard  leur  étoit  applicable. 

Les  citoyennes  Adélaïde  et  Françoise  Duperret  , filles  du  dé- 
puté do  ce  nom,  mort  victime  do  la  faction  du  3l  mai  , expo- 
sent que  la  loi  qui  accorde  des  secours  aux  en/a«s  des  représen- 
ians  immolés  à la  fureur  des  part’* , ne  leur  étant  pas  applica- 
ble,parce  qu’elles  sont  d’un  âge  plus  avancé  que  celui  déterminé 
par  ladite  loi,  pouravoir  droifaux  secours  qu’elle  accorde,  eik.; 
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ïi’en  'éprouvent  pas  moins  la  plus  grande  deiresse.  Ainsi , disent- 

elles,  si  le  corps  législatif  ne  peut  nous  faire  participer  aux  se- 
cours généraux,  nous  le  prions  de  nous  accorder  une  somme 
qui  puisse  nous  aider  à nous  relever  de  la  misere  dans  laquelle 

nous  sommes  plongées.  . . 

On  réclame  l'ordre -du  jour  motive  sur  ce  que  le  conseil 
ayant  manifesté  sa  justice  et  sa  bienfaisance  en  faveur  des  enians 
des  députés  morts  victimes  de  la  tyrannie  , que  leur  fige  ne  met 
pas  à meme  de  pourvoir  à leur  subsistance , et  les  pétitionnaires 
n étant  pas  comprises  dans  la  loi  générale  , elles  ne  doivont  pré- 
tendre, ni  à faire  prendre  une  ré^lutiQn  particulière  en  leur  fa- 
veur, ni  à faire  donner  à la  loi  générale  puis  d ex  tension  queue 
nea  a. 


Le  conseil  passe  à 1 ordre  du  jour. 

Des  républicains  de  la  commune  de  l angres  instruisent  le 
conseil  que  celte  commune  devient  le  rendez-vous  des  prêtres 
réfractaires  qui  forment  par-tout  des  oratoires  secrets  , et  le  centre 
de  leur  correspondance  avec  1 émigré  la  Luzerne.  Iis  sollicitent 
une  loi  qui  ordonne  à tous  les  ministres  d un  culte  quciconqnej  üe 
l'exercer  dans  un  lieu  dont  la  déclaration  ait  été  faite  à la  pouce  , 
sons  peine  de  déportation.  Ils  demandent,  en  outre  , 1 abrogation 
de  1 article  3o  de  la  loi  du  7 vendémiaire  , qui  permet  1 exercice 
du  cuite  dans  .les  oratoires  particuliers,  pourvu  qu'il  n’y  ait  pas 
plus  de  dix  assistant  — Renvoi  à la  commission  existante. 

Sur  la  réclamation  de  Laloi , appuyée  par  Ailiers,  le  conseil 
rapporte  la  résolution  prise  hier  relativement  à l application  oc  ia 
loi  d’amnistie  , de  l'assemblée  constituante  , au  citoyen  Melcmor- 
Max.  Renaud,  et  arrête  un  message  au  directoire  pour  avoir  des 
rensffi'memens  à ce  sujet.  Les  réciamans  ont  exposé  que  le  corps 
législatif  ne  pou  voit  prendre  la  détermination  susdite  quen  em- 
piétant sur  les  attributions  du  pouvoir  judiciaire , charge  par  la 
constitution  de  l’application  des  lois  en  cette  matière.. 

Marin  fait  adopter  un  projet  de  résolution  , portant  que 
l’élection  du  juge  de  paix  du  canton  de  Ve  livres  ^département 
de  l’Ailier  , faite  le  premier  germinal  dernier  , esUlcclaree  nulle, 
et  que  le  citoyen  Lavaux  , élu  a cette  place  , par  1 assemblée  pri- 
maire de  ce  canton,  en  remplira  les  fonctions.  Néanmoins  les 
actes  faits  par  celui  qu  i!  remplace  sont  déclarés  valides. 

Pons  ( de  Verdun  ) présente  un  projet  de  résolution  sur  les 
indemnités  à accorder  aux  réfugiés  corses.  Impression  , ajour- 
nement. vil 

Sur  le  rapport  d’Oudot  , le  conseil  déclare  applicable  au  ne r* 
du  citoyen  Mazuyer  , une  des  victimes  de  la  tyrannie  de  R.obes- 
jbierre  , la  loi  de  secours  rendue  en  faveur  des  parens  des  repré- 
sentans  du  peuple  tombés  sous  la  hache  révolutionnaire. 

D renvoie  à une  commission  spéciale  une  pétition  du  père  du 
général  Lambert,  compagnon  d armes  du  général  Desaix,  tué 
d’un  coup  de  canon  , à l’armée  de  Rhin  et  Moselle  , a la  suite 
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âtine  bataille  où  les  Français  victorieux  chassèrent  devant  eux 
leurs  ennemis. 

Villers  présente  à la  discussion  son  projet  de  résolution  sur  le 
mode  d’exécution  de  l'article  94  de  Ja  loi  du  9 vendémiaire  der- 
nier, portant  que  les  droits  sur  les  tabacs  venant  de  Fétranoer, 
seront  augmentés  de  manière  à donner  un  produit  de  dix  millions’ 

Hermanh(du  Bas-Rhin  ) combat  cet  impôt  comme  impoliti- 
que , vexatoire  , inégal  , exorbitant  , difficile  à asseoir  , et  con- 
traire aux  lois  sur  les  contributions  foncière®. 

Bernard-Lagrave  l’appuie  pkr  les  raisons  déjà  développées 
par  le  rapporteur  de  la  commission.  — La  discussion  est  continué® 
à demain. 

— — 

CORSE!  1,  DES  ANCIENS. 

Séance  du  iSJrimaire. 

Présidence  du  citoyen  Rossée. 

Sur  le  rapport  de  Liborel , le  conseil,  approuve  une  résolution 
du  26  vendémiaire  , qui  rapporte  la  loi  du  5 du  même  mois  , 
relative  aux  maisons  connues  sous  le  nom  de  grand  et  petit 
bôtel  de  la  Vallière. 

L'ordre  du  jour  ramène  la  discussion  sur  la  résolution  du  18 
brumaire  , relative  aux  charges  départementales  et  communales. 

Girod  ( de  l'Ain)  l’attaque  comme  inconstitutionnelle  et  in- 
suffisante. Il  pense  que  ce  ne  sera  point  assez  de  cinq  centimes 
additionnels  au  principal  des  contributions,  pour  l’acquit  des 
dépenses  locales. 

Elle  est  inconstitutionnelle  , parce  qu  elle  permet  de  verser 
des  fonds  destinés  aux  dépenses  publiques  , ailleurs  que  dans  la 
caisse  de  la  trésorerie  , parce  qu’elle  en  soustrait  la  comptabilité 
à la  surveillance  des  commissaires  de  la  comoiabilité  nationale. 
On  dira  peut-être  que  les  dépenses  locales  ne  sont  pas  des  dé- 
penses publiques  ; mais  d’abord  la  nature  de  ces  dépenses  ré- 
pond suffisamment  à l'objection.  Ensuite , la  constitution  com- 
prend sous  le  nom  générique  de  dépenses  publiques,  les  dépen- 
ses générales  et  les  dépenses  locales  , et  elle  ne  permet  qu’au 
corps  législatif  d’ordonner  les  unes  comme  les  autres  : elle  dit 
que  les  commissaires  de  la  trésorerie  sont  chargés  de  surveiller 
la  recette  de  tous  les  deniers  nationaux  , et  d’ordonner  les  mou- 
vemens  de  fonds  et  le  paiement  de  toutes  les  dépenses  publi- 
ques consenties  par  le  corps  législatif. 

Depere  répond  à la  première  objection  , que,  dans  l’ ignorance 
où  l’on  est  de  l’étendue  des  besoins  locaux , on  n’a  pu  fixer  les 
dépenses  que  par  approximation  ; maisyjue  Fon  pourra  augrnen- 
1er  la  quotité  des  sous  additionnels  lorsque  la  nécessité  en  sera 
demontree  ; ainsi  qu’on  l a fait  dernièrement  pour  plusieurs  com- 
munes. 

Depere  répond  au  reproche  d’inconstitutioniialité  que  la  comp- 
tabilité ne  yérifie  que  le  compte  général  des  dépenses.  de-  la,  Rtk 
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publique  , qui  lui  est  présenté  par  les  commissaires  de  la  tréso- 
rerie. Mais  la  trésorerie  ne  peut  s’immiscer  dans  la  recette  deu 
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recette  des  deniers  nationaux.  Or,  ces  fonds  qui  servent  à acquit- 
ter les  dépenses  locales,  ne  sont  pas  des  deniers  nationaux  , c© 
sont  des  deniers  locaux. 

Larissa t ne  partage  point  cet  avis.  Tes  administrateurs,  les 
juges  d’un  département  , dit-il  , ne  sont  pas  seulement  les  admi- 
nistrateurs et  les  juges  du  département  où  ils  siègent  ; ils  con- 
courent aussi  à taire  mouvoir  La  machine  générale  qu’on  appel!» 
gouvernement.  Ils  sont  les  agehs  de  ce  gouvernement  qui  n’ap- 
partient pas.  à un  seul  département,  niais  à tous.  Les  juges  d’uri 
département  sont  juges  d appel  d’un  autre  département.  Com- 
ment , dès-lors,  ne  prendroit-on  pas  sur  les  dépenses  générale 
pour  payer  les  appomtemens  de  ces  administrateurs  et  de  c 
juges  ? 

Il  en  est  de  même  de  la  police  , de  l'instruction  publique  9 
qui  ne  sont  pas  des  dettes  locales  , mais  la  dette  générai®  du 
gouvernem«nt.  Toute  loi  qui  isoleroit  les  dépenses  de  chaque 
commune,  chaque  canton,  de  chaque  département,  .pourrait 
Taire  croire  quelque  jour  , à plusieurs  , qu’ils  peuvent  se  passer 
de  Tassociation  des  autres  et  amener  insensiblement  le  fédéra- 
lisme. 

INPest-ilpas  contraire  à toute  bonne  comptabilité  que  celui  qui 
^rdoane  soit  aussi  celui  qui  vérifie?  Cependant  la  résolution  dit 
qpu.1% ministre  ordonnera  les  dépenses  départementales  , vérifiera 
les  confpfcS*ét  les  arrêtera  ; la  même  attribution  est  accordée  aux 
•administrations  départementales  à l’égard  des  adminislrationa 
municipales. 

Toisai  défend  la  résolution  , et  rappelle  qu'elle  est  conforme 
au  système  adopté  par  l’assemblée  constituante  , dont  tout  la 
moiide  .a voit  reconnu  la  sagesse. 

Vernier,  rapporteur  de  la  commission,  rappelle  les  motifs 
qui  doivent  déterminer  le  conseil  à sanctionner  la  résolution. 
C’est  le  seul  moyen  d’assurer  le  paiement  des  fonctionnaires  pu- 


ics  , d’épargper  à la  Bépubiique  les  trais  énormes,  e^t  même  les 
dangers  du  déplacement  continuel  des  fonds  , de  simplifier  le  ser- 
vice et  de  l’accélérer. — -La  résolution  est  approuvée. 


NOUVELLES  ETRANGERE  S. 

Londres,  Novembre.  Lebill  de  restriction  sur  îespaiemons  d« 
la  banque-,  en  numéraire , porte  , par  amendement,  que  pendant 
tout  le  temps  qu’il  sera  en  vigueur  , la  banque  ne  pourra  , sans 
le  consentement  du  parlement,  four, 
forme  d’avances  ou  d’emprunts,  au 
qu’elle  seroii  autorisée  à prêter  sur 
terre  et  drèche.  Cet  hypothèque 
sterling. 


gouvernement , par 
, excepté  celles 
des  impôts  de 
5o  mille  liv. 


Voici  quelle  est  la  situation  de  îa  banque,  d’après  le  rapport 
du  comité  : 

Le  il  de  ce  mois  ^l'état  des  demandes  se  montoità  19,578. 910 
livres  sterling. 

Celui  des  fbnds  , pour  faire  face  à ces  dépenses , non  cornons 
les  11,686,800  livres  sterling  dues  par  le  gouvernement , portant 
trois  pour  cpnt  d’intérêt 9 étbit,  le  même  jour,  de  21, 418,460 
liv.  sterling. 

Ainsi,  la  balance  étoit  il  l’avantage  de  la  banque,  de  3,839,55o 
livres  sterling. 

On  voit,  par  le  rapport  du  comité  , qu’ihdépendamment  de 
la  dette  du  gouvernement,  les  avances  faites  par  la  banque  au 
ministère,  se  réduisent,  depuis  le  mois  de  lévrier  dernier,  à 
4,288,140  liv.  sterling. 

Le  comité  assure  que  les  négocians  et  banquiers  de  Londres  , 
qui,  aux  termes  du  bill  , avoient  le  droit  de  redemander  jus- 
qu’à la  concurrence  des  trois-quarts  des  sommes  déposées  par 
eux  en  espèces  , lorsque  ce  dépôt  seroit  de  5co  1.  sterl.  et  au- 
dessus  , se  ront  bornés  à exiger  un  sixième. 

M.  Pitt  , de  son  côté , annonce  qu’il  existe  à la  banque  cinq 
fois  plus  de  numéraire  qu’il  n’y  en  avoit  l’année  dernière  : et 
M.  vV ilberlorce-Bird  , membre  du  comité  , a déclaré,  en  son 
urne  et  conscience  , que  la  suspension  des  paiemens  métailioues 
avoit  seule  sauvé  l’état. 

La  dette  de  l’empereur  est  payée , ou  du  moins  représen  tée' 
à la  banque  , par  des  actions  de  la  banque  de  Vienne,  déposées 
par  MM.  Boyd  et  Benlield. 

i°  Le  26  septembre  1794  > une  de  fer-blanc  cachetée  , 

contenant  28  actions  d’un  million  600  mille  florins  chacune 
faisant  en  tout  40  millions  de  florins , ou  4,000,000  1.  st. 

2°  Le  4 décembre  1798  , autre  boîte  idem  , contenant  vingt 
actions  d’un  million  de  florins  chacune;  plus,  une  autre  action 
d’un  million  333  mille  333  florins  et  20  kreutzers,  faisant  en 
tout  2,1 33,333  1.  st.  6 schellins. 

Total  , — 6l,333,333  fl. , 20  kreutzers;  faisant  6,  i33, 333  1.  s K 
6 schellins. 

Suivant  un  journal  de  Charlestown  , en  date  du  17  septembre, 
le  capitaine  de  vaisseau,  récemment  arrivé  de  Lis  le  suédoise  de 
Saint-Barthélemy,  rapporte  qu’un  terrible  incendie  y avoit  éclaté 
quelques  jours  avant  son  départ  , avoit  détruit  cent  treize  maisons 
«t  réduit  les  habilans  à la  plus  grande  détresse. 

Le  même  journal  rapporte  que  la  fièvre  jaune  continue  ses 
ravages  à Philadelphie.  Quoique  la  ville  soit  très-déserte,  on  y 
enterre  journellement  dixesept  à vingt-quatre  personnes.  Cette 
affreuse  maladie  s’est  aussi  manifestée  à Providence  et  dans  l’isle 
de  Newport , à Alexandrie,  et  sur-tout  à Baltimore  , 011  elle  a 
emporté  plus  de  quatre  cents  personnes, 

Un  souscrit  chez  d’Hiauville  , propriétaire  de  ce  Journal , ru®  7 
INfeUve-des-PeUts-Ghamps  ,110*24  «t  33,  près  celle  Chabanaais. 


Du  17  Frimaire  , l’an  6 de  la  Républ.  ( Jeudi  7 Décembre.) 


Prix  , 12  liv.  en  numéraire,  pour  trois  mois  ; 22  liv.  10  sous,  pour  six  mois; 
et  45  liv,  pour  un  an. 
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Message  du  directoire  , relatif  aux  brigandages  qui  se  com- 
mettent sur  les  grandes  routes.  — Discussion  sur  les  corpo~ 
rations  de  juifs  établies  à Metz  et  à Avignon,  et  décision  à 
ce  sujet.  — Rapport  sur  les  professeurs  de  la  çirde vaut  uni- 
versité de  Paris.  — Nouvelles . 

PARIS. 


Le  général  Buonaparte  étoit  attendu  le  i5  dans  cette  ville  -,  le 
Moniteur  annonce  qu’il  est  arrivé  à cinq  heures  du  soir.  Rien  if  a 
signalé  son  arrivée.  Il  recevra  décadi  prochain  , son  audience  so- 
lennelle du  directoire  exécutif  dans  la  cour  du  palais  du  Luxem- 
bourg , que  l’on  décore-à  cet  effet.  Il  y aura  le  même  jour  un 
repas* de  80  couverts,  auquel  assisteront  les  ministres  , le  corps 
diplomatique  , et  lesprésidens  des  autorités  constituées  ; ensuite 
opéra  , et  bai  à TOdéon. 

Hier  on  répandoit  le  bruit  qu’on  avoit  arrêté  des  tbéophilan- 
tropes  -,  c’est  qu’on  conlondoit  involontairement  , ou  à dessein  , 
ces  sociétés  religieuses  avec  celles  des  philantropes  ou  des  fils 
légitimes  de  Louis  XVIII,  dont  nous  avons  annoncé  l’arresta- 
tion dans  le  dernier  numéro. 

Tome  IX,  ^ 
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Le  directoire  a fait  mettre  les  scelles  sur  les  journaux  intitules  i 

Y Ami  de  la  patrie  , et  le  Défenseur  des  prïàcipes. 

■Les  ordres  sont  donnés  pour  remettre  Mayence  aux  troupes 
de  la  République  , d’où  l'on  peut  conclure  que  la  rive  gauche  du 
Rhin  nous  esl'assurée.  Les  prêtres  , dont  les  bénéfices  sont  situés 
sur  cette  rive  , «.malgré  le  principe  de  1 inahénabilité , se  hâtent  de 
vendre  leurs  bénéfices,  de  les  engager  , de  les  hypothéquer , de 
retirer  por  anticipation  de  fortes  sommes  de  leurs  fermier^.  La 
prévoyance  de  ces  messieurs  éclate  dans  ces  sortes  de  transactions; 
mais,  la  commission  intermédiaire  séante  à Bonn  , a pris  un  ar- 
rêté, le  4 frimaire  , qui  les  frappe  de  nullité,  à moins  qu’elles 
n’aient  été  précédées  d’une  autorisation  légale  des  autorités  fran- 
çaises,, chargées  de  l’administration  supérieure  dans  les  pays 
conquis. 


On  écrit  de  Rome  que  le  pape  a reconnu  la  souveraineté  de 
la  République  cisalpine  , et  lui  a écrit  des  lettres  de  congratu- 
lation et  d’amitié.  Il  lui  enverra  bientôt  un  nonce  séculier;  mais 
un  ne  sait  encore  sur  qui  tombera  le  choix.  Il  •eht  mieux  valu 
-faire  cette  démarche  sans  attendre  la  sommation  du  directoire 
cisalpin. 

Une  lettrG/de  Gênes  , que  nous  avons  sous  les  yeux,  dit  le  ré- 
dacteur de  la  Clef  du  Cabinet , assure  qu’un  Courier  venu  de 
Turin  , a annoncé  la  plantation  de  l’arbre  de  la  liberté  dans  cette 
dernière  ville.  Je  le  crois  d’autant  plus  , ajoute  Je  signataire  de  la 
lettre  , que  le  roi  vient  de  réduire  tout-à-coup  la  monnaie  de 
billon  à un  quart  de  perte  , et  que  celte  mesure  a considérable- 
ment augmenté  le  nombre  des  mécontens. 

Lne  autre  lettre  venant  de  la  même  ville  , ajoute  le  meme 
journaliste,  et  qui  nous  a pareillement  été  communiquée,  porte 
que  la  province  de  Mondavi  , et  trois  autres  qui  lui  sont  conti- 
guës , ont  arboré  l’étendard  de  l’insurreqtion  , et  proclamé  hau- 
tement le  refus  de  payer  les  nouvelles  contributions  dont  le  roil 
les  a très-impolitiquement  surchargées. 

Le  tribunal  de  cassation  vient  d’annuller  et  de  casser  des  ju4 
gemens  rendus  par  le  tribunal  criminel  de  la  Drôme  , dans  l’af- 
faire des  républicains  avignonais  , emprisonnés  par  "W  illot.  Le 
tribunal  a aussi  arrêté  que  la  forfaiture  encourue  par  ces  juges 
^eroit  dénoncée  au  corps  législatif. 

Dans  la  même  séance  , le  citoyen  Boscher  , l’un  des  contu- 
maces condamnés  à mort  dans  l’affaire  de  Grenelle  , a obtenu 
la  cassation  de  ce  jugement. 


On  lit  dans  plusieurs  journaux. , que  Carnot,  après  avoir  reste 
un  mois  caché  à Paris  , depuis  le  io  fructidor,  est  sorti  de 
Prancepar  les  soins  d’un  fougueux  jacobin  qu’on  ne  nomme  pas 
<et  auquel  il  a voit  sauvé  la  vie.  On  dit  aussi  que  c’est  Duhem  qu 
l’a  découvert  à Genève  ; que  Buonaparte  , en  passant  par  cette 


dérnière  ville  , a fait  arrêter  un  nommé  Ronfems , et  Ton  veuf 

ê ue  le  motif  de  l’arrestation  de  celui-ci  soit  d’avoir  lait  évader 
arnot. 

L administration  de  Loir  et  Cher , informée  que  des  rassem- 
bl  emens  nocturnes. avoient  lieu  dans  la  château  de  Ereschine 
et  que  Couchery  et  Eerrand-Vaillant , atteints  par  1*  loi  du  18 
fructidor,  s y rendoient  habituellement  , le  lit  investir  le  6 bru- 
maire. On  n’y  a trouvé  que  Dauchi  (de.  l’Oise),  se  disant  en 
congé j)our  affaire». 

On  a arrêté  plusieurs  voleurs  aux  environs  du  Palais-Egalité  ’ 
et  de  la  rue  Jacques  : on  en  a pris  seize  dans  un  seul  repaire  , 
rue  de  Jérusalemen  , près  le  parvis  Notre-Dame.  C’étoit  là  le 
principal  entrepôt  de  leurs  friponneries. 

La  réunion  de  députés  au  pavdlon  de  Elore  , a , dit-on  , re- 
noncé à ses  délibérations  sur  les  prochaines  élections  , oour  s’en 
rapporter  uniquement  au  vœu  de  la  constitution  et  aux  soins  du 
gouvernement  , dont  le  devoir  est  d'empêcher  que  ces  éîeQtions 
ne  soient  influencées  par  aucune  faction. 

Thomas  Muir  a été  reçu  du  ministre  des  relations  extérieures 
avec  tous  les  égards  dus  à son  courage  , à ses  malheurs  , et  à la 
généreuse  vertu  qui  en  a été  le  principe.  Le  Rédacteur  rapporte 
aujourd’hui  le  brillant  accueil  fait,  à Bordeaux,  à cet  illustré- 
proscrit.  La  fête  que  lui  donnèrent  les  membres  des  cercles  pa- 
triotiques , avoit  de  caractère  d’une  fête  populaire.  Une  foule 
immense  s’étoit  rassemblée  autour  de  l’édifice  où  elle,  avoit  lieu. 
Muir  cédant  aux  instances,  des  convives,  parut  sur  le  balcon,  et 
fut  accueilti  dûs  cris  de  vivent  les  défenseurs  de  la  liberté  ! La 
fête  se- termina  par  un  banquet  où  furent  portés  les  toasts  soi— 
vans  : 1°  à la  République  française.  . . .Gloire  à, ses  fondateurs  t 
puisse  la  sagesse  de  ses  lois  égaler  l’éclat  ds  ses  armes  ! sQ  Aux 
hommes  libres  de  tous  les  pays.  ..  .Puisse  leur  union  sainte 
triompher  de  tous  les  efforts  de  laUyrannie  ! 3°  Aux  martyrs  de 
la  liberté..  . .Honneur  immortel  à leur  mânes  généreux  ! 40  A 
Thomas  Muir  et  aux  victimes  du  despotisme  aiigîa  ! U Aux 
écrivains  philosophes  ! 6°  Aux  armées  de  la  Reput)!!  \ ne  1 7 0 Au. 
18  fructidor  ! 8°  Aux  alliés  de  la  République.  ; l’armée 

d Angleterre Puisse-t-elle,  dirigée  par  filins  - libérateur 

de  l’Italie  , réunir  bientôt  la  Tamise  à la  Seine  , et  Lé  . retentir 
sur  leurs  rivages  libres  et  sur  les  rochers,  de  l’Ecosse  ci  de  fïr- 
lande  , les  airs  chéris  de  la  gloiré-et  de  la  liberté  ! 

On  écrit  de  Landau  que  les  patriotes  de  AUeingari  , bourg 
appartenant  ci-devant  au  Palatmat,  se  sent  rassembles  e 23  n.  un 
exprimer  leur  namé  pour  leur  ancien  gouvernent  u et  1 
attachement  à la  République  française*  Ils  ont  dicté  - 
beaucoup  d’appareil  un  arbre  de  la  liberté;  les  trou»  üvn  v 
cantonnées  ei)  eei  endroit  ; ont  assisté  à la  cérémonie. 
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/Un  de  nos  habitans  , le  cit.  Schnrp , a prononce  à îa  bourgeoisie 
remue  , un  discours  très-énergique  sur  les  avantages  que  le  pays 
devoit  recueillir  de  son  changement  de  gouvernement.  On  a ce- 
pendant remarqué  qu’aucun  catholique  n’avoit  pris  part  à cette 
fête  , tant  il  est.  vrai  que  la  superstitieuse  intolérance  est  par-tout 
le  plus  grand  obstacle  aux  progrès  de  la.  liberté. 


CONSEIL  D E S C I N Q - C E N T S. 

Séance  du  16  Frimaire. 

Présidence  du  citoyen  Siéyès. 

L’administrtion  centrale  du  département  de  Lot  et  Garonne 
se  plaint  de  la  suppression  du  contre-seing  , qui  a interrompu 
tous  ses  moyens  de  correspondance.- — Renvoi  au  directoire. 

L’administration  municipale  du  canton  de  Saintes  ? départe- 
ment delà  Charente-Inférieure,  écrit  que  la  journée  dui8  fruc- 
tidor sera  incomplète  si  le  corps  législatif  n’exerce  une  surveil- 
lance active  sur  les  ennemis  de  la  République,  qui  recommen- 
cent leurs  manœuvres,  et  se  montrent  avec  autant  de  morgue  que 
d’audace.  — Renvoi  au  directoire. 

Des  actionnaires  de  la  caisse  d’amortissement,  dirigée  par  le 
oit.  Perrieret  compagnie  , sollicitent  le  prompt  rapport  de  leur 
affaire.  — 'Renvoi  à la  commission  des  finances  qui  en  est  chargée. 

Le  citoyen  Hippeau  , officier  de  santé  , employé  à l’armée  de 
l’Ouest,  invite  le  conseil  à arrêter  le  torrent  de  maux  dont  les 
charlatans  en  médecine  et  en  chirurgie  inondent  la'  société.  Il 
dénonce  des  prêtres  qui , n’ayant  plus  la  direction  des  âmes , pour 
les  conduire  en  Paradis  ou  en  Enfer  , s’emparent  des  corps  pour 
les  conduire  au  tombeau.  — Renvoi  à la  commission  d'instruc- 
tion publique. 

Equlay  (du  Morbihan  ) rappelle  , dans  une  motion  d’ordre  * 
plusieurs  erreurs  avancées  par  Gayvernoif,  dans  sa  motion  sur 
les  domaines  congéables  et  les  baux  à culture  perpétuelle.  Il 
rappelle,  à ce  sujet  , la  législation  des  assemblées  précédentes, 
et  pense  qu’il  seroit  contre  tous  les  principes’ de  revenir  légère- 
ment sur  une  loi  rendue  après  une  discussion' solennelle.-  S’il  est 
des  hommes  , ajoute-t-il  , qui  veulent  avilir  la  journée  mémo- 
rable du  18  fructidor  , eu  laissant  apercevoir  qu’elle  peut  servir 
à sanctionner  des  injustices  , gardons-nous  de  céder  à leur  im- 
pufrien  (murmures).  Rejetons  sur  les,  conspirateurs  qui  Font 
provoquée,  tout  ce  qu’elle  peu  t avoir  d'étranger  à l’ordre  consti- 
tutionnel. Es  sont  assez  coupables  , sans  qu’on  cherche  à tour* 
Ber  en  mal  le  peu  de  bien  qu’ils  ont  fart.  Il  demande  que  l’ex- 
trait de  ses  observations-  soit  inséré  au  procès-verbal  , et  qu’on 
adopte  la  question  préalable  .sur  la  demande  en  rapport  de  la 
loi  relative  aux  domaines  congéables.  — Impression  et  renvoi  à 
la  commission  existante. 

Sur  le  rapport  de  Lamarqne  , le  conseil  arrête  qu  il  sera  donné* 
a titre  d'indemnité  ; h.  cfraie.ua  des  individus  acquittés  par  la 


haufe-cmir  de  justice  , dans  la  conspiration'  de  Babœiif , ung' 
somma  de  1200  liv.  ït  sera  mis  à cet -effet  , à la  disposition  du 
ministre  de  la  justice  , sur  les  fonds  destinés  aux  dépenses  im- 
prévues, une  somma  de  20  mille  francs  , pour  être  également 
répartie  entre  eux. 

On  ouvre  la  discussion  sur  le  projet  de  Riou  , tendant  à dé- 
clarer que^  les  corporations  des  Juifs  qui  existoient  à Metz  et  à 
Avignon  , sont  comprises  dans  la  suppression  prononcée  par  les 
lois  précédentes  de  tous  corps  , com  &nnautés  et  corporations, à. 
leur  appliquer  les  dispositions  des  lois  qui  concernent  l’adminis- 
tration et  la  vente  des  biens  desdits. corps  , communautés  et  cor- 
porations. 

Darracq  invoque  l’ordre  du  jour  sur  ce  projet;  il  soutient  qu’on 
lie  doit  point  traiter  comme  Français  des  gens  qui  n’ont  jamais 
cessé  d’être  étrangers,  d’être  Juifs  enfin  de  nation,  comme  d’o- 
piniôii  et  de  profession. 

Gnyvernon  invoque  aussi  la  question  préalable  ; il  déclare  que 
le  projet  ne  tend  qu’à  grever  la  nation  , et  que  les  Juifs  eux- 
mêmes  ne  l’auroient  pas  sollicité,  s’ils  n’avoient  été  sûrs  d’y  trou- 
ver leur  compte. 

Le  projet  est  rejeté  par  la  question  préalable. 

Pons  (de  Verdun)  présente  un  projet  de  résolution,  tendant 
à accorder  aux  professeurs  et  principaux  de  la  faculté  des  arts  de 
la  ci-devant  université  de  Pans,  qui  puf  exercé  depuis  1776  jus- 
qu’en 1791  , une  inscription  sur  ie  grand  livre  de  la  dette  pu- 
blique , d’une  rente  viagère  de  70  liv.  par  chaque  année  d’exer- 
cice. — Impression  , ajournement. 

Le  directoire  exécutif  écrit  que. ce  sont  les  mêmes  mains  qui 
ont  allumé  la  guerre  civile  de  la  Vendée.  , qui  poussent'. aujour- 
d’hui les  assassins  dont  ie  nombre  se  multiplie  depuis  qu’ils  sont 
certains  d’échapper,  par  la  corruption  à une  peine  proportion- 
née à leurs  crimes.  D’après  les  dernières  arrestations  qui  ont  été 
faites  , il  y a tout  lieu  de  croire  que  ie  c.abinet  de  Londres  veut 
organiser,  à Paris  et  dans  ses  environs,  le  même  système  de 
chouannerie  qu’il  avoit. organisé  dans,  les  départemens  de  l’Ouest. 
Il  demande  que  la  peine  de  mort  soit  prononcée  contre  tous  ceux 
qui  arrêteroient  des  voilures  publiques  ou  des  voyageurs  sur  les 
grandes  routes  , soit  dans  l’intention  de  vol  ou  toute  autre  , et 
que  les  brigades  de  gendarmerie  soient  augmentées. 

Il  annonce  que  des  mouvemens  contre-révolutionnaires  s’or- 
ganisent anlour  de  Paris  , par  des  partisans  de  Louis  XVIII  , 
par  des  amis  de  la  tyrannie  royale  et  sacerdotale.il  donne  un  dé- 
menti formel  à ceux  qui  affectent  de  répandre  le  bruit  que  les 
autorités  sont  divisées  , et  qu’un  nouveau  choc  est  près  d’avoir 
lieu.  — Impression  , renvoi  à une  commission. 


CONSEÏ  T,  D E S A M CIE  I S. 

Séance  du  frimaire. 

Le  président  fait  hommage  au  conseil  ; an  nom  du  citoyen 


Testüi  imprimeur-libraire  , rue  Haute-Feuille  , n°  14  , d’un  . 
exemplaire  de  la  collection  des  tableaux  de  dépréciation  du  pa- 
pier-monnaie , publiés  dans  chaque  département  , en  exécution 
de  3a  loi  du  5 messidor  an  5.  Cette  collection,  dit  le  président  , 
a été  imprimée  d’après  les  originaux  envoyés  au  ministre  de  la 
justice.  - — Le  conseil  ordonne  le  dépôt  à la  bibliothèque. 

Sur  le  rapport  de  R ousseau  , le  conseil  approuve  une  résolution 
du  6 frimaire  , qui  porte  que  les  domaines  nationaux  , de  quel- 
que nature  qu’ils  soient  , seront  vendus  , sans  distinction  des 
maisons  ou  bâhméns  , et  des  fofids  de  terre  , suivant  le  mode, 
réglé  par  la  loi  du  16  brumaire  an  5 , de  manière  que  la  moitié 
delà  prise  à prix  sera  payée  soit  en  numéraire  , soit  en  obliga- 
tions, ou  inscription  du  tiers. consolidé  , et  le  surplus  en  bons 
de  remboursement  ou  autre  partie  de  la  dette  publique  de  même 
nature.-  ' 

Les  obligations  une  fois  souscrites,  ne  pourront,  comme  par 
le  passé  , être  acquittées' qu’en  numéraire.  Le  droit  d’enregistre- 
ment desdites  ventes  est  fixé  à 10  centimes  par  cent  francs  du 
prix  total  de  l'adjudication.  T es  droits  attribués  aux  administra- 
teurs de  départemens,  à leurs  employés  et  aux  directeurs  des 
domaines,  tant  pour  leurs  rétributions  que  pour  les  frais  à leyir 
charge',  sont  fixés  à un  franc  par  mille  du  prix  total  de  l’adjudi- 
cation. 

Sur  le  rapport  de  Delacoste  , le  conseil  approuve  une  réso- 
lution du  18  thermidor,  qui  lève  q-nelques  difficultés  qui  avoient 
arrêté  la  liquidation’  des  créances  des  gagistes  et  pensionnaires 
de  la  ci-devant  liste  civile. 

■Marbo.fr  fait  approuver  une  résolution  du  9 brumaire  , qui  aug- 
mente la  gendarmerie  de  file  de  Corse  , attendu  que  la  force  de 
police  qui  se  trouve  actuellement  dans  cette  île,  est"  insuffisante 
pour  y maintenir  l’ordre. 

Sur  le  rapport  de  Belivet , le  conseil  approuve  une  résolution 
du  6 brumaire  , qui  réunit  à la  commune  de  Vaux,  canton  de 
rAbergement  , le  hameau  dit  les  Magasins. 

l/ordre  du  jour  appelle  La  discussion  sur  la  résolution  qui  ex- 
clut des  fonctions  législatives,  le  citoyen  Launay  , membre  du 
conseil  des  anciens  , jusqu’à  ce  que  son  frère  ait  été  définitive- 
ment rayé  de  la  liste  des  émigrés.  Personne  ne  demandant  la 
parole  contre  cette  résolution,  elle  est  approuvée. 


lOUYSLLES  ÉTRAI  G-  E .R  E S. 

Lojîdres  , xS  novembre.  Voici  l’extrait  d’une  adresse  insérée 
dans  les  papiers  publies  , qui  donnera  ime  idee  de  rimpressiou 
que  fait  sur  les  esprits  le  projet  de  descente  des  Français. 

JL  la  ville  de  Londi'es. 

« Anglais,  pères  de  famille  , babitans  de  cette  cité  respectable, 
écoutez  là  voix  de  ï honneur  et  du  bon  sens.  , 
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» Regardez  Jeux  ceni  mille  Français  , fiers  de  leurs  conquête® 
sur  les  derniers  de  nos  alliés  , s’avancer  d’un  pas  rapide  I sept 
lieues  de  nos  côtes  , à deux  jours  de  marche  de  cette  ville 
opulente. 

J)a  Rappelez- vous  que  les  forces  réunies  de  l’Europe  n’ont  pu 
arrêter  les  -républicains.  ' 1 

« Rappelez-vous  qu’ils  ont  franchi  toutes  les  bornes  natu- 
relles des  empires  , les  Alpes  , les  Pyrénées,  et  même  la  mer. 
cet  élément  favori  des  Anglais. 

» Le  genie  de  cette  île  parcourt  encore  en  triomphe  le  vas-te 
océan  ; mais  il  n’est  ici  question  , ni  de  notre  valeur,  ni  de  notre 
tactique  sur  mer.  Hélas  ! une  nuit  obscure  , une  nuit  fatale,  six 
heures  d un  vent  du  sud  suffisent  pour  verser  sur  notre  sol  na- 
tal un  essaim  d’ennemis  furieux  et  désespérés. 

» Nous  leur  opposerons  notre  courage  , il  esf  grand  , sans 
doute;  mais  lors  même  qu’il  Inompneroit  , n’est-ce  rien  que  de 
vdir  La  terre  anglaise  arrosée  du  sang  anglais  , versé  par  des 
mains  étrangères  ? r 

» Et  comment  supporter  l’idée  de  voir  un  vainqueur  orgueil- 
leux , faire  halte  à quelques  milles  de  T or  dres  , et  lui  parler  de 
clémence?  Snrvivroffielle  à un  pareil  affront? 

» Le  ciel  nous  en  préserve  î Mais  notre  honneur,  notre  hou 
sens  nous  dictent  une  paix  prompts  et  honorable  avec  l’ennemi, 
tandis  qu'il  est  encore  renfermé  dans  son  territoire. 

y)  L honneur  anglais  peut-il  être  confondu  avec  le  caractère 
dégrade  d un  ministère  au  désespoir?  ISious  exposerons-nous 
aux  dangers  d’une  invasion  , aux  horreurs  d’une  guerre  civile  , 
pour  empêcher  que  ce  ministère  ne  soit  mis  en  accusation  ? 

» Mais  un  bruit  sourd  se  répand  qu  il  existe  un  schisme  dans 
H junte  ministerielle  , qui  a su  prolonger  jusqu’ici  cette  guerre. 
L’on  dit  , et  il  est  très-probable  , que  le  cabinet  entier  esUrappé 
d etonnement  et  de  crainte  : la  majorité  n'ose  pas  s'arrêter,  la 
minorité  tremble  d'aller  en  avant. 

» En  attendant,  voyez  1 ennemi  nous  offrir  indirectement  une 

paix  honorable,  à condition  d’un  changement  de  ministère 

V oyez  notre  banque  sur  le  bord  du  précipice.  Voyez  et  concluez  » * 

Bâle,  *8  novembre.  Le  conseil  souverain  de  Bâle,  envoie  à 
Paris  Mr  le  grand  tribun  Ochs  , pour  entrer  en  négociation,  re- 
lativement à la  partie  du  Frickthal  , qui  avoisine  le  canton  de 
Bâle.  M.  Ochs  a donné  , dans  les  occasions  les  plu»  difficiles  , 
des  marques  d’un  attachement  invariable  aux  principes  démo- 
cratiques. r 

On  assure  que  sous  peu  les  troupes  françaises  prendront  pos- 
session  du  pays  du  ci-devant  évêché  de  Bâle  . compris  provisoi- 
rement  dans  la  neutralité  helvétique. 

Le  geneial  Buonaparte  ayant  manifesté  le  désir  de  voir  au 
congres  de  Rastadt  un  député  suisse  , on  désigne  à Berne  , pour 
. «elle  -mission  , M.Haffer,  administrateur-général  des  finances  de 
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h Répt*li<rae  scîsalptne.  On  désirolt  d'abord  envoyer  à Rostadt 
M.  Mitllêr  , atkiché  au  département  des  affaires  étrangères  a 

Les  esprits  commencent  h s échauffer  dans  les  trois  ligues 
'prises  *,  on  est  au  moment  de  convoquer  à Coire  une  assemblée 
générale  et  extraordinaire  de  toutes  les  communes  , qui  sera  né- 
cessairement tumultueuse , et  dont  l’issue  ne  peut  manquer 
"defre  orageuse  et  fatale  pour  la  -famille  de  Salis  et  pour  tous 
ceux  qui  se  sont  montres  opposés  à la  France  et  à la  reconnais- 
sance de  la  République  cisalpine. 

Des  députés  nombreux  de  plusieurs  communes  se  sont  portes 
à Coire  et  ont  demandé  au  congrès  la  convocation^  d une  diete 
générale.  La  dissolution  du  congrès , 1 envoi  dune  députation 
pour  renouveler  la  paix  perpétuelle  avec  la  France  , reconnoi- 
tre  laf  République  cisalpine  et  consentir  1 admission  de  la  V alte- 
li ne  comme  quatrième  ligue-,  qu’il  soit  offert  et  accorde  au  gé- 
néral Buonaparie  et  au  résident  français  à Cône  la  satisfaction 
qui  leur  est  due.  le  congrès  a soumis  ces  demandes  a la  occi- 
sion souveraine  des  communes -,  le  résultat  a été  la  convocation 
d’une  diète  des  pays. 

Vicence  , 1.9  Novembre.  T es  Français  sont  sur  le  point  de  nous 
quitter  , et  les  Autrichiens  sont  attendus  dans  peu.  11  est  amve 
ici  trois  commissaires  de  l’empereur,  qui  se  sont  remis  aujour- 
d’hui1 en  route  pour  se  rendre  à Padoue.  . 

Il  est  parti  trois  bataillons  de  troupes  françaises  pour  A emse , 
o il  ils  doivent  s’embarquer  pour  être  transportés  à Corfou.  L on 
dit  que  les  habitues  de  celle  île, se  sont  soulevés  contrôles  fran- 
çais, et  que  des  vaisseaux  anglais  qui  croisent  sur  les  cotes  , me- 
nacent d’un  débarquement. 

Milan , MS  brumaire.  Le  citoyen  Rulhï.ers  a été  nommé  par 
le  général  en  chef,  commissaire  près  le  département  de  la 
y - F crée 

’ Les  citoyens  Pocbolles  , ex-conventionnel  , et  Corbini , sont 
envoyés  près  les  departemens.de  Corcyre  et  d Ithaque. 

On  assure  que  le  premier  acte  de  notre  corps  législatif  sera 
de  nommer  une  commission  à laquelle  on  appellera  le  ministre 
delà  guerre,  et  qui  sera  chargée  de  s’assurer  si  les  forteresses 
de  Mantoue,,  de  .Ferrure  et  de  Peschiera  sont  suffisamment  ap- 
provisionnées pour  un  an.  „ 1 

Pareille  recherché  aura  lien  a chaque  renouvellement  du 

corps  législatif.  L’éleclioi!  du  premier  tiers  , qui , aux  termes 
de  la  constitution  , doit  se  (aire  par  le  peuple , est  iixee  au  pre- 
mier  germina  l de  l’an  7. 

— 

Loterie  nation  axe  de  France-.  — Tirage  du 16 frimaire. 

Les  numéros  sortis  sont  : 70,  27  , do  , 77  ’ 49- 


On  souscrit  chez  D-«lAüVtx.tB  , propriétaire :de  ce 
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au  pair,  à 10  jours < 
• au  p.  à 10  jours. 
7 L 18  s.  q d„ 
v.  4 1.  i». 

• • ô3 1.  olo  p, 
45 .à  46  il2. 

• • * 3g  à 42. 

• • . 42  à 45, 



# • • 23  à 24. 
es.  . 420  à 42 5. 


Bcfai/s  sur  l’ arrivée  de  Buonaparte  à Pari*  — Arrr  t <■ 
d un grand nombre  d’individus  accusés  devais  — D iscm T™ 
sur  les  ccoles  primaires.  — * Ré solution  nJ  jussion 

payeurs  généraux.  - Nouvelles  intérieures  'et  éfZgerZ  ^ 

PARIS. 

Le  general  Buonaparte  est  descendu  et  loue  dans  sa  ma' 
rue  ChanM'eme,  Chaussée  d’Antin  r».i  • maison, 
petite  et  sans  luxe.  Le  portier  a refusé  de  e,stsimP'«. 

dc^visite.  On  prétend  q£  Buonaparte restT qu'e 

,enc*  on  ^'occupé  de' la°v érificâ tion  ‘des  potvoirs  ^ S°“  *b* 

"™é‘-  ■*’ 

d“  T— 

Tome  II  couvertes  ces  jours  derniers.  On  assuré 

S 


t38 


en'sTerü  cotisés  "dans'  le  rappon  officiel , qui  ‘probablement 

sera  bientôt  rendu  public.  , 


r— * »..««  ü , ,,,.  i, 

cadi  et  de  fetes  ndtl^l^e  * ^ faudroit  en  multiplier,  ces 

•oer  itia  dtXffiubon  , au  lieuse  la  proscrire.  Ce  rigorisme 
outré  seroit  le  jansénisme  de  la  police. 

T 4-  vient  de  faire  placarder  l’arrêté  par  lequel  il  sup- 

Ij©  directoire  . t . j T)cfenseur  de  la  vcritc  et  le 

prime  les  journaux  111  d ‘ ermis  un  article  extrêmement 

5-j^pES.V i“s"  '? "P”- 

vigoureux  , et  (tou  \ conSeil  des  cinq-cents  , d'une  pe- 

sions:, contre  lapant  eg  ^ uQc  mstltvlüoqp  nationale  pour 
tition  renier maiu  d dé  ég  des  directeurs  , des  ministres, 

l’éducation  des  enfans  Ç a diverses  armées  de  terre 

des  ambassadeurs  et ^ des ^gen  ^ hommage  , un  attentat 

con tre^’êgalit^0^  ^^'oba^io^lbr^uel^*6  I ^ a^is^dans^ses 

plaintes  Vuîie  exaspération  sans  doute  criminelle  , puisqu’il  bnit 
Par  t^XtoT^peuVemaffieureux!  mesure  de  l’œil  toute  ta 

» proibndéur  de  i’abyme  que  des  w, 

» ennemis!» 

• TeTàe  m , que  la  pétition  a été  présentée  , et 

aue  iè  conseil  ne  l’a  pas  formellement  împrouvee.  L 

p nu  même  être  induit  en  erreur  , et  croire  qu.l 
a pu  meme  en  arrêt 


,e  journaliste 
en  avoit  ac- 


a pu  même  être  induit .^J  ^vement  accepté  celui  d’ 

cepté  l’hommage  , P«'s(lu  1 |t0'it  joint  à la  pétition.  Le  Déièn- 
ouvrage  sur  les  finances  , qui  eto  i joint  P cetle  vio. 

seur  des  principes  evoi  sans  ^ | de  ceite  proposition  : 

lotion  des  principes  co, rue  scai  oate  hases  ae  notre 

celoit  servir  la  liberté  , ,leSa“‘« ’.  S»1  “ exa„é*ée  ; et  voilà 
constitution.  il  ,e.uri?b""V Résultera  le  ù juste  sévérité  exercée 

comme  on  perd  la  lmei  te.  I - J . contraires  an 

contre  cet  écrivain  * que  les  propos.. o«  les  jm  journa. 

listes,  sans  la  de  C MM.  d’applaudir  ; 

ÎCWS  ; général  l’esprit  public  , ils  le  servihsé- 

ront.au  lieu  de  le  repiibbcamscr.  (]e  Be  pas  tomber  dans 

Prenons-garde  ’ J—  evrter  Cnryode  Je  P con. 

SvUa.  Jtt  sens  combien  u est  üiiucue  ue  ^ 


Vünnble  a travers  le  jeu  des  fictions  ; maïs  , pour  conserver  la 
liberté , il  ne  tant  pas  tuer  la  liberté  : ce  seroit  ressembler  aux 
tnles  de  ..  eliasi  « On  n ignore  pas  , comme  le  Vtit  un  de  nos 
journalistes  , que  les  trames  de  fructidor  se  renouent  , et  les 
conspirateurs, arrêtés  par  ordre  du  ministre  de  la  notice  , en  sont 
mie  preuve  matérielle  et  incontestable.  Il  éloit  donc  essentiel  , 
en  ce  moment  sur-tout  , de  ménager  les  plumes  républicaines  , 
meme  exagerees  : nos  ennemis  1 ont  senti  ; et  pour  empêcher  le 
gouvernement  a user  envers  elles  d’une  salutaire  indulgence, 
ils  ont  redouble  a intrigue  et  de  corruption  , afin  de  porter  aux 
derniers  excès  des  écrivains  naturellement  exaspérés  ». 

C est  un  avis  aux  écrivains  patriotes  d éviter  ces  sortes  d écarts  • 
a decence  et  la  mesure  dans  les  expressions  n’excluent  pas  la 
force  et  1 energie  , elles  ne  donnent  au  contraire  que  plus  de 
dignité  à la  réclamation  des  principes  ; elles  la  rendent  plus  im- 
posante. La  venté  n’a  pas  besoin  de  la  colère  ni  de  l’emporte- 
m eu  t : c est  compromettre  sa  cause  que  de  la  servir  avec  ces  sortes 
de  passions  ; cest  1 affoibîir  au  lieuse  la  renforcer. 

Le  citoyen  Behourt , juge  de  paix  de  la  division  des  Thermes 
«yant  etc  informe  qu'il  se  commettoit  une  grande  quantité  de 
vols  dans  sa  section  a eu  j attention  d’établir  une  surveillance 
dans  son  quartier.  Cette  mesure  a eu  le  plus  grand  succès; 'on 
est  parvenu  a découvrir  , rue  de  la  Parcheminerie , un  repaire 
de  voleurs  tous  connus.  Trente-trois  de  ces  scélérats  ont  étépris 
Le  mains  pleines,  et  sont  actuellement  en  prison.  1 

Suivant  les  lettres  de  la  rive  droite  du  Rhin  , iLparoît  qu’il 
va  s elever  une  difficulté  d un  genre  tout-à-fait  particulier.  Lem- 
peieiir  de  Russie  veut  envoyer  un  député  au  congrès  de  Rastadt 
pour  y soutenir  les  intérêts  de  l’Empire  germanique , etenassu- 
, JH  ’ f CaJ’ln1et  J Vienne , dont  toute  la  politique  est 
Cuangee  depuis  la  conclusion  de  la  paix  avec  la  France , ne  voit 
pas  cette  démarché  dun  bon  œil.  D’une  autre  part  , l’on  assure 
que  le  gouvernement  français  va  s’opposer  à l’admission  d’un  en- 
voyé russe  au  congrès  de  Rastadt  , parce  qu’il  est  dit  qu'il  n’y 
enra  que  des  députés  des  princes  de  l’Empire  qui  y assisteront. 
Cependant  Ion  croit  que  le  ministère  prussien  appuiera  la  pré- 
vu 1 on  du  cabinet  de  Petersberg  : celte  difficulté  , s,  client 

rom™  î'TmatremTt  ’ P°!,rrolt  araener  des  suites  fâcheuses  , 
o mine  i observe  un  de  nos  journaux. 

CONSEIL  DES  CIN  Q-C  E N T S. 

Séance  du  l1-]  frimaire. 

Présidence  du  citoyen  Siéyès. 

. f.es  administrateurs  municipaux  de  la  commune  de  Vannes 
nnutent  le  corps  législatif^  acquitter,  dans  le  plus  court  délai  ! 
la  dette  sacrée  que  la  nation  a contractée  à Regard  des  défenseurs 
ut  la  patrie,  en  prenant  les  fonds  nécessaires  à cet  objet  sur  les 
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-,  • nobles  — Renvoi  à la  commission  existante* 

des  Quinze-V ingts  invitent  le  couse! 

à '&ir  promptement  à “leur  secours , eu  leur  appliquant  Le  b.en- 
fkit  de  la  loiPdu/lS  vendémiaire  an  5 , qui  rétablit  les  wspic 
civils  dans  la  jouissance  de  leurs  biens.  r.  •* 

Pons  ( de  Verdun  ) convertit  la  pétition  en  motion  , et  .a  yut 
renvoyer  i 1111e  commission  spéciale  , chargée  d’en  faire  le  plus 

pr Ias^conseiT rejette  , par  la  question  préalable,  xm  projet  pré- 
senté par  Martinel  , au  nom  de  la  commission  de»  luspectcu. 
et  tendant  à établir  pour  25  ans , un  glacier  pnvilegic  dans 

iardiid  dès  Thuileries.  . . -,  ,,  • i ndonter 

Monnot , an  nom  de  la  commission  des  dépenses , fait  - P 
un  u roi  et  sur  la  suppression  des  payeurs  généraux*,  ceux  ût» 

m&m  « i»  r*J*  '*  ““p‘ï,hm'°  oî- 

cnuitt  p*t  if  iiispect.im  .1  comro.enrs  *”b  J“'  ‘ “d" 

ers» il» GSâffiÇfcfë,  ’ 

On  reprend  la  discussion  sur  le  projet  de  IxOger-iiartm. 
KsoiLdu-Galand  regarde  l’institution  du  premier  degre  ccmm„ 
de  1,  plus  grande  importance;  il  désire  nue  la  discussion 

bUsse^anslin  ordre  graduel, et  qu’on  sectaire  successivement  sur 

tous  les  points  constitutifs  des_  écoles.  En  conséquence, 
arrêter  l'ajournement  à primidi  prochain. 

CONSEIL  des  anciens. 

Séance  du  17  frimaire. 

Présidence  du  citoyen  E.OSSÊE. 

Picault  résume  le  rapport  qu’il  «voit  fait , il  y a quelques  joifrs 
sur  cinq  résolutions  du  29  thermidor  relatives 

les  émi  grés  La  première  de  ces  résolutions  , relative  a 1 ex-cu 
bon  des3 art.  7 , 8,  9 et  10  de  la  loi  du  premier  floréal  an  3 ne 
p«ut  être  approuvée  , parce  quelle  ne?  traite  pas  également  tous 

L créancière  , en  opposant  aux  uns  la  prescription  plutôt  qu  aux 

autres.  — Ce  conseil  rejette  cette  résolution. 

,»«.  «*. .«»».  >t*£S£ss 

r ,r- ...  x 

veaux  Ta  seconde  est  relative  à lari.  32  de  1a  loi  du  premier  flo- 
réal an  3 qui  déclarait  éteintes  les  procédures  existantes  contre 
les  émigrés,  pour  raison  de  leurs  dettes  passives  , on  des  droits 
“crsVleurs  biens.  T a troisième  porte  que  pouTsnpÿ« 
,X  listes  des  émigrés  en  faillite  ou  repûtes  insolvables , tous  .c 


n 

„1T  rifs  emi°res  en  liuuimpv»  * s 

pottéesou  déposifaSe*  de  k République  seront  tepus  d envojc* 


■<J 
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à Fadminisira  îion  centrale  de  leur  département,  l’état  certifié  des 
unions  et  des  atiermoiem^ns  qui  existent  dans  leurs  études.  La 
quatrième  est  relative  au  paiement  des  arrérages  de  rentes  ou 
pensions  perpétuelles  ou  viagères  dues  sur  des  biens  d émigrés  , 
et  qui  ne  sont  pas  encore  liquidées  définitivement. 

Ysabeau  demande  que  la  commission  chargée  du  rapport  sur 
la  résolution  relative  au  séquestre  des  biens  des  paréos  d émi- 
grés , lasse  incessamment  son  rapport  , afin  qu'on  commisse' au 
juste  la  masse  total»  des  biens  nationaux  , et  que  ion  puisse  as- 
surer aux  défenseurs  de  la  patrie  les  récompense?  qui  leur  sont 
dues.  — Ce  rapport  sera  lait  très-promptement. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE.- 

Sarbourg  , i j j'rimalre, — Le  général  Buonaparte , en  se  ren- 
dant de  Rastadt  à Paris , a passé  en  ceüc  commune  où  il  est  arrivé 
hier  à cinq  heures  et  demie  du  soir;  un  accident  arrivé  à sa  voi- 
ture nous  a procuré  la  douce  satisfaction  de  le  posséder  jusqu’à 
ce  jour  environ  midi.  Sur  le  bruit  de  son  arrivée  , il  y eut  illu- 
mination générale  , la  garde  nationale  prit  les  armes , et  alla  à sa 
rencontre  avec  toute  la  gendarmerie  ; ii  lut  reçu  aux  acclamations 
réitérées  de  vive  la  République  ! vive  Buonaparte  ! L’adminis- 
tration municipale  vint  le  complimenter  à Tau  berge  où  il  avoit 
mis  pied  à terre  : quatre  jeunes  biles  vinrent  se  présenter  à lui, 
et  chantèrent  , a sa  louange  , quelques  couplets  , qu’elle-s  termi- 
nèrent en  lui  mettant  sur  la  tète  une  couronne  de  laurier  qu’il 
fàisoit  toujours  difficulté  de  recevoir  ; sa  modestie  frappa  tous 
les  citoyens  qui  accouroient  pour  voir  ce  général  tant  estimé , 
et  chéri  à si  juste  titre;  la  maison  où  il  logeoit  a été  gardée  par 
les  citoyens  tonte  la  nuit  , et  chacun  s’en  disputoit  l’honneur  à 
l’envi  l’un  de  l’autre  ; il  a montré  de  l’amitié  à tout  le  monde  , et 
a paru  toujours  gai,  au  milieu  meme  des  occupations  dont  il  est 
to  uj ours  ^environné. 

Comme  le  canon  avoit  annoncé  son  arrivée  , il  a de  meme 
annoncé  son  départ  : on  regrettait  de  le  voir  partir.  Il  aremercié 
les  quatre  jeunes  chanteuses,  et  a lait  cadeau  d’une  jolie  petite 
montre  , au  bout  de  laquelle  pend  une  chaîne  d’or  , enrichie  de 
perles.  En  un  mot , nous  avons  joui  d’un  plaisir  inexprimable  , 
puisque  nous  avons  vu  le  vainqueur  de  l’Italie  , et  tout  nous  pré- 
sage  en  lui  le  vainqueur  de  l’Angleterre. 


NOUVELLES  ETRANGERES. 

Londres , premier  décembre . La  sanction  royale  a été  donnée  s 
par  commission  , aux  bills  , •—  de  terre  et  de  drèchc  , — de  res- 
triction pour  les  paiemens  de  la  banque,  — des  billets  de  la 
banque  d’Ecosse  , — et  contre  l’importation  des  batistes  et  linons 
de  France.  Tes  commissaires  éîoient  le  lord  chancelier , le  comte 
Spencer  et  l'archevêque  de  Cantorbcry. 

Le  Times , papier  ministériel  ? en  -parlant  de  la  dernière  pru*. 
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©lamatjon  du  directoire  , et  de  h déclaration  du  cabinet  britan- 
nique , dit  de  Tune  de  ces  deux  pièces,  « qu'elle  est  remplie 
* d’assertions  vagues  et  sans  substance,  et  que  c’est  le  langage 
» enflammé  dupe  impuissante  fureur  ». 

Le  ministère  et  les  écrivains  gagés  par  lux  , se  sont  efforcés  de 
faire  accroire  que  les  Français  , dans  cette  guerre,  avoient  été  les 
agresseurs:  on  leur  oppose  aujourd’hui  les  argumens  et  les  faits 
qui  se  trouvent  consignés  dans  une  lettre  de  Thomas  Paine  au 
-peuple  ^français , sur  le  1 8 fructidor.  Le  Courier  , en  insérant  celte 
lettre  presqu’ert  entier,  n’a  pas  oublié  l’une  des  notes  qui  la  ter- 
minent , et  qui  est  en  ces  termes  : 

« Il  f*n  1 stipulé'  dans  le  traité  de  commerce  entre  la  France  et 
» l’Angleterre,  conclu  à Fans  , que  le  renvoi  d’un  ambassadeur 
de  l’une  des  parties  seroit  regardé  par  l’autre  puissance  comme 
» un  acte  d’hostilité.  Lu  déclaration  de  guerre  ( février  179 3 ) 
par  la  convention  dont  j’élois  membre  alors  ( et  je  connois  à 
fond  toutes  les  circonstances  de  cette  déclaration)  lut  faite 
exactement  en  conformité  avec  cet  article  cîu  traité  de  Paris  : 
car  011  ne  fil  pas  une  déclaration  de  guerre  contre  l’Angle  terre  , 
mais  une  simple  déclaration  que  la  ^République  française  ctoit 
» en  guerre  avec  l’Angle  terre.. 

» s Le  premier  acte  d hostilité  ayant  été  commis  par  l Angleterre  , 
la  déclaration  fut  faite  immédiatement  après  le  retour  de 
Chauvelin  en  France,  et  en  conséquence  de  son  renvoi.  M. 
3)  Fitt  devroit  se  faire  un  peu  mieux  instruire  de  l’état  des  choses 
qu’il  ne  l’est,  avant  d’étaler  en  pure  perte  tant  de  beaux  mor- 
ceaux d’éloquence  sur  l’agression  de  la  France  commettant  les 
premières  hostilités,  et  sur  le  renvoi  de  Malmesbury  qui  né- 
toit  alors  en  France  qu’en  visite  et  par  permission  ». 

On  vient  de  publier  le  tableau  des  taxes  assises  ( l’impôt  di- 
rect ) pendant  Tanné  1797. — Le  nombre  des  contribuables  , de- 

Ïrnis  ceux  qui  paient  6 schelings-,  jusqu’à  ceux  qui  paient  40Q 
iv.  st.  et  au-dessus  , est  de  791,802.  — Voici  comment  ce  nom- 
bre se  dégrade  en  raison  inverse  de  la  taxe  : 

190  mille  individus  paient  6 sch.  • — 129  mille jusqu’à  19 
sch.  ■ — 57  mille  à i5  sch.  — 40  mille  à 1 liv.  st.  , etc.  i5  mille 
à 3 liv.' — 25  mille  à 3 liv.  10  sch.  — 18  mille  à 4 liv.  — i3 
mille  à 5 liv.  — 22  mille  à 6 liv.' — 7 mille  à 10  liv.  , etc.  m c\ 
200  liv. — 38  à 2dq  liv.  — i3  à 3oo  liv.  — 2 à 25o  liv. — 4 à 

409  liv.  — 2 au-dessus  de  400  liv. 

Les  3 pour  cent  consolidés  sont  à 49  3 huitièmes  et  demi , 49. 


J^enise , 1 5 novembre.  Le  moment  de  l’arrivée  des  Autrichiens 
approche.  Les  partisans  de  la  révolution  sont  insultés  lorsqu'ils 
se  montrent  en  public.  La  société  d’ instruction  a été  fermée  , et 
la  municipalité  provisoire  destituée.  Le  général  Serrurier  réunit 
tous  les  pouvoirs.  Il  a publié  différentes  proclamations  pour  em- 
pêcher de  se  porter  à des  excès  contre  les  révolutionnaires.  Il  a 
aussi  iàit  arrêter  et  conduire  à Mestre  un  grand  nombre  de  pcw 
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triotes  qui  cherchoiert  à échauffer  les  esprils.  Deux  des  députés 
qui  dévoient  se  rendre  à Paris  , et  que  Euonaparte  avoit  fait  ar- 
rêter , ont  été, remis  en  liberté  ; ils  sont  de  retour  ici  ; mais  l’on 
ne  doute  pas  qu’ils  ne  prennent  bientôt  le  parti  de  s’éloigner. 
Ces  députés  sont  Dandolo  et  Carminalf. 

On  attend  les  représentons  de  sa  majesté  impériale  : déjà  il 
est  arrivé  ici  trois  commisse  if  es  autrichiens  ; l’arsenal  vide  a 
aussiiôt  été  remis  à l’un  de  ces  commissaires.  Dès-que  l’échange 
des  ratifications  du  traité  aura  eu  lieu  , des  troupes  autrichien- 
nes viendront  remplacer  la  garnison  française  : on  dit  quelles 
sont  déjà  embarquées  à Trieste. 

On  parle  toujours  avec  confiance  de  la  capitulation  stipulée 
dans  les  articles  secrets  en  faveur  des  Vénitiens.  On  en  fait  un 
mystère  , dit-on,  parce  que  l’empereur  veut  se  faire  un  mérite 
de  rendre  librement  aux  \éuitiens  une  partie  de  leurs  droits  , et 
qu’il  espère  se  les  attacher  par  la  reconnoissance. 

'Berlin,  a*  novembre.  Après  un  règne  de  onze  ans  , qn’on 
pourroit  envisager  à-peu-près  comme  un  interrègne nous  avons 
de  nouveau  un  roi.  Dès  long-temps,  Frédéric  - Guillaume  III 
avoit  annoncé  qu’il  sauroit  faire  respecter  en  lui  la  dignité  et 
1 autorité  royale.  Ii  est  économe,  ami  de  l’ordre,  ferme  et  sé- 
vère , mais  juste  ; il  a des  mœurs  pures  et  honnêtes;  il  vit  avec 
la  reine  comme  un  bourgeois  avec  sa  femme  , et  n’a  ni  favoris  , 
rn  favorites. 

Aussitôt  après  la  mort  du  roi  , les  scellés  furent  mis  , sui- 
vant l’usage,  dans  ses  appartemeiis. 

Le  foi  a fait  jusqu’ici  peu  de  changemens  dans  les  différens 
départemens  ; il  a seulement  changé  l’ordre  du  travail  dans  son 
cabinet  privé  , pour  l’établir  sur  le  pied  où  ii  existoit  sous  Fré- 
d é r ic- 1 e-G.r  an  d . 

On  poursuit  l’a  flaire  de  la  comtesse  de  Rietz  avec  la  plus 
grande  • activité  ; ef  ou  s attend  qu’elle  sera  traitée  suivant  la 
rigueur  des  lors. 

M.  de  Saint-Tgnon  , émigré  français  , chambellan  du  feu  roi* 
avoit  aussi  été  arreté.  Comme  il  a tenté  de  s’évader  , il  a été  mis. 
aux  fers. 

Elotre  cabinet  étoit  dans  In  plus  grande  activité  politique, 
malgré  l’état  de  langueur  de  Frédéric-Guillaume  : il  entretenait 
sur-tout  une  fréquente  correspondance  avec  la  France  et  avec  la 
Russie.  Le  traité  d’Udine  al  donné  aux  affaires  une  nouvelle  face. 
Ainsi  , dès  le  début  du  nouveau  règne  , nous  allons  conuoîlr^ 
l’esprit  dont  il  sera  animé. 

Des  lettres  de  Résersbourg  assurent  que  D cour  de  Russie  a 
conclu  , avec  une  puissance  dn  lNord  , une  nouvelle  alliance 
dont  le  but  est  encore  inconnu. 
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de  Vienne.  Les  ratifications  étaient  échangées  entre  lui  et  Bug- 
napârte  ; et  celui-ci-  va  repartir  pour  Paris. 

On  croit  remarquer  une  assez  vive  inquiétude  parmi  ce  peuple 
de?  plénipotentiaires  envoyés  par  tous  les  princes  et  même  par  la 
noblesse  immédiate  d’Allemagne.  Ils  commencent  à se  douter 
qu’ils  sont  ici  pour  jy  apprendre  ce  qu’il  plaira  aux  grandes  puis- 
sances de  décider  de  leur  sort,  bien  plus  que  pour  avoir  une 
influence  directe  sur  les  affaires  du  congrès.  L’agitation  est  néan- 
moins déjà  très-grande  parmi  eux;  iis -vont  se  ranger , suivant 
leurs  intérêts  et  leur  position  , auprès  des  ministre  s""  de  France  , 
d’Autriche  et  de  Prusse.  C’est  entre  ceux-ci  que  roulera  vrai- 
ment la  discussion  ; la  plupart  des  autres  seront  ici,  à peu  prè;s 
comme  on  est  au  spectacle,  pôur  voir  et  pour  être  vus  : ils  for- 
meront Une  espèce  de  parterre  pour  les  grands  acteurs.  Il  y 
en  a plusieurs  dont  la  mission  se  bornera  vraisemblablement  à 
protester  contre  ce  qui  se  fera  , et  à aller  apprendre  à leurs  princes 
qu’ils  ont  cessé  de  l’être.  Ce  ne  seront  pas  ceux  qui  se  donne- 
ront le  moins  de  mouvement  pour  tâcher  de  prévenir  ce  triste 
résultat. 

On  se  prépare  à prodiguer  les  amusement  aux  plénipotentiaires  ; 
bals,  opéra  , comedie  , feux  d’artifices  , concerts  , jeux  , rien  ne 
leur  sera  épargné  pour  leur  argent. 

Le  général  Ber t hier  est  aussi  dans  nos  murs  ; il  y est  venu 
apporter  les  ratifications. 

Le  duc  et  la  duchesse  des  Deux-Ponts  se  sont  rendus  à Caris- 
ruhe,  pour  y être  plus  à portée  du  congrès  où  se  débattront  des 
intérêts  qui  les  touchent  de  près. 

Ils  sont  au  nombre  de  ceux  qui  auront  bien  de  la  peine  à ne 
pas  perdre  irrévocablement  une  partie  de  leurs  états  et  peut-être 
même  de  belles  expectatives. 

On  ose  encore  ici  se  bercer  du  vain  espoir  de  conserver  Fin- 
tégri  l4.de  l’Empire,  en  déterminant  la  France  à renoncer  à la 
rive  gauche  du  Rhin  pour  limite. 

Cologne , &8  novembre,  La  commission  intermédiaire  séante  à 
Bonn  , a pris  le  4 frimaire  une  délibération  portant  : i°  que  toute 
création  ahypothècjue  , engagement  , vente  , ou  aliénation  de 
biens  ecclesiastiques  , déjà  contractée,  ou  encore  à contracter 
par  les  bénéficiers  ou  corporations  ecclésiastiques  , depuis  l’en- 
trée des  armées  de  la  République  dans  les  pays  conquis  , sont 
déclarées  nulles  et  comme  non-avenues  , à moins  quelles  n’aient 
été  précédées  d’une  autorisation  légale  des  autorités  françaises  , 
chargées  de  l'administration  supérieure  dans  les  pays  conquis. 

2°  Les  paiemens  faits  auxdiis  bénéficiers  et  corporations  ecclé- 
siastiques, par  anticipation  , par  leurs  débiteurs- , fermiers , cen- 
sitaires et  autres  redevables , sont  de  même  déclarés  nuis  et  comme 
non-avenus. 


On  souscrit  chez  d’Hiatjvîlle  , propriétaire  de  ce  Journal,  rue 
^eüYe-des’-Retits-Champs , 110*24  et  33,  près  celle  Ghabannais, 
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parte  et  te  plénipotentiaire  du  roi  de  Suède.  — Tabl-rm  f 
forces  navales  de  la  Grande-Bretagne.  — Discussion  ''relative 
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avoues.  — Fonds  mis  à la  disposition  du  ministre  des  Jincnces. 


PARIS. 

t>00HÂPARïE  continue  toujours  de  se  de'rober  à l’enthon  • 
siasme  des  Citoyens  empressés  de  le  voir  : on  lui  . JllA 
compagmes  de.gremidiers  pour  sa  garde;  il  a modestement  ^2 
po.ulu  quil  netoft  qu  un  simple  citoyen,  qu’il  s’honoroit  de 
1 eue,  et  qu  il  ne  pouvait  accepter  aucun  garde  II  sort  peu  et 
dans  une  simple  vmtnre  à deux  chevaux,  sans  aucune  sui  e’  I 
se  promene  assez  souvent  dans  le  jardin  attenant  à sa  m usôn  1 
011  son  épousé  «voit  (hit  construire  , i!  y a deux  ans  un  T,  i 
|)Oiit  en  bois  , appelé  le  pont  de  Lodv.  ’ A Pe  1 

première  personne  qu:il  ait  reciie  a été  Barras  , qui  le  son? 
meme  de  son  arrivée  , a passé  avec  lui  quelques  heures  le  t6 
apres  avoir  eu  mie  entrevue  avec  TalleLui , an  mïnl'tère  dfs 
rektmns^xteneures  , il  s est  rendu  aveè  lui  au  d, recio, re  , odil 
lôme  JIé  ? 
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% éù  une  conférence  de  plus  de  deux  heures  avec  les  membre* 
tlu  directoire  réunis  au  lieu  de  leurs  séances.  Il  a dîné  avec  le 
ministre  chez  Barras  , et  il  paroît  avoir  exprimé  la  volonté  for- 
melle de  ne  manger  désormais  hors  de  chez  lui  que  le  jour  où 
il  aura  son  audience  solennelle  au  Luxembourg. 

Cette  audience  est  toujours  fixée  à décadi. Buonaparte , chargé 
de  présenter  la  ratification  du  traité  de  paix  , descendra  de  l’ap- 
partement du  président  du  directoire  exécutif,  accompagné  des 
ministres  de  la  guerre  et  des  relations  extérieures.  Le  ministre 
de  l’ intérieur'  ira  le  recevoir  à la  grande  porte  delà  cour  ; il  con- 
duira le  général  vers  1 estrade  , et  le  présentera  au  directone. 
Pendant  ce  temps  , on  exécutera  l’hymne  des  Marseillais , et 
immédiatement  après  la  strophe  , ou  invocation  a la  liberté  , le 
général  présentera  ses  dépêches  , et  prononcera  un  discours.  Le 
président  du  directoire  répondra.  Le  conservatoire  de  musique 
exécutera  le  chant  du  retour , paroles  de  Chénier,  musique  de 
ïdéhuh  Le  président  du  directoire  rappellera  aux  Français  que 
leurs  travaux  ne  sont  point  encore  finis  ; qu’un  gouvernement 
ambitieux  veut  dominer  sur  les  mers,  et  rendre  tributaires  toutes 
J es  autres  puissances.  Ce  discours  sera  suivi  du  chant  du  départ, 
•ei  la  séance  sera  levée  *.  it  ny  aura  ni  opéra  , ni  bal  a l Odeon. 

Ou  a transporté  dans  la  cour  du  Luxembourg  les  plus  beaux 
orangers  , et  on  y élève  des  trophées  représentant  les  principales 

victoires  de  l’invincible  armée  d Italie.  ^ 

Les  administrateurs  du  département  , empressés  de  témoigner 
au  o-énéral  Buonaparte  leur  estime  et  leur  satisfaction  sur  sa  con- 
duire militaire  et  politique  , lui  ont  écrit  pour  lui  demander  e 
jour  et  l’heure  auxquels  ils  pourrôient  le  trouver.  Ce  général, 
fea chant  rendre  aux  autorités  ce.  qu’il  leur  doit  , et  sensible  à ce 
procédé  , s’est  transporté  à la  maison  du  département , accompagne 
du  général  Berthier.  Il  a marqué  aux  administrateurs  toute  sa 
sensibilité,  et  combien  il  s’honoroit  du  témoignage  de  leur  es- 
time. Tout  ce  qui  se  trouvoit  alors  dans  cette  maison  , employés, 
et  citoyens  que  leurs  affaires  y avoient  attires,  se  précipitèrent 
dans  la  cour,  sur  les  escaliers,  et.jusques  dans  la  place , pour 
jouir  de  sa  vue.  Il  fut  reconduit  aux  acclamations  de  vive  Buo~ 
naparte  ! vive  la  République  ! _ 

lia  été  aussi  chez  le  ministre  de  la  police  ou  il  a reçu  le  meme 

accueil.  . . m 

La  citoyenne  Buonaparte,  que  plusieurs  journalistes  aüecteiit 
d’appeler  madame  , croyant  par  là  lui  donner  une  preuve  ae 
courtoisie  , est  toujours  en  Italie  : elle  doit  rejoindre  son  époux  à 
Hastadt  , où  il  retournera  incessamment. 

g II  y a en  ce  moment  plus  de  3o  ofliciers-generauX  a Paris, 

Quelques  alarmistes  disent  toujours  qu’il  doit  y avoir  sous 
pendes  événemens  extraordinaires  ; mais  tous  les  motifs  qu  qn 
donne  de  ces  inquiétudes  vagues  , sont  peu  propres  à xes  justi- 
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fier  , et  la  déclaration  positive  de  l'accord  qui  règne  dans  le  di- 
rectoire , ne  peut  qu’inspirer  la  plus  grande  sécurité.  Au  reste 
voici  une  fable  orientale  qu’on  lit  dans  plusieurs  journaux  , e| 
dont  la  moralité  peut  être  utile  à tous  les  partis. 

« Au  temps  d’Isa  , trois  hommes  voyageaient  ensemble  : 
chemin  faisant  , ils  trouvèrent  un  trésor  ; ils  étoient  bien  coniens* 
Ils  continuèrent  de  marcher;  mais  ils  sentirent  la  fatigue  et  U 
faim  , et  Fini  dit  aux  autres  : il  faudroit  avoir  à manger  , qui 
est-ce  qui  en  ira  chercher?  Moi  , répondit  l’un  d’entreb eux.  Il 
part  , il  achète  des  mets.  Après  les  avoir  achetés il  pensa  que 
s il  les  empoisonnoit , ses  compagnons  de  voyage  en  .mourraient , 
que  le  trésor  lui  resteroit , et  il  les  empoisonna.  Cependant  les 
deux  autres  avoient  résolu  , en  son  absence  , de  le  tuer  , et  do 
partager  le  trésor  entre  eux.  Il  arriva  : ils  le  tuèren  t.  Ils  mangè- 
rent des  mets  qu’il  avoit  apportés  : ils  moururent  tous  les  trois* 
et  le  trésor  n’appartint  à personne  ». 

La  police  continue  ses  recherches  : «Nous  pouvons  assurer  ? 
c.it  le  journal  des  Hommes  libres , qu’il  11e  s’agit  pas  précisément 
de  dejuuer  une  nouvelle  conspiration  , mais  de  saisir  ies  plans  et 
les  moyens  de  celle  qui  pèse  sur  toute  la  République  , qui  or- 
donne tous  ies  crimes  , au  nom  de  Louis  XVIII , et  dont  en 
pourra  enfin  connoître  à fonds  les  vastes  correspondances.  L’ar- 
gent saisi  jusqu’à  présent  , peut  se  monter  a 3o  ou  40  milite 
francs,  Bientôt  , peut-être  , on  en  pourra  dire  davantage  «. 

On  assure  que  le  nombre  de  prisonniers  détenus  au  Temrde  » 
est  de  98.  1 ' 

Le  ministre  plénipotentiaire  de  la  Prusse  près  la  République 
française,. a reçu  , du  nouveau  roi  , des  lettres  de  créance,  qui! 
a présentées  au  directoire  exécutif  n 

On  lit  , dans  un  de  nos  journaux,  que  les  mécontens  polonais, 
qui  enoient  encore  dans  la  Ivioldavie  et  dans  les  environs  , sont 
]fLus  Partis  Pour  Constantinople  , où  ils  ont  été  embarqués  pour 
I I talie  yiar  les  soins  de  1 ambassadeur  de  la  République  française 
près  la  Porte-Ottomane  , qui  a pourvu  à leur  subsistance. 

Extrait  des  registres  du  Directoire  exécutif , du  vendémiaire 

an  6. 

Le  directoire  exécutif,  ouï  le  rapport  du  ministre  de  l’inté- 
rieur , considérant  que  les  eaux  minérales  étant  un  don  de  fa 
nature  , elles  appartiennent  à tous,  et  font  partie  des  ressources 
publiques  ; considérant. egalement  combien  il  importe  de  rame- 
ner cette  partie  importante  de  l’administration  des  secours  ans® 
piincipes  generaux  de  la  bienfaisance  nationale  , 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  I.  Les  administrations  municipales  de  canton  commis- 
sent  , sous  1 autorité  des  administrations  centrales  de  départe- 
ment,  et  conformément  aux  dispositions  de  layticie  19  de  la  lcd 


du  2Ï  fructidor  an  3 , de  l'administration  et  police  des  eaux  mU 
tiéraies  situées  dans  leurs  arrondissemens  respectifs. 

II.  Les  officiers  de  santé  attachés  au  service  des  eaux  sont 
pommés  par  le  directoire  exécutif , sur  la  présentation  du  mi~. 
piètre  de  l’intérieur. 

Iil.  Les  administrations  centrales  de  département  enverront 
$u  ministre  dé  l’intérieur  leurs  observations  et  leurs  avis  sur 
ceux  des  officiers  de  santé  actuellement  en  exercice  qu’il  con- 
viendra de  confirmer  ou  de  remplacer. 

IV.  Les  militaires  blessés  au  service  de  la  patrie  , et  les  indi- 
gens  , munis  de  cerhficats  des  autorités  qffi  les  auront  adressés  , 
constatant  leurs  blessures  ou  infirmités  , recevront  gratuitement 
les  secours  des  eaux  minérales. 

V.  Le  ministre  de  l’intérieur  proposera  incessamment  au  di- 
rectoire les  réglemens  que  peuvent  exiger  l’administration  , police 
et  distribution  des  eaux  ; à Fefîèt  de  quoi  il  sera  , sans  délai  , 
rendu  compte,  par  les  administrations  centrales  de  département , 
de  la  situation  des  établissemens  y relatifs,  des  réglemens  qui 
leur  sont  particuliers  , du  produit  , de  la  nature  des  eaux  , de 
l’état  actuel  des  sources  et  fontaines  , des  officiers  de  santé  qui 
les  inspectent  , des  noms  et  demeures  des  propriétaires  des  ter- 
rains sur  lesquels  elles  sont  situées,  et  enfin,  des  bureaux  éta-. 
bhs  pour  la  distribution. 

Pour  copie  conforme  , 

Le  ministre  de  V intérieur  Signé  , LeïQETRïtetjx. 


CONSEIL  DES  C I N Q-C  ENTS. 

Séance  du  frimaire. 


Présidence  du  citoyen  Siéyès. 

Le  citoyen  Gharîier,  commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  le 
tribunal  de  police  correctionnelle  de  Saint-Dizier  , dénonce  la 
conduite  du  citoyen  Dorauge , président  de  ce  tribunal,  qui,  au 
mépris  de  l’article  2,35  de  l’acte  constitutionnel , a exercé  pendant 
îéspace  de  quatorze  mois  , les  fonctions  de  président  , et  s’est 
permis  de  convoquer  le  pîry  , quoiqu’il  n’en  eût  plus  le  droit. 

P envoi  à la  commission  chargée  du  rapport  sur  la  forfaiture. 

Un  citoyen  sollicite  une  loi  sur  l’importation  de  l’acide  vitriü- 
lique  dont  on  manque  en  France. 

Baraillon  : A la  vérité  , l’acide  vitriolique  , nécessaire  à la  tein- 
ture écarlate  , a été  rare  ; mais  il  l’est  beaucoup  moins  , parcs:; 
qu’on  ne  teint  pas  autant  en  cette  couleur,  qu’on  l’a  fait  il  y a 
quelques  années.  Je  demande  qu’il  ne  soit  prononcé  par  le  coiu 
sçil  , sans  le  rapport  préalable  d une  commission.  • — Arrêté. 

L’administration  centrale  de  l’Hérault  fait  passer  au  conseilles 
noms  de.s  cinq  canonniers  et  d’un  marin  qui , par  un  dévoûmen  t 
généreux  , ont  sauvé  , près  du  port  de  Cette  , quinze  citoyens. 
Gaufra 2*és.  — .Mention  honorable  et  renvoi  au  directoire  exécutif 


L’administration  municipale  de  Saintes  invite  le  conseil  àadop- 


fer  promptement  la  mesure  proposée  , Cjui  tend  à faire  payer  pa?. 
les  individus  de  la  caste  nobiliaire  le  milliard  promis  aux  défen- 
seurs de  la  patrie. — -Renvoi  à la  commission  existante. 

Gauran  présente  un  rapport  sur  la  pétition  des  créanciers  da 
Bourbon-Conti.  Il  examine  la  question  desavoir  si  les  biens  du 
ci-devant  prince,  déporté  par  la  loi  du  19  fructidor  , sont  con- 
fisqués au  profit  de  la  République.  Les  lois  existantes  ne  laissant 
aucun  doute  à cet  égard  pour  l’affirmative  , il  propose  de  passer 
à l’ordre  du  jour.  — Adopté. 

.Fabre  (de  l’Aude  ) fait  adopter  son  projet  de  résolution  por- 
tant qu’il  sera  mis  à la  disposition  du  ministre  des  finances  une 
somme  de  5 millions  323  mille,  65o  francs,  tant  pour  le  paie- 
ment des  employés  de  ses  bureaux  pendant  le  second  semestre 
de  l’an  5,  que  pour  le  service  des  poudres  et  salpêtres,  les  dé- 
penses du  palais  directorial  et  les  restitutions  à faire  aux  consul 
et  ambassadeur  d’Espagne  , pour  confiscation  et  vente  des  biens 
qu’ils  possédoient  en  France  , à l’époque  de  la  déclaration  de 
guerre  entre  la  République  française  et  la  cour  de  Madrid. 

On  reprend  la  discussion  du  projet  d’Oudot  sur  les  avoués, 
La  priorité  est  accordée  à celui  de  Pison-du-Galarid  , que  nous 

pvons  déjà  fait  connoîlre. 

* — - 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  1 3 frimaire. 

Présidence  du  citoyen  Rossée. 

. Après  la  lecture  du  procès-verbal , le  conseil  n’ayant  rien  à 
f ordre  du  jour , lève  sa  séance. 

Loi  du  il  frimaire -, 

Art.  I.  La  loi  du  23  floréal  an  5 , ainsi  que  toutes  celles  an-* 
îéneures  relatives  au  service  de  santé  des  armées,  sont  rapportées 
en  ce  qui  concerne  la  solde  des  officiers  de  santé  des  armées. 

II.  À dater  de  la  publication,  de  la  présente  résolution  , la 
solde  des  officiers  de  santé  des  armées,  des  hôpitaux  militaires 
et  des  corps  armés,  sera  altachéeau  grade  exprimé  par  le  brevet 
ou  la  commission  de  chacun  d’eux. 

Elle  sera  fixée  pour  les  officiers  de  santé  supérieurs  , sous  la- 
quelle dénomination  sont  compris  les  médecins  , chirurgiens  et 
pharmaciens  , qui,  après  avoir  servi  plus  de  douze  ans  , dont  trois 
en  qualité  de  chefs  , aux  armées  , en  vertu  de  Commission  légale % 
continueront  d’être  en  activité  dans  les  hôpitaux,  etpour  les  trois 
chefs,  dans  les  hôpitaux  militaires  d’instruction  , à la  somme  an- 
nuelle de  4,000  fr.  : pour  les  autres  professeurs  dans  les  mêmes 
hôpitaux  militaires  d’instruction , à 3, 000  fr. 

.rour  les  médecins,  chirurgiens  et  pharmaciens  de  première 
classe  , à celle  de  2,000  francs; 

Pour  les  chirurgiens  et  pharmaciens  de  seconde  classe  ; à celîa 
i,5oo  francs  \ 
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Pour  les  chirurgiens  et  pharmaciens  de  troisième  classe  , à 
celle  de  800  francs. 

III.  Les  chirurgiens  attachés  aux  corps  armés  jouiront  de  la 
solde  affectée  à la  classe  dans  laquelle  chacun  d’eux  sera  person- 
sonnellement  compris  : soixante  d’entre  eux  seulement  pourront 
être  de  première  classe. 

IV.  Dans  les  hôpitaux  militaires  permanens  , les  officiers  da 
santé  sauront  droit  à aucune  ration , mais  ils  jouiront  des  îoge- 
mens  fixés  par  la  loi , selon  leur  grade. 

V.  La  solde  des  officiers  de  santé  employés  aux  armées  , soit 
en  chef  , soit  dans  le  service  des  ambulances  , soit  dans  les  corps 
de  troupes  , sera  augmentée  d’une  moitié  en  sus  des  traitemens 
fixés  pour  chaque  grade  par  l’article  2 ci-dessus  , indépendam- 
ment des  rations  et  accessoires  auxquels  lesdits  officiers  ont  droit 
aux  armées  , conformément  à la  loi  du  i5  nivôse  de  lan  4. 

VI.  La  solde  des  inspecteurs  généraux  formant  le  conseil  dé 
santé  des  armées  , établi  près  le  ministre  de  la  guerre,  sera  de 
■600  francs  par  mois  , moyennant  laquelle  solde  ils  ne  pourront 
toucher  aucun  autre  traitement  public,  de  quelque  nature  qn  il 
Boit,  ni  recevoir  aucunes  rations. 

II.  Le  paiement  des  soldes  ci-dessus  sera  fait  aux  officiers 
de  santé  , de  la  meme  manière  , aux  memes  époques  , et  sur  les 
memes  fonds  que  la  solde  de  l’armée. 

X III.  Les  retraites  des  officiers  de  santé^ainsi  que  les  pensions 
dues  aux  veuves  de  ceux  qui  sont  morts  à leur  poste  , seront 
fixées  d’après  l’assimilatibn  prononcée  par  la  meme  loi  du  i5 
.nivôse, 

IX.  Le  directoire  exécutif  donnera  incessamment  les  ordres 
nécessaires  pour  que  le  nombre  des  hôpitaux  militaires  et  celui 
des. officiers  de  santé  à y employer  , soient  réduits  aux  termes, 
du  strict  bespin  des  troupes. 

N O U V E L L E S É T R A N GERES. 

Lisbonne , 11  novembre.  Il  est  arrivé  avant-hier  de  ce  port 
sept  vaisseaux  de  ligne  anglais  et  trois  frégates , que  Fou  suppose 
être  ailé  joindre  ceux  qui  croisent  à la  hauteur  du  cap  Saint- 
Vincent,  pour  surveiller  les  mouvemens  de  la  flotte  espagnole. 
Il  reste  encore  ici  six  vaisseaux  et  deux  frégates  de  cette  nation. 

Les  troupes  anglaises  conservent  toujours  la  garde  des  forte- 
resses qui  sont  à l’entrée  de  ce  port. 

On  assure  que  la  garnison  de  cette  ville  , aujourd’hui  com- 
posée de  quatre  régimens  d’infanterie , va  être  augmentée  de 
trois  autres  régimens  journellement  attendus..  On  ne  sait  à quoi 
attribuer  cette  réunion  de  troupes  extraordinaires  ; à moins  qu’elle 
n’ait  pour  objet  d’appuyer  la  somnqation  que  la  cour  fera  notifier 
"à  l’amiral  Saint-Vincent  de  sortir  du  port  et  d’évacuer  les  forts 
aussitôt  que  l’échange  des  ratifications  du  traité  Re  paix  conclu, 
■*  «ntre  elle  et  la  République  française  aura  lieu.. 
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Deux  fcmmers  sont  arrivés  ici  ensemble  , le  8 de  ce  mois , Vun 
Vient  de  Pans.  Il  s est  tenu  deux  grands  conseils  à Çuëius  , où 
ïeside  la  cour. 


'tire.  La  cour  prendra  le  deuil , dimanche  pro- 
ie mort  du  roi  de  Prusse.  Ce  deuil  durera 


ge 


Londres  h décembre 
chain  , à cause  de 
six  semaines. 

La  duchesse  d’York , fille  de  ce  prince,  a quitté  Tumbrid-v 
et  * es[  retirée  à Oélsland  ; elle  veut  se  livrer  sans  distraction  à 
la  douleur  que  lui  cause  celte  perle. 

Le  prince  de  Galles  a tenu  conseil  à Carlton-House. 

On  construit  à Chatham  un  vaisseau  de  74  , qui  s’appellera 
la  V engea?ice.  1 1 

Tableau  de  s forces  navales  de  la  Grande-Bretagne , à L’ cpoqué 
actuelle,  sans  y comprendre  les  navires  frétés  en  armement. 

, , Vaù.  de  1.  5o  can.  fré.  sloops,  toh 

JJans  les  ports  et  en  équipement.  . . 5o..  4..  48..i3o..232 
V aiss.  de  garde  , de  prisons  e.td’hôp.  20.  . 3.  . 

Manche  et  canal  d’Irlande g . . 

L)unes  et  mers  du  I^ord 

Xles  des  Iodes  occid.  et  passage,. . . 


Ja 


marque. 


3.. 

6.. 
1 . . 

ïi 


0. 
2. 
2. 

1 . 
1 . 

4- 

0. 

1 . 


2 2 . . 

8.. 

11. . 

16. . 
1 . . 

24.. 


o. . 

48.. 

30. . 

*2.8.  • . 

11 . . 
8. . 

9.. 

1 . . 

9.. 


25 
85 
48 

H 

26 
21 

40 

2 

56 


Amérique  et  Terre-]N  euve 

Cap  de  B.-Esp. , Ind.  or.  et  passage.  xx  . 

Côtes  d’Afrique 

Côtes  de  Portug. , Gibralt.  et  Médit 

Total  en  commission Is8. . Ig. . 174.  .274. . 5^4 

Vaisseaux  receveurs.. . . 9. . i . . a.  . 

En  réparation.  g m . 0m  t ô ’ * 

En  ordinaire a.[  39!.’ 

Eu  chantiers.... a4..  3..  9..  o..  41 

Total. 1841 .26.  .218.  .33o.  .758 

Etat  de  V ordinaire  dans  chaque  port , 


1 . . io 

2. . 12 
48 . . 96 

5.. 


Portsmonth 

T O 

I O.  . 

, 2.  . 

i5. . 

25. 

. 55 

Plymouth. 

12.  . 

I . . 

7*  • 

8. 

. 28 

Chatham 

- 7.  - 

. I . . 

2. . 

3. 

. ï3 

Sherness 

0. . 

, I . . 

5.. 

7, 

. i3 

En  rivière 

0. . 

. O.  . 

6.. 

8. 

. 14 

Total 

. 32.  , 

. 5.. 

35.. 

5t. 

. 123 

Rastadl',  q décembre . On  est  ici  fort  occupé  d’une  entrevue 
qui  a eu  lieu  pendant  le  court  séjour  de  Buonaparte  , entre  ce 
héros  et  le  comte  de  Eersen,  ministre  de  Suède. 

On  avoit  ete  surpris  de  voir  le  jeune  roi  méconnoître  les  cir- 
constances , au  point  de  se  faire  représenter  nar  un  envoyé  qui 
Revoit  être  très-suspect  à la  franco  , piysqiwl  est  connu  pour 
K 
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avoir  été  un  des  partisans  les  plus  déterminés  de  Fane  jeune  mô* 
narchie,  et  pour  avoir  pris  la  part  ia  plus  active  à toutes  les  in- 
trigues de  la  cour.  Tl  étoit  vraisemblable  qu’on  s'en  prendront 
non-seulement  à sa  personne  , mais  au  titre  même  de#sa  mission, 
qu’on  avoit  publié  avec  une  ostentation  remarquable.  Il  venoit,-  1 
disoit-on  , comme  garant  du  traité  de  "Westphaïie  , quoique  l’ar- 
ticle 20  du  traité  de  Canipo-Formio  , eût  formellement  prévenu 
une  pareille  prétention  , et  que  nul  ne  dût  être  admis  au  con- 
grès qu’en  qualité  de  membre  de  l’Empire  germanique.  La  seule 
qualité  du  roi  de  Suède  pour  y avoir  un  agent  j étoit  donc  son 
duché  de  Poméranie.  M.  de  Fersen  s’est  néanmoins  présenté 
chez  Buonaparte , à la  tête  de  la  légation  suédoise. 

Ce  général  l’a  reçu  avec  honnêteté,  mais  avec  froideur.  Il  lui 
n bientôt  demandé  quel  ministre  son  roi  avoit  en  ce  moment  a 
Paris.  Le  comte  de  Fersen  embarrassé,  a été  obligé  de  répondre 
qu’il  n’en  avoit  point.  Buonaparte  lui  a alors  exprimé  son  éton- 
nement de  la  conduite  de  la  nouvelle  cour  de  Suède  à l’égard  de 
la  France.  Il  a rappelé  le  soin  avec  lequel  elle  avoit  choisi  pour 
figent soit  auprès  du  directoire,  soit  auprès  des  plénipotentiaires 
de  la  République  , des  personnes  essentiellement  désagréables  à 
tout  citoyen  français.  Il  lui  a observé  que  le  roi  de  Suède  ne  ver- 
roit  point,  sans  doute  avec  indifférence,  un  ministre  français  qui 
auroit  cherché  à soulever  le  peuple  de  Stockolm  ; que  par  réci- 
procité la  république  française  nepouvoit  souffrir  que  des  hommes 
qui  lui  sont  trop  connus  par  leurs  liaisons  avec  l’ancienne  cour, 
de  France  , vinssent  narguer  les  ministres  du  premier  peuple  de 
la  terre,  qui , avant  de  consulter  la  politique,  savôit  conserver 
le  sentiment  de  sa  dignité.  M.  de  Fersen  s’est  retiré  un  peu  con- 
fus , en  disant  que  sa  majesté  prendroit  en  considération  ce 
qui  lui  avoit  été  dit.  On  doute  que  sa  majesté  persiste  à se  servir 
d’un  pareil  négociateur  , et  on  est  tenté  de  ri,  e de  la  figure  qu’a 
dû  faire  un  des  héros  de  l’ancienne  cour,  en  présence  de  celui 
de  la  république. 

Messe-Cassei , novembre.  Le  citoyen  Simon,  chargé  des. 

affaires  de  la  République  française  près  le  Landgrave  , en  l’ab- 
sence du  ministre  plénipotentiaire  , vient  de  faire  publier  l’avis 
suivant  ; 

« En  vertu  des  lois  fondamentales  du  régime  républicain  en 
■%  France,  et  en  vertu  ders" ordres  précis  que  le  directoire  exé- 
» eut  if  de  la  République  française  a réitérés  envers  les  a gens 
a»  extérieurs,  j’avertis  le  public  que  je  renverrai  sans  réponse  , 
a»  tous  les  écrits  dans  lesquels  on  me  donnera  un  autre  titre  que 
y>  celui  de  citoyen.  Ce  titre  est  le  seul  qui  convient  à un  français 
>3  républicain  et  qui  lui  est  dû.  On  peut  y ajouter  la  qualification 
29  qui  indique  les  fonctions  que  chacun  remplit». 


On  souscrit  chez  d’Hiauville  , propriétaire  de  ce  Journal,  rue 
]^envG-des-Pekts-Qhamps  ,-uos  24  et  33,  près  celle  Chabanïîaisv 
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O rare  donne  par  le  directoire  d’envoyer  en  dnslelerfe  les  fonds 
faces  s aire  s pour  l'habillement  des  prisonniers  de  guerre.  — 
Réorganisation  de  la  marine.  — Tremblement  de  terre  arrivé 
a ouen.~  procession  du  roi  Georges  avec  son  parlement 
T Dlsë™ce  d un  prince  de  Nask.au  à la  cour  de  Russie  ~ 
Rnvoi  d'un  message  du  directoire  exécutif  aux  deux  conseils 


PARIS. 

ÏjES,  magistrats  du  canton  de  Soleure  avoient  donné  Tordre  de 
tirer  le  canon  lors  du  passage  de  Buonaparte.  Ils  jugèrent  en- 
smte  a propos  de  rapporter  cei  ordre  ; mais  le  capitrine  Teltner 
cpn  la  voit  reçu,  n^n  fit  pas  moins  tirer  le  canon  : il  s’ensuivit 
que  le  capitaine  fut  emprisonné,  te  directoire''  exécutif  a donné 
ouhe  au  charge  d affaires,  en  Suisse,  de  réclamer  sa  liberté,  et 
de  déclarer  au  conseil  de  Soleure,  que  les  ordres  donnés  con- 
tt.idicioirement  lors  du  passage  de  Buonaparte  , seront  regardés 
par  le  directoire , comme  un  manège  concerte  pour  faire  outrage 
au  plénipotentiaire  de  la  République  française . 

Toujours  même  simplicité  dans  la  vie  privée  de  Buonaparte 
Le  juge  de  paix  de  sa  section  étant  venu  le  ^oir , if  lui  a rendu 
Tome  II,  -xr 


ga  visite.  Il  a reçu  avec  beaucoup  de  distinction  une  députation 

du  tribunal  de  cassation.  C'est  le  commissaire  du  directoire  exé- 
cutif, Tex-conventiormel  Mathieu  , qui  la  complimenté  quand 
il  s’est  rendu  au  département. 

Le  directoire  a,  donné  l’ordre  d’envoyer  en  Angleterre  les  fonds 
nécessaires  pour  l’habillement  complet  des  prisonniers  de  guerre 
français  qui  s’y  trouvent  encore. 

On  s’occupe  sans  relâche  de  la  réorganisation  de  la  marine. 
Péjà  le  directoire  a destitué  plusieurs  officiers  et  employés  dont 
il  paroît  avoir  suspecte  le  républicanisme.  Presque  iuut  le  port 
de  Cherbourg  est  renouvelé. 

Les  commissaires  de  police  et  la  force  armée  de  Maiseille  onfc 
fait  des  visites  dans  les  communes  de  leur  voisinage  , pour  l’exé- 
cution de  la  loi  du  19  fructidor.  Plusieurs  individus  compris 
dans  cette  loi  ont  été  arretés  , notamment  un  émigré  nomma 
Gaudemard. 

C’est , dit-on  , par  ordre  du  directoire  que  le  général  Berlhier 
s’est  rendu  à Paris  : 011  assure  que  le  ministère  de  la  guerre  lui 
sera  confié. 

On  écrit  de  P on  en  que  le  12  frimaire  , vers  les  II  heures  du 
soir  011  y a éprouvé  un  tremblement  de  terre  , sa  direction  panoît 
avoir  été  le  long  de  la  rivière  ; plusieurs  maisons  ont  été  en- 
dommagées. 

tes  raomimens  des  arts,  les  ouvrages  précieux  de  l’Italie  , 
notamment  ceux  de  Rome  , viennent  d’arriver  à Marseille  , et 
sont  en  route  pour  Paris.  Le  directoire  a ordonne  qu'ils  serment 
provisoirement  exposés  au  Louvre  , dans  1 appartement  durez- 
de-chaussée  qui  règne  sur  le  jardin  de  1 infante. 

M.  Ochs , grand  tribun  de  Bâle,  est  arrivé  à Paris.  Il  y estr 
dit-on  venu  d’après  l’invitation  de  Buonaparte.  On  le 
chargé’ de  négocier  avec  le  directoire  , relativement  à quelques 
opérations  politiques,  et  financières,  notamment  pour  ce  qui 
concerne  le  Pnkthal  , qui  , par  le  traité  de  Campo  Uornuo  , 
doit  être  réuni  à la  République  française.. 

Les  chauffeurs  , les  émigrés  , les  égorgeurs  , sont  par- tout 
arretés  dans  (e  département  des  Bouches-du-Pvhône  : le  premier, 
du  courant,  trois  émigrés  ont  été  'fusillés  à Toulon  ; et  le  2r 
quatre  femmes  ont  été  condamnées  à la  déportation,  bept  indi- 
vidus de  Soliers,  pris  les  armes  h la  main  , ont  été  renvoyés  par- 
devant  le  conseil  de  guerre  séant  à Marseille. 

La  Chf  du  Cabinet  dément  aujourd’hui  la  nouvelle  de  la 
plantation  de  i’arbm  de  la  liberté  à Turin  , et  de  Insurrection, 
de  quatre  provinces Piémontaises. 
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Une  ,r°'!pe  * ChauffeUrs  daas  1«  environs,  d, 

•&  ” a ta  ■ dr 

' x zsü&  s,c  Sâj%  srffSjr ~ 

oifTeree  jusqu  à la  paix  définitive  avec  l’Empire!  1 ^ *"* 

.;®eP'iS  la  5éuni°ades  P*y»-B»»  autrichiens,  la  France  cor 

tion  delà  France  ^sur  Tel  Conh,0^°t  Peues  cluarrées'  La  popula- 
réunion  à environ  3o  m l!'  ’Den  ’ > au  moyen  de  cette 

évalué  à un  milliard  d’habitans.  d«  toute  la  terre  , cjuon 
CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  19 frimaire. 

Présidence  du  citoyen  Siéyès. 

Des  citoyens  des  communes  de  Grand-Noire  et  de  Pmû 

oue  «oite  une  ! autres  propriétés  rurales  y sont  en  quel- 

le aïeule  v Pr^le  c°mrn une  ; que  l’emprunt  forcé  et  les  droits 

«fteaste  iâi  pl’ig""' j* 

et  demandent  nn’il  , P11  om  assole  cette  commune  , 

dave  _ Tl*  • . 1 P°Vr  ,arreter  la  propagation  du  brigan- 
<3r  . ' enV°I  a la  commission  existante.  a 

monter  de  i IS"?  r*  £ commission  des  dépenses  , fait  aug- 
corps  législatif  D0®  °”  S i”iS  a,  f tl,sPoslll°n  de  l’archiviste  du 
I!  sera  tenu  de  ni’  *uPPleer  a Ia  suppression  du  contre-seing. 

W mn  ti  ' Ua  COmp'e  Particulier  de  l’emploi  «,uîi 
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cg  organe  d’une  commission  spéciale  , propose  de  dé- 
clarer applicable  aux  pères  et  mères  des  déieuseurs  de  la  pairie 
morts  prisonniers  de  guerre,  la  loi  du  ^ septembre  1792  , portant 
iel  rentes  via-ères  des  défenseurs  ‘ de  Ja  patrie  , morts  aux 
tières  sont  réversibles  sur  la  tète  de  leurs  païens.  JNous 
s aéib  parlé  des  réclamations  qui  ont  donne  lieu  a ce  rap- 
‘ î G u’ un  citoyen  soit  mort  en.  garnison-  ou  dans  Je?  ers,  il 
,i  est  pas  moins  mort  pour  son  pays  , et  la  101  doit  etre  égalé 

?ÜÎD..&  croit  qu’il  existe  déjà  une  loi  absolument  semblable 
JT  8e  i que  Von  propos,  * P«  'aqueUe  on  a interprète  ceUirdu 
mois  deq septembre  1792.  Il  demande  1 ajournement.  — Adopte, 
Ou  ajourne  un  projet  interprétai  de  la  lot  du  10  juin  , sm  .e 
partage  des  communaux,  présente  par  Delpierre.  . , 

P T* e directoire  exécutif  annonce  que  I»  ratification  du  traite  de 
paix  conclu  entre  la  République  française  et  1 empereur  , esKr- 
L&  et  sera  présentée  demain  au  directoire  , en  seance  publi- 
que. Il  ajoute  que  les  dispositions  sont  laites  pour  les . opera- 
tions qui  vont  suivre  , et  qu’il  espère  quelles  rempliront  1 attente 

dos  républicains.  . : ' 

Imuression  et  distribution  à six  exemplaires.  . 

On  ajourne  un  projet  de  Xalot , sur ; la  fixation  de  1 enceinte  m- 
térieure  et  extérieure  des  deux  conseils. 

c O'K  S E I L 

Séance  du 
Présidence* 

Le  directoire  exécutif  instruit  le  couse 
■fication  du  traité  de  paix  conclu  avec  1 empereur.  ^ J 

■ Le  conseil  reçoit  et  approuve  de  suite  une  resolution  ou  i5j 
' frimaire  , qui  accorde  de  pension  au  père  du  représentant  Ma-. 
znver  mort  victime  de  la  tyrannie  dccemvirale,  , 

Irir’le  rapport  de  Ledanols  , le  conseil  approuve  une  résolu- 
tion du  6 brumaire  ? qui  distrait  la  commune  de  Ihienbroune 

Vo'Wl"^  n se  d’approuver  une  résolution  du  g brumaire  , 
relati  veanl*  eut.^rés  dtrei-di  ranl  Comlat  Vennissin  et  dAvigitqnL 
C-l"  résolution  , dit-il  , rapporte  la  loi  du  .29  fructidor  an  s«  1 
nui  êfoi  I à la  fois  injuste,  impoliüque  et  mconstitulson'ntlic  j 
îoiitslè.'  en  ce  quelle  traitod’pius  favorablement  les  émigrés  d un  j 

ri 
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«orhrat  ci’II  us  sera  perçu  qu’un  droit  d m.  franc  pour  1 inai- 
Euatidn  îles  actes  contenant  des  disposions  remuneratoires  c.e 
la  part  des  émigrés  , en  faveur  des  nourrices  , msUtuteurs  et  do- 

mLVdre'  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la  résolution  du 
[8  brumaire  , relative  à la  déchéance  de  1 appel , prononcée  par 


la  lui  concernant  l ordre  judiciaiie.  . / 

Delaeoste  appuie  l’avis  de  la  commission  qui  «voit  propose, 
il  va  quelques  jours  , de  rejeter  la  resolution r,  attendu  cpi on  ut 
peut  priver  celui  qui  abandonne  l'appel  qu  il  a interjc.e  avilit 
Fa  huitaine  , d’appeler  une  seconde  lois  «ans  les  trois  mois, 
et  que  d'ailleurs  la  résolution  , parmi  effet  reiroactif , relèverait 
de  la  déchéance  ceux  qui  Vont  encourue  d apres  la  volon.e  des 

lois  existantes.  . 

Tronchet  demande  l’ajournement.  Le  conseil  ajourne. 

NOUVELLES  ETRANGERES. 
Londres  , 4 d-cembrelM.Yiil  doit  présenter  aqjouTdhm  à la 
chambre  des  communes  , les  considérations  ulierieures.sur  ^ le 
budoet.  Des  personnes  très-éclairées  croient  que  le  calcul  oes 
dépenses  , tel*  qu’il  est  offert  par  le  chancelier  de  1 ecniqmei  , est 
bien  loin  d'attendre  à la  réalité  des  besoins  : il  resuite  duo 
examen  de  toutes  les  dépenses  oubliées,  qu'au  lieu  ae  20,490,00--- 
sterl.  , il  faudra  pour  les  besoins  de  1 amiee  une  somme  de 
3l .666,703*  st.  ( 768,000,872*  de  notre  monnaie  ). 

Sans  d ouïe  M.  Tilt  commît  aussi  bien  que  ses  adversaires  le 
défaut  de  ses  calculs  ; mais  il  a besoin.  cMoihhr  t état  des  Repen- 
ses, pour  11  être  pas  obligé  de  demander  à a lois  de  trop  fortes 
taxes1  Dans  le  cours  de  la  session  , et  quand  la  nécessite  devien- 
dra pressante  , il  demandera  des  taxes  additionnelles.  Il  s*i  t 
qu’un  gros  nombre  partagé  en  plusieurs  expressions  que  Ion 
présente  successivement  à certains  intervalles  , étonné  moins  U. 
(contribuables  , que  présenté  tout  entier  et  tout  d un  coup  pai 
une  seule  expression.  Cette  propriété  magique  es  nouions 
enrichi  plus  d’un  intendant  , et  ruine  plus  d un  noble  lord. 

Le  2 de  ce  mois  , les  communes  ont  été  appelées  pour  assistai 
à la  sanction  royale  de  divers  bills  , entre  autres  du  bill  oc  sé- 
duction , et  de  celui  qui  règle  un  meilleur  mode  pour  l émission, 

des  lettres  de  change.  , , . . , . 

' Le  même  jour  , le  duc  dePortland  a présente  a la  chambre  oc, 
lords  un  message  par  lequel  S,  M.  notifie  l’miention  de  se  îendie, 
le  19  de  ce*  mois  , avec  ses  deux  chambres  en  procession  a la 
cathédrale  de  Saint-Paul  ,*  pour  y remercier  la  divine,  pi  ovidence. 
— Le  duc  a lait  la  motion  de  l’adresse  ( réponse  ) , et  a invite 
leurs  seigneuries  à se  réunir,  le  19  , sur  les  huit  le^ies  eu 
matin.  Sa  motion  a passé  à l’unanimité.  Elle  porte  que  leurs  sei- 
gneuries accompagneront  sa  majesté,  en  grand  costume  , comme 
l la  procession  de  I7c6,  sous  la  reine  Anne.  Les  a voient 

. pas  cç  costume  à la  procession  de  1789. 


V. 
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dc  pi oclamatioij  royale  dafpp  rl’î-,' 
soit  celcbrée  le  même  iour  in  0rdonno  V™  I»  fête 

Oh  apprend  que  Femôereu/de  R,?"**?  e,-?u  Ecosse. 

12  mille  roubles  , accolée  par  ièif  pen*ion  dè 

distingué 

feu  roiPde  PruMéIrce^ëndanîuq“e  personne  !ci  ue  regrette  le 
ooii  régulièrement  sV?hVer  n j°!U  “ pns  hler  ie  deuil  et 

d’un  allié  de  la  *“  S~S-  d°  ^ pér £ 

de  cette  ville  pour’ les^pré^uf^'f  ^ °lîW,""à’feril  a,,x  magistrats 
furba tours.  Ce'tte 

dre  les  mesures  les  Dlu* l0?"®®8  7 <Iue  ïc  vois  forcé  de  pren 

à toutes  £ '?  Vai.UCTe  ®‘  rësh,ST  svec  courage 

ble  et  qui  va  goûter  les  doiiceurs^e'iT'  S“erre  longue  et'.péni- 
fotble  pour  se  laisser  entraîner  p r de  ^“-1"  Sera  Pas  «sez 
mandent  quf  le  renversent t £ Vord'e  ^ M‘8A  V>i  nede- 
laveur  des  plus  grands  malheur.  • • ’•  P,°,ur  pouvoir,  à la 

Phe  des  homme!  perveïï  ’•/ °f;rfpalSlbi13me  nt  du  triom- 

îes  troupes  de  la  ÂéplbÈ^TZ,  ?”  ,e  soi  occupé  par 

* Je  vous  préviens  en  cnn!  ' P™*e  de  ces  monstres.  ‘ 1 
les  ordres  les  plus  sévères  pou'^aue't  ’ C'î0JeaS,!  C|ue  je  donne 
alarmée,  étrangers  ou  halmans  d o r t?  le?nlnd,VIdus  attachés 
propos  on  leurs  actions  , d cette  vlPe  , qui,  par  leurs 

cirretes  sur-le-champ4,  et  punis  su-V,  V\°Up8S  fra,1?alses  » soient 

lilaires  de  la  République.  ‘ * rigueur  des  lois  rai- 

de vos  habitant  qui  'p^moi^se"5  ’ “f"  de  découvrir  ceux 
forfaits.  ■ P eut  se  Tendre  coupables  de  tels 

earactèreTla  fermeté  ^et'toàsj^n  010116  V,e  >e  déploierai  le 

von-  pour  faire  maintenir  l'ordre  ‘ Td^V911*  ei,.,mon  P0”* 
des  lois  » . re  7 ia  Discipline  et  le&écatibn 

co^sd^stju^ontéfe  ^6'^68  G™e‘  '«*  membres  du 
ville^de  CoirehCe™chÏa^ST’  Sard“  a *»«  dans  la 

-ÆSSoftïeS  £dr~ 
iairc  *■* lcs 


if>9 

Planta  , et  îe  bailli  Sprecher  , sont  nommés  pour  se  rendre  k 


Rastadt.  près  le  général  B non  aparté  , et  lui  témoigner  combien 
les.  li pues  étaient  neinées  duneu  d’égards  aue  le  congrès  avoit  eu 


a voit  invité  le  congrès  à envoyer  des  députés  pour  conférer  près 
de  lui  avec  ceux  des  Yaltelines.  ) 


■ Charles to tv n , le  ao  septembre i Presque  tous  les  français  qui 
se  trouvent  ici , sont  des  réfugiés  de  Saint  - Domingue  , qui  ne 
dissimulent  pas  les  projets  coupables  dont  ils  son!  occupés.  Si 
on  ne  leur  enlève  pas  les  moyens  de  les  exécuter  , ils  ajouteront 
encore  , s'il  est  possible  , aux  malheurs  de  leur  colonie. 

lions  attendons  avec  anxiété  le  résultat  de  la  mission  des  trois 
députés  que  le  congrès  a envoyés- a Paris  , et  parmi  lesquels  nous 
sommes  fâchés  de  voir  M.  Pmckney.  Quels  que  soient  ses  titres 
à festime  publique  dans  sen  pays  , nous  craignons  que  les  préven- 
tions que  son  nom  inspire  au  gouvernement  français , ne  nuisent 
.beaucoup  aux  succès  de  cette  députation.  Tout  le  monde  craint 
la  guerre  en  Amérique  , parcê  que  îe  pays  ne  peut  qu'y  perdre 
et  n’a  rien  à y gagner.  Mais,  un  parti  violent  , dans  lequel  les 
boutiquiers  écossais  jouent  un  rôle  principal  , se  déclare  contre 
la  France.  Quant  aux  cultivateurs  , aux  vrais  Américains,  ils 
sont  tons  en  sa  laveur.  ISTons  éprouvons  déjà  les  inconvénients  de 
la  guerre.  Les  grands  approvisionnemens  de  subsistances  que 
nous  avions  laits  pour  la  France  et  pour  ses  îles  , éprouvent  dans 
leur  écoulement  une  suspension  qui  a déjà  produit  un  grand 
nombre  de  banqueroutes. 

Ratisbonne , xi  novembre.  Dans  la  séance  du  i3  , la  diète 
s’est  occupée  de  la  manière  dont  l’approbation  de  l’Empire  seroit 
donnée  aux  instructions  et  aux  pleins-pouvoirs  généraux  des 
Etats  députés,  au  congrès  de  Rastadt.  Tout  le  monde  sait  l’im- 
portance qu’on  attache  ici  aux  formes.  On  s’ést  trouvé  un  peu 
embarrassé  quand  il  a été  question  de  désigner,  dans  ces  actes 
publics,  les  portions  de  l’Empire  qui  ont  été  conquises  par  les 
Français  , et  qu’on  ne  peut  encore  se  résigner  à regarder  comme 
irrévocablement  perdues.  On  est  enfin  convenu  qu'elles  seroient 
mentionnées  comme  Etats  appartenants  encore  à l’Empire  d’Alle- 


magne. Cette  difficulté  une  fois  résolue  , le  ministre  directorial 


de  Mayence  a porté  le  i5  , à la  dictature,  les  pleins-pouvoirs  r 
cjui  ont  été  expédiés  le  lendemain.  Voilà  donc  les  , droits  de 
l’Empire  sauvés  et  Ses  représentais  tranquilles  jusqu’à  nouvel 
ordre. 


Berlin  , 22  novembre.  Lorsqu’après  le  décès  du  roi , on  fi t 


l’ouverture  de  sa  cassette  particulière  , 011  y trouva  tout  au  plus 
mille  écus  , tandis  qu’on  a la  certitude  qu’elle  devoit  en  ren- 
fermer trois  cent  mille.  Il  y manque  aussi  un  diamant  d’une 
très-grande  valeur  , faisant  partie  des  joyaux  de  la  couronne.» 
Le  public  nomme  hautement  ceux  qu’il  croit  spoliateurs  de  ces 
trésors. 


\ 
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Autant  le  foi  est  sévère  à l’égard  de  la  comtesse  de  Riefz  < 
autant  il  se  montre  généreux  envers  madame  deSchulsky,  qui  * 
pendant  toute  la  maladie  de  son  père  , lui  a prodigué  les  soins 
les  plus  assidus.  Sa  majesté  lui  a confirmé  le  don  de  20  mille 
écus  , dont  elle  fut  gratifiée  peu  de  jours  avant  la  mort  du  roi 
et  lui  a promisf-toute  sa  bienveillance. 

Pendant  qu’on  s’occupe  encore  de  préparatifs  pour  les  funé- 
railles solennelles  du  feu  roi , on  parle  déjà  d’éloigner  ceux  qui* 
onl^eu  la  principale  part  dans  sa  confiance.  l es  amis  du  lieute- 
nant-général Eisehoffwerder  publient  qu’il  a le  dessein  de  se  re- 
tirer dans  ses  terres  , et  d’y  passer  en  repos  le  reste  de  ses  jours  : 
langage  de  courtisan  sur  de  sa  disgraçe.  Cependant  le  foi  , vou- 
lant sans  doute  la  lui  adoucir  , à cause  de  1 amitié  que  sou  pere 
avoit  pour  lui  , lui  a conféré  le  cordon  de  l’Aigle  noir. 

Le  nouveau  monarque  conserve  jusqu’ici  le  palais  qu’il  occu- 
poit , et  l’imiformè  du  régiment  de  prince  de  Prusse.  Il  se  livre 
au  travail  avec  une  rare  assiduité,:  il  a déjà  désigné  les  ministres 
qui  doivent  aller  notifier  son  avènement  à plusieurs  cours  : le 
général  de  Kl.eist  se  rendra  à Stockholm  ; le  comte  de  Tauenzic-u 
à Pétersbourg  ;>  le  baron  de  Rech  à Vienne  ; le  comte  de  Goiz 
à Cassel  , et  le  chambellan  de  ISTeck  à Londres. 

On  remarque  avéc  quelque  surprise  que  la  France  se  trouve 
omise  dans  cette,  nomenclature  , quoiqù’assurément  le  cabinet 
de  Berlin  ffait’pas  de  rapports  plus  particuliers  avec  la  maison 
d’Autriche  qu’avec  le  directoire. 

Rastadt , z décembre.  L’ouverture  du  congrès  est  fixé  au  20 
de  ce  mois.,  ou  au  plus  tard  au  premier  janvier  , conformément 
à l’article  XX  du  traité  de  paix  qui  fixe  cette  ouverture  à un 
mois  au  plus  tard  après  la  signature  réciproque. 

L’échange  des  ratifications  a été  fait  entre  le  comte  de 
Meerfeldt  et  le  général  Buonaparte.  Celui-ci  est  parti  ce  matin 
pour  Paris. 

La  liste  des  députés  pour  les  princes,  vil] es  , et  même  la  no- 
blesse immédiate  d’Allemagne  formeroit  un  volume.  Celle  des 
envoyés  dont  les_espérances  égalent  les  prétentions  de  leurs  com- 
mettans,  seroit  en  revanche  Tort  courte. 

Il  n’a  encore  été  fait  aucune  convocation  officielle  des  rainis-^ 
très  plénipotentiaires.  Ce  n’est  .qn’après  cette  formalité  qu’ils  se 
feront  entre  eux  les  visites  d’étiquette  usitées  en  pareil  cas. 

Peu  d’entre  eux  continuent  à se  flatter  d avoir  une  influencé 
directe  sur  les  affaires  du  congrès  ; ils  sont  d’avance  persuadés 
que  tonte  la  discussion  roulera  entre  la  France  , i-Aniriche  et 
la  Prusse  , et  que' toute  leur  science  doit  se  mettre  à choisir  celui 
de  ces  trois  grands  acteurs  auquel  il  leur  convient  davantage 
de  s’attacher. 


O11  souscrit  chez  d’Hiauville,  propriétaire  de  ce  Journal,  rue 
Ntuive-des-Petits-Ghamps , n°3  24  et  33,  près  celle  Chabamiais. 


U n’y  a pas  eu  de  'bourse  hier \ 


Installation  du  corps  législatif  de  la  République  cisalpine.  — : 
Arrivée  du  général  Clarke  à Paris.  .—  Nomination  du  général 

Berthier  au  commandement  en  chef  de  V armée  d’Italie , 

Création  d’une  .armée  sous  la  dénomination  Armée  de 
Mayence.  — Note  du  chargé  d’affaire$  de  franc e , adressée 
au  Louable  Corps  Helvétique.  — . Texte  de  plusieurs  lois. 


PARIS. 

Xi E _ corps  législatif  de  la  République  cisalpine’  a été  installé  au 
bruit  du  canon  : ii  a tenu  déjà  plusieurs  séances.  Dans  celle  dii 
4.  fiimaire  , il  a efe  arrête  que  les  loi  S'  seroient  dorénavant  pro- 
clamées au  nom  de  la  République  cisalpine  une  et  indivisible; 
Rassemblée  s’est  ensuite  occupée  du  réglement  de  sa  police  in- 
térieure , de  la  formation  de  sa  garde  constitutionnelle,  d’un 
message  au  directoire,  pour  qu’il  lui  présentât  un  rapport  sur 
la  situation  intérieure  et  extérieure  de  la  République. 

>-  Rans  la  séancp  du  5 , on  a proposé  une  adresse  au  peunle 
pour  lui  annoncer  Tin  s,  lallation  du  corps  législatif* , et  il  a étc^ar- 
retë  quelle  seroif  soumise  à la  sanction  des  anciens.  Un  membre 
a fait  ensuite  une  motion  sur  les  moyens  de  répandre  finstruction 
républicaine  : il  a demandé  que  le  corps  législatif  permît  d’ou- 
vrir promptement  des  sociétés  politiques,  connues  sous  le  nom 
dè  cercles  constitutionnels:  Le  président  a observé  qu’il  netoit 
pas  besoin  dune  loi  pour  ouvrir  ces  sortes  de  sociétés;  quelle* 
sont  du  droit  imprescriptible  de  la  nature  ; et  que  la  constitution  ' 
en  traçant  d’une  manière  positive  les  limites  dans  lesquelles 
elles  doivent  se  renlèrmer  , a formellement  reconnu  leur  exis- 
tence. On  est  donc  passé  à l’ordre  du  jour  , elles  cercles  cons- 
titutionnels sont  déjà  rouverts  à Milan. 

Ic  directoire  a répondu  , par  un  message  , à la  demande  qu’on; 
Tome -II,  yq 
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î,<:  àvbit  faite  dit  rftBtifde  la  suppression  du  Ministère  4e  1a  jld- 
îice  • et  de  la  proclamation  dü  ministre  de  la  justice  , attentatoire 
h la  liberté  de  la  presse.  Il  observe  , dans  son  message  , que  la 
première  de  ces  mesures  a été  priëe  en  v^rtu  d’üri  arrêté  du 
général  en  chef,  motivé  sur  l’inutilité  d’un  ministre  de  la  police 
|n  temps  de  paix  , et  la  seconde  , sur  une  invitation  faite  égale- 
ment au  directoire,  par Buonaparte  , de  prévenir  les  atteintes 
que  la  calomnie  peut  porter  à la  tranquillité  publique  par  .la 
liberté  de  la  presse,  invitation  qui,  «ans  doute  , a ete  mal  inter- 
prétée par  le  ministre  de  la  justice  , puisqu  il  resuite  de  sa  pro- 
clamation que  les  éditeurs  ou  traducteurs  de  Rousseau,  de  Mabtyf 
de  Mirabeau  , de  Freret , seront  responsables  de  toutes  les  pro- 
positions que  renferment  les  écrits  dé  ces  philosophes. 

Cette  proclamation  a excité  une  violente  improbation.  In 
membre  vouloit  quelle  fût  livrée  aux  flammes  , et  cette  motion 
alloit  être  adoptée  , lorsqu’un  autre  membre  a objecte  que  cet 
acte  diffamatoire , dont  l’opprobre  rej ai lliroit  sur  le  ministre, 
éloit  un  acte  judiciaire  que  le  conseil  n’avoit  pas  le  droit  de  pro- 
noncer. La  proclamation  a été  simplement  proscrite,  et  le  con- 
seil doit  s’occuper  incessamment  dune  loi  contre  la  calomnie 
écrite.  A l’égard  d’un  ministère  de  la  police,  le  citoyen  Dan- 
dolo  a fait  sentir  que  le  moment  de  i évacuation  des  Français 
étant  l’époque  ou  les  ennemis  intérieurs  et  extérieurs  redouolent 
d’aètivite  contré  la  patrie  , il  falloit  que  le  gouvernement  redou- 
blât contre  eux  de  vigilance  ; il  a donc  été  arrête  que  le  direc- 
toire seroit  invité  à nommer  , sous  trois  jours,  un  nouveau  mi- 
nistère de  la  police*  , ( 

Le  conseil  des  anciens  , dans  ces  deux  séances  , ne  s est  oc- 
cupé que  dé  son  organisation  intérieure*  Il  s’est  formé  en  comité 
secret  pour  entendre  uu  rapport  sur  les  forteresse*  de  la  Répu- 
blique , qui  lui  a été  envoyé  par  le  grand  conseil. 

Le  général  Clarke  , qui  S été  pendant  quelque  temps  chargé, 
avec  Buonaparte  , des  négociations  dXJdme,  es*  de  retour  à 
ÜFaris.  , 

Le  Journal  des  Uommes-Jibrss  assure  qu'il  existe  une?  polie* 
Secret  te  , toute  occupée  à présenter  des  rapports  perfides  , dans 
l’intention  d’aigrir  Barras  ; mais  que  les  mensonges  de  cette 
police  sont  si  grossiers  , que  les  patriotes  ne  doivent  pas  s en 
alarmer  beaucoup. 

"Par  arrêté  du  directoire  exécutif,  le  général  Berfhief  aura  U 
commandement  de  l’armée  qui  reste  en  Italie.  L armée  d Aile- 
mamie  sera  divisée  en  deux , dont  f une  commandée  çr  le  gé- 
néral Augçreau  , et  l’autre  par  le  général  Hatry.  Cette  dermere  f 
sous  le  nem  d’ Armée  de  Mayence  , sera  chargée  des  operations 
relatives  h l’occupation  de  cette  place. 

On  écrit  datantes  que  Mathieu  dé  Grucj,  prêtre,  vient  d’être 


*63 

condamné , militairement , à mojt , en  verfu  des  articles  16  et 
1 8 de  la  loi  du  19  fructidor. 

L’assemblée  nationale  batave  n’a  pas  voulu  de  serment  de  haine 
ail  stathoudérat  , à l’aristocratie,  à l’anarchie.  La  proposition  de 
l’exiger  des  fonctionnaires  publics  a été  rejetée  à une  assez  grande 
majorité. 

L’accusateur  public  et  cinq  membres  du  tribunal  criminel  d’4. 
département  du  Lot,  viennent  d’être  destitués  en  vertu  de  la  loi 
du  12  septembre  1791  , pour  avoir  quitté  leur  tribunal  sans  per- 
mission, pour  se  rendre  à Mon tauban*  lors  de  l'insurrection 
de  cette  commune. 

On  écrit  de  Lisbonne  que  la  réunion  extraordinaire  des  trou-, 
pes  portugaises  qui  s’effectue  dans  cette  capitale  , fait  croire  que 
ces  préparatifs  sont  destinés  à appuyer  la  sommation  qui  sera, 
faite  par  la  cour  de  Lisbonne  , à l’amiral  anglais  , de  sortir  du, 
port,  et  d’évacuer  les  forts  après  la  ratification  du  traité  avec  la 
France.  La  cour  réside  à Quœlus  : il  s y est  tenu  deux  grands 
conseils  après  l’arrivée  d’un  courier  venant  de  Paris. 

Le  citoyen  Lâcher,  chargé  d’affaires  de  France,  a adressé  au 
Louable  Corps  Helvétique  , la  note  suivante  , datée  du  5 fri- 
maire (25  novembre)  : 

Lettre  du  citoyen  Bâcher. 

« Les  conseils  souverains  de  la  confédération  helvétique , magnifiques 
et  puissans  seigneurs  , toujours  fidèles  aux  maximes  d’état  fondées  sur 
l’observation  des  ancien  traités,  avoient  déjà  décrété,  il  y a dix  huit 
mois  , que  tous  les  émigrés  seroient  expulsés  de  la  Suisse  ; mais  il  n’est 
que  trop  notoire  que  l’exécution  de  çç  décret  a éprouvé  différentes  con- 
trariétés , soit  par  la  négligence  ou  la  connivence  des  autorités  infé- 
rieures. 

» Il  ne  sauroit  , magnifiques  et  puissans  seigneurs  r échapper  à votre 
profonde  pénétration  , que  de  pareilles  complaisances  ne  peuvent  être 
envisagées  par  tout  républicain  sincèrement  attachés  aux  principes  de 
Guillaume  Tell , que  comme  infiniment  dangereuses  et  mèmç  criminelles  , 
puisqu’elles  entrent  dans  le  plan  de  la  coalition , et  tendent  par  conséquent 
a compromettre  le  repos  et  la  tranquillité  de  la  Suisse,  sur-tout  lors- 
qu’elles ont  pour  but  évident  de  favoriser  le  séjour  des  émigrés  le  long 
de  la  frontière , et  de  faciliter  par-là  les  manœuvres  cqntre-réYolution- 
naires  qui  se  trament , pour  ainsi  dire  , sous  les  yeux  de  ceux  à qui  la 
police  est  confiée  dans  quelques  états  helvétiques  limitrophes  de  la 
France. 

» Le  directoire  exécutif  bien  persuadé  , magnifiques  et  puissans  sei- 
gneurs , que  la  confiance  et  l’amitié  qui  doivent  régner  entre  la  France 
et  la  Suisse,  ne  peuvent  être  solidement  établies  , tant  qu’il  y aura  dans 
le  voisinage  de  la  République  française  un  foyer  de  conspiration  sans 
cesse  alimenté  de  toutes  les  espérances  contre  - révolutionnaires,  d’un 
parti  aveuglé  de  ses  propres  fureurs,  a cru  que  le  maintien  du  bon  voi- 
sinage et  de  la  tranquillité  dans  les  états  respectifs  exigeoit  de  mettre  un 
terme  à ees  obscurs  complots. 

a Je  suis  en  conséquence  chargé  , magnifiques  et  puissans  seigneurs  , de 
vous  inviter  , de  la  manière  la  plus  pressante  , à statuer  : 

1^  Que  les  émigrés  et  tous  les  prêtres  français  qui  sont  de  véritables 
ïéfr^ctaires  dç  l’autqjfifé  s9UYçr*à»e , et  des  pannis  pour  délits  qualifiés* 
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,3i ç soient  pasitolérés  plus  long-temps  et  sous  aucun  prétexte  quelconque 

£ur  le  territoire  helvétique.  , 

2°  Que  les  ci-devant  membres  du  corps  législatif  et  autres  condamnés  à 
|a  déportation  , à la  suite  de  la  mémorable  journée  du  18  Iructidor  , qui 
sont  plus  que  des  bannis,  et  dans  toute  l’étendue  du  mot , des  criminel? 
d’Etat  , jugés  pour  forfaiture  et  soustraits  par  la  fuite  à la  sentence  pro- 
noncée contre  eux  , soient  arrêtés  et  livrés  pour  être  conduits  en  France. 
‘ » Comme  il  est  incontestable  que  les  ennemis  de  la  France  ne  doivent 
pas  trouver  d’asyle  en  Suisse  , et  que  les  individus  que  je  viens  de  vous 
désigner  sont  les  plus  acharnés  à la  destruction  de  leur  ancienne  pati'ie,  la 
République  française  est  fondée  à attendre  de  votre  fidélité  à remplir  vos 
anciens  engagemens  , et  de  votre  déférence  .pour  tout  ce  qui  intéresse  4 
un  degré  si  émipént  la  dignité  et  le  repos  de  deux  peuples  également  pas- 
sionnés pour  la  liberté  , que  vous  vous  empresserez  à déployer  autant  de 
vigueur  que  d’activité  dans  l’exécution  des  mesures  répressives  que  néces- 
site la  demande  que  je  viens  de  vous  faire  au  nom  de  la  nation  fran- 
çaise. 

» Il  m’est  en  même-temps  prescrit  , magnifiques  et  puissans  seigneurs  ? 
d’attirer  votre  attention  et  votre  sollicitude  sur  ce  que  des  prêtres  rebelles 
aux  lois  de  leur  pays  n’ont  pas  seulement  trouvé  en  Suisse  ûn  asyle  et 
des  secours  , mais  que  des  ci-devant  chapelles  , des  anciennes  abbayes  , 
leur  ont  même  été  ouvertes  dans  le  pays  de  Vaud  et  ailleurs  , pour  y célé- 
brer leurs  offices  ; ce  qui  n’a  pû  être  pour  eux  qu’un  moyen  d’entretenir  le 
fanatisme  dans  les  départemens  limitrophes.  Le  directoire  exécutif  se  pla^t 
à.  croire  que  les  louables  Cantons , ou  n’ont  pas  apprécié  les  résultats  de 
Cette  funeste  indulgence,  ou  n’ont  pas  cru  devoir  prendre  l’initiative 
des  mesures  de  rigueur  que  la  France  est  en  droit  de  réclamer  ; mais 
qu’aussitôt  que  son  vœu  formel,  à cet  égard  , sera  connu  , la  Suisse  sera 
promptement  débarrassée  de  . cette  horde  dangereuse  , qui  ne  pourroit 
manquer  de  nuire  infiniment  au  maintien  de  la  bonne  intelligence  , en 
devenant,  entre  les  deux  états  , l’occasion  des  plus  fréquentes  et  des  plus 
désagréables  altercations.  J’ai  l’honneur  d’être  , etc. 

P.  S.  » Fermettez-moi  de  vous  observer  que  tout  Français  qui  a quitté  sa, 
patrie  depuis  le  i4  juillet  1789 , pour  se  faire  naturaliser  en  Sùisse  , ne 
peut  pas  se  soustraire  au  renvoi  de  tous  les  émigrés  et  prêtres  réfrac- 
taires du  territoire  helvétique.  Je  dois  ajouter  en  même-temps  que  plu- 
sieurs émigrés' français  se  travestissent  en  Russes  , ^Napolitains  , Bavarois 
et  Brabançons  , moyennant  des  passe-ports  étrangers  qu’ils  ont  su  se  pro- 
curer. Toutes  ces.*ruses  sont  si  connues  , qu’elles  sont  même  usées  en 
Suisse,  où  la  police  ne  peut  être  induite  en  erreur  à ce  sujet  ». 


Loi  du  11  frimaire . 

Art,*  I.  Dans  toute  place  de  guerre  investie  et  assiégée  , il  sera 
formé  des  conseils  de  guerre  et  de  révision  , dont  les  membres 
seront  pris  sur  la  désignation  du  commandant  en  chef  de  la 
place,  parmi  les  officiers  et  sous-oiïïciers  de  la  garnison. 

XI.  La  durée,  de  leurs  fonctions  ne  pourra  excéder  celle  de 
l’état  de  siég§. 

XÎÏ.Xes  présidons  de  ces  conseils,  adresseront  au  ministre  de 
ia  gu  erre' y aussitôt  quùi  leur  sera  .possible  , copie  certifiée  des 
juge  mens  ré  nd  u s . 

IV.#Les  lois  relatives  auip  conseils  de  guerre  et  de  révision 
jpermanens  sont  communes  à ceux  établis  par  la  présente  , en 
tout  ëe  quViry  est  pas  contraire.  . 

Autre  du  même  jour. 

L Toute  suspension  çta  paicçncÿs  esi  lové^ à (egard 
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obligations  énoncées  en  la  présente  , survenues  pendant  Indurée 
de  la  dépréciation  du  papier-monnaie. 

H.  Les  obligations  contractées  pour  simple  prêt  , en  dette  à 
jour  ou  autrement,  depuis  le  premier  janvier  1791  dans  les  an- 
ciens départémens  de  la  France,  ainsi  que  celles  contractées  dans 
les  départemens  qui  y ont  été  réunis  , ét  dans  File  de  Corse  der 
puis  rintroductiori  du  papier-monnaie  dans  ce  pays  , jusqu’à  la 
publication  de  la  loi  du  29  messidor  an  4 , seront  censées  consentes 
valeur  nominale  du  papier-monnaie  ayant  cours,  lorsque  le  con- 
traire île  sera  pas  prouvé  par  le  titre  même,  et  à ce  défaut  par  des 
écrits  émanés  des  débiteurs,  ou  par  leur  interrogatoire  sur  faits 
et  articles. 

lit.  Sont  exceptées  les  obligations  contractées  par  la  ci-devant 
Belgique  , lesquelles  , eu  conidrmité  de  l’article  6 de  la  loi  du  i5 
iructidoranS  , seront  censées  consenties  en  numéraire  métallique, 
à défaut  d’expression  contraire. 

IV. Le  montant  des  obligations  désignées  en  l’article  2 , sera  , 
saill  ies  conditions  ci-après,  et  pour  toutes  les  sommes  qui  y ont 
donné  lieu  , réduit  en  numéraire  métallique  , suivant  le  tableau 
de  dép  récia tion  ordonné  par  la  loi. 

"V . Lorsque  l’obligation  aura  été  passée  à plus  de  deux  ans  de 
'terme  au-delà  de  l’époque  du  29  messidor  an  4,  le  débiteur  ne 
sera  admis  à demander  la  réduction  en  numéraire  métallique  , 
.qu’au tant  quil  aura  légalement  notifié  au  créancier , dans  les  deux 
mois  qui  suivront  la  publication  de  la  présente  pour  tout  délai,  à 
peine  de  déchéance , sa  renonciation  aux  termes  à échoir  , avec 
offre  de  rembourser  le  capi  tal  réduit  dans  le  délai  d’une  année  \ 
sans  préjudice  , néanmoins,  de  la  prorogation  autorisée  par  l’ar- 
ticle 18  ci-après. 

"VI.  Le  délai  ci- dessus  ne  courra  , à l’égard  des  billets  au  porteur, 
ainsi  que  des  billets  à ordre  à long  terme,  que  du  jour  de  leur 
présentation. 

VII.  Les  réductions  qui  seront  requises  et  ordonnées  en  exécu- 
tion des  articles  4et  5 ci-dessus  , ne  pourront  l’être  qu’à  la  charge 
par  le  débiteur  de  payer  , au  taux  de  cinq  pour  cent  , les  intérêts 
échus  ou  à échoir  du  capital  réduit,  et  ce  , suivant  le  mode  de 
paiement  qui  sera  établi  , pour  les  intérêts  et  pensions  , par  une 
loi  particulière  , et  qui  aura  lieu  quand  même  , en  considération 
des  termes  ou  autrement , les  intérêts  du  capital , fourni  en  papier- 
monnaie,  anroient  été  stipulés  à des  taux  inférieurs  , ou  même 
qu'il  n'en  auroit  été  stipulé  aucun. 

V III.  L'article  7 de  la  loi  du  i5  fructidor  dernier  n’est  point 
applicable  aux  prêts  en  papier-monnaie,  pour  le  remboursement 
desquels  Femprimteur  s’est  soumis  de  fournir  une  quantité  fixe, 
de  grains,  denrées  ou  marchandises  , à une  époque  déterminée, 
ou  leur  valeur  courante  au  temps  de  l’échéance. 

Les  engagement  ainsi  conçus  pourront  , à la  réquisition  dudé- 
biteur , être  réduits  d’après  l échelle  de  dépréciation  , lorsqu’il  sera 
venîié  que  la  valeur  de  la  quantité  promise  de  grains  , denrées  ou 
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j&archan dises  , excédoit  de  moitié  au  temps  du  contrat,  celle  du 
capital  prèle;  et  si  ce  capital  n’a  pas  été  expf  imé , la  preuve  de 
sa  consistance  pourra  être  laite  par  d’autres  écrits  du  créancier  * 
ou  par  son  interrogatoire  sur  faits  et  articles. 

IX  Lorsqu’une  obligation  , susceptible  de  réduction  , rappel- 
lera un  droit  certain  ou  un  autre  acte  antérieur  , et  dont  les  causes 
sont  néanmoins  postérieures  au  premier  janvier  1791  , ou  bien 
lorsqu’il  sera  prouvé  de  la  manière  indiquée  en  l’article  II,  que 
ladite  obligation  dérive  d’un  plus  ancien  prêt  en  papier-monnaie  , 
la  réduction  sei'a  faite,  eu  égard  aux  valeurs  réellement  fournies, 
eu  remontant  à l’origine  de  la  dette  ; le  tout  sans  préjudice  de 
l’exécution  de  la  loi  du  14  fructidor  dernier  , pour  les  obligations 
Originairement  dues  en  espèces  métalliques. 

X.  ljuând  le  débiteur  aura  emprunté  une  somme  en  papier- 
monnaie  pour  se  libérer  envers  un  ancien  créancier  , le  capital 
ainsi  prêté  sera  soumis  à l’échelle  de  réduction  du  jour  de  la 
nouvelle  obligation  , sans  que  le  nouveau  créancier  qui  en  a 
fourni  le  montant  puisse  se  prévaloir , quant  à ce  , de  la  subro- 
gation aux  droits  ainsi  qu’à  l’hypothèque  ou  au  privilège  de  i an- 
cien créancier  qui  a été  remboursé  de  ses  deniers. 

Il  en  sera  usé  de  même  à l’égard  du  co-obligé  qui  s’est  fait 
subroger  aux  droits  d’un  créancier  commun  , en  payant  la  part 
d’un  autre  co-débiteur. 

.XI,  La  réduction  ci-dessus  n’est  pas  applicable  , i°  aux  sim- 
ples cessions  et  transports  de  dettes  ; £°  aux  endossemens  d’effets 
négociables  ; 3°  aux  délégations  et  indications  de  paiemens  , 
même  aux  délégations  acceptées. 

Dans  tous  ces  cas  , et  sauf  les  exceptions  légales  , les  cession- 
naires ou  délégataires  pourront  faire  valoir  en  entier  les  droits 
des  cédans  pu  délégans  contre  les  débiteurs  cédés  ou  délégués. 

XII,  Tons  dépositaires  et  séquestres  volontaires  ou  judiciaires 
seront  valablement  libérés  en  remettant  en  même  nature  lessom-^ 
nies  qu’ils  aurotit  reçues  aux  susdits  titres  , de  quelques  causes 
quelles  provietment , ou  leur  valeur  représentative  en  d’autre 
papier-monnaie  , lorsqu’elle  aura  été  échangée  en  conformité 
des  lois.  ’ 

Sont  et  demeurent  exceptés  ceux  qui  ont  été  çp  demeure  de 
restituer  lesdites  valeurs  , de  même  que  les  dépositaires  qui  se 
seroient  soumis  d’en  payer  l’intérêt. 

Dans  ces  cas  , les  capitaux  légalement  dus  seront  remboursés 
en  numéraire  métallique  , néanmoins  d’après  l’échelle  de  dépré- 
ciation , .eu  égard  aux  époques,  soit  de  la  demeure  , soit  de  la 
stipulation  d’intérêt. 

XIII.  A l’égard  des  mandataires  à titre  onéreux  ou  gratuit  , 
qui  auront  reçu'des  sommes  en  papier-monnaie  pour  le  compte 
de  leurs  comme t tans  , il  en  sera  usé  selon  la  disposition  géné- 
rale du  droit  ; et  ce  dont  ils  seront  déclarés  débiteurs  , sera  ré- 
duit d’après  l’échelle  , en  partant  de  l’époque  011  ifs  auront. 
reconnus  en  demeure. 


XÎV  les  sommes  dues  , 1°  pour  vente  de  droits  successifs  s 
bu  en  conséquence  de  traités  sur  des  droits  et  prétentions  de 
même  nature;  2°  pour  gages  ou  salaires  de  domestiques  , autres 
que  ceux  qui  ont  été  fixés  en  papier-monnaie  ; 3°  pour  les  émo* 
lumens  et  salaires  , tant  des  greniers  que  de  tous  officiers  mi- 
nistériels , lorsqu'ils  auront  été  taxés  d’après  les  anciens  régie- 
mens  , seront  payées  en  numéraire  métallique  sans  réduction. 

XV.  La  même  disposition  aura  lieu  en  ce  qui  concerne  le  prix 
des  ventes  de  matières  d’or  et  d’argent  , marchandises  et  autres 
choses  mobilières,  ou  pour  fournitures  de  grains  et  denrées  , si 
mieux  l’acheteur  n’aime  en  payer  l’estimation  au  temps  du  con- 
trat , pareillement  en  numéraire  métallique. 

XV  L Les  tuteurs  ou  curateurs  rendront  aux  mineurs , en  nu* 
méraire  métallique  , 1°  les  capitaux  qu’ils  auront  reçus  en  même 
nature  pendant  la  durée  de  leur  administration  , et  dont  ils  n’au® 
roient  pas  fait  emploi  dans  les  délais  prescrits  par  les  lois. 

2°  Le  prix  estimatif  des  valeurs  mobilières  inventoriées  anté- 
rieurement au  premier  janvier  1791 , avec  la  crue  dans  les  pays 
où  elle  est  usitée  , lorsqu’ils  auront  négligé  de  les  faire  vendre 
à l’encan  ; à moins  qu’ils  n’en  aient  été  dispensés  , en  tout  ou 
en  partie , par  une  délibération  des  parens  , ou  par  la  disposition 
du  père  de  famille. 

Quant  aux  capitaux  par  eux  reçus  en  papier-monnaie , ainsi 
qu’au  prix  estimatif  des  valeurs  mobilières  , inventoriées  depuis 
le  premier  janvier  1791 , de  même  qu’aux  capitaux  provenus  de' 
la  vente  judiciaire  d’icelles  , les  tuteurs  et  curateurs,  à défaut 
d’emploi,  ne  seront  tenus  de  les  restituer  que  d’après  l’échelle  de 
réduction,  selon  les  époques;  si  mieux  les  mineurs  ne  préfèrent 
à fégarddes  meubles  , de  se  prévaloir  de  ceux  qui  seront  encor® ' 
existans. 

XVII.  Les  sommes , rentes  et  pensions  dues  à titre  de  pure 
libéralité , par  des  actes  entre-vifs  , ou  à cause  de  mort  , quand 
même  elles  seroient  affectées  sur  des  successions  ouvertes  depuis 
la  dépréciation  du  papier-monnaie,  seront  acquittées  éu  numé- 
raire métallique  ; sauf  la  réductibilité  desdites  sommes  , rentes 
et  pensions  , dans  les  cas  seulement  où  elle  est  autorisée  par  la 
loi  du  17  nivôse  an  2. 

XVIII.  Tout  ce  qui  a été  prescrit  par  les  articles  8 t 9 et  la 
de  la  loi  du  i5  fructidor  dernier,  sera  observé,  quant  au  défai 
qui  peut  être  accordé  aux  débiteurs  dont  les  dettes  sont  échues  , 
et  aux  provisions  qui  pourront  être  requises  par  les  créanciers. 

NOUVELLES  ÉTRAKGElEl 

îjondres , 5 décembre*  Les  trois  pour  cent  consolidés  sont  au-» 
jourd’hui  1149  un  quart;  ils  étoient , hier , à 49  et  demi. 

Un  de  nos  plus  célèbres  écrivains,  "William  Godvrin  , vient 
de  publier  son  Énquirer,  contenant  des  réflexions  sur  l’éducation, 
les  mœurs  et  la  littérature. 

Les  discussions  sur  les  plans  de  finances  de  M.  Pittont  amené 
de  violentes  sorties  contre  féministe®.  Orna  été  fbuiiisï  Iss  débat® 
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jîârîementaires  lors  de  l’emprunt  voté  pour  Feiripéreiir  ; voici  es 
qu’on  y a trouvé  : 

Vol. 49  , page  33 8.  — M.  Pitt  expose  que  les  véritables  prin- 
cipes d’une  alliance  sincère  entre  les  nations  ; sont  J a confiance 
réciproque  et  ia  bonne -foi.  L’emprunt  qu’il  sollicite  pour  son 
allié  l’empereur^  se  traite  en  lace"  de  l’Europe.  La  bonne-foi  de 
V Autriche  n’a  jamais  cfé  révoquée  en  dénie.  D’ailleurs  , Fran- 
cois  II  , par  un  manque  de  bonne-foi  , per  droit  son  crédit  , et 
avec  son  crédit  sa  puissance. 

Page  got.  — M.  Fox  croit  que  l’empereur ' n’a  pas  entre  ses’ 
mains  la  possibilité  de  remplir  ses  engagemens.  Il  vou droit  savoir 
quels  sont  les  gages  d’un  tel  emprunt  qui  va  tomber  tout-à- 
V heure  à la  charge  de  sa  nation.  Les  Pays-Bas  dévoient  servir 
d hypothèque  au  premier  emprunt:  ils  n’appartiennent  plus  à la 
maison  d’au  triche.  Ou  peut  faire  un  très  grand  éloge  de  là  bonne- 
foi  de  l’empereur  ; mais  , en  dernier  résultat  , il  nous  faudra 
payer  intérêt  et  principal. 

Page  /{n. 9. — M.  Pii  t répond  qu’il  â pris  toutes  les  précautions 
.pour  le  remboursement  de  l’emprunt  ; et  que  les  dividendes 
seront  tellement  à l’avantage  des  prêteurs  anglais  ; que  les  moin- 
dres retards  poil  voient  leur  enlever  un  gain  immense. 

M.  Fox  persista  : néanmoins  l’emprunt  de  4,600,000^  sterling 
lut  voté. 

On  se  demande  lequel , de  Pitt  ou  dé  Fox  , a trompé  la  nation; 
De  bruit  s’ét.oit  répandu  que  M.  Fox  et  ses  amis  se  trouve- 
roient  ait  parlement , pour  le  jour  où  M.  Pitt  donnera  les  détails 
de  son  plan  de  finances.  Les  feuilles  de  l'opposition  les  encou- 
ragent à prolonger  leur  absence.  Voici  comment  l’une  de  ces' 
feuilles  parle  à cet  égard  : *-  Iis  ont  dit  à une  grande  nation  : l’on 
» vous  trompe  , on  vous  opprime  , on  vous  tue  en  détail , on 
t>  vous  suscite  pour  ennemis  tous  les  êtres  pensahs  , toutes  les 
» âmes  sensibles.  Levez-vous  tousensemble  contre  l’oppresseur. 
» Ce  n’est  plus  à eux  d’étaler  de  vaines  paroles.  Lés  laits  par- 
» lent  assez  haut.  C’est  la  nation  toute  entière  qui  doit  agir  et 
3)  se  sauver  elle-même  ».f 

Les  taxes  proposées  par  M.  Pitt,  ne  sont  pas  dès  taxés  renou- 
velées’, mais  des  taxes  nouvelles-*,  elles  sont  destinées  à comble# 
le  vide  causé  par  l’augmentation  des  dépenses.  Elles  s’élèvent  à 
2.5  millions  5oo  mille  livres  sterling  ; si  l’on  y joint  le  montant 
des  taxes  déjà  existantes,  qui  sont  de  20  millions  sterling,  l’on’ 
aura  pour  total  des  impôts  de  l’année*  1798  ; la  somme  énormé 
de  40  millions  5oo  mille  livres  sterling  ( un  milliard  92  millions 
de  livres  tournois).  Encore  , les  plus  habiles  calculateurs  con- 
viennent-rils  que  cette  masse  ne  pourra  suffire  aux  besoins. 

La  gazette  de  la  cour  , du  2 de  et  mois  , contient  une  pro- 
clamation royale,  pour  mettre  en  circulation  une  nouvelle  mon- 
naie d’or  valant  7 sebelings.  Ces  pièces  nouvelles  ont  d’un  côté 
la  face  de  sa  majesté  Georges  III , Dei  gratiâ  ; et  sur  le  revers  , 
la  couronne  royale  avec  la  légende  Ma  g.  B ri.  , Fr.  et  Hib.  rean 
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De  la  il  s intéressans  sur  la  fête  qui  a eu  lieu  à V occasion  de  la 
paix.  — Discours  prononcés  à ce  sujet  par  le  ministre  des 
relations  extérieures  elle  général  Buonaparte.  — Réponse  du 
président  du  directoire  exécutif  : — Discussion  sur  les  insfi- 
f niions  relatives  à Vctat  civil  des  citoyens.  — Nouveau  rapport 
Sur  les  rentes  viagères.  — Nouveau  projet  relatif  à V impôt  sur 
le  tabac.  — Nouvelles. 


PARIS. 

]La  cérémonie  fixée  à décadi  dernier,  a eu  lieu  ce  même  jour  ; 
le  briut  du  canon  l'a  annoncée  dès  le  matin.  Vers  les  loheures* 
je  général  Buonaparte  est  parti  de  chez  lui,  dans  le  plus  simple 
appareil  , pour  se  rendre  au  Palais  directorial.  H étoif  accom- 
pagné des  généraux  Berthier,  Joubert  et  Championet. 

• Tout  étoit  préparé  au  directoire  pour  recevoir  le  héros  d’Italie 
La  grande. cour  du  Palais  national  éloil  tapissée  des  nombreux 
■trophées  de  nos  victoires.  Toutes  les  places  y étoient  marquées 
pour  les  differentes^  autorités.  Au  fond,  et  contre  le  principal 
■vestibule,  s’élevoil  l’autel  de  la  patrie  , surmonté  des  statues  dt* 
l i paix  , de  la  victoire  et  de  la  liberté.  Aux  pieds  de  ces  statues, 
«qe  estrade  magnifiquement  décorée , était  placée  pour  le  direc- 
Tomç  II.  Y 
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îÔTre  executif  ; h côté  de  lui  ’,  tous  b?  ministres  ; plus  bas  , ton! 
e corps  diplomatique  ; en  avant,  les  états-majors  de  tarmee 
a’Ttalie  et  de  la  dix-septième  division;  ensuite  les  diverses  au- 
tordés  • l’institut  national  ; le  conservatoire  de  musique.  Un 
peuple’ immense  remplissant  le  reste  de  la  cour,  les  travees  , les 
Croisées  , même  les  toits  et  les  rues  adjacentes. 

Rassemblée  étant  complelte,  Buônaparte  a paru  à la  grande 
porte  , au  milieu  des  ministres  de  la  guerre  et  des  relations  exté- 
rieures Celui  de  l’intérieur  a quitte  sa  place  , a ete  au-devant 
de  Buônaparte  qui  s’avance  au.  bruit  des  acclamations  , accom- 
riao-né  des  ministres  et  suivi  de  ses  aides-de-camp. 

1 Le  conservatoire  de  musique  entonne  1/ hymne  à la  lit ’ertc. 
te  couplet  de  l’invocation  et  l’aspect  du  libérateur  dt  l lia  ie  , 
électrisent  toutes  les  âmes  ; le  directoire  , tout  le  cortege  tous 
le*  assisians  sont  debout  et  découverts  pendant  le  couplet  reli- 

g*  I^rénéral  Buônaparte  parvenu  au  pied  de  l’autel  de  la  patrie  , 
est  présenté  au- directoire-  par  le  ministre  des  relations  extérieures, 
qui*  prononce  le  discours  suivant  : 

Citoyens  Directeurs  , 

« 3 


B non 


J’aï  l'honneur  de  présenter  au  directoire  executif  le  citoyen 
a, parte  i qui  apporte  la  ratification  du  traite  Se  paix  conclu 

aTEnmappo“ant  ce  ga^e  certain  de  la  paix  , il  nous  rappelle-, 
malgré  lui , les  innombrables  merveilles  qui  -ont  % amené  un  si 
prand  événement;  niais  qu  il  se  rassure  , je  veux  bien  taire  en 
te  iojar  tout  ce  qui ■ fera  l'honneur  de  l’histoire  et  I admiration  « 

I-  postérité:  je  veux  même  ajouter,  pour  satisfaire  a ses  vœux 
A*, postera  j : • üe  sur  [a  France  entière  un 

impaÜTé ; tXa p^iSTla^oblLn.  Sans  elle,  en  effet,  le 
géfiTdu  vainqueur  de  l’Italie  eût  langui  dans  de  vulgaires  hon- 
8"  FHe  annartient  au  gouvernement. qui  , ne  comme  lui 

r^rie  mCtion  qui\  signalé  la  finV  siècle  I* , a su 
de  ceut  a . - - - , q fo  (it  er  toute  sa  confiance.  — Elle 

rii  MU  T c«  ide’ureux  soldats  dont  la  liberté  a fait,  dinv.n- 
clbles  hérot -Elle  appartient  enfin  à tous  les  Français  d.gnesj 
t S nom  C«r  c’éloit  aussi , n’en  doutons  point , pour  conquen 

leur  amour  et  leur  vertueuse  estime  quil  se  senlcit  presse  de 

vaincre  , et  çes  cris  de  joie  des  vrais  patriotes , à la  nouvelle  d u « 

• ;■  7 -rpnnrtés  vers  Buônaparte,  devenoient  la  les  garana 

VictOit  , P ~ . Ainsi  tous  les  Français  ont  vaincu 

&&£&£%£&&& 
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ébranlés,  sans  que  lui  perdît  rien  derson  sang-froid  ; et  ces  traits 
dune  audace  sublime  qui  nous  faisoient  frémir  encore  pom  ses 
jours,  long-temps  apres  qu  il  avoit  vaincu  ; ët  cet  Héroïsme  si 
nouveau  , qui , plus  d’une  fois , lui  a fait  mettre  un  frein  a la 
victoire  , alors  qu  elle  lui  promettoit  ses  plus  belles  palmes  triom- 
phales. — Tout  cela  sans  doute  étoit  à lui  ; mais  eela  encore 
é toit  l’ouvrage  de  cet  amour  insatiable  de  la  patrie  et  de  l huma- 
nité ; et  c’est  là  un  fonds  toujours  ouvert , que  les  belles  actions  ? 
loin  de  l’épuiser,  remplissent  chaque  jour  davantage,  et  d où 
chacun  pourra  toujours  tirer  des  trésors  de  vertu  , de  grandeur 
véritable  et  de  magnanimité, 

» On  doit  remarquer  , et  peut-être  avec  quelque  surprise  , 
tous  mes  efforts  en  ce  moment  pour  expliquer  , pour  atténuer 
presque  la  gloire  de  Buonaparte  ; il  ne  s’en  offensera  pas.  Le 
dirai-je  ? j’ai  craint  un  instant  pourlui  cette  ombrageuse  inquié- 
tude qui  , dans  une  République  naissante  , s’alarme  de  tout  ce 
qui  semble  porter  une  atteinte  quelconque  à légalité  ; mais  je 
m’abusois  : la  grandeur  personnelle,  loin  de  blesser  légalité,  en 
est  le  plus  beau  triomphe  ; et  , dans  cette  -journée  même  , les 
républicains  français  doivent  tous  se  trouver  plus  grands. 

» Et  quand  je  pense  à tout  ce  qu’il  fait  pour  se  faire  paraqn-1- 
ner  cette  gloire  , à ce  goût  antique  de  la  simplicité  qui  le  distin- 
gue , à son  amour  pour  les  sciences  abstraites  , à ses  lectures 
favorites  , à ce  sublime  Ossiazi  (On  sait  que  les  poésies  d ’Ossiah 
sont  un  des  ouvrages  que  le  général  Buonaparte  lit  avec  le  plus 
de  plaisir  ) , qui  semble  le  détacher  de  la  terre;  quand  personne 
n’ignore  son  mépris  profond  pour  l’éclat  , pour  le  luxe  , pour  le 
faste  , ces  méprisables  ambitions  des  âmes  communes;  ah  ! loin 
de  redouter  ce  qu’on  voudroit  appeler  son  ambition  , je  sens  qu  il 
nous  faudra  peut-être  le  solliciter  un  jour  pour  l’arracher  aux 
douceurs  de  sa  studieuse  retraite.  La  France  entière  sera  libre  : 
peut-être  lui  ne  le  sera  jamais  , telle  est  sa  destinée.  Dans  ce  mo- 
ment , un  nouvel  ennemi  l’appelle;  il  est  célèbre  par  sa  haine- 
profonde  pour  les  Français  , et  par  son  insolente  tyrannie  envers 
tous  les  peuples  de  la  terre.  Que  par  le  génie  de  Buonaparte  il 
expie  promptement  l’une  et  l’autre  , et  qu’enfin  une  paix  digne 
de  toute  la  gloire  de  la  République  soit  imposée  à ces  tyrans  des 
mers;  qu’elle  venge  la  France  , et  qu’elle  raslure  le  monde  ! » 

L’assemblée  entière  brûloit  d’entendre  le  héros  de  l’Italie  : ce 
négociateur  guerrier  remet  au  président  du  directoire  , la  ratifica- 
tion du  traité  de  paix,  et  dit: 

Citoyens  Directeurs  , 

« Le  peuple  français,  pour  être  libre  , avoit  les  rois  à combattre. 

>>  Pour  obtenir  une  constitution  fondée  sur  la  raison  , il  avoife 
dix-huit  siècles  de  préjugés  à vaincre. 

» La  constitution  de  l’an  3 et  vous  , avez  triomphé  de  tous  ces 
obstacles. 

» La  religion  , la  féodalité  et  le  royalisme  ont  successivement 
depuis  vingt  siècles  , gouverné  l’Europe  ; mais  de 'la  paix  que 
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Vous  venez  de  conclure  , date  1ère  des  gouvernemens  représen- 
tatifs, 

» Vous  êtes  parvenus  à organiser  ta  grande  nation  , dont  le 
vaste  territoire  n’est  circonscrit  que  parce  que  la  nature  en  a 
posé  elle-même  les  limites. 

» Vous  avez  fait  plus. 

Les  deux  plus  belles  parties  de  l’Europe  , jadis  si  célèbre? 
par  les  arts  , les  sciences  et  les  grands  hommes  dont  elles  turent 
je  berceau  , voient  avec  tes  plus  grandes  espérances , le  génie  de 
la  liberté  sortir  des  tombeaux  de  leurs  ancêtres, 

» Ce  sont  deux  piédestaux  sur  lesquels  les  destinées  vont 
placer  deux  puissantes  nations. 

» J’ai  l’honneur  de  vous  remettre  le  traité  signé  h Campo- 
’Pormio  , et  ratifié  par  sa  majesté  l’empereur. 

» La  paix  assure  la  liberté  , la  prospérité  et  la  gloire  de  la 
[République. 

5)  l orsque  le  bonheur  du  peuple  français  sera  assis  sur  les 
meilleures  lois  organiques , l’Europe  entière  deviendra  libre  ».  ; 

A peine  le  héros  a-t-  il  achevé,  qu’un  çôn-cerl  d’acclamations 
s’élève  jusqu’aux  nues  ; VSve  la  république  ! vive  B qon aparté  ! 
yive  le  general  de  la  grande  armée  ! s’écrie-t-on  de  toutes 
les  parties  de  l’enceinte.  Ces  cris  sont  répétés  par  toutes  lesbou-i 
ches,  et  se  prolongent  dans  la  place  et  les  rues  adjacentes. 

Le  citoyen  Barras  , président  du  directoire  ? répond  au  héros, 
[Domain  nous  donnerons  son  discours. 


CONSEIL  DES  CI  N Q-C  E N T S. 

Séance  du  21  VA  maire. 

Présidence  du  citoyen  Siéyès. 

Les  citoyens  de  Port-Erieux  (département  des  Cotes-du- 
[Nord  ) demandent  que  , pour  éviter  à l’avenir  que  les  fonctions 
de  représentons  du  peuple  soient  remplies  par  des  rovalistes  , les 
deux  tiers  resta  ns  soient  chargés  de  la  vérification  des  pouvoirs 
du  tiers  entrant.  -—Renvoi  à la  commission  existante. 

On  renvoie  aussi  à la  commission  existante  diverses  réclama- I 
tiens  sur  les  baux  a culture  perpétuelle. 

Bergier  fait  un  nouveau  rapport  sur  les  rentes  viagères  créées 
entre  particuliers  ? pendant  la  dépréciation  du  papier-monnaie.  Il 
présente  deux  projets,  dont  le  premier  comprend  les  cinq  pre- 
miers articles  de  celui  de  Duchesne,  sans  changemens  , et  des 
modifications  sur  les  autres  , pour  les  rentes  depuis  le  1 er  jan- 
vier 1792  jusqu’au  Ier  juillet  1793.  A l’égard  de  celles  créées 
pour  des  capitaux  fournis  en  papier-monnaie  , depuis  la  publi- 
cation de  la  loi  du  12  frimaire  an  4,  jusqu’à  celle  du  i5  germi- 
nal suivant  , la  commission  trouvant  une  trop  grande  diver- 
gence dans  les  échelles  de  dépréciation  des  déparlemens  , an 
point  que  , dans  les  ims  , un  capital  de  100,000  iiv,  ne  devroit 
lire  réduit  q\j’à  60, 000  liv. , tandis  que  le  même  capital  le  seroU, 
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dans  d'autres  , à 24,000  îiv.  et  même  au  - dessous  ; elle  propose 
de  charger  le  directoire  de  faire  dresser  et  publier  , sous  unv 
décade  , un  tableau  uniforme  de  dépréciation  , commun  à tous 
les  départemens , en  prenant  la  moyenne  proportionnelle  du 
cours  dans  chacun  d’eux, — Impression  . , ajournement. 

Dubois  ( des  Vosges)  demande  d'être  autorisé  à faire  im- 
primer un  .nouveau  projet  de  la  commission  sur  le  tarif  du 
■droit  d’entretien  des  routes. — Arrêté. 

L’administration  municipale  de  Saint-Léonard,  département 
de  la  Seine-Inferieure  , écrit  au  conseil  : « La  malveillance  offre  , 
dans  ce  canton  , l exemple  d’actions  qu’aucune  loi  n’a  prévues, 
ni  du  prévoir.  Des  meehans  attentent  à la  sûreté  publique  et  par- 
ticulière , .en. semant  dans  le  champ  de  leurs  concitoyens  , des 
graines  propres  à faire  pulluler  des  herbes  --nuisibles  à la  végé-» 
tabou  de  la  récolte.  1^  6us  vous  prions,  citoyens  législateurs, 
d’assurer  par-tout  , et  sur-tout  dans  nos  cantons,  la  prospérité 
de  l'agriculture  ».  — Renvoi  au  directoire. 

Monnot  engage  le  conseil  a se  prononcer  d’une  manière  quel- 
conque stir  le  projet  qui  lui  a été  soumis  dernièrement  par 
Vilièrs  , relativement  à l’impôt  sur  le  tabac.  Comme  il  a paru 
préférable  à quelques  orateurs  de  mettre  un  droit  sur  La  fabrica- 
tion, il  présente  un  projet  sur  l exécution  de  cette  mesure  ; mais 
en  observant  que  la  commission  des  financ.es  ne  s’est  décidée  à 
donner  la  priorité  à celui  de  "Villers,  que  parce  qu’il  lui  parois- 
sqit  entraîner  beaucoup  moins  d mconvémens.  Pour  éclairer  la 
discussion,  il  demande  quelle  conseil  ordonne  l’impression  de 
'ce  nouveau  projet.  — Arrêté. 

Earaillon  , Gayvernou  et  François  Fbrmann  présentent  de- 
nouvelles  observations  sur  les  institutions  relatives  à l’état  civil 
des  citoyens.  Le  conseil  en  ordonne  l'impression.  Voici  l’opinion 
d’Erhmann  à ce  sujet  : 

h^Selon  lui  le  droit  de  dernière  consolation  , celui  de  conserver 
•les  restes  des  personnes  qui  nous  ont  été  chères , de  la  manière 
la  plus  conforme  à nos  sentimens  et  à nos  opinions  religieuses  , 
droit^  dont  celui  de  sépulture  prîçée  fait  l’objet  principal  , est 
fondé  sur  les  sentimens  naturels  de  l’homme  , et  se  fortifie  par 
les  opinions  religieuses. 

L'exercice  de  ce  droit  diffère  comme  ces  sentimens  et  ces  opi- 
nions : il  ne  peut  être  circonscrit  , qu’aufnnt  qu’il  devient  nui- 
sible a la  société.  Au  contraire  , le.  législateur  doit  le  protéger  , 

1 encourager  meme  , parce  qui!  diminue  les  dangers  des  sépul- 
tures communes  , et  qu’il  est  politique  d’attacher  jes  citoyens 
à leur  pays  et  à leurs  propriétés  par  H ns  les  moyens  honnêtes  , 
sur-tout  par  des  usages  qui  adoucissent  les  mœurs  , et  propagent 
l’amour  de  l'humanité.  Il  cite  plusieurs  faits  intéressans  à l’appui 
de  son  opinion.  Il  assure  , entre  autres,  que  le  cit.  Lechevaliev 
a retrouvé  les  tombeaux  des  héros  grecs  , d’Achille  , de  Patro- 
cîe  et  d Ajax  , que  les  indigènes  du  pays  , révèrent  encore  sous 
le  nom  de  Hiéros  tapé  ( tombeaux  saints). 
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TTn  operateur  anglais  conserve  son  épousé  embaumée  dans  son 
appartement.  U11  étranger  célèbre  dans  les  fastes  de  notre  revo-* 
lution  j va  seul  , tous  les  jours  , passer  quelques  heures  de  mé- 
lancolie dans  la  tombe  que  son  épouse  a, but  commencer  de  son 
vivant  , et  où  l'on  prétend  que  son  corps  est  conservé  dans  de 
l’esprit  de  vin. 

Mosley  , seigneur  de  Manchester  , craignant  quo  son  fils  ne 
lit  vendre  , après  sa  mort  la  maison  de  ses  ancêtres  , lit  construire 
son  tombeau  sur  la  toiture  de  cette  maison;  assuré,  par  cette 
précaution,  que  son  fils  n’aliéneroit  jamais  ceü.e  propriété. 

Thomas  Turner  , lord  maire  de  Londres,  a obtenu  du  gou- 
vernement français  la  permission  de  faire  exhumer  le  corps  de 
son  fils,  enterré  au  cimetière  commun  de  Strasbourg. 

L’orateur  a fini  par  déclarer  qu  i!  ne  s’oppose  pas  à la  discus- 
sion sur  tout  le  projet;  mais  il  demande  que  les  membres  exis- 
tais de  la  commission  spéciale  qui  a présenté  , le  21  brumaire 
an  5,  un  projet  de  loi  sur  les  inhumations,  soient  adjoints  g 
celle  dont  Leclerc  est  forganç , et  qu’un  rapport  particulier  soit 
lait  concernant  les  sépultures  , et  basé  sur  les  principes  qu’il  vient 
de  développer.  — - Ajourné. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  21  Jrimaire. 

Présidence  du  citoyen  Ross Él. 

On  reprend  la  discussion  sur  la  résolution  du  18  brumaire  , 
relative  à la  déchéance  de  l’appel  prononcée  par  la  loi  concernant 
l’ordre  judiciaire. 

Tronche! soutient , contre  l’avis  de  la  commission  , que  la  ré- 
solution doit  être  approuvée.  Ce  qui  en  prouve  la  nécessité  ? 
dit-il  , c’est  que  deux  tribunaux  ont  donné  à la  loi  du  16  août 
Ï79 o , une  application  différente.  Cette  loi  a donc  besoin  d’in- 
terprétation ; et  celle  que  la  résolution  lui  donne  est  parfaite- 
ment conforme  à l’esprit  de  la  loi  elle-même. 

I Tronchet  soutient  que  la  déchéance  prononcée  par  cette  loi  de 
l’appel  qui  seroit  interjeté  , ne  peut  s’entendre  que  de  l’acte  d’ap- 
pel interjeté  avant  la  huitaine,  et  non  de  la  faculté  d’en  inter- 
jeter un  nouveau  en  abandonnant  le  premier , et  tant  que  1 ou 
est  dans  le  délai  utile  de  trois  mois.  Sans  cela,  on  eût  étrange- 
ment compromis  les  intérêts  et  les  propriétés  des  familles. 

Porcher  cherche  h soutenir,  par  le  récit  de  la  discussion  qui 
précéda  la  loi  du  16  août  1790,  qu’on  11’a  pas  voulu  lui  donner 
le  sens  que  Tronchet  lui  suppose. 

Le  conseil  ferme  la  discussion , et  adoptant  l'avis  deTroncbef, 
il  approuve  la  résolution. 

Sur  le  rapport  de  Champion  du  Jura  , le  conseil  approuve  une 
résolution  du  12  frimaire,  qui  rend  à la  commune  de  Bruxelles  > 
la  possession  de  son  parc , à la  charge  de  l’entre tenir*. 
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N O U 'Y  ELLES  ETRANGERES. 

Londres,  G décembre.  Des  lettres  du  Cap  de  Bonne-Espérance  * 
du  16  août  , annoncent  que  les  habitans  de  l’intérieur  du  pays 
a voient  manifesté  des  dispositions  hostiles.  Ils  ne  vouîoient  plus 
envoyer  leurs  denrées  à la  ville  du  Cap  -,  de  sorte  que  le  général 
Craig  avoit  été  forcé  de  les  menacer  de  garnisaires.  Cette  menace» 
n’a  voit  produit  que  des  effets  partiels.  Ces  lettres  contiennent  da 
plus  les  laits  suivrais  : 

L’ Espérance  , un  de  nos  baleiniers  , a saisi , il  y a quelques 
temps  , dans  la  baie  de  Bellagô  , un  brik  hollandais  , venant  de 
Batavia  , chargé  de  munitions.  Il  y avoit  à bord  des  officiers  qui. 
dévoient  diriger  une  attaque  contre  la  ville.  La  garnison  est  en- 
bon  état  : elle  souffre  néanmoins  de  la  disette  de  vins  et  de  pro- 
visions. L’usage  du  pain  de  froment  est  défendu.  Le  «ombr® 
de  chevaux  que  chaque  particulier  peut  garder  est  limité;  et  les 
chevaux  des  dragons  n’ont  que  la  moitié  de  la  ration  ordinaire» 
Tout  est  à un  prix  exorbitant  : le  vin  se  vend  6 schellings  1© 
gallon. 

Des  lettres  de  Virginie  portent  qu’un  grand  nombre  d’émi- 
grés français  ont  obtenu  la  concession  des  terrains  sur  l’Ohio  ; 
ils  u’en  paieront  une  redevance  que  dans  cinq  ans. 

Un  des  plans  de  défense  , adoptés  pour  préserver  ce  pays  d’nne 
invasion  , consiste  à avoir  sur  les  côtes  quatorze  régimens  de  ca- 
valerie , stationnés  de  manière  à pouvoir  les  réunir  en  24  heures. 
La  plupart  des  régimens  d’infanterie  qui  , avant  la  défaite  De  la. 
flotte  hollandaise,  avoient  ordre  de  se  rendre  dans  les  comtés 
d’Essex  , Norfolk  et  Suffçlk , doivent  aller  à Kent,  Sussex , etc. 

La  flotte  en  station  sur  les  côtes  d’Irlande  sera  composée  de  12 
vaisseaux  de  ligne  , y frégates  , 8 sloops  et  11  chaloupes  canon- 
nières. 

On  apprend  de  Vienne  en  Autriche  que  l.e  prince  d’Estherazy? 
magnat  de  Hongrie,  a donné  une  fête  magnifique  à l’occasion  de 
la  signature  de  la  paix.  Cette  tète  a été  suivie  d’une  partie  de 
chasse,  dans  laquelle  on  a tué  cent  vingt  sangliers  , deux  cent 
soixante  cerfs  , trois  cents  lièvres  et  quatre-vingt  renards. 

On  a remarqué  plaisamment  que  le  jour  où  M.  Ihtt  devait 
présenter  son  budget  , le  théâtre  de  Drury-Lane  avoit  annoncé 
the  JVonder  ( le  Miracle  ). 

Ex  Irait  d’une  lettré  écrite  de  Cadix , par  un  Français  , le  g 
novembre.  - — « Nous  avons  ici  quelques  preuves  que,  môme 
depuis  le  renouvellement  de  notre  alliance  avec  l’Espagne,  cer- 
taiiiff officiers  de  cette  puissance  sont  loin  d’avoir  pour  nous  les 
isentimens  d’affection  , ou  tout  au  moins  les  égards  que  nous 
serions  en  droit  d’en  attendre. Plusieurs  d’ontreeuA , notamment 
le  lieutenant  général  Gravina , qui  ne  peut  oublier  l’aventure  de 
Toulon  t *1  quelques  officiers  de  marine  que- le  combat  du  14 
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février  auroit  dû  rendre  pins  modestes , ont  intrigué  contre  îe 
citoyen  Favier,  directeur  des  ballets  du  théâtre  de  cette  ville  , 
et  ont  obtenu  du  gouverneur  la  prohibition  .d'un  ballet  nouveau 
cj-ui  retrace  la  défense  de  P orto-Rico par  le  brave  general  Castro. 

tl  paroît  d'abord  étrange  que  des  Espagnols  répugnent  à voir 
représenter  lui  fait  d’armes  qui  les  honore.  Mais  le  citoyen  Envier 
est  français  et  franchement  républicain  ; mais  il  falloit  laisser  pa- 
ïoître  sur  la  scène  des  corsaires  républicains  qui  ont  vaillam- 
ment concouru  à la  défense  de  Porto-l\ico , et  auxquels  le  gé- 
néral Castro  doit  en  grande  partie  son  succès.  Voilà  comment 
■ s’explique  cette  répugnance,  vainement. le  consul  de  la  Répu- 
blique à Cadix,  et  son  ambassadeur  à Madrid  , ont  pris  avec 
chaleur  la  défense  du  citoyen  Eavier.  Ses  adversaires  l’ont  em- 
porté. Ils  ont  obtenu  que  les  ballets  seraient  entièrement  suppri- 
més. Ils  feraient  mieux  d’aller  briguer  des  triomphes  un  peu 
moins  faciles  et  un  peu  plus  glorieux  contre  l’amiral  Jervis  , qui 
nous  lient  bloqués  depuis  six  mois,  et  nous  insulte 'impunément 
tous  les  jours. 

; Rastadl. , 30  novembre.  Il  est  encore  arrivé  ces  jours  derniers 
de  nouveaux  députés  air  congrès  ; entre  autres  le  comte  de 
Truchsess  pour  le  grand-maître  de  Malte  ; le  conseiller  intime 
jDnpaseus  pour  le  prince  d’Hohenlohe  - Bartenstein  ; le  comte 
d’Erbach  , pour  l’électeur  de  Cologne;  !o  baron  de  Vrintz  , pour 
le  prince  de  Latour-Taxis  , comme  grand-maître  des  postes  de 
i Empire.  Le  prince  héréditaire  de  Linange  est  venu  en  per- 
sonne ppur  représenter  son  père  ; et  on  attend  encore  le  comte 
de  Kesselstadt,  comme  ministre  de  l’électeur  de  Trêves. 

Le  comte  de  Mettcrnich  , plénipotentiaire  de  l’empereur, 
occupera  dans  le  château,  le  même  appartement  qui  fut' occupé 
en  1714  , lors  du  dernier  congrès  de  Rastadt  , par  le  prince  Eu- 
gène qui  y parut  dans  la  même  qualité;  et  le  général  en  chef, 
Buonaparte,  sera  logé  dans  celui  quliajbitoit  le  maréchal  de 
Miliars  , comme  plénipotentiaire  français. 

Extrait  d’une  lettre  d’Italie  , du  1 S novembre.  — - La  ville  de 
Ferra  re  , qui  appartenait  ci-devant  à Pétat  de  l’église  , et  qui 
but  à présent  partie  de  la  République,  cisalpine  , vient  d’être  le 
.théâtre  d\me  scène  fâcheuse  dans  laquelle  , comme  cela  arrive 
ordinairement , les  torts  ont  été  partages. 

Deux  mauvais  plalsans  , F un  homme,  et  l’autre  femme,  ont 
paru  dans  un  bal  qui  se  donnait  au  théâtre  , déguisés  l un  en 
moine  et  l’autre  en  religieuse.  Grand  scandale  pour  les  yeux 
dévots.  Du  scandale  on  en  est  venu  aux  injures,  puis  aux  voies 
de  fait , et  il  y a Cu  plusieurs  personnes  de  blessées.  Ce  n est  pas 
ainsi  qu  on  attaque  la  superstition  ; ce  n’est  pas  ainsi  qu  on  la 
fait  pardonner. 

On  souscrit  chez  d’Hïauville  , propriétaire  de , ce  Journal  , rua 
$ eûve-des-Petits-Çfeamps  ,nos  34  et  33.  près  celle  Chahannais, 
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Un  événement  malheureux  eut  lieu  pendant  la  cérémonie  ÿ 
dans  la  cour  du' Luxembourg. 

* Un  particulier  éloit  mbbté  sur  l’un  des  échafauds  dressés  pour 
les  réparations  qu’on  fait  au  Palais  directorial.  S étant  assis  sur 
l’extrémité  d’une  des  planchèi.%  le  poids  de  son  corps  fit  lever  1 ex- 
trémité opposée  , il  tomba  eé  resta  mort  sur  la  place.  Dans  sa 
chute  il  blessa  deux  femmes  asoez  grièvement. 

La  paix  fut  publiée  à son  cle  Trompe,  par  les  magistrats  , dans 
les  divers  quartiers  de  cette  ville. 

On  écrit  de  Bordeaux  que  plusieurs  marins  ont  été  tués  ou 
blessés,  au  moment  où  on  lançoit  le  corsaire  la  Confiance  ÿ 
percé  à 24  canons.  Il  n’y  a pas  eu  dVfisemble  dans  l’obéissance 
au  signal , et  le  batiment  se  trouvant  en  nartie  retenu  , a chaviré 
•sur  le  chantier. 

Tète  in  ' M, 
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Discours  âu  citoyen  Barras  * president  du  directoire  executif. 

Citoyen  général  , 

« La  nature  , avare  de  ses  prodiges  , ne  donne  que  de  loin  en 
loin  des  grands  hommes  à la  terre;  mais  elle  dut  être  jalousa 
de  marquer  l’aurore  de  la  liberté  par  un  de  ces  phénomènes  , et 
la  sublime  révolution  du  peuple  français,  nouvelle  dans  l’his- 
toire des  nations,  devoit  présenter  un  génie  nouveau  dans  l’his- 
foire  des  hommes  célèbres.  Le  premier  çle  tous  , citoyen  général, 
vous  avez  secoué  le  joug  des  parallèles  , et  du  même  bras  dont 
vous  avez  terrassé  les  ennemis  de  la  République,  vous  avez 
écarté  les  rivaux  que  l’antiquité  vous  présentent. 

« Tous  les  âges,  tous  les  empires  offrent  des  conquérans  pré- 
cédés de  l'effroi  , suivis  de  la  mort  et  de  l'esclavage , arrosant  deâ 
larmes  de  f humanité  le  germe" de  leur  gloire;  mais  vous,  ci- 
toyen général  , vous  avez  médité  vos  conquêtes  avec  la  pensée 
■ de  Socrate  ; vous  avez  semé  tout-à-la-fois  sur  vos  traçe^  la  vic- 
toire et  la  liberté  ; vous  avez  réconcilié  par  la  sagesse  de  votre 
conduite,  l’homme  avec  la  guerre,  et  les  peuples  d’Italie  n'ont 
vu  dans  l’armée  républicaine  que  clés  amis  qui  venoient  briser 
leur  chaînes.  Après  dix-huit  siècles  vous  avez  Vengé  la  Franc?, 
y de  la  fortune  de  César;  il  apporta  dans  nos  champs  l’asservisse  A 
ment  et  la  destruction  , vous  avez  porté  dans  son  .antique  patvi© 
la  liberté  et  la  vie;  ainsi  se  trouve  acquittée  l’immense  dette  'qiie 
le  ressentiment  des  Gaulois  avoit  contractée  envers  Forgueif  [euse 
Rome. 

» Mais  , généreux  guerrier,  en  ce  jour  solennel  , lorsque  vos 
moins  victorieuses  nous  présentent  la  ratification  de  ce  {te  paix  f 
constant  objet  des  vœux  du  gouvernement  , de  cette  paix  que  la 
loyauté  française  offrit  si  souvent  à ses  ennemis  , Aesl  sur-tout 
comme  pacificateur  du  continent  que  le  directoire  exécutif 
plaît  à vous  contempler  ; en  vain  votre  moderne  se  refusoit  à 
■recevoir  les  témoignages  cîe  Restime  et  de  la  gratitude  natio- 
nale : quand  du  faite  du  Capitole  , foulant  d’un  pied  vainqueur 
les  tombeaux  humiliés  des.  anciens  maîtres  du  monde,  vous  ; 
pouviez  , au  nom  de  la  République  française  , dicter  des  lois  , j 
vous  déposez  le  glaive  dont  la  patrie  aveut  armé  votre  bras  , eî 
l’olivier  de  la  paix  est  la  palme  quu  vous  préférez  cueillir. 
Quand  les  Apennins  , les  rochers  du  Tyroi  et  de  la  Carinthie  j 
s’aplanissoient  sous  vos  pas  , quand  l’épouvante  générale  signa- 
lait déjà  voire  .approche  du  haut  dos  remparts  ennemis  , Vous 
©frétez  tout-à-coup  , au  seul  mot  de  proposition  de  paix,  voir© 
marche  triomphante  : dans  l’âge  heureux  où  l’ambition  se 
nourrit  du  délire  de  la  jeunesse,  vous  sacrifiez  la  certitude  de 
«uccès  brjih'ins,  à la  félicité  de, la  patrie;  vous  combinez  savam- 
ment les  intérêts  des  deux  n/. lions  , et  parla  plus  glorieuse  paix 
vous  faites  .tout-à-coup  succéder  à la  puissance  des  armes  ffan-  • 
çaises  une  attitude  de  repos  plus  formidable  encore  ; vous  j 
(prouvez  que  Ton  peut  cesser  dv'  vaincre  sans  cesser  d’être  grand. 

a.  C’est  ainsi  que , (lyiichissunt  un  écueji  que  n’évite  pas  tou- 
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’ ■jours  la  màlnrilé  cite  l’Age  , vous  avez  bravé  les  siffierhens  de  fai 
calomnie  çt  les  clameurs  de  celle  tourbe  d’in irigans , d’ambi- 
tieux , .d’ignorans  , de  dilapidàtenrs  , dont  un  état  de  paix  anéantit 
les  projets , .dévoile  la  nullité,  et  démasqué  les  richesses  accusa- 
trices. Mais  laissons  ces  vils  détracteurs  se  cônsumer  dans  leur 
rage  impuissante  , et  portons  nos  regards  sur  des  objets  plus 
consolâtes  : parcourons  les  vastes  plaines  de  la  France,  fertilisée 
par  les  bras  généreux  des  ' vainqueurs  de  tant  de  rois.  Voyons 
î industrie  nationale  renaissante,  le  commerce  encouragé  re- 
prendre son  activité  et  ouvrant  tous  les  canaux  de  l’opulence 
publique-,  visitons  les  monumens  augustes  que  le  génie  de  la 
liberté  ajoutera  à Ions  ceux  dont  vous  avez  enrichi  la  patrie  : 
contemplons  cette  feule  d’étrangers,  qui,  attirés  par  leurs  affairés 
et  la  pompe  de  nos  fêtes  nationales  , inondent  nos  ports  nos 
routes  et  nos  villes  , et  plaisons-nous  à répéter  que  si  la  paix, 
créatrice  de  tact  de  merveilles  , répand  sur  le  peuple  français 
une  si  grande  ‘félicité , c’est  aux  armées  républicaines  , c’est  a la 
modération  nationale  qu  elle  est  due.  Répétons  qu’en  signant  la 
paix  vous  avez  achevé  de  répondre  à la  justç  confiance  cjue  le 
directoire  avoit  mise  en  vous.  X a paix  rainène  nécessairement 
les  jours  de  l’ordre  , replace  tons  les  hommes  sous  le  point  de 
vue  de  leur  utilité  -,  mais  sur-tout  elle  nous  procure  cel  avan- 
tage inappréciable  de  consolider  le  gouvernement  républicain  et 
de  porter  ainsi  un  coup  terrible  à l’insolente  Angleterre  , dont  la 
conquête  vous  appelle. 

» Quoi  de  plus  redoutable  en  effet  pour  tous  les  ennemis  de 
la  République  que  1 affermissement  du  gouvernement  'français  ? 
Rappellerai- je  au  mépris  et  à l’ind'ighation  des  républicains,  la 
politique  "anarchique  du  cabinet  de  Londres  , si  constant  dates 
'ses  projets  désorganisateurs  et  dans  sa  haine  pour  l’ordre  social  ? 
Il  ne  commît  pas  l’audace  de  la  guerre,  il  n excelle  que  dans 
l'art  de  broyer  des  poisons  et  d’aiguiser  des  poignards.  Vous 
connoissez  , citoyen  général , ainsi  que  le  directoire  , les  égor- 
gcurs  que  ce  gouvernement  attache  à la  suite  des  hommes  qui  , 
revêtus  de  dignités  éminentes,  montrent  un  attachement  iné- 
branlable à la  liberté  et  à la  constitution.  Est-ce  donc  pour  paver 
de  tels  forfaits  * nation  trop  long-temps  abusée,  que  lu  te  con- 
sumes en  impôts  ? Ton  trésor  est  devenu  l'arsenal  du  brio-an* 
dage'.  La  foi  punique  y préside  , et  c’est  avec  le  produit  dcMon 
sang  et  de  tes  sueurs  , que  ton  infâme  ministère  achète  et  sala-* 
ne  l/i  A ondée  , qu’il  pave  les  môiivemens , excite  les  révoltes  , 
fomente  les  complot?  et  tes  agitations  , s’èir^e  paf-lout  les  inquié- 
tudes et  les  méfiances,  dresse  les  échafauds  et  les  inonde  du  sang 
français.  Le  9 thermidor  fait  justice  de  cet  horrible  cours  d’aï> 
tentats  î Mais  bientôt  ce  ministère  , infatigable  dans  le  cri m te  i 
convoque  les  séchons  , et  les  embrasé  du  feu  de  la  révolte.  L’or- 
ganisa Lon  prochaine  du  goteveruemimf Constitutionnel  , déjouait 
Ions  ses  complots,  il  fallait  se  héler  de  prévenir  un  coup  si  fu- 
neste j mais  il  fut  encore  trompé '.dates  sa  barbare  attente  , et  U 
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fé'n-ifré  toiîstrîntfôntiei  s’établit.. Enfin  , c’est  dans  les  auibihféL 
^constituées  quM  sème  4 e. germe  de  la  contre-révolution  : la  cor- 
r u p no.;  pénétré  dans  les  assemblées  primaires  ; elle  donne  de 
mauvais  choix  -,  et  lorsque  de  toutes  parts,  les  armées  françaises 
sont  triomphantes  4 les  magistrats  auxquels  le  peuple  avoit  con- 
fié le  .dépôt  de  sa  puissance  souveraine  , le  trahissent  , l'égarent 
al  méditen  t de  lé  recourber  seins  son  antique  joug.  Alors  , géné- 
ral , vous  pressentîtes  la  nécessité  de  l'immortelle  journée  du  18 
fructidor.  V os  braves  compagnons  d armes  l’appelèrent  dans  leurs 
adresses  énergiques  > quand  le  gouvernement  -la  méditent  dans 
sa  sagésse  ; leurs  cris  généreux  du  t b -r cl  de  1 Italie  , furent  enten- 
dus par  l'armée  de  Sainbrc  et  Meuse  , et  sou  brave  général  ac- 
courut Itu-mème  porter  au  gouvernement  le  vœu  de  ses  intré- 
pides frères  d’armes.  Pourquoi  la  mort  la-t-elle  empêché  dé 
jouir  plus  long-temps  du  triomphe  de  la  liberté?  Pourquoi  le 
génie  de  la  Franc©  , qui  tant  de  fois  dans  les  combats  .a voit  dé- 
tourné de  lui  le  1er  homicide  , n’a-t-il  pas  écarté  aussi  le  coup 
affreux  qui  trancha  avec  tant  dé  barbarie  , des  jours  déjà  si  glo- 
rieux et  si  chers  à tous  les  Français  ? Immortel  Hoche  î comme 
jnoiisè*  Buonaparte  cherche  en  vain  ici  so^i  ami...  La  patrie  l’a 
perdu.  .-.  Quel  spectacle  touchant  pour  la 'nation  , si  dans  celle 
mémorable  journée^  le  directoire , ppuvoit  presser  clans  «es  bras 
le  pacificateur,  de  l'Europe  et  le  .pacificateur  "de.  la'  V endée  ! 

» Ainsi  donc  , le  î8  fructidor , objet  des  vœux  de  tous  les  sin- 
cères amis  de  la  patrie  * vint  accroître  lqs  nombreuses  délaites  et 
la  honte  du  gouvernement  anglais  : quel  espoir  lui  reste-t-il 
maintenant?  celui  de  diviser  les  Républicains  entre  eux  , de 
diviser  les  conseils  , de  diviser  les  membres  du  directoire;  c’est 
ce  qu’il  tente  , ce  qu’il  supp.osOi-eL  .ce  qu  il  fait  publier  par-tout  5 
mais  les  républicains  , mais  les  dignes  représentai  s , mais  les 
. premier  magistrats  du  peuple  rendront  vaines  ces  horribles  in- 
1î a mes  , cl  leur  union  sera  inaltérable.  J eu  atteste- le-  18  fructi- 
dor. La  Veille  on  medilo.l  l’assassiual.du  directoirp  , des  conseils 
et  des  généraux;  on  méditoit-ia  honte  et  l'esclavage  (lu  peuplé 
français  ; on  mbcliloit  une  loi,  favorable  aux  émigrés  , à l’abri  de 
laquelle  les  restes  impurs  d une  famille  exécrable  , dont  les  at- 
tentats pesèrent  pendant  tant  d’années  sur  la  nation,  pussent  ren- 
trer en  France  ; on  méditoit , enfin,  le.  rétablissement  du  ‘trôné? 
sur  les -corps  sanglas  s des  fondateurs  de  la  République.  Le^our 
vernement  se  montre. . . il  suffit..  . les  traîtres  sont  anéantis.  Tout 
'•change  alors  ; les. au lori lés  s’épurent , la  justice  renaît , les  égor- 
tremeos  cessent  , l'espoir  des  républicains  se  réveille,  îes-réac- 
tjons  s’arrêtent  , le  calme  se  rétablit  „ l'ordre  revient  , la  calomnie 
se  cache,  le  ro  va  h s me  frémit,  et  1a  signature  de  la  paix  est  le 
Complément  de  cette  grande  journée.  _ 

Heureuse  paix  ! tu  deviens  donc  la  garantie  la  pins  certaine 
de  la  constitution  du.  peuple  français  ; aussi , le  directoire  saura 
la  conserver  pour  le  bonheur  de  la  patrie. Hors  de  la  constitution! 
tout  est  orage , déchirement,  massacre,  tyrannie-  et  esclavage,- 


Brave  armée  d’Italie  î nous  avons  -entendu  tes  sermons  ; toutes 
les  autres  armées.,  toute  la  Erajicé  , les  ont  répétés  fort  de  la 
volonté  bien  prononcée  de  la  nation  , le  directoire  veillera  donc 
sur  toutes  les  ambitions;  il  les  connoît  toutes  , il  les  réprimera 
tontes.  Il  ne  souffrira  , ni  altération  , ni  extension  inconstitu- 
tionnelle ; les  masques  d‘un  faux  républicanisme  ne  lui  'en  i rru. 
poseront  pas.  Il  reconnoîtra  l’amour  de  la  République  dans  l’exerA 
çfice  des  vertus  , et  dans  le  respect  pour  le§  lois.  Le  royalisme  n’é~ 
cbappera  pas  à sa  surveillance  sous  le  feint  enthousiasme  de  la 
liberté.  En  vain  il  prodigue  aujourd’hui  d’insipides  éloges  aux, 
memes  hommes  que  naguère  il  abreuvoit  d’outrages.  Les  répu- 
blicains connoissent  toute  la  perfidie  dejpe  nouveau  moyen  , et 
n’oublient  pas  que  Féchafàud  est  entre  eux  et  le  trône. 

y)  Qu’ils  renoncent  donc  à tout  espoir,  ces  conspirateurs  in- 
corrigibles, ces  esprits  turbuiensAù  inquiets  qui  se  flattent  dune 
division  imaginaire  , et  espèrent  en  recueillir  les.  fruits.  Le  direc- 
toire est  unanime  , il  a Fœil  ouvert  sur  leurs  démarches  : union 
de  républicanisme . de  forces,  de  courage,  de  principes  , d’in- 
tentions , de  volontés  et  d’estime  réciproque;  tel  est  l’esprit  du 
gouvernement,  tel  est  le  roc  inébranlable  contre  lequel  toutes, 
les  factions  viendront  se  briser.  Que  toutes  les  anarchies  royales 
s’anéantissent  donc  ; que  tous  les  hommes  utiles  sortent  d’une 
apathie  qui  les  déshonore  ; que  tontes  les  vertus  , que  tous  les 
talens  se  pressent  autour  d’un  gouvernement  qui  les  cherche  et 
les  appelle  : que  toutes  les  fiertés  se  composent  de  l’honneur 
national  ; que  tous  les  orgueils  disparoissent  devant  Fhonorablo 
titre  de  citoyen  et  de  membre  de  la  grande  nation.  Que  le  bon- 
heur public  soit  désormais  une  lutte  où  chacun  ambitionne  la 
gloire  de  remporter  le  prix*. 

» Français!  voilà  le  spectacle  qu’à  leur  retour  vous  devez  offrir 
a,ux  généreux  défenseurs  de  la  République  : c’est  la  récompense 
qu'ils  attendent  de  leurs  longs  et  pénibles  travaux.  Il  n’est  qu’uno 
réception  digne  d’eux  , c’est  à la  félicité  publique  à faire  les  hon- 
neurs de  la  patrie  aux  en  fans  chéris  de  la  victoire.  Le  moment 
est  arrivé  de  leur  rendre  compte  de  la  liberté  cju’ils  ontsi  vaillam- 
ment détendue.  Qu’ils  la  retrouvent  par-tout  , dans  nos  cœurs 
sur  nos  lèvres  , dans  nos  temples,  dans  nos  institutions  , dans, 
nos  fêtes,  dans  les  campagnes  comme  dans  les  cités  ;.  et  Forcez 
ainsi  les  favoris  de  la  gloire  à dire,  en  vous  voyant  ; nous  avons 
vaincu  pour  des  hommes  libres. 

» Enfin  couronnez  , citoyen  général , une  si  belle  vie  , par  une 
conquête  que  la  grande  nation ^doit  à sa  dignité  outragée.  Allez  , 
par  le  châtiment  du  cabinet  de  Londres  , effrayer  les  gouverne- 
mens  insensés  qui  tenteroieni  encore  de  méconnoître  la  puissance, 
d’un  peuple  libre. 

» Loire  cœur  est  le  temple  de  Fhonneur  républicain  ; c’est  à 
pe  puissant  géniq.  qui  .vous  embrase  , que  lé  directoire  confie 
cette  auguste  ■entreprise.  Que  les  vainqueurs  du  Pô du  Rhin  et 
du  Tibre  marchent  sur  vos  pas  4 FQçénn  sera  fier  dp  les.  pgrt.evq 
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figes  t un  esclave  indompté  qui  rougit  de  ses  chaînes  ; il  invoque, 
en  mugissant,  le  courroux  de  h terre  contre  le  tvran  oppresseur 
de  ses  flots,  il  combattra  pour  vous  ; c'est  à l'homme ‘libre  oue 
les  é lé  mens  sont  soumis.  Pompée  ne  dédaigna  pas  d'écraser  les 
Pirates  : plus  grand  que  ce  Romain  , allez  enchaîner  ce  gigan- 
tesque forban  qui  pèse  sur  les  mers;  allez  punir  dans  Londres 
des  outrages  trop  long-temps  impunis.  T)e  nombreux  adorateurs 
de  la  liberté  vous  attendent  ; vous  êtes  le  libérateur,  une  rhum  a- . 
nité  outragée  appelle  par  ses.  cris  plaintifs. 

« .A  peine  l'étendard  tpicolor  flottera- t-il  sur  ces  bords  ensan- 
glantés , qu’un  cri  unanime  de  bénédiction  annoncera  votre  pré- 
sence ; et  apercevant  l’aurore  du  bonheur  , cette  natipii  géné- 
reuse vous  accueillera  comme  des.  libérateurs  qui  viennent,  non 
pour  la  combattre  et  l’asservir  , mais  mettre  un  tenue  a ses 
maux.  Vous  ne  trouverez  d ennemi  que  le  crime.  Le  crime  seul 
, soutient  ce  gouvernement  perfide  ; termssez-le  , et  que  bientôt 
sa  chute  apprenne  au  monde  que.  si  le  peuple  français  est  le 
bienfaiteur  de  l’Europe  , il  est  aussi  le  vengeur  des  droits  des 
nations  n. 

Eu  terminant , le  président  du  Directoire  tend  les  bras  au  hé- 
ros de  l’Italie,  et  lui  donne  , au  nom  du  peuple  français,  t’aç- 
Cola  de  fraternelle'  ;des  -.autres  membres  du  directoire  , cédant-aussi 
au  sentiment  qui  les  transporte,  se  pressent  autour  du  héros  , 
le  serrent  dans  leurs, bras,  et  l’embrassent  avec  émotion.  Tous 
les  spectateurs  sont  attendris  , tous  regrettent  de  ne* pouvoir  aussi 
presser  contre  leur  sein  le  général  qui  a si  bien  mérité  de  la  pa- 
trie , et  lui  payer  leur  part  de  \iî  reconnaissance  nationale. 

Le  général  descend  de  l’autel  , et  le  ministre  des  relations  ex- 
térieures le  conduit  à un  fauteuil  qui  lui  avoit  été  préparé  ci\ 
avant  du  corps  diplomatique,  t 

Le  conservatoire  de  musique  exécute  le  Chant  du  H'etour. 

On  s’est  réuni  pour  le  dAier  , à quatre  heures  ; les  convives  étoient  les 
généraux  Buoriaparte  et  Joubert , et  le  chef  de  brigade  Andréossi  , pré- 
sentés le  matin  ; les  présidons  et  les  secrétaires  des  deux  conseils  , les 
membres  du  directoire  et  le  secrétaire-général , les  ministres  , les  mem- 
bres du  corps  diplomatique  ; le  président , en  tour,  del’iAstitut  national; 
le  président  des  administrateurs  du  conservatoire  ; les  commissaires  qui 
ont  recueilli  les  monumeus  des  arts  en  Italie;  lé  président  de  la  tréso- 
rerie nationale  , celui  delà  commission  de  la  comptabilité  i\itionale;  les 
présidents  des  tribunaux  de  cassation,  criminel  , civil  et  correctionnel; 
les  commissaires  du  directoire  près  ces  tribunaux  , l’accusateur  public 
«lu  tribunal  criminel;  le  président  du  tribunal  de  commerce  ; les  prési- 
dées du  département , du  bureau  central , et  de  l’administration  munici- 
pale de  l’arrondissement  dans  lequel  est  situé  le  palais  directorial  ; les 
Commissaires  du  directoire  exécutif  près  ces  trois  administrations  ; . lo 
•Juge  de  paix  delà  section  du  Luxembourg;  les  généraux  Bertbier  , Cliam- 
pionnefc,  Rédouville  , Desaix,  Lemoine,  jL^crosse,  et  Murat  ; les  géné- 
raux commandant  le  génie  , l’artillerie  , la  cavalerie  et  l’infanterie  , et 
ceux  commandant  Paris  et  lés  Invalides  ; les  commandans  des  gardes  du 
corps  législatif  et  du  directoire,  et  le  chef  de  légion  , en  tour,  delà 
garde  nationale  parisienne,  % • .■ 

Pendant  le  dîner  ^ le  président  du  directoire  , Barras  , a porté,  les 
toasts  suivans  : 

glu  pçpple  français  et  à la  liberté,  -e-  A ]a  République  , a la  victoire , à 
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la  paix. — A la  constitution  dé  l’an  5.  Puissent  tous  les  Français  de- 
meurer unis  autour  d’elle.  Périssent  toutes  les  factions  qui  voudraient 
T’anéantir.  — Au  corps  législatif. — A tous  les  magistrats’ républicains.  • — 
Aux  armées  triomphantes  , et  aux  généraux  qui  les  ont  conduites  à la 
victoire.  — Au  serment  du  jeu  de  paulme,  au  1 4 juillet , au  loaoût,  au 
9 thermidor  , au  i5  vendémiaire  , et  au  18  fructidor.  — A la  mémoire  des 
citoyens  , des  magistrats  , et  des  guerriers  qui  ont  péri  avec  courage  pour 
défendre  la  liberté  , et  à tous  ceux  qui  ont  souffert  pour  elle.  — Aux  vertus 
domestiques  , à l’amour  ardent  et  désintéressé  de  la  patrie  , aux  institu- 
tions morales  et  politiques  qui  viendront  bientôt  à leur  appui.  — Aux 
puissances  alliées  de  la  République  française.-—  Aux  progrès  des  lumières 
Æt  des  arts  , à la  prospérité  de  l’agriculture  et  du  commerce.  — A la  li- 
berté des  mers.  Puissent  bientôt  les  armées  républicaines  des  soustraire 
au  joug  de  ce  gouvernement  oppresseur  qui  , depuis  si  long  temps  , ty- 
ran uise  le  globe  et  l’avilit... 

Trois  coups  de  canon  ont  suivi  chacun  des  toasts  5 une  décharge  d’ ar- 
tillerie a annoncé  le  dernier. 

Au  quatrième  toast,  au  corps  législatif  : Siéyès  , président  du  conseil 
des  cinq-cents  , s’est  levé  , et  a ajouté  : Et  au  directoire.  Que  ces  deux 
premières  autorités*,  soient  réunies  dans  nos  vœux  , comme  elles  le  sont 
essentiellemeni  dans  leur  commun  et  constant  amour  pour  la  République. 

La  fête  s’est  terminée  par  un  bal  que  le  directoire  a donné  dans  la  mai- 
son du  ministre  de  l’intérieur. 

L'espèce  d’affectation  des  anciens  généraux  de  se  montrer  à 
tous  les  spectacles  pour  être  vus  et  applaudis,  contraste  singu- 
lièrement avec  la  conduite  réservée  de  Buonaparte  : il  n’a  paru 
qu  environ  un  quart  d’heure  avec  les  membres  du  directoire  , au 
bal  donné  chdz  le  ministre  de  l’intérieur,  où  plusieurs  ministres 
ont  dansé,  entre  autres  celui  de  la  guerre  et  celui  de  la  police. 

La  veilje  , Buonaparte  avoit  été  v&iter  les  Invalides  , qui , 
jeunes  et  vieux  , se  sont  empressés  de  venir  rendre  hommage  * 
au  vainqueur  de  l’Italie. 

On  dit  que  les  dames  de  la  Halle  s’étant  présentées  chez  lui 
le  lendemain  même  de  son  arrivée,  pour  lui  faire  les  compîi- 
métis  intéressés  quelles  faisoient  autrefois  aux  bons  sires  et  aux 
bons  seigneurs  , il  a refusé  de  les  recevoir,  et  les  a fait  reconduire 
par  le  général  Berthier. 

L’ambassadeur  ottoman  a donné  un  bal  le  lendemain  d*>  la  fête-. 

Le  premier  janvier  (12  nivôse)  , est  le  jour  marqué  pour  la 
prise  de  possession  de  Mayence  par  les  Français.,  et  de  Venis* 
par  les  Autrichiens. 

Le  directoire  vient  de  nommer  le  contre-amiral  Lacrosse  , 
commandant  d une  division  en  rade  àBresf.  On  le  dit  aussi  brave 
soldat  que  bon  marin.  En  1792  , il  fit  avec  une  sente  frégate  une 
descente  aux  îles  du  Vent,  où  il  fit  réarborer  le  pavillon  trico- 
ter. Dans  l'expédition  d’Irlande , il  commandoit  le  vaisseau  les 
Droits  de  VJBoinme,  ses  manœuvres  et  ses  relâches  dans  losbayol 
de  celte  île,  prouvèrent  la  possibiliié  de  la  descente.  A son  re- 
tour , il  essuya  un  combat  de  plus  de  12  heures  contre  un  vais- 
seau et  une  frégate  britannique  ; il  fit  échouer  cette  frégate  à la 
ÇÔte  de  Finistère  , et  s’y  échoua  lui-même. 


( 
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Le  ministre  de  la  guerre  , pour  faire  cesser  toute  réclamation 
sur  le  rang  que. doivent  prendre,1  çnfre  eux  les  corps  de  differentes 
armes  dansdes  revues , parades  ét  autres  cérémonies  publiques 
'de-  l'intérieur  de,  la  République' , a décidé  , le  29.  frimaire. , que 
f artillerie  marcherôit  la  première  , les  sapepfg  ensuite,  l’infàn- 
'terie  la  troisième , et  la  cavalerie  la  dernière. 

Les  militaires  composant  la  garde  du  corps  législatif,  s’étant 
formés  en  cercle  constitutionnel,  les  inspecteurs' de  la  salle  leur 
ont  défendu  de  continuer  ces  sortes  de  réunions , mal  à propos 
qualifiées  cercles  consliiïitionnéls  r puisqu’elles  sont  composées 
uniquement  d’individus  qui  font  partie  de  la  force  publique. 

.ïvl.  Jajms  Cotte,  nouveau  commissaire  dir gouvernement  an- 
glais, pour  Féchapge  des  prisonniers , est  arrivé  à ' Calais; 

Des  lettres  de  la  Haye  portent  que  tous  les  bàtimens  de  guerre 
en  état  de- servir  , vont  de  nouveau  se  rassembler  au  Texel , 
pour  former  une  escadre  qui  sera  composée  de  six  vaisseaux  de 
ligue,  de  deux  autres  vaisseaux  de  5o  canons,  et  de  huit  fré- 
gates , depuis  qq  jusqu’à  26  canons.  Il  sera  choisi  trois  hommes 
d’élite  dans  chaque  compagnie  d’infanterie  des  régimens  natio- 
naux hollandais  , pour  être  embarqués  sur  cette  petite  flotte.  On 
assure  qu’il  est  question  dJenvoyer  ces  forces  dans  l’Inde. 

Le  célèbre  et  malheureux  amiral  de  tinter,  est  arrivé  à 
Amsterdam. 

On  écrit  de  Bruxelles  que  les  généraux  français  viennent  de> 
rétablir  la  navigation  du  Rhin  sur  le  pied  où  elle  étoit  avant  la, 
guerre  y en  la  dégageant  de  toutes  les  entraves  qui  gên oient  la 
commerce. 

Les  monumens  des  arts  , et  les  chef-d’œuvrps  deFItalié,  dont 
nous  avions  annoncé  la  prochaine  arrivée  à Paris,  sont  , s’il  faut 
en  croire  la  Clef  du  Cabinet , stationnés  à Arles  , d’où  ils  ne  par- 
tiront qu’au  retour  de  la  belle  saison. 

La  vente  des  effets  appartenant  aux  émigrés  se  continue  dans 
la  Belgique.  L’adm  mis  liât  ion  de  la  Dyle  a envoyé  des  commis- 
| saires  chargés  de  fàiré  enlèverions  les  meubles  qui  se  trouvent 
I dans  l’hôtel  du  prince  de  Ligne  et  dans  d’autres  maisons , pour 
'les* vendre  à Finslant  au  profit  de  la  République  Irançaise.  Il 
N paroi!  d’après  cela  , que  la  réintégration  des  émigrés  belges  dans 
leurs  biens  , n’est  pas  une  des  conditions  delà  paix. 

Les  patriotes  incarcérés  à Rome  , depuis  le  2 août  , ont  été 
mis  en  liberté,  sur  les  instances  réitérées  du  ministre  Buonaparte, 

Le  ministre  de  ’ l'intérieur  , par  une  circulaire,  du  19  vende? 
•^aire  adressée  aux  administrations  centrales  de  département, 
détermine  le  mode  des  secours  accprclés  par  les  lois  , dans  .les  ac- 
eidens  extraordinaires  et  imprévus.  Ils  sont  de  z5  millions  prove- 


■pant  de  i'5 — -36mes  dè  la  contribution  de  l’an  5,  Prpjneiire  peu., 
mais  donner  promptement  , tel  est  l’es.prit  qui  a présidé  à la  lé- 
gislation annoncée  par  le  ministre,  et  qui  doit  guider  les  admi- 
nistrateurs dam*  son  exécution. 

Tl  y eut  dernièrement  à Cologne  quelques  troubles  occasionnés 
par  un  corps  de  grenadiers  français  qui  s’étoit  révolté,  sous  pré- 
texte qu’on  ne  lui  a voit  pas  payé  sa  solde  depuis  4 mois.  Le  gé- 
néral Olivier  , commandant  de  cette  place  , parvint  à faire  arrê-* 
■ter  les  séditieux  , ainsi  que  les  canonniers  qui  avcient  pris  part 
à la  mutinerie.  Trois  co,u vens  de  la  ville  é.toient  remplis  de  c -es 
prisonniers  , et  Ton^crovoit  que  la  chose  en  resteront  là  ; mais  le 
général  Oliyier  ne  tarda  pas  à se  convaincre  que  le  reste  de  la 
garnison  , qui  partageait  les  sentimens  dos  prisonniers  et  désap- 
prouvait leur  punition,  se  disposent  à les  mettre  en  liberté.  Tl  a. 
pris  ses  précautions  en  conséquence;  il  a demandé  au  général 
Lefèbvré  un  renfort  de  cavalerie  , et  de  nouvelles  troupes  d’in- 
fanterie ; et  le  26  , au  moment  où  elles  dévoient  arriver  à Colo- 
gne, il  a fait  battre  la  générale  , et  a ordonné  à la  garnison  de  se 
trouver  avec  armes  et  bagages-à  trois  places  différentes  ; la  gar- 
nison ainsi  partagée  en  trois  corps  , on  leur  a intimé  l’ordre  de. 
sortir  sur-le-champ  de  la  ville. 

Il  y a eu  d’abord  quelques  murmures  ; mais  la  présence  do, 
plusieurs  corps  de  cavalerie  a déterminé  leur;  soumission.  I!  n’y 
eut  que  le  corps  rassemblé  au  Marché-Iü'euf , cjui  jeta  ses  armes 
avec  fureur  et  demanda  à grands  cris  la  liberté  des  prisonniers. 
La  cavalerie  fut  obligée  d’employer  la  force  pour  déterminer  lés 
mutins  à partir.  Enfin  , ils  sortirent  tous  le  soir  de  la  ville  , par 
les  portes  d’Aix-la-Chapelle  et  de  Bonn  , et  turent  immédiate- 
ment remplacés  par  une  nouvelle  garnison.  Le  général  Lefèvre, 
arriva  le  29  à Cologne. 

U11  ordre  du  général  Augereau  oblige  toutes  les  administra-? 
fions  des  pays  situés  à la  rive  gaucLe  du  Lhin  , à prêter  le  ser- 
ment de  fidélité  à la  République  française.  Le  citoyen  Holz  a 
été  nommé  administrateur  général  des  domaines  des  pays  con- 
quis. 


Directoire  exécutif. 

Jfrcdcrip .Guillaume  111 , par  la  grâce  de  Dieu  , roi  de  Prusse  , 
margrave  de  Brandebourg  , archi  - chambellan  , et  prince 
électeur  du  Saint-Bmpire  romain  , etc.  ; 
gi  la  République  Jranc aise , et  en  son  nom  ^eux  citoyens  qui 
. . - composent  son,  directoire  'exécutif. 

Grands  et-  chers  amis  ; la  providence  aÿaht  disposé  des  joqrs 
du  roi’mdif  père  , décédé  le  16  de  ce  mois  / èt  m’ayant  appelé  au 
trône -de 'mes  ancêtres,  je  m’empresse  de  vous  annoncer  ce 
double:'éVéncmënt , persuadé  rpré  Voiis;  prendrez  payt  a Japper  te. 
que  je  viens  de' faire  \ ei<qùe  vêitèvLVns  în  ter  usée  à ûIO'ïi  dvéne- 


wieiit  a la  régence  .des  états  prussiens.,  Je  mettrai  îe  plus  orand 
soi  il  à cultiver  et  à cimenter  la  bonne  harmonie  que  je  trouve  si 
heureusement  établie,  entre  les  deux  nations;  et  sur  ce  je  prie 
Dieu  qu’il  vois  ait , grands  et  chers  amis  , en  sa  sainte  et  cligne 
§ar^e»  Votre  bon  ami  , 

Signé,  Erédé/uc  Guillaume, 

Berlin,  17  novembre  1797. 

- — — 

CONSEIL.  DES  C I N.  Q - C E N T S, 

Séance  du  22  Frimaire. 

Présidence  du  citoyen  Siéyès. 

Lamarque  fait  adopter  la  rédaction  définitive  de  la  résolution 
qui  accorde , a titre  d indemnité  , une  somme  de  1200  liv.  à cha- 
cun des  24  individus  acquittés  par  la  haute-cour  de  Vendôme  , 
dans  l’affaire  de  Babœuf. 

Sur  le  rapport  de  Dabray , le  conseil  fait  droit  à une  demande 
de  1 administration  municipale  de  1 île  Rousse  , département  de 
Golo  , tendante  a faire  distraire  la  commune  d Aroajola  du  can- 
ton de  Saiut-Angeio , et  la  réunir  à celui  de  Regino. 

Le  canton  rural  de  Reaune  demande  la  conservation  des  près-- 
byteres  pour  l’instruction  publique.  — Ordre  du  jour. 

Des  officiers  de  santé  , réformés  , demandent  à jouir  du  béné- 
iice  des  lois  des  3 prairial  et  5 frimaire  an  5. 

Renvoi  à la  commission  militaire. 

La  citoyenne  veuve  Laplace  écrit  au  conseil  : « Mon  mari  est 
rnoit  a Etain,  département  de  Sa  Meuse  , le  6 septembre  1792. 
Cependant  le  département  de  la  Haute- Vienne  Ta  porté  sur  la 
liste  des  émigrés  , et  ses  biens  ont  été  séquestrés  et  mis  en  vente. 
Par  arrête  du  17  frimaire  an  3 , le  comité  de  législation  , sur  une 
première  pétition  que  j’ai  présentée  , a ordonné  le  sursis  à la 
vente  , jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  statué  sur, la,  radiation  définitive  de 
son  nom  de  la  liste  des  émigrés , ou  sur  sa  véritable  émigration  , 

: il  étoit  vrai  qu’un  mort  put  émigrer. 

Depuis  ce  temps,  il  n’a  rien  été  prononcé,  maigre  mes  solli- 
citations ; et  provisoirement  le  département  de  la  Hau  te- Vienne 
poursuit  la  vente  desdits  biens.  Je  vous  supplie  , législateurs  , 
d’ordonner  que  le  sursis- prononcé  le  17  frimaire  , sera  maintenu 
jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  définitivement  statué  sur  ïa  ‘ radiation  ou 
ia  non-radiation  de  mon  mari;  et  je  demande  encore  , pour  la 
tranquillité  de  tous  les  citoyens  qui  se  trouvent  dans  le  même  cas 
que  moi , que  vous  arrêtiez,  par  mesure  générale  , qu’aucun 
bien  d individus  qui  ont  obtenu  leur  radiation  provisoire  , no 
pourront  être  mis  au  nombre  des  biens  nationaux  à vendre,  jus- 
qu’après jugement  définitif  — Renvoi  au  directoire. 

Cnazal  présente  un  très-long# rapport  sur  les  effets  de  l’adop-t 
tion  et  sur  l’affaire  particulière  de  la  citoyenne  Lepelletier  * 
adoptée  au  nom  du  peuple  français.  Il  distingue  deux  sortes 
à adoption  : fune  publique  ou  collective  , rémunéra  to, ire  , dans  les. 


voir  ; celle-ci  est  de  bienlàisance.  Lu  commission  pense  que  ces 
deux  institutions , établies  en  principe,  par  un  décret  du  2î  jan- 
vier 1790,  sont  précieuses  à conserver;  et  à cet  effet  elle  de- 


mande que  la  commission  de  classification  des  lois  soit  chargée 
dé  .faire  un  rapport  pour  leur  organisation. 


Quant  à Ta  d'aire  particulière  de  Louise-Susannc  Lepelleticr  , 
le  rapporteur  propose  Tordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  l’adop- 
tion rfexiste  encore  qu’en  principe;  sur  ce  que  la  nation  n’a  au- 


ami  de  Michel  Lepelletier,  et  que  la  raison  et  la  politique 
a vo noient  celle  union  , à laquelle  s’opposent  seuls  des  intérêts 
personnels. — • Impression  , ajournement. 

O11  annonce  la  mort  du  citoyen  Savoie  l te  , commissaire'  de 
la  trésorerie.  \ 

Sur  la  demande  de  la  commission  des  inspecteurs  , le  conseil 
se  tonne  en  comité  secret.  ' . 

, Scan  ce  du  2.3  frimaire. 

Le  citoyen  LiénardTtVnforêt , artiste  , lait  hommage  au  conseil 
de  deux  médailles  qu’il  a gravées  , et  qui  rappellent  les  vic- 
toires de  la  République  française  dans  la  guerre  de  la  liberté  , 
les  haut- fhils  des  héros  de-  Il  la  lie',  et  la  paix  générale  que  ces 
événement  préparent  à l’Europe. 

Mention  au  procès-verbal  et  dépôt  aux  archives.  « 

Les  républicains  du  faubourg  Antoine  se  plaignent  des  exac- 
tions -qu’exercent  sur  la  classe  indigente  du  peuple  les  ad ju dans 
de  la  garde  nationale  sédentaire  de  Paris  , .actuellement  en  fonc- 
tions, en  exigeant  pour  les  remplacemens,  plus  qu’ils  ne  doivent 
exiger  , et  plus  qu’ils  ne  donnent  aux:  remplaça  ns.  I!  demandent 
que  la  conduite  de  ces  adjudans,  nommés  avant  le  18  fructidor*’ 
par  le  commandant  do  la  place  de  Paris  , Chaîniez  , soit  exa- 
minée et  qu’on  procède  à leur  renouvellement'  — Renvoi  au 
directoire. 

Les  habitons  de  Versailles  demandent  que  ["exécution  de  la 
loi  relative  au  milliard  accordé  aux  défenseurs  de  la  patrie,  suc- 
cède rapidement  gu  rapport  qui  doit  être  fait  à ce  sujet;  que  , 
par  cette  loi  , disent-ils  , lès  sangsues  publiques,  voient  diminuer 
les  sources  de  leur  scandaleuse  existence  ; que  la  promesse  na- 
tionale ne  soit  plus  une  ironie  amère  et  une  arme  perfide  dans 
les  mains  des  ennemis  du  peuple.  — Renvoi  à la  commission 
existante. 

Sur  le  rapport  de  Phili-ppe-Delleyille  , il  est  résolu  qu’il  sera 
formé  une  place  circulaire  au  pourtour  de  l’observatoire  de 
"Paris.  L’avenue'  du  Palais  directorial,  du  côté  du  jardin  , sera 


prolongée  jusqu'à  la  place  de  TObseryaioiro,  et  passera  à travers 


ï88 

les  boulevards  dits  du  Mont-Parnasse.  En-deçà  des  boulevards 
il  sera  établi  une  place  tnangidaire.  Une  rue  parallèle* à celle 
dite  cTEnfer  , sera  ouverte  dans  la  meme  direction  et  communi- 
t] uera  de  la  place  triangulaire,  à celle  dite  Saint-Michel.  Une 
autre  rue-partant  de  la  meme  place  , et  dans  la  direction  de  celle 
de  Notre- Dame-des-Charops  , communiquera  à la  rue  de  Vau- 
g ira  ici. 

Le  terrain  qui  se  trouve  entre  les,  deux  rues  neuves  et  le  jar- 
din du  Palais  directorial,  ne  sera  point  vendu;  il  sera  conservé 
pour  être  employé  à des  pépinières  ou  autres  établissemens  pour 
l’iristrucfipn  des  citoyens  , l’amélioration  pu  1 encouragement  de 
l’agriculture.  Le  terrain  conservé  sera,  clos  d’un  mur  le  long  des 
rues  neuves,,  pareil  à celui  qui  le  sépare  du  jardin  du  palais  , et 
ferme  d’une  grille  en  face  de  la  place  triangulaire.  Tous  les  ba- 
pmeris  qui  restent  sur  fendus  des  ci-devant  chartreux  seront 
vendus  , à la  charge  par  lés  adjudicataires  , de  construire  le  mur 
dé  la  clôture,  conformément  aux  devis  qui  en  seront  laits.  Lp. 
surplus  du  terrain  sera  vendu  dans  les  formes  de  droit  , sans 
préjudice  de  l exécution  des  soumissions  faites  conformément  aux 
lois  , et  dont  le  renvoi  a été  fait  au  directoire  executif,  par  arrêté 
dit  il  nivôse  an  5. 

Dnchesne  fait  adopter  les  dispositions  suivantes,  par  addition 
à la  loi  du  iî  présent  mois  , et  à la  résolution  du  28  vendémiaire 
dernier  sur  ies  transactions. 

-Art.  î.  Toutes  les  conditions  prescrites  par  lès  articles  5 et  7 
cle  la  loi  du  II  du  présent  mois  , aux  débiteurs  à longs  termes  , 
pour  obtenir  la  réduction  en  numéraire  métallique  des  capitaux 
par  eux  dus  , sont  communes  aux  débiteurs  par  contrat  de  cons» 
pin  lion  de  rente  , ayant  pareillement  pour  cause  un  capital 
fourni  en  papier*  monnaie. 

Ils  seront,  en  conséquence  % soumis  de  notifier  à leurs  çréa-n» 
ci  ers , dans  le  délai  de  deux  mois,  à dater  de  la  publication  de- 
là présente  , et  à peine  de  déchéance  , leur  renonciation  à la  fa- 
culté de  rembourser  à volonté  le  principal  desdites  rentes  , . et 
leur  soumission  de  payer  au  taux  de  6 pour  ino  les  intérêts  échus 
et  à échoir  du  capital  réduit. 

ÏL  Néanmoins  les  débiteurs  par  contrats  de  constitution  de- 
rentes  , qui  auront  fait  leur  option  de  la  manière  ci-dessus,  joui- 
ront d’un  délai  de  deux  années  , à dater  de  la  publication  de. 
la  loi  du  11  du  présent  mois  , pour  le  remboursement  par  moi- 
tié , à 1 expiration  de  chaque  année  , du  capital  , réduit  d’après, 
l’échelle..;  si  mieux  les  créanciers  11e  préfèrent  d’en  recevoir  la 
totalité  a la  dernière  échéance.,  sans  préjudice  des  provisions  qui 
pourront  être  accordées  à leur  réquisition. 

III.  Dans  le  cas  de  la  réduction  ordonnée  par  l’article.  8 de 
ladite  loi  à l’égard  des  prêts  en  papier-monnaie  dont  le  rem- 
boursement auroit  été  stipulé  , soit  eu  une  quanti  té  fixe  de  grains, 
denrées  ou  marchandises,  soit  au  choix  du  débiteur  , en  .leur 
valeur  courante  au  terme  de  l’échéance,  içs  intérêts  du  capital  , 
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àïnsi  réduit , seront  alloués  au  créancier,  h raison  de  5pour  îoOj, 
à dater  de  l'époque  de  rengagement,  à moins  qu’ils  n’aient  été 
confondus  avec  le  capital. 

IV.  Le  vendeur  aura  dans  tous  les  cas  , comme  l’acquéreur  , 
la  faculté  de  s’en  tenir  aux  clauses  du  contrat,  pour  se  soustraire 
à l’expertise  , en  le  notifiant  à [ acquéreur  , dans  le  délai  pres- 
crit.par  l’article  % de  la  résolution  du  28  vendémiaire  dernier  ; 
auquel  cas',  il  ne  pourra  prétendre  que  le  remboursement  du 
prix  ou  restant  du  prix  , d'après  l'échelle-  de  dépréciation. 

V.  Les  débiteurs  de  rentes  perpétuelles  , ayaut  pour  cause  une 
aliénation  d’immeubles  , seront  tenus  , dans  le  cas  du  rachat  # 
de  rembourser  le  capital  en  numéraire  métallique*,  si  mieux  ils 
n arment  résilier  le  marché.  :r  étant  remboursés  de  tout  ce  qu'ils 
auront  pavé  aux  vendeurs  ou  à hleur  décharge  , à compté  du 
prix  , selon  le  mode  établi  parl’arffide  10  de  la  susdite  résolution* 

VI.  Il  n’est  rien  innové  par  l’article  i3  de  la  meme  résolution  , 
à la  disposition  des  coutumes  d égalité  parfaite,  quant  aux  cons- 
titutions de  dots,  qui  ont  eu  lieu  dans  ces  coutumes,  antérieur 
rement  à la  loi  du  17  nivôse  an  2 : elles  seront,  en  conséquence, 
réductibles  de  même  que  celles  qui  ont  été  faites  dans  les  ‘mêmes 
coutumes  et  ailleurs  postérieurement  , lorsqu’elles  excéderont 
le  montant  d une  portion  (^héréditaire  sur  les^biens  du  consti- 
tuant au  temps  du  contrat. 

VIL  II  en  sera  usé  t à l’égard  des  préciputs'  et  autres -avanta- 
ges à prélever  sur  la  communauté  en  pays  coutumier  , de  môme 
que  pour  tous  les  avantages  de  mariage  en  pays  de  droit  égrit  ; iis 
Seront  en  conséquence  acquittés  , selon  l’article  14  de  ladite  réso- 
lut ion , eu  numéraire  métallique  , et  néanmoins  réductibles  lè 
cas  échéant,  lorsqu’ils  auront  été  fixés  en  proportion  de  la  mis.ç 
en  communauté  ; sauf’  l’exécution  de  la  loi  du  17  nivôse  an  2, 
pour  leur  conversion  enusufruit  de  moitié  sur  les  biens  du sur- 
vivant des  époux. 

On  reprend  la  discussion  sur  le  projet  de  Leclerc , concernant' 
les  institutions  civiles.  Il  est  énçore  ajourné. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  22  frimaire. 

Présidence  du  citoyen  Rossée. 

L’ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la  résolution  du  iâ 
brumaire  , qui  hxe  les  dépenses  tant  ordinaires  qu’extraordinaires 
de  i au  6. 

Personne  ne  demandant  la  parole  contre  la  résolution  , le  con- 
seil l'approuve  et  se  forme  en  comité  secret  sur  la  propoisitioii 
de  Creuzé-Latouche. 

Searrce  du  23  Frimaire. 

Sur  le  rapport  d’une  commission,  le  conseil  approuve  une  ré- 
solution du  6 frimaire  , qui  , à raison  de  la  trop  grande  étend uü 
du  canton  de  Secljn  ; et  de  la  difficulté  d’amver°à  la  commun» 
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du  même  nom  $ dans  les  mauvais  temps  de  Thiver  , divise  îfe 
canton  en  deux  administra  bons  municipales. 

Sur  le  rapport  de  Depere. , le  conseil  approuve  une  résolution 
du  1-6  friniaire  , qui  aunulle,  comme  illégale,  lune  des  deux 
élections,  cju  juge  de  paix  du  canton  de  L e ordre. 

Sur  la  proposition,  de  Marbot , au  nom  de  la  commission  des 
inspecteurs,  et  pour  servir  à la  fête  que  l’on  paroi t avoir  arrêté 
Lier  , en  comité  général  , de  donner  au  général  Bnoiîa- 
parte  , le  cousei  1 déclare  que  , msqu'à  l’époque,  où  son  enceinte 
extérieure  aura  été  fixée  définitivement , la  galerie  cm  *Musænm , 
'depuis  le  Louvre  jusqu  aux  Tuileries  , fera  partie  de  cette  en- 


ceinte. 

Sur  le  rapport  de  Morand,  le  conseil  approuve  une  résolution 
du  il  frimaire,  gui  autorise  la  commune  d’Aurillac  à aliéner 
une  maison  , dont  le  prix  sera  employé  à la. construction  d’une 
liaiie.  1 

Sur  le  rapport  de  Delacoste , le  conseil  rejette  une  résolution 
du  9 prairial  an  5 , qui  accordoit  aux  hospices  de  Paris  des 
biens  en  remplacement  de  ceux  qui  leur  appartenaient  et:  qui 
ont  été  vendus  , attendu  que  plusieurs  des  biens  accordés  par  la 
résolution  ont  été  soumissionnés , et  qu’on . n’a  point  suivi  pour 
^estimation,  des  autres  les  règles  prescrites  par  les  lois. 


rl 


NOUVELLES  ETRANGERES. 

Madrid , x6  novembre.  La  vice-royauté,  de  Na  va  rte  a été  don- 
née au  marquis  de  Las  Amanllas  : — la  place  de  président  de  la 
junte  de  cavalerie  , vacante  par  h 
un  des  frères  du  prince  délia  Paz 


la  mort  de  don 

b 


Louis  Güdoî  , 
eu  tenant- 


général  don  Francisco  Gragera  : — celle 


cl’i  n s p ec  te  u r gé  n é ra  1 


de  fiiifanterie  à don  Joseph  Pardo , un  des  élèves  du  feu  comte 
Oteiîlÿ. 

Don  Joseph  Anduaga  passe  de  là  légation  de  la  Haye  a l’am- 
bassade de  Russie.  Plusieurs  autres  çhangemens  'sont  préparés 
par  le  premier  ministre.  On  espère,  par  ces  innovations,  régé- 
nérer ce  pays» 

Des  lettres  de  Cadix  annoncent  que  , le.  17  , on  avoit  signalé 
une  escadre  anglaise  , composée  de  vingt  vaisseaux  de  1 
Ainsi  ce  port  se  trouveroit  de  nouveau  bloqué. 

Vienne  , 2.5  novembre.  L’archiduc  Charles  est  a'rrivé  hier  ici. 


ügne 


1/ 


empe 


reur  vient 


irolonver  de  six  mois  l’amnistie  • miné- 


rale accordée  h tous  les  déserteurs  de  ses  armées,  qui  ne  se  sont 
point  rendus  coupables  d’autre  crime  que  de  ia  désertion. 

Le  comte  de  Cobenzei  ne  retournera  pas  a -Pétersbourg  ; et 
le  comte  de  Dieirichstein  qui  Sy  trouve  , vient  d être  rappelé. 
On  prétend  que  l’ambassade  de  Russie  sera  donnée  au  prince  de 
Retiss,  r ministre  de  S.  M.  I.  à Perl  in  , ou  au  comte  de  SlahreiU- 
berg  , ministre  à Londres,  Le  poste  vacant  par  cette  nomination 
se  roi  l conféré  au  général-major  comte  de  Meerleldt... 


E 

ir- 

is 


d*  'rh."Sl,t  > a - ^«-on,  donnéàcon- 
-rt  a.,  baron  de  Haalren,  mimslre  de  Hollande,  que  le  ne 

7/l‘J  p";  PÏÏfnter>  "telles  lettres  de  créance  qVll  a reçue* 

v ,a  République  batave,  n eloit  point  encore  arrivé. 

Londres,  4 décembre.  Des  lettres  particulières  de  Lisbonne  et 
Je  Portugal,  annoncent  que  la  Hotte  marchande,  sortie  de  Tisi 
bonne  le  premier  novembre  , sous  l’escorte  des  IhVates  XAndrc  ' 
rnaque  ei  \ Alcmène  , pour  se  rendre  à Gibraltar  f fut  attaquée, 
pai  vingt-  rois  chaloupes  canonnières  d’Algézirà,  dans  laquelle 

c-nnT  c pr,T  T ba',men,.d«  transport , le  Prince  Guillaume 
ap. faîne Smitli.  Le  Tartar  , de  Londres  , capitaine  A-shinelon 
a manque  de  tomber  egalement  au  pouvoir  des  ennemis  S ’ 

in^z”  s? 

pour  établir  sa  croisière  sur  les  côtes  de  I^rlan^e1816'1”  1LgateS  > 

merrduTord^f  IV«’f  l-"rVa,i<;n  Par‘ira  incessa™«ient  pour  les 
1;  [!o„/  rV  y leJt  ;d«p<er  les  mouvement,  des  Hollandais. 

Eres!  Hotte  de  1 amiral  Br.dporl  reprendra  sa  station  devant 

Plusieurs  vaisseaux  de  ligne,  ainsi  qu’un  grand  nombre  de 
cli  a loupes  canonnières  , joint#  à d’autres  bfltimeus  armés  son 
destines  a garder  nos  propres  côtes.  A l’effet  de  protéger  ces  éa. 

deSlâV^Se?“Ctabl,radeS  ParCS  d’artl'lleriesur  diffère, is  poli, 

Sis  cutters  , excellons  voiliers  , ont  ordre  de  croiser  san*  ce-e 
depuis  Start-pomt  jusqu’à  Ouessanf.  En  cas  de  nouvelles  .moor 

tantes,  lui,  deux  se  rendra  à Portsmouth  ; ou  si  le  temof  ei 

contraire  , ,1  remettra  ses  dépêches  à Falmoufh  : et  danè'lVn 
et  1 autre  cas  , il  reprendra-  sa  croisière  le  plutôt  possible  Ta 
mane  mesure  aura  lieu  entre  la  pointe  méridional!* et  Dmiber-’ 
que.  Au  moyen  de  ces  précautions  , on  espère  être  dispensai 
**  atGeSaJtü  cie  *a11^  s ta  lionne  r une  escadre  à Cork  ' 

Rome  , zi  novembre.  Les  partisans  de  là  démocratie  que  r»n 
ferme  celle  ville  , sont  indignés  du  traité  d’Udine.  Selon  eux'  la 
doire  de  Buonaparte  est  terme,  le  parti  anglais  tr  omuh  " ’ t 
JLJiU  est  le  lieros  d ii  siècle,  iJat^ec 

En  peu  de  jours  la  scène  a changé  entièrement.  Les  Français 
•lit  percui  tous  leurs  adhérons  et  toute  leur  influence  - et  r,.\X 

En  reva  rcho"  * *£****  cl,,’,ls  ■ échappentaux  risées  de  là  populace. 

rcvai.cbe  , le  pape  semble  rajeunir.  Il  s’en  faut  cenend-.-t 
que  le  peuple  soit  tienrenx  ; il  se  plaintamèrement  de  sa  mist* 
de  la  cherté  et  de  la  rareté  des  vivres.  Iic,e> 

Les  anciens  romains  dennuideienl  panent  et  circcns-s-  il  nvn:, 

SS"8  l0S  ~ P««vent  ee^fet 

annonce  *7 

carnaval  prochain,  les  consoler  de  leurs  privations.  ’ Ptn4*nlto 


Le  prix  excessif  du  vin  est  un  de  .leurs  grands  griefs  , d’an  «m* 
Savent  que  dans  te  -seul  territoire  de  Veiçtri  on  a reçue.  li‘* 
4H  mille  barils  pour  le  compte  du  dite  Braschi , et  que  de  là  1* 
les  lait -embarquer.  ï/échange  des  cédules  contre  de  la  monnaie* 
île  cuivre  à 87  bajocchis  et  demi,  par  ecu1,  est  encore  une  source- 
féconde  de  méconientemens  , de  vexations  et  de  fraudes.  On 
assiège  avec  une  sorte  de  fureur  .les  bureaux  où  se  fait  cet 
échange  ; et  peu  de, jours  se  passent  sans  que  qnelqUuh  ne  soit 
écrase  daqs  la  ionien  Il  se  lient  de  fréquentes  congrégations  pour 
reméüiùf  à ce  ruai-,  mdis  elles  sont  infructueuses  , et  la  confusion 
est  ail  comble.  i ' 

r Qu  parle  de  retirer  toutes  les  petites  monnaies. , ei  de  les  rem- 
placer par.  mie  grande  quantité  d’assignats'  , et  de  déclarer  qu'à' 
*1 ne  certaine  époque  elles  n’auront  plus  de  valeur  que  pour  les 
gros  paiemens.  On  ajoute'  que  ceux  qui  les  porteront  , soit  au 
liront  de  piété  , soit. .à  la  banque  , en  recevront  le  prix  en  assi- 
gnats. jD’avtfres  veulent  qu’au  lieu  de  recourir  à ce  papier-mon- 
naie, on  retire  joules  les  cédules  au-dessus  cle  5o  éctis  ,|  ou  au 
moins  au-dessus  de  200  écus  -,  et  que  pour  ces  capitaux  ainsi  re- 
tirés , on  paye  un  intérêt  de  trois  pour  cent  qui  sera  hypothéqua 
sur  les  biens  oc(;lgsia*s tiques.  En  dernière  analyse  , ces  biens  se- 
ront notre  dernière  ressource,  notee  ressource  du  mains  la  plus 
efficace. 

Il  sera  assez  singulier  de  voir  le  chef  de  l’église  recourir  à son» 
tour,  pour  des  motifs  temporels  $ a cette  espèce  .de  sacrilégep 
objet  de  ses  anathèmes  dans  les  autres  états  -,  mais  il  faudra  que 
la  crise  soit  encore  plus  pressante  (s’il  est  possible  ) pour  qu’of» 
se  résigné  ici  à un  sacrifice  qui  intéresse  tant  de  personnes-  en* 
crédit. 

Rastadt , 3 décembre.  On  annonce  eomme  prochaine  l’arrivée 
des  ministres  de  Danemarck  , de  Sardaigne,  de  Suisse  et  de, 
Gènes.  Il  paroît  que  ls  citoyen  Serbelioni , avant  de  se  rendre 
à Paris  comme  ambassadeur  de  la' République  Cisalpine,  rem- 
plira auprès  du  congrès  la  mission  de.,  ministre  plénipoten- 
tiaire de  cette  République  à la  place  du  citoyen  Melzkd'.Erile  , 
pour  lequel  011  avoit  néanmoins  déjà  arrêté  une  logement  ici. 
Ce  qui  est  certain  , c’est  que  le  secrétaire  du  citoyen  Serbcl- 
loni  est  arrivé  hier  , et  a annoncé  son  arrivée  pour  aujour- 
d’hui. _ . / 

Les -plénipotentiaires  du  duc  de  'Wurtemberg  sont  ici  depuis 
üelques  jours  ; voici  leurs  noms  : S.  E.  M.  le  baron  de  Man- 
elslobe.  ; M.  W eckhertin  , conseiller  de  régence  .-,  M.  Barrot , 
commissaire  de  légation-,  M.  "V olz  , secrétaire. 

Le  comte  de  SLckmgen  est  un  des  députés  des  comtes  d Empire. 
«—La  ville  de  Hambourg  a député  au  congrès  le  docteur  Eor- 
mann. 


Si 


rue 


On  souscrit  chez  d’Miàuville  , propriétaire  de  ce  Journal, 

Netive-des-Pe tits-Gbamps j iîos  24  et  33 , près  celle  Chabànnarî, 


Bourse  du  24  Frimaire. 
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Arr  e station  des  deux,  couriers  de  Besançon  à Paris  , par  des 
brigands  armés  et  en  voilure.  — - Arrestation  des  fameux  chefs 
de  chouans  , Scepaux  et  d* Antichamp , et  plusieurs  de  leurè 
officiers.  — Recrutement  à Naples  et  en  Sicile.  — Mort  dû 
citoyen  Legendre , député  ah  conseil  des  anciens . — Réso- 
lution relative  aux  places  vacantes  dans  les  tribunaux.  — 
Projet  concernant  les  militaires  invalides.  — Nouvelles. 


paris. 

S'il  faut  eu  croire  la  Clef  du  cabinet , Bubnaparte  rie  partir^ 
pas  le  26  ou  le  28  pour  Rastadt  comme  on  l’avoit  annoncé  ; il 
prolongera  son  séjour  à Pans  ou  son  épouse  doit, se  rendre  sous 
peu  de  jours,  quoiqu’on  ait  mandé  de  Rome  qu’elle  devoit  as- 
sister au  mariage  de  sa  belle-sœur  avec  le  prince  de  SantaCruce* 

Gilbert  Dësmolières  , ex-député  ; Isidore  Langlois  i Frasan  4 
journalistes  , et  18  ou  22  autres  particuliers  condamnés  à la  dé^ 
jiortation  par  la  loi  du  19  fructidor  , sont  partis  du  Temple  et 
de  la  Force  , pour  être  conduits  à Rochefort.  Dans  ce  nombres 
il  y a plusieurs  prêtres  , entr’autres  Havelange  , çi-devânt  re«- 
Tëme  Ils  R b‘ 
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leur  de  l’université  de  Louvain  , et  exorciseur;  d’une  prétendue 
possédée.  Ils  sont  escortés  par  5o  gendarmes. 

Les  deux  couriers  de  Besançon  à Paris  , viennent  d’être  pillés 
par  des  brigands  armés  de  pistolets  et  de  Fusils  à deux  coups,  ét 
ayant  une  voiture  couverte  , attelée  de  deux  chevaux: 

On  a arreté  dans  le  département  de  la  Manche  un  chef  de 
chouans  , nommé  Bellavidet  ; il  avoit  un  superbe  chien  danois 
qu’il  appeloit  Buonaparte. 

On  a également  arreté  dans  le  département  de  Maine  et  Loire 
les  Fameux  chefs  de  chouans  * Scepaux  et  d’Autichamp  , et  plu- 
sieurs de  leurs  officiers.  Celle  arrestation  a failli  coûter  la  vie 
-au  commissaire  du  directoire  , qui  le  soir  même  fut  assailli  par 
deux  brigands.  Il  en  terrassa  un  , et  bientôt  les  obligea  de  Fuir/ 

Le  nommé  Duvaî , dit  le  Gris  , commandant  en  chef  des 
Chouans,  et  Mairesse , Major  , ont  été  arrêtés  dans  le  département 
des  Côtes-du-Nord.  Ces  deux  hommes  , connus  par  les  barba- 
ries nombreuses  qu’ils  ont  exercées  sur  les  républicains  , par- 
couroient  les  campagnes  pour  les  soulever  , et  publioient  qu’ils 
aboient  cbouànner  mieux  que  jamais. 

Seize  individus  de  la  Sarthe  , prévenus  de  cbouannage  et  pris 
dans  le  même  temps  , sont  en  route  pour  Pans. 

On  assure  que  du  côté  du  Mans  * six  républicains  ont  été  as- 
sassinés depuis  peu. 

On  construit  dans  les  ports  de  Calais  , Boulogne  , Dunkerque 
etOstends,  des  chaloupes  canonnières  d’une  nouvelle  invention  , 
et  dont  les  plans  ont  été  envoyés  aux  constructeurs  par  le  mi- 
nistre de  là  Marine.  Ces  chaloupes  porteront  deà  pièces  de  36. 

On  porte  à ooo  mille  le  nombre  des  Irlandais  unis  ; qui  n’at- 
tendent que  l’arrivée  des  Français  pour  seconder  leurs  efïbfîs. 

Les  lettres  de  la  Haye  assurent  qu’on  craint  en  Hollande  un 
tnouvement  extraordinaire  dirigé  contre  le  gouvernement.  On 
Va  même  jusqu’à  nommer  les  chefs  qui  sont,  dit-on,  à Ams- 
terdam. 

On  continue  de  faire  à Naples  et  dans  toute  la  Sicile  de  grandes 
levées  de  troupes.  Les  uns  prétendent  nqu  elles  ont  pour  objet  de 
compléter  les  régimens  \ les  autres  quehes  sont  motivées  par  la 
nécessité  de  prendre  des  précautions  contrô  les  Français  qui  sont 
devenus  à craindre  par  l’acquisition  de  liie  de  Conçu  , précau- 
tions qui  paroissent  d’autant  plus  nécessaires  que  la  côte  orien- 
tale ne  présente  aucune  forteresse  clé  quelque,  importance. 

La  commission  militaire  séante  à Dijon,  a condamne  le  l5  os 
Ce  mois  , à la  peine  de  mort , François  Bartut , natif  de  Cfamecy  ,* 
département  de  la  N.ièvse  ? eohvaineu  d avoir  émigré  , et  de  h. à* 


mm 


1$$ 


P™VenU  dW  C°~da  — division  d! 


Le  citoyen  Moreau  , commissaire  du  directoire  exécut'f  i 
gers  , a ete  attaque  et  blessé  en  sortant  de  l’administration.^ 


Pyrénées  O?  M département  de  l’Aude,  attenant  à celui  des 
yrenees-Oi lenlales  , sont  en  fermentation.  Le  journal  de  Tn„ 

q“  babitans  d’un  canton  onl  marché  armés 
e ceux  d un  autre  , pour  y dissiper  un  rassemblement. 


enSre^trôubléef  "d68  * ^0n  ’ Cette  Wuni  a été 

encoie  troubice  par  de  nouveaux  at (entais, 


Paris  U, Tir  P°rfU^is  ’ clni  a Pass«  par  Madrid  pour  porter  ù 

Ses  é lrfs  fid  r J 'rai,é  f Pf“°?nclu  "ec  >a  France  etsa 
Udjeste  trts-fidelle  , a remis,  des  dépêches  au  prince  de  la  Paix  ■ 

^ ,Ui  deraa"der  “ médiatimi^pouj 
traité  . e*  les  """cnltcsque  pourroit  mettre  au  maintien  du 
’ C «-tard  involontaire  delà  cour  de  Portugal  à le  ratifier, 

me?e°t  suHa'l5  ÇréPar&  au  Havre  > pour  naviguer  sur  1, 
l’autre^ est  d-  loo'ÎV  dsl,x  P®?*6"*  POT>er  IO=  tonneaux  chacun? 

pa?saee  dls  on  î ?reaUXi  lçu-rs  mâls  soat  à ^seules  pour  h 
P ^ des  Ponts  : lls  viendront  sous  peu  à Paris»  1 

Pari!  mnn ‘r're(  dlVjandSr,ave  da  Hesse-Cassel  vient  d’arriver  à 
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CONSEIL  DES  GIN  Q.Q  E N T S. 

« * Séance  du  24  Jrimaire. 

Présidence  du  citoyen  Siéyès. 

C0“,missail'es  de  la  comptabilité  nationale  écrivent  au 
? ! qu  ils  sont  presque  les  seuls  fonctionnaires  publics  dont 

ZSZPSST  enC°re.ëlé  d<“  - ^ - corn? 

A une  heure  passée  , l’assemblée  ne  se  trouvant  eomnosét. 
que  dun  petit  nombre  de  membres  , Sain, -Kent  Œ 

^lendemain6  ^e“|.,ndiq"e  > la  veille,,  l’heure  delà  séance, 

d ani l?rco!r i 4r 77  *7  ku,ISSIers  a avertir  les  membres,  occupés 
; I ??  ’ q’16  ,a  séance  est  ouverte.  1 

sSxatft?-  ' 7 “T  d lule.commission  spéciale  , propose, 
* " “ (lllà  compter  du  premier  nivôse  prochain  , toutes  les, 


dépenses  de  là  guerre  , tant  ordinaires  qu’extraordinaires  , de. 
quelque  nature  qu’elles  puissent  être  , à l'exception  de  la  partie 
4e  la  solde,  payable  en  numéraire  aux  sous-olîiciers  et  soldais, 
seront assujéties, pendant  l’an  6,  aune  retenue  de  deux  centimes, 
pu  quatre  deniers  par  franc. 

Le  produit  de  cette  retenue  , joint  aux  deux  millions  accor- 
dés par  la  loi  du. ....  . pour  les  dépenses  de  l’Hôtel  national  des 
militaires  invalides,  seroit  spécialement  affecté  à l'entretien  des 
édifices  de  l’hôtel , à la  subsistance,  à l’habillement  et  à l’équipe- 
ment des  invalides  qui  y seront  retirés  , aux  frais  de  l’a  dm  nus  t ra- 
tion générale  de  cet  établissement,  et  au  paiement  de  la  solde  , 
demi-solde  et  récompense  des  anciens  militaires  retirés  dans  les 
départemens.  C est  un  léger  sacrifice  , dit  le  rapporteur,  que  le.s 
armées  feront  avec  plaisir  en  faveur  de  leurs  irères  d’armes  , 
ci  ni  n’enlevera  qu’une  légère  portion  des  bénéfices  des  fournisseurs 
de  la  guerre.  - — Ajourné  h vingt-quatre  heures. 

Laloi  fait  adopter  le  projet  de  résolut. on  suivant  : 

1°  L’article  6 de  la  loi  du  19  fructidor  dernier,  relatif  au?; 
places  vacantes  dans  les  tribunaux  , par  Feffet  de  cette  loi  , est 
déclaré  commun  et  applicable  à tous  les  individus  nommés  à des 
fonctions  publiques  par  les  assemblées  primaires  , communales 
et  électorales;  en  conséquence  les  nominations  d'administrateurs* 
de  départemens  , de  cantons  et  autres  , faites  par  le  directoire 
exécutif,  eu  remplacement  de  ceux  dont  les  nominations  ont  été. 
déclarées  illégitimes  et  milles',  par  la  loi  du  ig  fructidor,  auront 
en  tout  point  le  même  effet  et  la  meme  durée  que  si  elles  avoienÇ 
été  faites  par  les  assemblées  primaires  et  électorales, 

2°  Les  administrateurs  de  départemens  et  de  cantons,  nom- 
més par  le  directoire  exécutif  en  remplacement  de  ceux  pan 
lui  destitués  , seront  remplacés  par  les  assemblées  primaires  ef 
électorales  qui  se  tiendront  en  germinal  an  6. 

3°  Dans  le  cas  911  le  directoire  exécutif  auroit , par  le  mémo 
arreté  , pourvu  simultanément  au  remplacement  d administra- 
teurs destitués  et  d’administrateurs  dont  les  nominations  ont  été, 
annullees  par  la  loi  du  19  fructidor,  le  directoire  executif  sera 
tenu  de  distinguer  , par  des  arrêtés  spéciaux  , ceux  qu’il  a nom- 
més en  remplacement  des  uns , de  ceux  qu’il  a nommés  en  rem- 
placement des  autres. 

O11  reprend  la  discussion  sur  les  tabacs.  Il  s’agit  de  savoir  si 
l’impôt  portera  suç  la  fabrique  ou  sur  les  terrains  où  l’on  cultive 
çette  denrée. 

François  Ehrmann  : Il  nous  faut  de  l’argent , r.  d.  p.  , donc, 
il  nous  faut  des  impôts.  Nous  sommes  lotis  d’accord  sur  ce  point. 
La  question  est  de  savoir  par  qui  vous'  les  ferez  payer.  Toutes 
les  parties  contractantes  du  pacte  social  sont  engagées  à contri- 
buer aux  dépenses  de  l’état  ; mais  la  justice  , d’accord  avec  l’ar- 
ticle 3c6  de  la  constitution  , ordonne  « que  les  contributions  de. 
% toute  nature  soient  réparties  entre  tous  les  contribuables  à rai- 
\ son  de  leurs  facultés  ».  Une  imposition  qui  écrase  une  paçUf. 
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de  la  République  pour  soutenir  les  autres,  est- une  tyrannie.  Or  * 
les  défenseurs  du  projet  présenté  par  Villers  , avouent  que  la 
moindre  imposition  sur  les  terres  qui  produisent  du  tabac  ; qu® 
la  création  d’une  régie  équivaudroient  à une  prohibition  absolue 
de  culture  dans  les  ci-devant  Alsace  et  Flandre,  et  la  proscrip- 
tion de  toutes  les  manufactures  en  France. 

licite  un  passage  de  Rousseau  , sur  l’engagement  du  corps  de 
la  nation  de  pourvoir  à la  conservation  du  dernier  de  ses  mem- 
bres, et  observe  que  l’exécution  du  projet  de  Villers  entraî- 
neroit  la  ruine  de  plus  de  douze  cents  tamüles  , qui  , dans  le 
département  du  Bas-Rhin  , vivent  de  la  fabrication  du  tabacs 
Peu  importe  qu’une  loi  précédente  ait  posé  une  pierre  d’attente  , 
si  l’édifice  ne  peut  être  érigé  que  sur  les  ruines  d’un  ^rand  nombre 
de  citoyens  français.  Il  demande  la  question  préalable. 

La  discussion  est  ajournée  de  nouveau. 

Taîot  reproduit  son  projet  sur  la  détermination  çle  l’enceinte 
constitutionnelle  des  deux  conseils.  Il  est  ajourné, 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  24  Jrimaire. 

Présidence  du  citoyen  Rossée. 

Le  citoyen  Frédéric  , exécuteur  testamentaire  du  citoyesi, 
Legendre  de  Paris  , écrit  au  conseil  que  ce  représentant  est 
mort  hier  à 5 heures  du  soir.  Animé  du  désir  d’être  utile  même 
après  sa  mort , Legendre  a légué  son  cadavre  aux  gens  de  l’art  x 
pour  y étudier  le  genre  de  maladie  dont  il  est  mort.  La  fortune 
qu’il  laisse,  monte,  tant  en  mobilier  qu’en  biens  fonds,  à dix 
mille  livres  , dont  une  partie  appartient  à sa  femme. 

Le  conseil  ordonne  l’impression  de  cette  lettre. 

Sur  le  rapport  de  Quineau  , il  approuve  une  résolution  du 
îB  frimaire  , qui  met  de  nouveaux  fonds  à la  disposition  du  mi- 
nistre des  finances  , pour  achever  d’acquitter  les  dépenses  du 
second  semestre  de  l'an  5. 

L’ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la  résolution  du  25 
brumaire  , relative  à la  liquidation  de  l’arriéré  de  la  dette  pu- 
blique , et  au  mode  de  remboursement  des  deux  tiers;  résolu- 
tion dont  Lecouteulx  avoit  proposé  l’approbation  clans  la  séance 
du  14  frimaire.  Personne,  ne  demandant  la  parole  contre  cette 
résolution  , ie  conseil  l’approuve. 

N O ü V E lTT^^É*TDR  A N L E R E S. 

Londres  , q décembre . On  continue  à entasser  les  objections, 
contre  le  nouveau  plan  de  finances  de  M.  Pitt  ; et  pour  lui, 
prouver  que  les  dépenses  de  l’année  1798  surpasseront  de  beau- 
coup la  somme  énorme  à laquelle  il  les  a évaluées  , on  lui  op- 
pose le  raisonnement  suivant  : 

« Son  budget,  dit-on,  est  fondé  sur  la  supposition  que  les  dé- 
pensas  imprévues  seront  aussi  considérables  en  17^8  qu’elles 
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l?qnt  été  cette  année  ; hypothèse  qu’on  peut  facilement  adopter  * 
attendu  que  depuis  le  commencement  de  la  guerre,  la  dépense 
de  chaque  année  s’est  progressivement  augmentée.  On  peut  don© 
évaluer  ainsi  celle  de  1798. 

Marine. 

1 10  mille  matelots. 

Service  ordinaire 

Service  extraordinaire 

Dépenses  imprévue^  ; comme  en  1797. 

16,262,715 

Armée  de  terre. 

Dépense  de  l’armée  de  terre  , telle  que  ï établit 
M.  Pitt , non  compris  l,3oo,ooo*  réservées  pour  les 

futurs  extraordinaires . . , . . 8,812,95© 

Extraordinaires  supposés  les  memes  que  l’année 
passée. 5,3oo,ooo 


14,112,960 

Artillerie. 

Evaluée  comme  elle  a été  votée.. . . 1,291,038 

Total 3i, 666, 703 

M.  Pitt  n’ayant  évalué  la  totalité  de  ces  trois  articles  de  dé- 
penses qu’a  23,943,376  liv. , il  y. aura,  sur  son  évaluation  , un. 
déficit  de  7 millions  723  mille  327  liv.  ~» 

Si  nous  nous  en  rapportons  à ce  qu’il  a déclaré  au  parlement, 
rç  qu’il  ne  veut  pas  proposer,  pour  cette  année  , un  emprunt 
» conforme  à la  manière  ordinaire  d’emprunter  , qui  excède  4 
>\  millions  » , cette  somme  nécessitera  une  avance  sur  les  im- 
^pots  indirects  plus  forte  que  celle  qu'lia  proposée.  Si,  au  cou-, 
traire  , nous  croyons  ce  qu’il  a dit  dans  sa  lettre  du  21  novem- 
bre au  gouverneur  de  la  banque  d’Angleterre  , cette  somme  fera, 
partie  do  l’emprunt  qu’il  doit  proposer  à la  fin  de  février  pro- 
chain. 

«os  papiers  présentent  un  tableau  de  ,1a  pairie,  qui  prouva 
le  grand  parti  que  M.  Pitt , pour  augmenter  son  influence.,  a 
tiré  de  la  prérogative  qu’a  le  roi  d’Angleterre  de  créer  des  pairs. 

Les  pairs  de  la  Grande-Bretagne  , y compris  ceux  d’Ecosse, 
çt  les  évêques  , sont  au  nombre  de  3oi. 

Gréés  pendant  te  règne  de  Georges  HT. 


Ducs  ( y compris  trois  de  la  famille  royale  ) 4 

Marquis, jq 

Comtes 27- 

Vicomtes..,.. jo 

Barons. 89 

T 0 T A L.  .....  , 14O, 


5,434,000* 

689,858 

639,53o 

9,493,027 


/ 
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Crées  pen'dant  V administration  de  M.  Pitt. 

Marquis . jq 

Comtes..  . •. n 

Vicomtes j. 

Barons ; 6‘> 

^ 0 T A L 99 

Ainsi  , un  moins  que  le  tiers  de  la  totalité  des  pairs  de  là 
Grande-Bretagne.  v 

Pour  1 Irlande,  la  proposition  est  encore  plus  forte,  commfe 
•n  va  voir. 

Pairs  d’Irlande,  créés  par  Georges  III \ 

Marquis. ...  4 tous  pendant  le  ministère  de  M.  Pin. 

Comtes 46  20  Idem. 

Vicomtes...-  24  i5  Idem. 

Barons .....  47  3o  Idem. 

121  65  pairs  d’Irlande  de  la  façon  de  M.  Pitt 

Ainsi , à mesure  que  le  trône  du  roi  son  maître  , comme  les 
autres  trônes,  éprouvé  des  secousses  , la  sagesse  prévoyante  dé 
M.  Pitt  prend  som  de  lui  fournir  de  nouveaux  étais. 

A propos  de  titres  prodigues  , on  a remarqué  que  lundi  der-* 
hier  ( 27  novembre  ) , il  s’étoit  célébré  , dans  la  chapelle  de  l’am- 
bassadeur de  Portugal , le  mariage  du  marquis  de  Duras  , fils  du 
friaréchal  duc  de  ce  nom  . , avec  mademoiselle  deKersaint,  file 
de  M.  de  Kersamt  , qui  a péri  sur  1 échafaud  , il  y a quelque* 
années.  1 1 

Il  a paru  un  peu  étrange  que  ce  marquis  de  Duras  , qui  prend 
le  titre  de  premier  gentilhomme  de  Louis  XVIII , épousât  la 
fille  d’un  homme  qui  avoit  concouru  au  jugement  de  Louis  XVI. 
Et  pour  que  tous  ceux  qui  figuroient  dans  cette  cérémonie  fus- 
sent revêtus  de  dignités  in  parübus  , la  bénédiction  nuptiale  à 
été  donnée  par  monseigneur  l’archevêque  d’Aix.  Il  ne  m'anque- 
foit  plus,  pour  compléter  la  singularité  de  ce  mariage  , que  de 
voir  l’ambassadeur  chez  qui  il  a été  célébré  , devenir  aussi  l’am- 
bassadeur d’un  royaume  in  partibus. 

Cadix  , premier  frimaire.  Ce  qui  vient  d’arriver  il  y a deux 
jours,  ne  peut  se  concevoir,  et  met  dans  tout  son  jour" la  scélé- 
ratesse et  l’immoralité  des  Anglais  ; c’est  le  trait  le  plus  atroce' 
qui  jamais  ait  été  commis  , et  dont  on  n’a  pas  même  d’exemple 
chez  les  peuples  les  plus  barbares  et  les  moins  policés.  On  se 
souvient  , sans  doute  , du  projet  d’envahissement  qu’avoient 
forme  les  Anglais  , il  y a quelques  mois  , sur  la  ville  et  port  de 
Catracà,  et  des  liaisons  secrettes  qu’ils  avoient  déjà  contractées, 
a cet  effet  , avec  les  principaux  personnages  de  cet  endroit  ;pro- 
jet  qui,  s’il  n’avoit  pas  été  découvert  à temps,  auroit  eu  le  plus 
grand  «accès  , puisque  le  gouverneur  de  cette  ville  et  les  pre- 
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hiiers  officiers  de  la  garnison  en  étoieiit  les  auteurs  dit  com- 
plices, et  qu’ils  dévoient,  lorsqu'il  paroîtroil  devant  le  port  une 
expédition  qui  se  préparoit  sourdement  à la  Jamaïque  , livrer  la 
ville  aux  Anglais.  On  se  souvient  également  que  c’est  à la  fer- 
meté et  à la  prudence  de  l’évêque  de  Carraca  et  à l’intendant  de 
cette  ville  , que  l'on  doit  la  conservation  de  cette  colonie  pré- 
cieuse , et  aux  mesures  vigoureuses  qu’ils  prirent  de  concert  , 
et  par  suite  desquelles  ils  firent  arrêter  , dans  une  nuit  , 62  per- 
sonnes des  plus  notables  de  l’endroit  , reconnues  évidemment 
pour  être  entrées  dans  la  trahison  qui  se  méditoit. 

On  se  rappelle  aussi  qu’on  devoit  faire  passer  en  Espagne  ce* 
conspirateurs  et  tons  les  papiers  qui  avoient  rapport  à leur 
affaire  , par  la  première  occasion  lavorable  ; elle  se  présenta 
bientôt  , et  on  les  expédia  pour  ce  royaume  sur  uu  batiment,  à 
l’effet  d"y  être  jugés  suivant  la  rigueur  d,es  lois.  Dans  la  traversée, 
ce  bâtiment  fut  capturé  par  lés  Anglais  qui,  ayant  éü  connois- 
sance  des  individus  qui  passoient  dessus  , et  ayant  appris  que 
c’étoient  tous  les  prévenus  de  la  conspiration  qui  avoit  existé  à 
Carraca,  et  qui  tendoit  à livrer,  entre  leurs  mains,  la  ville  et 
la  colonie  de  ce  nom  , les  firent  passer  à leur  bord  , ainsi  que 
toutes  les  pièces  et  documens  de  la  procédure  déjà  entamée  dans 
ce  pays  , et  par  laquelle  il  constoit  qu’il  y en  avoit,  jusqu’alors  y 
onze  d’attemts  et  convaincus  de  haute-trahison. 

Une  frégate  anglaise,  qui  s’est  présentée  hier  à la  vue  de 
Cadix  avec  un  pavillon  parlementaire,  livra  à un  brigantin  espa- 
gnol qui  sortit  de  cette  haie  avec  le  même  pavillon,  à l’effet  de 
savoir  ce  que  vouloit  cette  frégate  , tous  ces  infortunés  , ainsi  que 
les  papiers  qui  doivent  servir  à leur  condamnation.  Ce  trait  hor- 
rible , et  dont  l’authenticité  ne  peut  être  révoquée  en  doute , est 
Je  plus  noir,  qTit>  ces  barbares  insulaires  aient  encore  commis  > et 
une  leçon  bien  forte  pour  ceux  qui  , à l’avenir  , seroient  tentés 
d’imiter  le  gouverneur  et  autres  conspirateurs  de  Carraca  , et 
doit  prouver  clairement  au  monde  entier,  que  les  Anglais  , pour 
Venir  à leurs  fins,  emploient  toutes  sortes  des  moyens  f et  sti- 
pendient souvent  le  criéie , et  qu’ensuite  ils  abandonnent  et 
vendent,  avec  lâcheté,  ceux-là  même  qui  ont  eu  assez  de  fai- 
blesse pour  se  laisser  gagner  par  eux  , et  devenir  leurs  cqhh 
plices. 

Fribourg  y en  Brisgarr , 4 décembre^ ous  venons  d’apprendre 
que  notre  nouveau  souverain  , le  duc  de  Moderne,  avoit  déclaré 
qu’il  ne  viendroit  jamais  résider  dans  notre  pays.  Il  en  donné 
pour  motif  apparent  la  différence  du  climat  et  celle  des  mœurs 
de  ses  états  actuels  , mais  peut-être  le  motif  réel  est-il  la  crainte 
de  nouvelles  chances  révolutionnaires  ,>  auxquelles  Jl  a déjà 
échappé  avec  tant  de  peine.  Nous  aurons  a sa  place  1 arc  ni  duc 
[Ferdinand  , avec  toute  sa  maison.  Cette  petite  cour  , jointe  à 
notre  université  et  à la  noblesse  de  nos  environs  animera  notre 
ville  et  la  rendra  plus  vivante  qu’elle  ne  le  fut  dans  ces  derniers’ 
temps. 
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PARIS. 

Les  membre*  du  corps  législatif,  et  non  le  corps  législatif 
comme  le  aisent  certains  journaux  , donneront,  décadi  pro- 
chain , un  grand  dîner  à Buonaparle  , dans  Ja  salle  de  LOdéo^ 
^.état-major de  la  dix-septième  division  se  propose  aussi  de  lui 
Gonner  un  repas.  Il  paraît  donc  que  îe  départ  de  ce  général  s-a 
(hnere  dune  quinzaine  de  jours.  Il  continue  à vivre  très-isolé 
Ces  jours  derniers  , il  a dîné  chez  François  de  Neufcludeau  avec 
ue.s  savans  et  des  gens  de  lettres.  Tl  a*  parlé  avec  eux  politique' 
législation  , littérature  , mathématiques.  On  dit  même  qu’il  a 
démontré  aux  citoyens  La  place  et  Lagrange  une  nouvelle  méthode 
oe  diviser  le  cercle,  plus  ingénieuse  que  les  méthodes  connues  t 
et  qu  d avait  remarquée  dans  un  ouvrage  sur  les  mathématiques 

récemment  publié  en  Italie.  ^ * 
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Au  reste  , on  îc  croit  livré  tout  entier  à l’examen  des  plans 
propres  à assurer  le  succès  de  la  descente  en  Angleterre.  Ï1  a 
avec  le  ministre  de  la  marine  de  fréquentes  conférences  , aux- 
quelles, ont  été  appelés  quelques  vice-amiraux  et  contre-ami- 
raux actuellement  à Paris. 

Le  général  Berthier  est  reparti  pour  l’Italie. 

Les  citoyens  Charles  Delacroix  et  Trugüet,  nommés  ambas- 
sadeurs , le  premier  près  la  République  batave  , le  second  à la 
cour  d’Espagne  , doivent  partir  dans  le  courant  de  la  décade  , 
pour  se  rendre  à.  leur  destination- 

Décadi  dernier  , les  catholiques  ont  fait  un  service  dans  l’é- 
glise Samt-G'ermain-FAuxerruis  , pour  les  défenseurs  de  la  pa- 
trie, morts^  les  armes  à la  main  , et  le  soir  ils  ont  chanté  un  Te 
Deum  en  réjouissance  de  la  paix. 

Les  trois  députés  des  Lignes  grises  qui  se  rendoient  auprès  de 
Buonaparte.,  Payant  manqué  à Strasbourg  , où  ils  espéroient  le 
rencontrer  , -l'ont  suivi  à Paris  : ils  y sont  arrivé?  depuis  plusieurs 
jours.  , 

Par  suite  de  la  note  présentée  par  le  citoyen  Bâcher,  le  gou- 
vernement de  Baie  a pris,  dit-on  , un  arreté  très-sévère  contre 
les  émigrés.,  déportés  et  prêtres  français. 

Les  citoyens  Joubert  , ex -conventionnel  , Morin  , ex-acc4sa- 
teur  militaire  de  l’armée  délia  lie  , Varin  , général  , Chambon 
et  Bazire  , commissaires  des  guerres  , sont  nommés  commis- 
saires, par  le  ministre  de  la  guerre  , pour  vérifier  et  liquider  la 
comptabilité  de  l’hôtel  des  Invalides. 

Deux  commissaires  du  directoire  , les  citoyens  Hugon  et 
Blanchard  ont  été  assassinés  près  de  Eorcalquier,  département 
des  Basses- Alpes. 

La  commission  militaire  séante  à Avignon  , a condamné  h 
mort  , comme  émigrés  , les  nommés  Rey  , de  Lille  , Strangin  , 
d’Aigillière  et  Duprat , de  Château-Renard.  Une  femme  a été 
condamnée  à la  déportation. 

L’ex-comte  Lamothe  et  Chabert  , chefs  des  insurgés  de  l’Ar- 
dèche , viennent  d'y  être  arrêtés  par  la  garde  nationale  de 
Joyeuse  , et  remis  entre  les  mains  du  général  Boisset.  Us  .vont 
être  jugés  militairement. 

Les  citoyens  Pinchinat  et  Rey  né  Delmas  , députés  de  Saint- 
Domingue  , ont  obtenu  du  ministre  de  la  justice  la  levée  de  la 
consigne  qui  les  retenait  h Cherbourg  , et  viennent  d’arriver  à 
Paris. 

Le  commissaire- général  français  , Désuni  , a notifié  au  gou- 
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yernemerit  piémonfais  , que  îe  mois  prochain  il  passeroit  dans  lo 
Piémont  , quarante  mille  hommes  de  l’armée  d’Italie  ; qu’ils 
'déiiieroient  par  corps  de  deux  mille  hommes  , et  siiivroient  la 
route  de  Vezcelli  à Suze.  Le  gouvernement  ordonnera  en  con- 
séquence les  approvisionnemens  nécessaires. 

Il  restera  dans  la  République  cisalpine  trente  mille  français  , 
et  en  outre  les  troupes  passées  déjà  dans  les  îles  ci-devant  véni- 
tiennes. A ces  forces  , il  faut  joindre  les  troupes  cisalpines, 
qu’on  pourroit , au  besoin  , doubler  et  tripler  en  peu  de  temps! 

CONSEIL  DES  CI  N Q-C  E N T S. 

Séance  du  25  Jrimaire . 

Présidence  du  citoyen  Siéyès. 

Organe  d’une  commission  spéciale  , Engerrand  fait  un  rapport 
sur  i imputation  de  forfaiture  dirigée  contre  le  tribunal  criminel 
de  la  Dvle.  Voici  les  faits:  Dans  les  premiers  jours  de  prairial 
an  5 , le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  l’arrondissement 
de  Bruxelles  , condamna  à 5oo^  d’amende  et  à un  emprisonne- 
ment de  trois  mois  , un  prêtre  de  cette  commune  , pour  avoir 
exercé  les  fonctions  de  ministre  du  culte  , sans  avoir  prêté  le 
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serment  prescrit  par  la  loi  du  7 vendémiaire  an  4.  Le  condamné 
interjeta  appel  de  ce  jugement  devant  le  tribunal  criminel  de  la 
Dyle  , qui,  le  i3  du  même  mois,  prononça  que  ce  prêtre avoit 
été  mal  jugé  , l acquitta  et  je  fit  mettre  en  liberté. 

Les  motifs  du  tribunal  sont  , que  la  loi  du  7 vendémiaire 
an  4,  nétoit  pas  loi  pour  la  Belgique  , étant  antérieure  à saréu- 
mon  , et  que  , nonobstant  l’arrêté  du  directoire  , du  7 pluviôse 
an  5,  qui  en  ordonne  la  publication  dans  les  départemens  réunis 
pour  y être  exécutée  , elle  lie  pouvoit  y être  rendue  obligatoire 
que  ; ar  un  acte  du  corps  législatif. 

Sur  ce,  le  tribunal  de  cassation  , envisageant  la  conduite  du 
tribunal  criminel  du  département  de  la  Dyle,  comme  une  pré- 
varication aux  lois  , a annuité  le  jugement  et  dénoncé  les  juges 
au  corps  législatif , comme  coupables  de  forfaiture. 

. 'Commission'  pense  qu’il  y a lieu  à prévention  contre  ces 
juges;  mais  son  respect  pour  le  pouvoir  judiciaire  lui  fait  dis- 
tinguer la  prévention  de  la  conviction  , et  celle-ci  de  l’état  d’ac- 
cusation. Le  rapporteur  se  borne  à présenter  un  projet  d’arrêté, 
portant  que  les  membres  du  tribunal  criminel  de  la  Dyle  , à 
1 époque  du  i3  prairial  an  5 , sont  appelés  à la  barre  du  conseil  , 
pour  y comparoître^  le  25  nivôse  prochain  , à midi  , à l’effet  d’y 
rendre  compte  de  1 excès  de  pouvoirs  dont  ils  sont  prévenus  , et 
a être  entendus  dans  leur  défense;  après  quoi  le  conseil  décidera 
silya  Leu  ou  non  à accusation.  Ceux  des  juges  qui  ont  refusé  do 
prendre  part  au  jugement  du  i3  prairial  an  5,  sont  exceptés  do 
î arrêté  , lequel  sera  transmis  au  directoire  exécutif,  pour. J» 
noluer  au  tribunal  criminel  de  la  Dyle.  — Adopté. 
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i^e  conseil  reçoit  plusieurs  adresses  de  félicitation  sur  Ta  journée 
du  18  fructidor.  — Mention  honorable  au  procès-verbai. 

Les  administrateurs  du  département  des  Eouch-es-du-Rhône 
.soumettent  au  conseil  la  question  de  savoir  s’il  n’est  pas  juste 
et  politique  de  proroger  le  délai  prescrit  par  fart.  3o5  de  la 
constitution,  portant  que  j inscription  mentionnée  dans  l'article 
*004  , ne  pourra  se  faire  plus  tard  que  dans  le  mois  de  messi- 
dor de  chaque  année  j attendu  les  circonstances  extraordinaires 
qui  ont  eu  lieu  , et  cpie-  les  autorités  conspiratrices  ont  crimi- 
nellement oublié  les  devoirs  que  leur  impose  ledit  article  3c>4 
de  la  constitution.  Ils  demandent  le  rapport  du  paragraphe  de 
1 instruction  sur  les  assemblées  primaires,  communales  et  élec- 
torales , qui  porte  que  nul  ne  sera  inscrit  sur  les  listes  des  vo- 
tans  dans  1 assemblée  , ni  admis  à exercer  les  droits  de  cheveu 
français,  s il  n’est  inscrit  , depuis  un  an  , sur  le  registre  civique. 
Ils  prient  le  conseil  çly  suppléer  par  quelques  dispositions  appro- 
priées à la  situation  politique  des  contrées  méridionales. 

Renvoi  à une  commission  spéciale. 

Des  citoyens  de  la  commune  de  Carcassonc  écrivent  que  les 
instituteurs  sont  presque  par-tout  ennemis  du  gouvernement 
républicain*,  que  presque  tous  sont  des  ministres  du  culte  catho- 
lique , qui,  pouf  se  soustraire  au  serment  prescrit  par  la  loi  du 
tcj  fructidor,  ont  quitte  leurs  premières  fonctions.  Il  importe  , 
«disent-ils , que  vous  vous  occupiez  sans  relâche  de  l’instruction 
publique;  et  nous  prenons  la  liberté  de  vous  adresser  un  projet 
«cfé  loi  tendant  à astreindre  les  instituteurs  et  institutrices  à des 
formalités  saris  lesquelles  ils  ne  pourront  exercer  leurs  fonctions. 

Renvoi  à la  commission  existante. 

Des  acquéreurs  de  maisons  canoniales  sollicitent  un  prompt 
rapport  sur  la  loi  du  21  germinal  an  5 , relative  à ces  maisons, 
diversement  appliquée  par  certains  tribunaux  qui  favorisent  les 
usufruitiers  et  vexent  les  acquéreurs.*—  Renvoi  à la  commission 
existante. 

On  reprend  la  discussion  sur  les  institutions  civiles. 

Audouin  combat  le  projet  de  la  commission.  Ce  qui  éloitbori, 
dît-il,  pour  les  républiques  de  Sparte  et  d'Athènes  , peut  fort 
bien  ne  pas.  convenir  à la  république  de  JT rance.  Ce  n’est  point 
assez  d'avoir  des  vues  républicaines  , de  présenter  des  projets 
Imllans  , il  finit  enepre  qu’ils  soient  praticables,  accommodés  aux 
temps,  aux  lieux,  et  aux  mœurs  du  peuple  pour  lequel  on  les 
enfante.  Peut-être  pourroit-on  plier  les  républicains  actuellement 
onfàijs  , aux  institutions  que  la  commission  vous  présente  ; mais 
il  seront  difïicile , isp  possible  peut-être  , d’y  plier  les  peres  et  les 
vieillards.  . - . 

Il  demande  que  Pison-du-Galapd  et  Esçhasseriaux  soient  ad- 
joints à la  commission  pour  refondre -son  travail. 

Leclercq  annonce  qu'il  a fait  \\zi  nouveau  projet  , il  en  donne 
)t*cture  , et  le  conseil  en  ordonne  f ajournement. 

Op  reprend  fé  çliscussiofi  sur  les  tabacs,  "VV  uussen  et  Talliep 
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sont  entendus  contre  les  deux  projets  présentés  par  Villers 
et  Monnot  *,  ils  sont  écartés  par  la  question  préalable.  Une  nou- 
velle commission  est  créée  pour  .cet  objet. 

Duhot  reproduit  son  projet  de  résolution  sur  la  célébration 
des  décadis  eL  des  n tes  républicaines. 

Félix  Faulcon  et  Grégoire  combattent  le  projet  dans  plusieurs 
dispositions.  Les  débats  sont  ajournés. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  25  J rima  ire. 

Présidence  du  citoyen  E.CG5ÉE, 

Sur  le  rapport  de  Loysel  , le  conseil  rejette  une  résolution  du 
19  frimaire  . et  en  approuve  une  du  23  frimaire,  qui  accorde 
à l'archiviste  de  ia  République  une  indemnité  de  la  suppression 
du  contre-seing.  Le  motif’ de  rejet  de  la  première  , est  qu  elle  a 
été  prise  sans  avoir  entendu  le  commissaire  aux  archives. 

Roger  Ducos  fait  un  rapport  sur  ia  résolution  du  2 8 brumaire, 
relative  à la  mise  en  activité  de  la  constitution  dans  les  colonies. 
Après  avoir  rappelé  tout  ce  qu’on  avoit  fuit  avant  le  18  fructi- 
dor , pour  ramener,  dit-il  , l’esclavage  dans  les  colonies  , il  fait 
sentir  la  nécessité  de  profiter  du  triomphe  remporté  dans  celte 
journée,  pour  pacifier  ces  intéressantes  possessions  et  v accli- 
mater la  liberté  et  le  bonheur.  Il  examine  ensuite  , article  par 
articles  , les  18  titres  qui  composent  la  résolution  ; ii  les  trouve 
calqués  presque  tous  sur  la  constitution  ou  sur  les  lois  qui  eu 
sont  organiques  et  qui  ont  été  faites  pour  ! Europe.  Ou  a con- 
servé la  similitude  des  dispositions  et  des  institutions  autant  que 
la  difficulté  et  la  différence  des  climats  et  des  individus  qui!  laut 
ramener  au  travail  et  à la  paix  , ont  pu  le  permettre. 

Le  conseil  remet  à demain  la  suite  de  ce  rapport  et  lève  sa 
séance. 


Loi  du  16  J rimait  e. 

Art.  I.  Les  domaines  nationaux  , de  quelque  nature  qu’ils 
soient,  seront  vendus  sans  distinction  des  maisons  ou  bâtimens 
et  des  fonds  de  terre  , suivant  le  mode  réglé  par  la  loi  du  16  bru- 
maire an  V,  de  manière  que  la  moitié  de  la  mise  à prix  sera 
payée,  soit  en  numéraire , soit  c-n  obligations  ou  en  inscriptions 
du  tiers  consolidé,  et  le  surplus  en  bons  de  remboursement  ou 
autre  partie  de  la  dette  publique  de  même  nature. 

Les  obligations  une  fois  souscrites  ne  pourront  , comme  pâl- 
ie passé  , être  acquittées  qu’en  numéraire. 

II.  Le  droit  d enregistrement  desdites  ventes  est  fixé  à dix 
centimes  ( 2 sous  numéraire)  par  100  francs  , sur  le  prix  entier 
de  1 adjudication. 

III.  Les  droits  attribués  aux  administrateurs  de  département, 
H leurs  employés  et  aux  directeurs  des  domaines  , tant  pour  Unis 
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rétributions  que  pour  les  frais  à leur  charge,  sont  fixés  h un 
millième  en  numéraire  , ou  un  franc  par  chaque  mille  francs  du 
prix  iotal  de  l'adjudication. 

IV.  ïl  n’est  point  dérogé  , par  l’article  premier  de  la  présente 
résolution  , aux  dispositions  de  la  loi  du  9 vendémiaire  dernier, 
relatives  aux  ventes  des  domaines  nationaux  qui  auront  lieu 
après  ia  paix  générale. 


-RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

De  Marseille , Je  1 G frimaire.  Le  bureau  central  de  cette  com- 
mune , de  concert  avec  ! autorité  militaire,  a lait  procéder  , le 
Il  du  courant,  à des  visites  domiciliaires  dans  divers  quartiers 
de  la  ville,  pour  Inexécution  de  la  loi  du  19  fructidor.  Plus  de 
deux  cents  individus  ont  été  arrêtés. 

La  commission  militaire  séante  à Marseille  , en  vertu  de  Ja 
loi  du  19  fructidor  , a condamné  hier  à la  peine  de  mort  le  nom- 
mé Joseph  Lardairoi,  dit  Vincent  , âgé  de  29  ans  , natif  de  Saint- 
Chamas  ; convaincu  d’émigration  , et  resté  sur  le  territoire  delà 
Pmpublique.  % 

Le  6,  la  commission  militaire  de  Toulon  a condamné  à la  même 
peine  les  nommés  Lyon  et  Marquis-an t.  ' 

Le  8 de  ce  mois  , huit  brigands  armes  , arrêtèrent  entre  la 
Palud  et  Prerrelaîe  , le  général  Lasne  , qui  se  r en-doit  à Tou- 
louse pour  voir  sa  famille.  Ils  le  couchèrent  en  joue  et  lui  de- 
mandèrent la  bourse.  Celui  qui  n’avoit  jamais  fui  devant  les 
ennemis  , ne  recula  pas  devant  des  assassins.  Il  étoit  accom- 
pagné de  trois  officiers  ; ils  saisissent  spontanément  leurs  mous- 
quets, font  feu  sur  les  voleurs  , en  tuent  deux,  courent  sur  les 
autres  et  les  font  prisonniers.  Ces  bandits  ont  été  traduits  dans 
les  prisons  d’Avignon. 


NOUVELLES  ÉTRANGÈRE  S. 

Dublin , tS  novembre.  Le  parlement  de  ce  royaume  , qui 
avoit  été  prorogé  au  21  de  ce  mois,  l’est  encore  au  9 du  mois 
de  janvier  prochain.  L’on  se  prépare  de  tous  côtés  à s’opposer  à 
l’invasion  dont  l’ennemi  nous  menace.  Des  canons  , des  mor- 
tiers , et  quantité  d’attirails  militaires  sont  transportés  sur  les 
cotes  du  Sud  et  de  l’Ouest,  et  les  dix  vaisseaux  de  ligne  des- 
tinés à renforcer  fescadre  de  l’amiral  Kingsmill , sont  attendus 
d’un  instant  à l’autre  dans  la  baie  de  Cork.  Mais  , tandis  que  le 
gouvernement  déploie  de  si  grands  moyens  pour  metlre.ee  pays 
dans  un  état  de  défense  respectable  , l’on  découvre  journellement 
parmi  nous  des  traîtres.  Quinze  personnes  accusées  de  machi- 
nations perfides  , ont  été  arrêtées  samedi  dernier  dans  le  comté 
de  "Wicklow.  On  a trouvé  sur  l’un  de  ces  détenus,  nommé 
JDonmïghoe  , un  serment  de  trahison. 

II  est  question  de  nommer  pour  cmnmandant  des  forces  mdi- 
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ta  1res  de  ce  pays,  îe  général  Abercrombîe  , dont  la  réputation 
guerrière  est  laite,  pour  rallier  tous  les  partis. 

Du  Bas-Rhin , 9.  décembre.  Les  voyageurs  qui  viennent  de  la 
Basse-Saxe  et  du  pays  de  Hanovre,  assurent  que  par- tout  on  y 
laii  les  puis  grands  préparatifs  , comme  pour  repousser  l’invasion 
à laquelle  on  semble  s’attendre  de  la  part  des  Français.  Tons 
les  jeunes  gens  capables  de  porter  les  armes  sont  mis'en  réqui- 
sition , et  les  enrôlemens  se  poussent  avec  beaucoup  de  vigueur 
pour  completter  les  régimens  de  l’électorat  de  Hanovre. 

Manheim , y décembre.  On  apprend  de  Worms  que  les 
troupes  autrichiennes  qui  se  trouvoient  sur  la  rive  gauche  du 
Bhin,  ont  eu  ordre  de  repasser  le  fleuve  ; le  bataillon  de  Gal- 
le mb  erg  est  en  conséquence  parti  hier  de  Worms. 

Ce  matin , le  quartier.général  de  l’armée  impériale  est  parti  de 
cette  ville.  Il  est  arrivé  à midi  , à Heidelberg,  doii  il  doit 
prendre  demain  la  rouie  de  Heilbronn,  ainsi  que  les  chancel- 
leries et  le  commissariat  qui  étoient  ici. 

Milan,  8 frimai re. 

Proclamation  du  corps  législatif  au  Peuple  Cisalpin. 

Citoyens  , vous  êtes  libres  et  définitivement  constitués. 

Vous  avez  recouvré  les  saints  droits  de  la  nature  , un  gou- 
vernement républicain  étoit  organisé  , mais  une  représentation, 
nationale  manquoit  encore  : elle  est  posée  cette  pierre  angulaire* 
sur  laquelle  doit  s’élever  l’édifice  du  votre  félicité  commune  , et 
1 homme  libre  a vu  remplir  ses  "vœux. 

Citoyens,  le  corps  législatif  vous  Fannonce  avec  solennité  ; 
il  atteste  en  meme  temps  qu’il  a mesuré  la  bailleur  de  ses  fonc- 
tions , et  qu  il  saura  s’élever  à leur  sublimité. 

Un  membre  de  la  représentation  nationale,  nous  le  savons 
n est  autre  chose  qu’un  agent  de  la  volonté  du  peuple  ; mais  si 
ce  titre  paroi t , à l'aristocrate  , à l’oligarque  , au  despote  , trop 
au-dessous  de  son  ridicule  orgueil  , chacun  de  nous* le  regarde 
comme  le  plus  sublime  auquel  un  citoyen  puisse  aspirer.  Ô 

Ce  nom  nous  rappellera  sans  cesse*"  1 etendue  de  nos  devoirs  et 
la  latitude  des  droits  du  peuple  : son  bonheur  sera  noire  but  ; 
si  nous  ne  pouvions  l’atteindre  qu’aprcs.  de  longs  ‘efforts  , qu’il 
ne  nous  en  fasse  point  un  cnmq,  qu'il  n en  accuse  que  scs  an- 
ciens  despotes.  Hélas  î depuis  long-temps  leur  sceptre  de  fer 
1 écarta  si  loin  de  nos  contrées!... 

Les  lois  du  moins  ne  seront  plus  îe  résultat  des  calculs  de 
1 avance  , des  intrigues  de  1 ambition  , ou  du  caprice  des  Krans; 

1 intérêt  commun  sera  leur  base  , et  nous  n’en  connoîtrons  jamais 
d autre.  Secourir  1 indigence  , protéger  l'agriculture,  récompenser 
1 industrie,  favoriser  les  arts  , propager  l’instruction,  mais  sur- 
tout récbaufïer  le  patriotisme  et  nationaliser  la  vertu  , premiers 
soutiens  des  Républiques  ; tel  est  le  devoir  d’un  peuple  libre..... 
Hons  sommes  les  vôtres  , nous  le  remplirons  : ce  n est  point  en 
Va.11  que  , sur  1 autel  de  la  patrie,  cous  en  avons  fiait  le  serment. 
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Rasfadt , G décembre.  Avant-hier  le  ministre  de  Mayence  fit 
Annoncer  aux  autres  ministres  du  congrès,  que  l'échange  de.3 
pleins-pouvoirs  avoit  eu  lieu  de  la  part  de  l'ambassade  impériale 
et  de  la  sienne,  le  meme  jour  les  autres  membres  de  la  dépu- 
tation d’Empirose  légitimèrent  auprès  du  directoire  de  Mayence, 
avec  les  mêmes  formalités  cjn  à la  diète.  De  même  les  ministres 
accrédités,  auprès  du  congrès  se  légitiment  successivement. 

Les  conférences  n ont  pas  encore  commencé  -,  les  premières 
auront  probablement  pour  objet  le  mode  de  traiter  , et  les  ar- 
rangémeiis  intérieurs  des  conférences  même.  On  établira  des  dic- 
tatures, l’une  pour  les  «flaires  secret  tes  , l’autre  pour  les  actes 
publics  qui  seront  présentés  au  congrès. 

Jusqu  à présent  un  secret  impénétrable  couvre  les  propositions 
«pii  seront  faites  de  part  et  d autre.  Cependant  le  langage  pu- 
blic des  Français  est  bien  conforme  à ce  qui  se  passe  sur  la 
rive  gauche  du  Rhin. 

L’ambassade  prussienne  est  attendue  au  premier  jour  : elle 
est  composée  de  S.  15.  M.  le  comte  de  Geertz  , ministre  de 
S.  M.  Pr.  à la  diète  à Ralisbonne  ; M.  le  baron  de  Jacobi  , et 
M.  de  Dohm  , ministre  de  S.  M. 

M.  le  comte  de  Meau  et Reaurian  , chanoine  de  Liège,  cban- 
cellicr  et  ministre  d’état;  et  M.  le  baron  d’Othée  , de  Liège  , sont 
arrivés  à Rastadt , en  qualité  de  députés  du  prince-évêque  de 
Liège. 

Francfort , G décembre .La  commission  intermédiaire  de  Ronn 
a Bris  le  litre  et  les  attributions  rie  Régie  nationale  de  la  Révu- 
blique  ^française  , chargée  de  P administration  des  pays  conquis  , 
d’après  un  ordre  du  général  Augereau  , du  29.  novembre  ; elle 
est  particulièrement  chargée  de  la  rentrée  des  12  millions  d’an*- 
edennes  contributions  , ainsi  que  des  8 millions  de  nouvelle  con** 
tribution  , et  autorisée  à employer  l'exécution  militaire  par-tout 
où  besoin  sera. 

Le  recteur  de  J’ université  de  L ouvain  ,Havelange  , et  les  deux 
oratoriens  de  Montaigu  , condamnés  à la  déportation  par  arrêté 
du  directoire  exécutif  , pour  avoir  exorcisé  une  jeune  fille  f sont 
partis  le  29  novembre  des  prisons  de  Bruxelles  pôur-Rochefort , 
oïl  ils  doivent  être  embarqués  pour  le  lieu  de  leur  déportation. 

A la  réquisition  du  commandant-général  de  l’armée  d obser- 
vation de  la  ligne  de  neutralité  , on  a arrêté  et  conduit  à Hano- 
vre, le  lieutenant  Scbleppegrell , et  d'autres  personnes  qui  re- 
cruloient  aux  environs  de  Hambourg  pour  1111  corps  franc  à la 
solde  d’Angleterre. 

Sur  les  itératives  instances  de  M.de  Dohm  , des  ordres  sévères 
ont  été  donnés  dans  tous  les  pays  compris  dans  la  ligne  de  dé- 
marcation , pour  que  l’on  s’oppose  avec  la  plus  grande  vigilance 
a tout  recrutement  pour  l'étranger , sous  les  peines  les  plus  graves 
envers  les  contrevenans. 


On  souscrit  chez  d’IIiauville  , propriétaire  de  ce  Journal , rue 
ï^euve-des-Petits-Ghamps , nos24ct  3‘À,  près  celle  Chabannais.  ■ 
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'Condamnation  d’un  prêtre  insermenté  à la  peine  de  mort  — 
Formule  du  serment  prêté  par  les  membres  du  corps  légis- 
latif ae  la  République  cisalpine.  — Découverte  d’un  plan 
d assassinat  et  d’ empoisonnement  médité  chez  l’ennemi.  — 
Situation  affligeante  du  département  du  Jura.  — Résolution 
sur  la  célébration  du  décadi.  — Dénonciation  Contre  le  repr^ 
sentant  Hermann.  — Nouvelles.  y " 


PARIS. 

INous  n’avons  pas  cru  devoir  rapporter  un  feif  irfséré  dans 
quelques  journaux  qui  n’en  garantissons  point  la  certitude  le 
teda^eur  de  la , Gazette  nationale  de  France  publie  aujourdïnd 
c nWne  fa,  dune  maniéré  plus  positive  et  avec  un  caractère 
de  vraisemolance  qu’il  u’avoit  pas  dans  les  autres  feuilles 
« ne  femme  , dit-iJ , a envoyé  prévenir  Buonaparte  que  l’on 
vouioit  attenter  à ses  jours  , et  que  le  poison  sero.Fun  des 

ST,'0111  011  ‘erplt,us*Se‘  Kuonaparte  a lait  arrêter  le  por- 
teur de  [avis  , qui  ne  s est  point  déconcerté, et  s’est  fait  accoiri  ‘ 
pagnerpar  le  juge  de  paix  chez  la  femme  qui  l’avoit  chargé  d’a 

xTla:::iTEUs  é,ou  é,eadae  sur  ie  ««•“  « 
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fiâns  les  autres  Véfsiôns  elle  s’étoit  poignardée  elle-ihême  ? 
Êans  celle-ci , elle  a été  étranglée  par  les  hommes  dont  elle  a 
révélé  la  conversation  * et  qui  se  sont  aperçus  qu’ils  en  a voient 
été  entendus.  « Son  cou,  dit  le  journaliste  , porte  l’empreinte *de 
leur  vengeance  également  criminelle  et  prévoyante  : ilestmeurtri 
et  sillonné.  Il  paroît  qu’ils  ét oient  deux  t et  qu’ils  ont  serré  tous 
les  deux  et  .par  saccades  le  fatal  cërdeau.  Cette  intéressante  vic- 
time a encore  été  frappée  de  plusieurs  coups  par  des  armes  tran- 
chantes et  incisives.  Elle  vomit  le  sang  avec  abondance  , et  est 
dans  un  état  à-peu-près  désespéré.  Les  dépositions  qu’on  en  a 
obtenues  portent  le  cachet  de  la  vérité  3). 

Après  quelques  réflexions  dont  le  but  est  de  rattacher  ce  fait 
à un  plan  d’assassinats  médité  chez  nos  ennemis,  le  même  jour- 
naliste ajoute  : « Nous  ne  pouvons  en  dire  davantage  ; mais 
nous  osons  assur°r  , sur  la  foi  des  plus  respectables  correspon- 
dant , qu’il  a été  'rèté  tout  récemment  sur  plusieurs  points  de 
nos  frontières  , e voyé  à Paris  , des  hommes  qui  doivent  don- 
ner les  plus  préau  x et  les  plus  horribles  détails  sur  cet  afïreux 
système  d’assassinats  et  d’empoisonnemens». 

Le  ministre  de  la  police  générale  vient  d’adresser  aux  admi- 
nistrations centrales  et  municipales  une  circulaire  dans  la- 
quelle , retraçant  les  brigandages  qui  se  commettent  journelle- 
ment dans  les  différentes  parties  de- la  République  , il  leur  re- 
coin mande  la  stricte  exécution  de  la  loi  du  io  vendémiaire  an 
4,  qui  rend  chaque  commune  responsable  des  délits  commis  à 
force  ouverte  ou  par  violence  sur  leur  territoire  , ainsi  que  des 
dommages  et  intérêts  auxquels  il  donneront  lieu. 

La  commission  militaire  séante  à Perpignan  vient  de  condam- 
ner à la  peine  de  mort  le  nommé  Rourret  cadet  , prêtre  du 
département  du  Gers,  pour  avoir  contrevenu  aux  dispositions 
de  la  loi  du  19  fructidor.  Il^a  été  exécuté  le  même  jour. 

Le  citoyen  Cacault , ministre  plénipotentiaire  de  la  Républi- 
que française  , près  la  Cour  de  Toscane  , est  rappelé.  Il  sera 
remplacé  par  le  Citoyen  Reinhard  , actuellement  ministre  plé- 
nipotentiaire près  les  villes  anséatiques  ; et  ce  dernier  par  Guin- 
guené  , directeur  général  d®  l’instruction  publique. 

L’administration  renouvelée  dé  Seine  et  Marne , a pris  et  pu- 
blié des  arrêtés  tendans  à faire  exécuter  dans  toute  leur  sévérité 
les  lois  contre  les  prêtres  insermentés  , celles  qui  proscrivent  le 
Son  des  cloches  et  Imposition  des  signes  extérieurs  d’un  Culte* 
particulier. 

On  écrit  de  Marseille  que  plus  de  deux  cents  individus  ont 
été  arrêtés  dans  cette  commune. 

Xi©  gouvernement  né  s’est  pas  contenté  de  faire  passer  des1 
fonds  en  Angleterre  pouy  rhakillemmt  de  nos  militaires  et  d« 
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B os  marins  qui  y sont  détenus  prisonniers.  II  a de  plus  chargé 
son  commissaire  de  pourvoir  à leur  subsistance  et  à leurs  trait 
terriens  dans  leurs  maladies  ; en  sorte  qu'ils  recevront  leur  solder 
comme  s’ils  étoient  présens  à leurs  drapeaux  , et  ne*  souffriront 
point  de  la- parcimonie  avec  laquelle  les  Anglais  traitent  leurs 
prisonniers  de  guerre. 

On  assure  que  sons  peu  les  troupes  françaises  prendront  pos- 
session de  l’évêché  ctb  [Bâle  ; compris  provisoirement  dans  1& 
neutralité  Helvétique. 

jfiâ  constitution  de  la  République  ligurienne  a été  acceptée  \ 
Gênes,  à l’unanimité. 

Le  gouvernement  fait  filer  des  troupes  vers  les  départomens  de 
la  Sarthe  , de  la  Mayenne  et  pays  environnans  , pour  y rétablir 
entièrement  la  sûreté  publique. 

Il  p.aroît  que  le  citoyen  Visconti  , ambassadeur  de  la  Répu-* 
Clique  cisalpine  à Paris  , conservera  cette  place  , et  que  Serbel- 
loni  sera  ambassadeur  extraordinaire  pour  les  négociations  d© 
la  paix. 

Le  corps  législatif  cisalpin  continue  toujours  ses  séances.  Plu- 
sieurs nouveaux  membres  ont  été  admis  , et  ont  prêté  le  serment, 
dont  voici  la  formule.  : « Je  jure  un  attachement  inviolable  à la 
constitution,  une  haine  éternelle  au  gouvernement  des  rois  , des, 
aristocrates  et  de  oligarques  : je  promets  de  ne  souffrir  jamaisr 
aucun  joug  étranger  , et  de  contribuer  de  tout  mon  pouvoir  ati 
maintien  de  la liberté  et  de  légalité,  à la  conservation  et  à la, 
prospérité  de  la  République  ». 

Le  cercle  constitutionnel  de  Milan  , en  se  renfermant  dans  les, 
‘fyornes  de  la  constitution  , paroi t avoir  une  grande  influence. 

On  a remarqué  que  le  consul  général  des  Etats-Unis  d’Amé-. 
rique  , ni  celui  de  Suède  , n’ont  point  été  invités  à la  fête  de; 
la  paix. 

Le  généralBuQnaparte  a rendu  au  tribunal  de  cassation  la  visite 
que  ce  tribunal  lui  àvoit  laite  par  ses  députés.  Il  a été  reçu  au 
milieu  des  applaudissemens , et  aux  cris  de  vive  la  République  l 
Le  président  du  tribunal  a complimenté  le  héros  de  Lltulie., 


Directoire  exécutif. 

Le  directoire  a fait  publier  , le  22  frimaire  ,fune  proclamation 
et  un  arrêté  , pour  faire  ouvrir  une  souscription  patriotique  et 
volontaire , afin  de  pourvoir  promptement  aux  réparations  des 
routes. 

« Aussitôt  après  la  publication  , il  sera  ouvert , dans  chaque 
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Commune  , chez  l’agent  municipal , ou  au  secrétariat  de  la  muni- 
cipalité dans  les  communes  au-dessus  de  cinq  mille  âmes  , un 
registre  préparé  pour  une  souscription  volontaire  où  chaque 
citoyen  fera  inscrire  ses  offres  de  contribuer  de  tel  nombre  de 
journées  en  nature  ou  en  argent,  selon  ses  facultés  et  son  patrio- 
tisme , pour  pourvoir  promptement  aux  réparations'  des  routes. 
Cette  souscription  sera  remplie  , et  les  registres  en  seront  réunis 
au  chef-lieu  du  canton  dans  le  délai  d’une  décade.  La  liste,  des 
souscripteurs  sera  publiée  et  envoyée  en  copie  certifiée  à l’admi- 
nistration centrale  de  chaque  département.... 

Les  commissaires  du  directoire  se  concerteront  avec  les  ad- 
ministrations et  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  , pour  in- 
diquer sur-le-champ  aux  cantons  de  leur  ressort  les  points  les 
plus  à portée  dans  les  routes  à réparer,  de  manière  que  l’impul- 
sion générale,  donnée  sur  ce  point  à l’esprit  public,  produise 
les  effets  les  plus  utiles». 

CONSEIL  DES  GIN  Q - C E N T S. 

Séance  du  26  Vrimaire. 

Présidence  du  citoyen  Siéyès. 

Les  administrateurs  du  canton  d’Iliers  , département  d’Eure 
e,t  Loir,  exposent  que  les  amis  delà  royauté,  forts  de  i’indul- 
gence  des  républicains  , se  réunissent  encore  , et  se  disposent , par 
des  menées  sourdes,  à renouveler  les  scènes  de  germinal  dernier  ; 
que  , pour  parvenir  à leurs  fins  sinistres  , ils  trouvent  un  grand 
moyen  dans  la  loi  en  forme  dùnst  rue  tien  pour  les  assemblées 
primaires,  électorales  et  communales,  qui  accorde  aux  volans  la 
faculté  de  faire  inscrire  les  bulletins  par  qui  bon  leur  semblera. 
Ils  demandent  le  rapport  de  la  disposition  de  la  loi  précitée  , et 
qu'on  remette  en  vigueur  celle  qui  veut  que  les  scrutins  soient 
faits  sur  le  bureau  , ou  écrits  par  les  scrutateurs. 

■Renvoi  à la  commission  existante. 

Des  républicains  du  Jura,  réfugiés  à Paris,  exposent  l’état 
déplorable  où  se  trouve  leur  département.  « Les  assassinats , ai- 
sent-ils  , s’y  multiplient.  On  incendie  les  propriétés  des  républi- 
cains. Les  émigrés  et  les  prêtres . insoumis’  bravent  la  loi  du  19 
fructidor,  et  provoquent  1 insurrection.  Des  rassemblemens  s’or-’ 
gaiiisent  au  nom  de  Louis  XVIII.  Des  dépôts  d’armes  sont  sous 
la  main  des  brigands  : Théodore  Lameth  sera  le  Saint-Cristol 
de  cette  nouvelle  Vendée  ; l’assassin  du  10  août,  Terrier-Mont- 
ciel  est  là  pour  la  diriger.  Les  dépouilles  des  voitures  publiques 
alimenten  t les  caisses  des  insurgés  ; il  n’y  a de  sûreté  que  pour 
Jeà  traîtres.  Quatre-vingts' pères  de  famille  mutilés  ; trois  cents  fa- 
milles errantes  ef  fugitives  réclament  en  vain  ht  protection  des 
lois  : T impunité  à détruit  toute  espèce  de  garantie  publique  ef 
particulière  » i Les  pétitionnaires  terminent  en  demandant  que  le' 
chef-lieu  du  département , établi  à Lons-le-Saulnjer , soit  Iran  s- 
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1ère  à Poligni , comme  étant  plus  au  centre  et  animé  d’un  meil- 
leur esprit. 

Baraillon  : Je  ne  sais  quel  degré  de  crédibilité  doit  être  donné 
aux  plaintes  des  pétitionnaires  ; mais  je  m’aperçois  que  le  di- 
rectoire circonvenu  et  trompé,  en  destituant  les  autorités  cons- 
tituées , les  a trop  souvent  remplacées  par  des  hommes  pires 
encore  que  ceux  dont  elles  éloienl  composées  : Je  demande  le 
renvoi  de  la  dernière  partie  de  l’adresse  à une  commission  spé- 
ciale, qui  sera  chargée  d’examiner  les  faits,  et  que  le  reste  soit 
transmis  par  un  message  au  directoire.  - — Adopté. 

u nom  d’une  commission  spéciale  , Quillemardet  propose 
d abroger  la  loi  du  20  ventôse  , qui  fixe  la  tenue  des  assemblées 
électorales  clans  cliaque  chef- b eu 'de  département,  et  d’arrêter 
qu  elles  se  tiendront  dans  lès  lieux  désignés  par  le  corps  légis- 
latif. — Impression  , ajournement. 

On  renvoie  à une  commission  spéciale  l’examen  d’une  dénon- 
ciation contre  le  représentant  du  petiple  Frédéric  Hermann  , 
comme  compris  clans  la  loi  du  3 brumaire  an  3.  Elle  porte  que 
qè  citoyen  est  non-seulement  -frère  , beau-frère  et  oncle  d’émi- 
êr^s  j mais  encore  d’avoir  abusé  de  son  influence  a la  munici- 
palité de  Strasbourg,  pour  favoriser  dès  prêtres  insermentés. 

La  garde  nationale  sédentaire  d’Avesne  , département  cli\ 
iNord  , annonce 'qu  elle  vient  de  s’organiser  , et  qu’elle  a juré 
sur  son  drapeau,  au  pied  de  l’arbre  de  là  liberté  , haine  à la 
royauté  a à l’anarchie  , attachement  et  fidélité  à la  République 
èt  à la  constitution  cle  1 an  3.  — Impression. 

On  reprend  la  discussion  sur  les  fêtes  républicaines. 

Duhot  reproduit  son  projet,  et  persiste  à demander  qu’il  soit, 
mis  aux  yoix.  Il  déclare  que  toutes  les  religions  , le  déisme  ou 
le  th éophi la n trop i sme  excepté,  sont  un  attentat  contre  la  raison. 
Châtelain  dit  qu’il  11e  faut  point  déshonorer  le  décadi  en  le 
inéantisant  ; que  ce  n’est  pas  une  petite  chose  pour  un  grand 
peuple  que  sa  férisation.  Il  demande  qu’il  y ait  , à divers  inter- 
valles , de  grandes  fêtes  nationales , de  deux  ou  trois  jours  , et, 
que  les  décadi,  au  matin,  on  représente  gratis  dans  tous  les  spec- 
tacles, des  pièces  au  choix  des  commissaires  du  directoire. 

(.  On  rit.  ) 

Montmayou  présente  un  projet  très-simple  et  dont  on  ordonne 
l’impression. 

On  demande  l’ajournement  ; mais  le  conseil  ferme  la  discus- 
sion et  adopte  le  projet  de  Duhot,  sauf  rédaction. 

On  procède  au  scrutin  pour  la  liste  des  candidats  parmi  les- 
quels le  conseil  dès  anciens  choisira  un  successeur  ou  ciloven 
Savalette  , commissure  de  la  trésorerie,  décédé  il, y a quelques 
jours. 
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CONSEIL 

Séance  du  26  frimaire. 

Roger-Ducos  continue  la  lecture  du  rapport  de  la  commission 
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fHa^gée  de  l’examen  de  la  résolution  dont  le  but  est  d’applique^ 
aux  colonies  les  lois  organiques  de  k constitution.  Il  termine  en, 
proposant  de  l’approuver. 

Lacuée  voudroit  qu’en  imprimant  le  rapport  , on  insérât  une, 
note  qui  exprimeroit  le  désir  du  conseil  des  anciens  de  ne  plus 
voir  désigner  les  departemens  d’outre- mer  sous  le  nom  de  co- 
lonies. Cette  dénomination  peut  laisser  dans  quelques  esprits 
l’idée  de  la  prématie  des  departemens  .'continentaux  d'Europe  sur 
ceux  des  Indes.  Il  voudroit  que  , pour  nommer  ceux-ci , on  dit: 
les  départemens  des  Indes  orienta  les  ou  occidentales.  Il  voudroit 
qu’au  lieu  de  la  Corse,  on  dît,  les  départemens  de  la  Méditer- 
ranée , et  qu’on  appelât  Adriatiques  , les  départemens  que  nous, 
venons  d’acquérir  dans  le  Levant, 

Cette  proposition  , dit  Lecouteulx  , vient  de  faire  naître  en 
moi  plusieurs  idées  qui  ne  me  paro.ssént  pas  sans  importance  , 
mais  que  je  ne  paurrois  point  exposer  à présent  , avec  toute  la 
reflexion  et  la  prudence  nécessaires. 

Je  demande  que  le  rapport  soit  imprimé  tel  qu’il  a été  fait, 
l’impression  séparée  de  la  proposition  de, Lacuée  , et  qu’elle  soitj. 
renvoyée  à la  commission  dont  Loger -Ducos  é tort  l’organe.  ^ 
Toutes  ces  propositions  sont  adoptées. 


Loi  ■ du  i .7  janvier . 


Le  conseil  des  cinq-cents  , après  avoir  entendu  le  rapport  de, 
la  commission  chargée  de  la  révision  des  lois  relatives  à la  liqui- 
dation des  dettes  des  émigrés  ; 

Considérant  que  Lariicle  32  de  la  loi  du  premier  floréal  an  3 , 
qui  a^sujétit  les  créanciers  des  émigrés  à faire  décider  , par  des 
arbitres  , les  contestations,  pendantes  devant  Les  tribunaux  , entré: 
eux  et  lesdits  émigrés  , pour  raison  de  leurs  créances  ou  des 
droits  qii’ils-ont  à exercer  à oet  égard , est  implicitement  rapporté, 
par  la  loi  du  9 ventôse  au  4 , qui  supprime  tous  les  arbitrages 
forcés  , sans  distinction  ni  exception,  et  qu’il  est  instant  de  lever, 
les  obstacles  que  ce  changement  apporte  à la  liquidation  des 
dettes  des  émigrés , 

Déclare  qu’il,  y a urgence. 

'Le  conseil  , après  avoir  déclaré  l’urgence  , prend  la  résolution, 
suivante  : 

Art.  I.  L’article  32.  de  la  loi  dn  premier  floréal  an  3,  qui  dé- 
claroit  éteintes  les  procédures  existantes  contre  les  émigrés  , pour 
raison  de, leurs  dettes  passives  ou  des  droits  à exercer  sur  leurs 
biens  , est  implicitement  rapporté  par  la  loi  du  9 ventôse  an  4 , 
qui  supprimé  les  arbitrages  forcés  : en  conséquence  il  demeure, 
libre  à tout  créancier  ou  prétendant  droit  sur  les  biens  d’un  émi-, 
gré,  de  reprendre  devant  les  tribunaux  compétens  , les  contes- 
tations ci-devant  existantes , et  déclarées  éteintes  par  ledit  article. 

IL  Les  demandes  auxquelles  les  procédures  reprises  pourront 
donner  lieu  , seront  signifiées  aux  administrations  liquidantes  3 
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Gui  seront  ternies  de  répondre  auxdites  demandes  par  des  mê- 
la forme  ordinaire. 


moires  sigmîies 


dans 


remis  ou 


III.  Les  originaux  des  mémoires  signifiés  seront 
commissaire  du  directoire  exécutif  près  le  tribunal  chargé  de  là 
connoissance  de  l’affaire , lequel  en  donnera  son  récépiscé. 

IV.  Les  administrations  liquidantes  n’auront  , près  des  tribu-' 
naux  j ni  défenseurs  officieux  , ni  procureurs  fondés  ; seulement 
les  mémoires  signifiés  par  elles  seront  lus  à l’audience  par  ie 
commissaire  du  directoire  exécutif,  qui  sera  d’ailleurs  tenu  d® 
faire  valoir  tous  les  moyens  que  lui  suggéreront  la  justice  et  l’in- 
térêt de  la  République  , et  il  sera  fait  dans  le  jugement  mention 
de  cette  lecture,  à peine  de  nullité: 

"V.  Dans  le  cas  où  les  créanciers  ou  prétendons  droit  sur  les 
biens  des  émigrés  demanderaient  b taire  statuer  par  des  arbitres 
sur  les  contestations  dont  il  s’agit , les  administrations  liquidantes 
sont  autorisées  à y consentir  et  à souscrire  , au  nom  de  la  Ré- 
publique , tels  compromis  qu’elles  jugeront  convenables. 


VI.  Les  frais 


tant  anciens  que 

ii< 


nouveaux 


seront  supportes 

parla  partie  qui  succombera  : ils  seront  taxés  , en  cas  de  juge- 
ment , par  le  tribunal  qui  le  prononcera  : et  ,en  cas  d’arbitrage  , 
par  le  tribunal  civil  du  département  de  l’administration  liqui- 
dante. 

VIL  II  ne  sera  perçu  aucun  droit  d’enregistrement  sur  les 
jugemens  ou  décisions  arbitrales  qui  auront  Iieüen  exécution  d<* 
Ja  présente  loi. 

Autre  du  même  jour. 

Art.  I.  Pour  suppléer  aux  listes  des  émigrés  en  faillite  ou  ré- 
putés insolvables  , tous  les  notaires  ou  dépositaires  de  la  Ré- 
publique seront  tenus  d’envoyer  à l’administration  centrale  de 
leur  département  , et  à Pans  , au  bureau  de  la  liquidation  de 
la  dette  des  émigrés  , dans  le  délai  d’un  mois  , à dater  de  la 
publication  delà  présente  loi,  état  certifié  des  unions  et  des  con- 
trats d’atermoiement  qui  existent  dans  leurs  études  , sur  des 
débiteurs  émigrés. 

IL  Les  administrations  de  département  et  le  directeur  de  là 
liquidation  sont  autorisés  à ne  point  liquider  les  dettes  des  émi- 
grés compris  sur  les  états  qui  seront  iormés  en  vertu  de  l’article 
précédent,  et  à faire  procéder  „ comme  il  est  ordonné  dans  les 
cas  d’union  , par  1 article  47,  et  suivant  la  loi  du  premier 
floréal. 

III.  Lorsque  l’affirmation  exigée  des  créanciers  d’émigrés  par 
l’article  74  de  la  loi  du  premier  floréal  an  3 aura  été  faite  anté- 
rieurement h la  publication  de  cette  loi  , les  administrations  de 
département,  on  le  directeur  de  liquidation  à Paris,  pourront  , 
avant  de  délivrer  les  recdnnoissances  définitives  réclamées  par 
lesdits-  créanciers , en  exiger  une  nouvelle  qui  sera  reçue  par 
lesdiles  administrations  liquidantes,  ou  par  les  personnes  quelles' 
auront  commises  à cet  effet 
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, ..ÏY;  Nonobstant  les  dispositions  des  art.  *7  ej  .78  de  la  loi  dh 
premier  floréal  an  3 , le?  .administrations  de  département  et  le 
directeur  de  la  liquidation  sont  autorisés  à délivrer  les  recon- 
noissances  de  liquidation  définitive  aux  créanciers  d émigrés1', 
Sans  exiger  la  représentation  d’un  certificat  de  non-ooposition 
sur  les  creances  qui  en  seront  l’objet  ; mais  les  créanciers  ne 
pourront  faire  aucun  emploi  quelconque  des'dites  reconnois- 
sances  de  _ liquidation  définitive,  soit  a la  trésorerie  nationale  , 
soit  en  paiement  de  domaines  nationaux  } qu’en  rapportant  le 
certificat  ae  non-opposition  qui  leur  sera. délivré  , comme  il  est 
dit  dans  les  articles  77  et  78  ci-dessus  cités  -,  en  conséquence  il 
èera  fait  mention  sur  chacune  desdites  recoimoissanc.es  de  l’obli- 
gation imposée  aux  créanciers,  avant  d’en  faire  aucun  usa^e 

o 

N O U YELLE-S  ÉTRANGER  E S. 

Haye  , 7 décembre.  On  avoit  proposé  , dans  1 assemblée  na- 
tionale batuve  , de  célébrer  une  fête  au  18  fructidor  , et  de  dres- 
ser la  formule  d'un  serment  de  haine  au  sîathouder  et  à l’anar- 
chie. 

Le  rapporteur  (van  Beyma)  a établi  qu’il  étoit  désormais  Irbp 
lard  dn songer  a une  fête  du  18  fructidor;  que  la  commission 
des  relations  extérieures  n’avoit  pas  manqué  de  féliciter  le  gou- 
vernement français  de  son  triomphe  et  de  celui  de  la  liberté  en 
^cette  journée.  Il  a aussi  propose  de  passer  à l'ordre  du  jour  sur 
le  serment  demandé.  Ces  différentes  propositions  ont  été  adud- 
tées  à fappel  nominal  et  h une  grande  majorité. 

Dans  les  séances  dès  cinq  premiers  jours  du  mois  , on  a dis- 
cuté les  projets  relatifs  au  réarmement  de  la  flotte; 

Les  8 pour  cent  d’imposition  extraordinaire,  rejetés  d’abord 
ont  été  décrétés. 

Dans  la  seance  du  4 , l’assemblée  nationale  a décrété  , après 
beaucoup  de  débats  et  de  discussions  , le  plan  d’emprunt  qui  lui 
a été  présenté  le  3o  du  mois  dernier.  ^ 

Les  quittances  seront  converties  en  obligations  portant  trois 
pourcent  d’intérêt.  Les  paiemens  doivent  se  faire  en  mars  et  en 
iuai  179II 7 mais  ceux  qui  anticiperont  auront  une  prime  , savoir: 
de  trois  pour  cent  pour  ceux  qui  paieront  en  décembre  1797; 
deux  pour  cent  à ceux  qui  paieront  en  janvier  1798;  et  un  pouf 
cent  à ceux  qui  paieront  avant  le  24  février  1798. 

On  croit  quë  celte  mesure  suffira  pour  rétablir  la  marine  sur 
tin  pied  respectable. 

A la  seance  du  8 , 1 assemblée  a ete  informée  que  le  czar  a re  - 
connu à Pétersbourg  la  dette  impériale  de  la  Russie  et  de  lu.Po- 
logne,  qui  se  monte  à 73  millions  dus  à la  République batave. 

Les  pétitions  se  multiplient  contré  Je  projet  de  déclarer  natio- 
naux les  biens  ecclésiastiques.  Depuis' la  réforme,!  çes  biens  sont 
entre  les  mains  des  protestans  , qui  veulent  les  retenir.  Dix-sept 
mille  catholiques  de  la  Guéldrè  réclament  avec  force  .contre  les 
prétentions  des  protestans  pour  la  conservation,  de  ces  biens, 
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Cruautés  exercées  envers  tes  Français  dans  le  Mexique. 
Arrestation  de  quarante-cinq  brigands  dans  le  departement 
de  la  Drôme.  — Condamnation  de  treize  chauffeurs  à la  peine 
de  mort.  — Projet  sur  les  rentes  viagères  créées  pendant  la 
dépréciation  du  papier-monnaie.  — — Discussion  à ce  sujet. 


PARIS. 

Le  ministre  de  l’interieur  vient  d’adresser  une  circulaire  aux 
administrations  centrales  des  départemens  , dans  laquelle  il  se 
plaint  de  l’inexécution  de  la  loi  du  19  fructidor  , en  ce  qui  con- 
cerne l’épuration  des  administrations  centrales  et  municipales , 
et  de  ce  que  la  plupart  de  ces  administrations  ont  rappelé  dans 
leur  sein  , par  adjonction  , des  membres  que  leur  incivisme  , 
leur  immoralité  ou  leur  incapacité  notoire  dévoient  principale- 
ment éloiguer  de  la  magistrature  populaire. 

Autre  circulaire  du  meme  ministre , adressée  aux  commis- 
saires du  directoire  exécutif  près  les  administrations’centrales  , 
portant  invitation  à mettre  plus  de  perfection  , d’exactitude  , et 
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moins  de  légèreté  dans  les  comptes  décadaires  qu’ils  sont  tenus 

d’envoyer  au  ministre  de  l’intérieur. 

Le  général  Lagailois  , enfermé  quelque  temps  au  Temple 
après  le  18  fructidor  , pour  ses  liaisons  avec  Piehegru , ensuit# 
mis  en  liberté  , vient  d’être  arrêté  de  nouveau  à Strasbourg:. 

On  a arrêté  à Arras  deux  ex-administrateurs  municipaux  de 
cette  commune  , prévenus  d'avoir  délivré  des  passe-ports  à des 
émigrés.  L’administration  centrale  en  a dénoncé  deux  autres 
pour  avoir  favorisé  les  ventes  de  l’argenterie  et  autres  objets 
nationaux  provenant  des  églises  supprimées.  La  chandelle 
d’Arras  , si  connue  et  si  révérée  , a été  adjugée  pour  5o  écus. 

Treize  des  brigands  connus  sous  le  nom  de  chauffeurs , ont 
été  condamnés  à mort  par  le  tribunal  criminel  du  département 
de  l’Eure  } et  un  à 14  années  de  fers. 

Le  général  de  brigade  Merck  , commandant  dans  le  départe- 
ment de  la  Drôme  , a arrêté , près  de  Crest , quarante-cinq  bri- 
gands prévenus  de  f assassinat  commis  sur  une  brigade  de  gen- 
darmes. 

La  commission  militaire  , séante  à Dijon  , a condamné  à la 
peine  de  mort  Bardét , dit  la  Rochère  ; et  Saint- Aignan  , dit 
Chevalier  de  Roquart,  tous  les  deux  émigrés , ex-militaires  , 
rentrés  eu  France  , et  saisis  après  les  délais  prescrits  par  la  loi 
du  19  fructidor.  Le  second  a été  particulièrement  convaincu 
d’avoir  porté  les  armes  contre  son  pays. 

Le  malheureux  qui  le  jour  de  la  cérémonie  tomba  du  haut  des 
toits  dans  la  cour  du  Luxembourg  , est  mort  de  sa  chute.  Il 
laisse  une  femme  et  trois  enfans.  11  étoit  chargé  de  l’entretien 
des  lampes  dans  le  palais  et  dhns  les  bureaux  du  directoire  qui  , 
vivement  pénétré  de  cet  accident , a,  sur-le-champ,  envoyé  six 
cents  livres  à sa  veuve  , et  lui  a assuré  une  pension  de  cent 
écus. 

Le  général  Lemoine  , commandant  de  la  17e  division  , passe 
à l’armée  d'Anglet  erre  , où  il  sera  employé  dans  son  grade..  Il  se 
rendra  sans  délai  sur  les  côtes  de  f Océan,  et  sera  remplacé  à Paris 
par  le  citoyen  Moulin  , générai  divisionnaire. 

Le  général  de  brigade  Monlrichard  est  nommé  .chef  de  l’état- 
major  de  l’armée  de  Mayence , commandée  par  le  général  ïïatiy. 
Le  général  de  division  Debelle  passera  à cette  armée  pour  y 
commander  l’artillerie  ; l’arme  du  génie  y sera  commandée  en 
chef  par  le  général  de  brigade  du  génie  Boisgerard.  Le  citoyen 
Dubreton  , commissaire  - ordonnateur  en  chef’ de  l’armée  d’Al- 
lemagne, conservera  la  même  qualité  àj  la  nouvelle  armée  de 
Mayence. 

L’artillerie  de  l’armée  du  Rhin  , sous  les  ordres  du  générai 


Âugereau  , sera  commandée  par  le  général  de  brigade  Dam- 
martin  •,  et  le  génie  , par  le  chef  de  brigade  du  génie  Lery  , di- 
recteur par  intérim  des  ..fortifications  de  MaëstrichL  Je  citoyen 
Rouhière  est  nommé  commissaire-ordonnateur  en  chef  de  la 
même  armée. 

Il  se  fait  de  grands  mouvemens  dans  nos  troupes,  écrit- on  de 
Strasbourg;  il  y en  a une  partie  qui  se  porte  du  côté  du  Pala- 
tinat  , et  qui  s'approche  de  Mayence  : ou  assure  que  sous  peu 
de  jours  trois  demi-brigades  françaises  iront  prendre  possession 
de  cette  place.  D autres  troupes  marchent  vers  le  Ha  ut -B.  h in  , 
et  se  rassemblent  en  partie  , dit-on,  du  côté  de  Béfort.  Il  paraît1, 
au  reste,  indubitable  qu’elles  vont  occuper  l’jEygnal  et  le  Muns- 
terthal,  comme  faisant  partie  du  ci-devant  évêché  de  Baie  , et 
devant  être  réunis  au  département  du  Mont-Terrible. 

La  compagnie  Dijon  a g^gné  son  procès  coptre  Bageùt  du  tré- 
sor public  , au  tribunal  de  Seine  et  Marne. 

Les  théophilan  tropes  célébreront  décadi  prochain  la  fête  de 
la  paix  , dans  tous  les  temples  où  ils  exercent  leur  culte. 

On  écrit  de  Milan  que  le  cercle  constitutionnel  de  cette  ville 
s’occupe  d’un  projet  extrêmement  simple  , pour  avoir  une  force 
nationale  disponible  en  24  heures. 

O11  propose  de  lever  un  homme  par  cent  sur  toute  laRépubli- 
que  , de  l’équiper  et  de  l’armer  aux  frais  des  quatre-vingt-dix- 
neuf  autres  en  proportion  de  leur  fortune.  Les  vingt  départemens 
fourniroient  ainsi  chacun  deux  mille  hommes  , qui  , au  premier 
signal  , se  réuniroient  au  chel-îieu  de  chaque  département,  pour 
nommer  leurs  chefs  et  recevoir  les  ordres  du  gouvernement. 

On  a été  bien  étonné  , dans  cette  ville  , des  étranges  propos  que 
plusieurs  journaux  ont  fait  tenir  à Bonaparte. Nous  avons  exprimé, 
dans  le  temps  , notre  opinion  sur  ces  propos  , et  sur  une  mul- 
titude de  petites  anecdotes  dont  pn  a gratiiié  le  héros  de  ITtulie. 
Les  inventeurs  de  toutes  ces,  belles  choses  ont  beau  jeu  ; ils 
savent  que  ie  mépris  leur  épargnera  le  désagrémenl  d’une  réfu- 
tation. 

La  Marche  d’Ancone  vient  de  se  déclarer  République.  On 
présume  qu’elle  ne  tardera  point  à demander  sa  réunion  et  son 
incorporation  à la  République  cisalpine. 

Cruciales  envers  les  Français  clans  le  Mexique. 

A l’arrivée  du  vice-roi , marquis  de  B ranci  forte  , les  ordres 
furent  donnés  pour  arrêter  les  Français  qui  habitaient  dans  ! éten- 
due de  sa  juridiction.  On  supposa  une  conspiration  horrible  h 
laide  de  laquelle  on  devoit  s’emparer  de  cet  immense  pays  , <*t 
arborer  dans  la  ville  de  Monlezuma  l’étendart  de  la  liberté.  Les 
conjurés  étoient  une  centaine  de  Français  , la  plupart  mar- 
chands de  modes  , perruquiers  , horlogers  et  cuisiniers  , disper- 
sés sur  un  espace  de  plus  de  huit  cents  lieues  ; étrangers 
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îes  uns  aux  autres  , ne  se  mêlant  nullement  de  politique  , aimant 
bien  leur  patrie  , mais  sans  moyens  d’information  , et  ne  con- 
ïioissant  ni  ses  malheurs  , ni  ses  triomphes. 

Les  agens  du  gouvernement  espagnol  parlèrent  du  prétendu 
complot  , en  écrivirent  à la  cour  dans  les  termes  les  plus  terri- 
bles -,  et  , pour  l’avoir  déjoué  , le  marquis  de  Braucitorte  reçut 
du  cabinet  de  Madrid  , le  titre  superbe  de  nouveau  conquérant 
de  la  Nouvelle  Espagne  , de  second  Cortès . Voici  comment  il 
mérita  ce  titre  : 

Les  Français,  dépouillés  de  tout  leur  argent,  de  tous  leurs 
meubles,  furent  précipités  dans  les  cachots  des  prisons  crimi- 
rVlles  et  de  l’inquisition.  Sans  vètemens  , privés  de  la  lumière  , 
ayant  de  l’eau  jusqu’aux  genoux,  portant  chacun  plus  de  cin- 
«»  liante  livres  de  fers. . ! Ils  a voient  exprimé  leurs  vœux  pour  la 
félicité  de  la  République  , ils  avoient  applaudi  à quelques  me- 
sures de  la  convention  nationale  : quelquefois  , quand  ils  s’é- 
.1  oient  rencontrés  , ils  avoient  chanté  avec  enthousiasme  les  chan- 
sons de  leur  patrie  , V Hymne  à la  Liberté.  Telles  furent  les  ac- 
cusations positives  dirigées  contre  ces  infortunés. 

Accablés  par  quatre  mois  de  tourmens , prêts  à succomber  de 
désespoir  , on  les  traîne  devant  des  juges.  Pierre- Joachim  Va- 
linsuol , l’un  de  ces  juges  , menace  de  les  faire  couper  par  mor- 
ceaux s’ils  ne  confessent  pas  leurs  crimes.  Un  autre  juge  , Joa- 
chim Camagno  , ordonne  que  les  instrument  de  torture  soient 
apportés.  On  les  apporte.  Des  malheureux  expirent  déchirés  , 
brûlés,  étouffés  par  les  bourreaux.  Trois  furent  assassinés  dans 
les  cachots  de  l’inquisition  : Murgier  , de  Lyon  , capitaine  de 
dragons  au  service  d’Espagne;  Morel  , de  Marseille  , médecin, 
qui  avoit  une  assez  grande  fortune  et  qui  en  faisoit  l’emploi  le 
plus  respectable.  On  n’a  pu  avoir  aucun  renseignement  sur  le 
troisième  , ni  sur  les  circonstances  ue  ces  actes  d’atrocité. 

Lies  citoyens  Vincent  Lhmlier  , de  Châteaudun  , département 
d’Eure  et  Loir  , et  Jean  Malvert,  de  Lavaur  , département  du 
Tarn,  furent  aussi  tortués  , mais  on  les  réservoit  pour  de  plus 
longues  souffrances  : on  prétendoif  que  le  premier  étoit  agent  de 
la  République  , et  l’autre  membre  de  la  convention  nationale. 

Après  trois  ans  passés  dans  les  cachots  du  Mexique  , Lhmlier 
€3 1 Malvert,  chargés  de  chaînes,  .aven  une  vingtaine  de  leurs 
compagnons  , furent  transférés  à Vera-Cruz  , embarqués  pour 
]a  Havane  , et  de-là  transportés  à Cadix  comme  prisonniers 
d’Etat.  Ils  passèrent  datas  le  meme  bâtiment  où  étoit  Thomas 
.Mu.tr  : ils  combattirent  à ses  côtés,  dirigèrent  le  canon  sous  ses 
ordres,  et  quand  il  tomba  par  sa  blessure,  ils  le  reçurent  dans 
leurs  bras. 

Hoirs  avons  vu  et  embrassé  ces  victimes  respectables,  nous 
avons  recueilli  les  détails  de  leurs  souffrances  , et  nous  croyons 
que  ce  précis  intéressera  tous  nos  lecteurs. 
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CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  27 frimaire . 

Présidence  du  citoyen  S I É Y E S. 

Le  scrutin  pour  les  candidats  au  commissariat  vacant  de  la 
trésorerie  , n’a  donné  aucun  résultat.  Les  ex-conventionnels 
Obelin  , Expert  et  Marée  , ont  obtenu  la  majorité  relative  des 
suffrages.  L’opération  sera  recommencée  aujourd’hui. 

Plusieurs  citoyens  exposent  qu’ili  ont  tenu  à terme  , chacun 
séparément,  dillérens  domaines  nationaux  provenans  d’émigrés, 
situés  dans  le  ci-devant  district  de  Craon  , département  de  la 
Mayenne  ; que  , dans  le  cours  des  ans  2 , 3 et  4 , ils  ont  été 
forcément  dépossédés  de  la  jouissance  de  leurs  termes  par  les 
chouans  , alors  maîtres  des  campagnes  , qui  enlevèrent  non- 
seulement  la  récolte  en  tout  genre,  mais  encore  la  majeure  partie 
des  bestiaux  qui  forment  la  richesse  du  fermier.  Ils  demandent 
que  la  loi  du  19  fructidor  ne  soit  point  applicable  aux  contrées 
dévastées  par  l’elfet  de  la  guerre  des  chouans  , et  que  le  fermier 
qui  justifiera  n’avoir  fait  aucune  récolte  , soit  déchargé  des  fer- 
mages de  l’an  3.  — Renvoi  à la  commission  existante. 

Des  citoyens  de  Vendôme  invitent  le  coaseil  à prévenir  , par 
une  mesure  sage  , les  mouvemens  qui  résultent  , dans  les  cam- 
pagnes, de  la  non-promulgation  des  lois.  • — -Renvoi  à la  commis- 
sion existante. 

Sur  la  demande  de  Prieur  ( de  la  Côte-d'Or  ) , le  conseil  fixe 
à duodi  prochain  1 ouverture  de  la  discussion  sur  le  projet  con- 
cernant la  nouvelle  organisation  de  l’école  polytechnique. 

Bergier  présente  les  articles1  snivans , par  addition  aux  quatre 
premiers  déjà  adoptés  sur  les  renies  viagères  créées  pendant  la 
dépréciation  du  papier-monnaie  , moyennant  des  capitaux  en 
papier. 

Le  maximum  du*  taux  des  rentes  viagères  créées  moyennant 
des  capitaux  fournis  en  papier-monnaie  depuis  le  premier  jan- 
vier 1792  inclusivement  *>st  fixé,  sur  une  tête  âgée  de  moins  de 
quarante  ans  lors  du  contrat  de  constitution , à i5  pour  100  des- 
diis  capitaux,  réduits  à leur  valeur  réelle  d’après  l’échelle  de 


dépréciation,  ci i5  pour  xoqr 

A 20  pour  100  sur  une  tête  de  quarante  à cin- 
quante-cinq ans  , ci 20 

A 25  pour  100  sur  une  tête  de  cinquante-cinq  à 

soixante-dix  ans  , ci 25 

A 3o  pour  100  sur  une  tête  de  soixante-dix  ans 
accomplis  et  au-dessus  , ci 3o 


V I.  Si  lesdites  rentes  sont  constituées  sur  plusieurs  têtes  sur- 
vivancières  , elles  seront  réglées  sur  le  pied  déterminé  à l’article, 
procèdent,  pour  la  plus  jeune  desdites  têtes  ; et  dans  le  cas  où 
fontes  les  têtes  seroient  placées  par  leur  âge  dans  la  même  série  x 
]a  rente  sera  réglée  au  taux  de  la  série  immédiatement  au-dessous.-. 
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VIL  Les  rentes  créées  à des  taux  supérieurs  au  maximum 
déterminé  aux  articles  prébédens  , y serbnt  réduites  et  payées 
ensuite  en  numéraire  métallique. 

Celles  qui  ont  été  stipulées  à un  taux  non  excédant  le  maxi- 
mum , ou  qui  se  trouve  inférieur,  seront  payées  telles  quelles 
ont  été  stipulées,  sans  réduction  ni  augmentation,  et  en  numé- 
raire métallique. 

"V III.  Les  débiteurs  qui  voudront  profiter  du  bénéfice  de  la 
réduction  dans  les  cas  ci-dessus  prévus,  seront  tenus  de  notifier 
leur  intention  par  acte  signifié  à la  personne  , ou  au  domicile  du 
créancier  , dans  les  deux  mois  de  la  publication  de  la  présente  , à 
peine  de  déchéance. 

Dans  le  mois  qui  suivra  ladite  notification,  le  créancier  aura 
le  choix  , ou  d’accorder  la  réduction  déterminée  par  la  loi , ou 
de  requérir  la  résiliation  du  contrat  par  acte  également  notifié  à 
la  personne  où  au  domicile  du  débiteur. 

Â défaut  d’option  , la  réduction  sera  censée  accordée. 

IX.  En  cas  de  résiliation  , 

i°  Le  remboursement  de  capital  de  la  rente  sera  fait  sur  le 
pied  de  l’échelle  de  dépréciation  du  temps  où  il  a été  fourni. 

2°.  Le  débiteur  aura  six  mois  de  délai  , à compter  de  la  pu- 
blication de  la  présente  , pour  rembourser  la  première  moitié 
dudit  capital  rédlut , et  un  an  pour  l’autre  moitié 

3°.  Les  intérêts  courront,  jusqu’au  remboursemei %,  à cinq 
pour  ce nf  , sans  retenue. 

4°.  L’arriéré  et  l’encouru  des  mêmes  intérêts  , jusqu’à  la  pu- 
blication de  la  présente  , seront  exigibles  sans  retard. 

5°.  Ce  qui  en  reste  du  sera  calculé  au  même  pied  de  cinq 
pour  cent  du  capital  réduit,  sans  répétition  de  ce  qui  auroit  été 
payé  sur  un  pied  supérieur,  pour  les  termes  soldés  en  papier- 
monnaie. 

6°.  La  liquidation  et  l’acquittement  du  débet  desdits  arrérages 
à solder  seront  laits  ainsi  qu'il  est  réglé  par  la  loi  du  26  bru- 
maire dernier  , relative  au  mode  de  paiement  des  arrérages  des 
rentes  et  pensions  en  général. 

X.  Le  directoire  exécutif  est  chargé  de  faire  dresser  , d’arrê- 
ter et  de  publier  dans  la  décade  , un  tableau  uniforme,  de  dépré-* 
dation  du  papier-monnaie  , commun  à tous  les  départemens  , 
lequel  sera  formé  sur  l’ensemble  et  la  combinaison  des  tableaux 
particuliers  des  divers  départemens  , dressés  en  exécution  de  la 
loi  du  5 messidor  dernier , et  au  taux  moyen  qui  en  résulte, 

XI.  Les  réductions  des  rentes  viagères  constituées  en  papier- 
monnaie , dans  les  cas  où  elles  sont  autorisées  par  la  résolution 
de  ce  jour,  et  les  liquidations  des  capitaux  d’icelles  à rembour- 
ser , s’il  y a lieu,  seront  opérées  d’après  les  évaluations  dudit 
tableau  de  dépréciation  uniforme  et  commun. 

Joran  combatte  projet^  et  demande  la  question  préalable. 
La  commission  , dit-il,  suppose  que  l’on  a voulu  stipuler  les 
rentes  viagères  à i5  pour  cent  } à raison  de  quoi  elle  conseille 
d”en  payer  trente. 
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Cependant  on  n’a  jamais  constitué  de  rentes  viagères  sur  mie 
tête  , telle  âgée  qu’elle  lût  , au-dessus  de  douze  pour  cent.  On 
r>  en  a jamais  non  plus  constitué  sur  une  seule  jeune  tête  au- 
dessous  de  kuit  pour  cent  ; les  rentes  à un  moindre  taux  por- 
toient  sur  plusieurs  têtes. 

Mais  la  commission  a voulu  des  sauts  réguliers  de  sept  et 
demi  à dix , de  dix  à douze  et  demi , de  douze  et  demi  à quinze. 
Elle  a substitué  toujours  sa  volonté  arbitraire  à la  volonté  des 
parties , en  y ajoutant  seulement  le  soin  également  arbitraire  et 
beaucoup  plus  despotique  de  doubler  sa  propre  évaluation. 

' « Mais  le'  contrat  est  aléatoire,  dit  la  commission  ». 

Ce  qu’il  y a d’aléatoire  dans  le  contrat,  est  la  durée  de  la  vie 
rentier  ; c est  cette  partie  aléatoire  qui  a été  estimée,  pour  les 
têtes  d un  moyen  âge,  au  double  de  l’intérêt  perpétuel. 

Cette  estimation  étoit  trop  forte  , ptiisqu’en  payant  le  double 
de  l interet  perpétuel  , ou  auroit  remboursé  le  capital  et  les  in- 
terets en  quatorze  ans , tandis  que  les  rentes  viagères  en  mettent, 
Fune  dans  l'autre  , vingt- huit  à s?éteindre. 

Mais  ce  taux  exagéré  des  rentes  viagères  a été  dans  l’intention 
des  parties.  Il  est  le  prix  de  ce  qu’il  y a d’aléatoire  dans  leur 
contrat.  Il  absorbe  et  au-delà  toute  1 influence  de  cet  aléatoire. 
Il  est  de  jurisprudence  générale.  Il  contient  la  loi  que  personne 
ne  doute  que  les#Contractans  ont  voulu  se  faire,  et  que  par 
conséquent  le  corps  législatif  n’a  pas  le  droit  de  violer. 

Le  conseil  ajourne  la  discussion  , et  passe  au  scrutin  pour  le 
commissaire  de  la  trésorerie. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 


Séance  du  27  frimaire. 

Présidence  du  citoyen  Rossée. 

Dclacoste  fait  un  rapport  sur  la  résolution  du  28  brumaire 
relative  aux  contributions  des  colonies.  Il  répond  d’abord  aux 
objections  faites  hier  par  Lacuée,  concernant  les  mots  colons  et 
colonies.  Ces  mots,  dit-il  , n’ont  rien  d’imcompatible  avec  l’es- 
prit républicain  , ils  ne  peuvent  point  rappeler  l’esclavage  ni  la 
traiie  des  nègres , car  ils  étoient  employés  par  les  Romains  pour 
désigner  un  cultivateur  ou  des  établissemens  fondés  au  loin  par 
leurs  concitoyens.  1 


Delacoste  justifie  ensuite  l’idée  d’établir  des  contributions  dans 
les  colonies  , en  rappelant  que  , même  sous  l’ancien  régime  , 
elles  étoient  soumises  a un  droit  d octroi  de  trois  et  demi  pour 
ceni  ; leurs  denrées  payaient  un  droit  d’exportation  à la  sortie 
des  colonies,  et  un  droit  d’importation  à leur  entrée  dans  les 
ports  continentaux. 

Delacoste  tire  de  cela  même  la  preuve  que  la' résolution  ne 
pèut  être  approuvée,  parce  quelle  Droit  peser  un  second  impôt 
uirect  sur  des  propriétés  qui  en  supportent  déjà  un  premier;  car 
les  droits  d’octroi,  d’exportation  et  d’importation  participent  de 
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l’impôt  direct,  puisqu’ils  portent  sur  les  productions  du  sot. 

‘ Enfin  il  ne  seroit  pas  juste  de  mettre  tous  les  fonds  à la  meme 
ouotité  d’impositions  directes  en  conservant  ces  droits,  ou  bien 
ôn  Leroi  t payer  le  double  aux  propriétés  de  la  partie  française, 
.qui  fournissent  beaucoup  à l’exportation  parce  qu  elles  sont  bien 
cultivées , tandis  que  la  partie  ci-devant  espagnole  qui  apporte 
beaucoup  moins  , et  qui , par  cela  même  , fournit  moins  au  com- 
merce de  la  métropole  , seroit  plus  favorisée* 

La  commission  propose  de  rejeter  la  résolution.  Impression 

et  aiournement.  , , 

Sur  le  rapport  de  Servcnat , le  conseil  approuve  une  résolu- 
tion du  q vendémiaire,  qui  autorise  la  commune  de  lhennetiers 
à imposer  sur  elle-même  une  somme  de  l,3^S  liv. , pour  tour- 
nir  aux  frais  d’un  procès  quelle  poursuit  pour  se  taire  restituer 
des  biens  qu’elle  prétend  etre  communaux. 

Bordas  propose  de  rejeter  une  résolution  du  4 fructidor,  qui 
annuité  un  arrêté  du  comité  de  sûreté  générale  , relatif  aux  as- 
sassinats commis  dans  la  commune  d’Auxerre  , le  19  août  1792, 
attendu  que  les  malheurs  qui  arrivèrent  clans  celle  journée  a 
Auxerre  , furent  l’ouvrage  de  ceux  qui  en  ont  été  les  victimes  ; 
qu’ils  provoquèrent  le  peuple  par  les  injures  les  plus  graves  ; que 
ces  délits  sont  une  des  vengeances  révolutionnaires  pardomiees 
par  la  loi  du  4 brumaire  , et  que  le  comité  de  surete  generale  a 
eu  raison  de  faire  l’application  de  cette  loi  d’amnistie. 

Le  conseil  rejette  la  résolution. 

NOUVELLES  ÉTRANGÈRES. 
B^ux-Ponis  7 décembre.  Les  membres  de  la  régence  et  tous 
les  officiers  publics  reçurent , lundi  dernier  , l’ordre  de  prêter  ser- 
ment à la  République  française  : on  leur  a donne  8 jours  pour 
faire  leur  déclaration.  Le  membre  de  la  regence  de  Sarbrecx  a 

déià  donné  sa  démission,  . j 

Hier  au  soir  à g heures  , le  general  Ambert  qm  commande 
ici  vécut  un  courier  , et  il  partit  immédiatement  avec  son  etat- 
major. 'On  annonce  que  demain  les  troupes  françaises  se  met- 

^TlüOherche  depuis  quelques  jours  avec  beaucoup  de  rigueur, 
les  prêtres  et  émigrés  faisais  qui  pourvoient  s etre  réfugiés  dans 
nos  environs. 

Heidelber”  , ro  décembre.  C’étoit  seulement  un  département 
du  rAtier-géntalqui  arriva  ici  le  7 de  Manheim.  te.  autres 
déo arteme ns  on t passé  successivement  par  cette  vi  le.  S.  E.  M. 
le  Feldzengmeistre  de  Latour  n’est  arrive  ici  qu  hier  au  soir , 

“V^qûailTer-gffial  de  l’armée  impériale  va , dit-on  , à Bran- 
nau  ; celui  de  M.  le  baron  de  Slaader , a TJlm.  

Ousous^LAÜa.vi^e,  propriétaire  dt > “ cbatori. S" 
TSfenve-des-Petits-Champs,  nosaqet  33,  pre»csl).  Cl 
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nas  élevés  alors  contre  les  mesures  arbitraires  , .es  vengeances 
illégales,  les  proscriptions,  les  meurtres  journaliers  des  répu- 
blicains ? Pourquoi  n’en  ont  iU  pas  appelé  a la  sagesse  du  gou- 
vernement, au  lien  de  lé  flagorner  pour  le  conduire  dans  le  pré- 
cipice contre-révolutionnaire  ? Ne  savoient-ils  pas  que  des 
réactions  appeloient  des  réactions?  Sans  doute  le  gouvernement,, 
éclairé  aujourd’hui  par  une  fatale  expérience  , ne  permettra  puis 
aux  passions  individuelles  de  développer  une  coupable  ene  «il  , 
mais” plus  il  s’attachera  à les  comprimer  , plus  il  mettra  de  sé- 
vérité dans  sa  justice.  Il  punira  sans  acception  de  personnes 
il  ne  transigera  point  avec  les  ennemis . de.  la  .République  parce 
qu’il  compromettrait  l'intérêt  de  tous  : il  ne  suffira  plus  cm  mas- 
que du  républicanisme  , il  faudra  être  vraiment  repubhcam 
pour  vivre  sous  celte  forme  de  gouvernement  et  y jouir  déjà 
protection  des  Mis.  C’est  ce  que  devraient  se  dire  ceux  qui , sous 
îles -formes  hypocrites,  nourrissent  et  caressent  m érieurement 
des  espérances  chimériques  .,  et  nous  croyons  , en  leur  donnant 
cet  avis,  les  servir  bien  mieux  que  ceux  qui  flattent  leur  pa 
sion  favorite  , leurs  ridicules  préjuges  et  leurs  folles  habitude. 

On  vend  , dit-on  , sous  le  manteau  , une  brochure  intitulée  : 
Correctifs  sur  le  général  Buanaparte.  Il  est  probable  que  ce  cor- 
rectif , quel  qu’il  soit , ne  corrigera  personne  de  ! estime  et  de 
l’admiration  qu’inspire  la  conduite  politique  et  militaire  de  ce 
général.  C’est  un  tribut  que  ses  ennemis  meme  ne  peuvent  lui 

refuser. 


Thilorier  , qui  avoit  promis  , pour  le  25,  la  publication  de  ses 
meyens  pour  effectuer  une  descente  sous  les  eaux , annonce  , 

qu’ayant  communiqué  son  projet  au  gouvernement  , il  a ete  m- 

vite  par  lui  à ne  pas  le  publier. 

On  assure  que  trois  mille  émigrés  sont  cernés  .dans  un  château 
du  département  de  Vaucluse  , et  que  3®  égorgé, irs  ont  etc  lu- 
siilés  a Avignon  , par  jugement  de  la  commission  militaire. 

T, e commissaire  du  directoire  , résidant  à Condrieu  , écrit 
qu’on  vient  d’arrêter  h Xuppé-,  departement  Rhône,  canton 

! Condrieu,  l’abbé  MalgouUer,  vicaire-general  de  leveque  de 
et  l’abbé  priol. 


Onze  prêtres  insermentés  ont  aussi  été  arrêtés  à Brest  : 
a déposés  à l’hospice  de  la  manne. 


ou 


les 


On  vient  de  saisir  sur  le  lac  de  Genève  , pour  5o  mille  livresl 
de  marchandises  anglaises  qui  passoient  par  contrebande.  _ j 

Xe  général  HédonviUe  va  décidément  partir  pour  Saint-Do- 
mingité.'  Santhonax  doit  être  en  ce  moment  a Pans.  Il  est  pass® 
à Bordeaux  le  18  frimaire. 


On  désigne  Garat  et  Daunou  pour  remplacer  Ginguené.  On 
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ignore  encore  si  celui-ci  a accepté  la  jslace  à laquelle  le  direc- 
toire l’a  nommé. 

Les  dominicains  d^Sittardl,  petite  ville  du  duché  de  Jni Hiers  , 
ont  été  arrétés-et  conduits  à Cologne  sur  huit  charriots  ; ilsétoient 
au  nombre  de  3o  , escortés  par  des  hussards. 

Le  gouvernement  , en  vertu  de  la  loi  du  19  fructidor  , vient 
de  prohiber  plusieurs  journaux  , et  de  faire  sceller  les  presses 
qui  servoient  à les  imprimer.  "Voici  les  arrêtés-  qui  ordonnent  et 
qui  motivent  cette  mesure. 


D I Pv’E  cto  ire  exécutif. 
Arrête  du  2.7  , frimaire  an  G. 


Le  directoire  exécutif  , vu  le  n°  85  du  journal  intitulé  le 
Narrateur  universel  , contenant  ce  qui  suit  : « On  parle  de  la 
» cession  du  pays  de  V7  and  à la  France,  et  l’on  y ajoute  même 
» la  principauté  de  IMeufchâtel,  pour  laquelle  la  France  procu- 
» reroit  ailleurs  des  indemnités  au  roi  de  Hrusse  » ; 

Considérant  que  le  rédacteur  du  journal  cité  n’a  pu  semer  des 
bruits  aussi  évidemment  faux,  que  dans  1 intention  de  calomnier 
le  gouvernement  français  , en  lui  prêtant  des  vues  d’envahisse- 
ment contraires  à sa  loyauté  , et  par-là  d effrayer  le  peuple  hel- 
vétique sur  les  suites  des  démarches  qu'il  pourroit  faire  pour  se 
rétablir  dans  la  plénitude  de  ses  droits  \ . 

Fn  vertu  de  l’article  35, de  la  loi  du  19  fructidor  an  5,  arrête 
que  le  journal  ci-dessus  est  /prohibé  , et  cpie  les  scelles  seront 
apposés  sur  les  presses  qui  servent  à l’imprimer. 

Le  présent  arrêté  ne  sera  point  imprimé.  Le  ministre  de  la 
police  générale  est  chargé  de  son  exécution  ; et  le  ministre  des 
relations  extérieures,  en  adressera  une  ampliation  aux  chargés 
d affaires  de  la  République  française  près  les  cantons  helvétiques 
et  près  la  République  de  Valais#. 

Autre  arrêté  du  27  jrimaire  an  G. 

Le  directoire  exécutif,  ouï  le  rapport  du  ministre  de  la  police 


Considérant  que  plusieurs  journalistes  , complices  de  la  con- 
juration royale  , et  frappés  par  la  loi  du  22  fructidor  dernier, 
après  s’être  soustraits  aux  effets  de  ladite  loi  , en  substituant  de 
nouveaux  titres  à leurs  feuilles  justement  proscrites,  n’ont  pas 
cessé  d'atirfquer  , soit  directement  ou  indirectement  , les  me- 
sures du  gouvernement  les  plus  propres  à consolider  1 édifice 
républicain  -, 

Considérant  qu’il  existe  parmi  ces  journalistes  un  système 
combiné  et  suivi  pour  pervertir  l’esprit  public  •,  que  ce  système 
est  hé  à celui  de  diffamation  contre  les  lois  et  les  institutions  ré- 
publicaines • que  l’un  et  Fautre  ont  des  rapports  immédiats  avec 
le  vaste  plan  de  meurtres  , de  vols  et  de  brigandages  que  ion 
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cherche  à établir  sur  toute  la  surface  de  îa  République  , et  qu’ils 
se  rattachent  vi'sibie  mentaux  manœuvres  ourdies  par  l’étranger 
pour  operer  la  désorganisation  generale  du  corps  politique; 

Considérant  enfin  , qun  est  temps  de /mettre  un  terme  aux 
piojets  sinistres  de  ces  journalistes  , dont  les  écrits  calomnia- 
teurs et  perfides  ont  été  la  cause  ou  le  prétexte  de  tant  de  ma!* 
fleurs  , de  tant  oe  crimes  , et  dont  les  opimons  continuent  de 
lutter  contre  1 affermissement  de  la  République  , et  de  com- 
promettre sa  sûreté  et  sa  tranquillité  intérieures  ; 

En  vertu  de  1 article  35  de  la  loi  du  itj  fructidor  an  5,  aréête; 

Art.  I.,Xes  journaux  intitulés,:  - 

lé  Echo  de  l* Europe  } ci-devant  Messager  du  soir  ; Courrier 
de  f Europe , sortant  des  mêmes  presses  que  T Echo  ; la  Petite 
poste  du  soir  ; l\ Indiscret , successeur  de  la  Boussole  et  de  la 
Toile  lie  ; la  Gazelle  nationale  de  France  ; le  Diurnal  ou  Pré- 
curseur; le  Correspondant  Jrançais  ; la  Gazette  européenne  ? 
çi-devant  Gazette  jrançais e ; le  Correspondant  politique  ; les 
Annales  politiques  , ou  V Eclair  ; le  Courrier  du  jour  ou  le  Véri- 
dique, sortant  des  mêmes  presses  que  V Eclair1;  le  Babillard;  le 
Frondeur  ; le  Bulletin  de  la  République  , ci -devant  la  Quoti- 
dienne ; V Aviso  ; les  T ablettes  republie  aines  ; 'ci-devant  le  Mé- 
morial , sont  prohibés. 

II.  Les  scelles  seront  apposés  sur  les  presses  qui  servent  à les 
imprimer  , et  sur  les  registres  d’abonnemens. 

lil.  Lé  ministre  de  la  police  est  chargé  de  l’exécution  du  pré- 
sent arrêté  , qui  ne  sera  pas  imprimé. 

Signé , P.  Barras  , président. 

Lagarde  , secret  aire -général* 


G O K S E X/D  DES  Ç I N Q-C  E N- T S. 

Séance  du  28  JH  maire. 

Présidence  du  citoyen  Siéyès. 

Des  cifoyéns  du  canton  d’Ayen  demandent  que  les  ministres 
du  cuite  catholique  soient  exclus  des  assemblées  primaires,  eom- 
munales  et  électorales.  — 

Des  artistes  et  compositeurs  de  musique  , ait  nombre  desquels 
sont  Grétry  , Méhid  et  Gosséc  , demandent  que  !e  conseil  rap- 
porte l'article  de  la  loi  qui  met  un  impôt  sur  les  papiers  de  mu- 
sique. Une  parodie  pétition  avoit  déjà  été  présentée  , il  y a quel- 
ques jours et  le  conseil  avoit  nommé  une  commission  pour 
1 examiner.  Aujourd'hui , d’après  les  observations  de  plusieurs 
jnembres  , le  conseil  passe  a i pidre  du  jour  snr  la  nouvelle  pé- 
tition , et  rapporte,  l’arrêté  qui  chargeoit  une  commission  spéciale 
fl’examiner  l’ancienne. 

D’après  un  rapport  particulier  , le  conseil  passe  h Pordre  du 
jour  sur  la  pétition  de  deux  femmes  , religionnaires  fugitives  , 
qui  demandoient  à rentrer  dans  la  jouissance  des  biens  de  leurs 
anceties , conformément  au  décret  de  l’assemblée  nationale  cops- 
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ti tuante.  Les  motifs  de  cette  décision  sont  tirés  de  ce  que  le\u 
récîajnatioa  n a pas  paru  fondée  , ni  appuyée  sur  des  titres  et 
des  preuves  yaiables. 

Les  administrateurs  du  département  des  Bouches-du-Rhône 
se  plaignent  du  mauvais,  esprit  qm  règne  dans  les  contrées  mé- 
ridionales , où  les  réactions  se  manifestent  , où  tes  ennemis  de 
la  chose  publique  renouent  leurs  trames  et  cherchent  à se  rele- 
ver de  l’état  d'abattement  où  les  a réduits  la  journée  mémorable 
du  18  fructidor.  — Renvoi  à une  commission  existante. 

On  proclame  le  résultat  du  scrutin  d’hier  : le  nombre  des  vo~ 
tans  étoit  de  218.  Le  rejet  n’a  porté  sur  personne.  Les  trois  can- 
didats présentés  au  conseil  des  anciens  sont  Deîaunay  ( d’Angers  ) 
qui  a eu  98  voix;  Qbelin,  qm  en  a eu  92,  et  Expert,  qui  en  a 
eu  90.  Ces  trois  citoyens  étoient  membres  de  la  convention  na- 
tionale. ( 

Fabre  (de  l’Aude),  au  nom  de  la  commission  des  finances  , 
fait  arrêter  que  la  trésorerie  nationale  tiendra  à la  disposition  du 
ministre  de  la  police  générale  une  somme  de  172,894  francs  60 
centimes  , pour  les  dépenses  ostensibles  de  son  ministère  pen- 
dant l’an  5. 

Iles  Lyonnais  réfugiés  dans  le  canton  de  Romans,  départe- 
ment de  la  Drôme,  se  plaignent  de  ce  que  les  fonctionnaires 
publics  de  Lyon  , qui  ont  organisé  les  assassinats  , sont  toujours 
en  place  , et  de  ce  que  la  plupart  de  ceux  qui  ont  remplacé  les 
destitués  , ont  été  choisis  parmi  les  égorge urs  royaux.  Ils  se  plai- 
gnent aussi  de  l’apathie  du  nouveau  bureau  central. 

Renvoi  an  directoire. 

Jourdan  ( de  la  Haute-Vienne  ) présente  le  rapport  de  la  com- 
mission spéciale  , sur  le  mode  de  répartition  du  milliard  promis 
aux  défenseurs  de  la  patrie.  Il  rappelle  ces  beaux  jours  de  la 
convention  nationale,  où,  réveillant  dansions  les  cœurs  l’amour 
de  Ja  liberté,  elle  enflamma  l’esprit  et  le  cœur  de  tous  lesFran- 
çais  , qui  se  portèrent  en  masse  sur  les  frontières  , pour  opposer 
une  digue  puissante  à l’envahissement  projeté  par  les  puissances 
coalisées. 

Il  rappelle  le  décret  par  lequel  elle  promit , à titre  de  récom- 
pense , un  milliard  aux  héros  qui  auroient  défendu  et  consolidé 
1 édifice  de  la  révolution.  Il  retrace  les*obstacles  que  le  système 
du  papier-monnaie  et  des  transactions  ont  apportés  dans  l’exé- 
cution de  ce  décret  de  justice  et  de  reconnaissance  nationale. 
Mais  le  temps  est  venu  d'acquitter  la  dette  sacrée  , contractée 
par  la  nation  envers  ses  défenseurs.  La  paix  va  bientôt  consoler 
la  terre  *,  la  paix  doit  être  l’époque  des  récom 
pendant  la  guerre.  Il  faut  un  moyen  qui  , sans 
pour  la  liberté  civile  , offre  de  la  facilité  dans  la  jouissance.  Le 
rapporteur  propose  d’acquitter  ie  milliard  promis  aux  défenseurs 
de  la  patrie,  par  voie  de  rente  tontine  viagère  : la  part  des  décé- 
daos  accroitroit  celle  des  survivans  : la  répartition  seroit  faite 
d’après  le  nombre  des  années  de  service , et  sans  cUstinction  de 
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grades  : le  maximum  des  rentes  seroit  de  i5oofr  : la  parties 
parties  prenantes  s’élevant  à ce  taux  , s’étein droit  à leur  mort  , 
au  profit  de  la  nation:  ces  rentes  Seroi eut  payées  à dater  du  pre- 
mier jour  de  la  paix  générale  ; elles  n'éprouveroient  aucune  re- 
tenue et  seroient  insaisissables.  — - Impression  , distribution  à 
six  exemplaires. 

Organe  d’une  commission  spéciale  , Roëmers  propose  de  dé- 
clarer en  état  de  rébellion  contre  la  République  , et  de  traduire 
devant  le  conseil  de  guerre  de  la  division  dans  l étendue  de  la- 
quelle ils  auront  été  arretés,  pour  y être  punis  de  mort,  ceux 
qui  attaqueroient  les. voitures  publiques  de  terre  on  d’eau;  qui 
arrêteroient  les  voyageurs  sur  les  grandes  routes;  qui  attente  — 
roient , par  force  armée,  aux  personnes  ou  aux  propriétés  ; qui 
arrêteroient  les  courie-rs  de  la  poste  ou  de  la  malle,  du  gouver- 
nement, des  autorités  constituées  ou  des  généraux.  Les  particu- 
liers ou  gendarmes  aur oient  5o  t . par  chaque  brigand  qu’ils  au- 
roient arrêté.  Les  communes  seroièrd  responsables  des  indemni- 
tés à accorder  aux  malheureux  qui  auroient  été  victimes  de 
quelque  violence  dans  l’étendue  de  leur  arrondissement. 

Impression  , ajournement. 

CONSEIL  D\E  S AN  CI  EN  S. 

Séance  clu  28  frimaire. 

Présidence  du  citoyen  Rossée. 

Vernier  fait  un  rapport  sur  la  résolution  du  26  brumaire  , re- 
lative à la  formation  d’un  nouveau  grand  livre. 

La  dette  ayant  été  réduite  au  tiers  , il  faut  nécessairement  faire 
Lun  nouveau  grand  livre,  qui  n’en  contienne  aussi  que  le  tiers; 
sous  ce  rapport  général , la  résolution  mérite  d’être  approuvée. 
Elle  ne  le  mérite  pas  moins  sous  le  rapport  des  dispositions  par- 
ticulières qui  renferme  chaque  article. 

Il  ne  sera  point  fait  d’inscription  au-dessous  de  5o  hv.  de 
rente.  C’eût  été  multiplier  inutilement  les  petites  parties';  payer 
des  arrérages  trop  modiques  pour  qu’ils  fussent  de  quelque  uti- 
lité à ceux  qui  les  auroient  reçus;  tandis  qu’en  leur  rendant  leurs 
capitaux  , ils  en  pourront  faire  un  emploi  plus  avantageux. 

On  a écarté  , pour  l’avenir  , les  opposi  tions  au  grand  livre  sur 
le  tiers  de  La  dette  inscrit  ou  à inscrire.  Ces  oppositions  ne  ser- 
voient  qu’à  embarrasser  la  comptabilité.  Néanmoins,  comme 
on  ne  peut  donner  à aucune  loi  un  effet  rétroactif,  on  a conserve 
les  droits  de  ceux  qui  ont  formé  . des  oppositions  par  le  passe , en 
disant  qu’elles  auront  leur  effet  ; mais  il  n’en  pourra  plus  etre 
fait  de  nouvelles. 

L’article  VIII  est  un  nouveau  tribut  de  la  reconndis'sance  na- 
tionale envers  les  braves  qui  ont  sr  vaillamment  défendu  et  illus- 
tré la  République.  On  conserve  aux  femmes,  ënfans  , pères  et 
mères  de  ceux  d'entre  eux  qui  sont  morts  dans  les  combats  ou 
par  suite  de  leurs  blessures,  le  tiers  des  rentes  viagères  qui 
' uvoient  été  constituées  sur  leur  tête,  La  moitié  de  ce  tiers  sera 


23ï 


meme  réversible  après  la  mort  des  femmes  et  enfans  , sur  la 
tête  des  aveux  et  ayeules  jusqu’au  décès  du  dernier  survivant. 

La  commission  propose  d’approuver  la  résolution. 

Elle  propose  d approuver  également  celle  du  19  frimaire  , rela- 
tive à la  liquidation  de  1? arriéré.  Cette  résolution  n’est  que  la 
conséquence  de  là  première- , dont  elle  continue  le  mode  d’exé- 
cution.— Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l’ajournement. 


Loi  du  X2,  frimaire . 


Art.  I.  Les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  de  l’an  6 , 
à la  charge  du  Ire.  or  public,  sont  fixées  comme  il  suit: 


lQ  Indemnité  des  électeurs  ..-.g „ 

2°  Con  seil.  des  anciens  , 

3a  Conseil  des  cinq- ceints  

40  Archiviste  du  corps  législatif , 

5°  'Directoire  exécutif,  ......  ........... . 

6°  Ministère  de  la  justice,  

7°  De  1 intérieur  

8°  Des  finances , 

90  De  la  guerre  

ic°  De  la  marine  

ll°  Des  relations  extérieures  

12°  De  la  police  générale  , 

i3°  De  la  trésorerie  nationale , 

140  Rentes  et  pensions  

l5°  Bureau  de  la  comptabilité  nationale  ,.  . . . . . 
16 1 Dépenses  imprévues  , autres  que  celles  cora- 


829,080!!. 

2,548,692 

4,887,960 


106,540 

2,786,125 

7,075,98-3 

58,i54,ooo 


83,5oo,coo 


3,5oi,688 
1*963,500 
a.68a.  ioq 


prises  dans  Les  articles  précédées  , 


Total 


6i6,coo,coofr 


II.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  feront  tenir,  à 
compter  du  premier  vendémiaire , un  compte  particulier  de  toutes 
les  recettes  qui  seront  faites  sur  les  contributions  de  idan  5 et 
aimées  antérieures,  et  dettes  actives  du  trésor  public.  Le  tiers  de 
ces  recettes  sera  provisoirement  destiné  à couvrir,  74,600,0008*. 
qui,  avec  les  I2,5oo',ooo  francs  dont  la  disposition  a été  faite  en 
exécution  de  Sa  loi  du  3 fructidor,  pour  partie  des  dépenses  du 
mois  de  vendémiaire  , font  les  87  millions  affectés  aux  dépenses 
de  1 an  6 , et  le  surplus-  employé  à l’acquit  des  dépenses  antérieures 
dans  l’ordre  d’ urgente  qui. sera  réglé  par  les  distributions  déca- 
daires du  directoire exécutif 

IÎI.  La  somme  fixée  par  l’article  premier  de  la  loi  du  9 ven- 
démiaire , pour  couvrir  les  dépenses  de  fan  6 , .sera  distribuée 
en  raison  des  recettes  , entre  les  difïérens  services  de  l’an  6 et  les 
divers  ordonnateurs  , dans  la  proportion  et  dans  l’ordre  d’urgence 


quvseront  régies  par  le  directoire  exécutif,  qui  ne  pourra  excéder 
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îe  montant  de  la  somme  pour  laquelle  chaque  partie  est  comprise; 
dans  îe  tableau  de  Farücle  premier. 

IV.  La  somme  de  15,989,89  > Fr.,  réservée  pour  les  dépenses 
imprévues  , ne  pourra  être  employée  que  lorsque  des  lois  par- 
ticuiières  en  auront  ordonné  l’application. 

Y.  A compter  de  ce  jour  , tous  les  fonds  provenansdes  ventes, 
cessions  ou  négociations  de  meubles  , effets  on  créances  actives 
de  la  République  , seront  versés  à la  trésorerie  , pour  être  em- 
ployés conformément  aux  articles  précédens. 

VI.  T, a trésorerie  nationale  fournira  chaque  mois  , au  corps 
législatif  et  au  directoire  exécutif,  un  compte  particulier  des  re- 
cettes qui  auront  été  faites  îe  mois  précédent,  sur  les  recouvre- 
mens  affectés  aux  dépenses  de  Fan  6 ; elle  fournira  de  même 
le  compte  des  dépenses  acquittées  dans  le  mois  , pour  chaque 
partie  comprise  au  tableau  de  Farticle  premier,  et  à la  fin  de  Fan- 
née  elle  fournira  le  compte  général  des  recettes  et  des  dépenses 
de  Fan  6.  " ( 

VIT.  La  trésorerie  nationale  fournira  de  même  un  compte 
particulier  des  recettes  et  des  dépenses  qui  seront  faites  pour 
l’arriéré  de  Fan  5. 

VIII.  Les  receveurs  de  départemens  tiendront  un  compte 
particulier  de  la  recette  des  centimes  additionnels  de  Fan  6,  des- 
tinés pour  les  dépenses  administratives  et  judiciaires  de  la  même 
année  , et  de  ce  qu’ils  paieront  avec  ces  centimes  additionnels 
sur  les  mandats  de  l’administration  centrale  de  département  en 
acquit  de  ces  dépenses;  ils  adresseront  chaque  mois  , tanta  [ad- 
ministration centrale  de  département  qu’à  la  trésorerie  nationale, 
un  bordereau  de  situation  de  ce  compte  , et  la  trésorerie  nationale 
eti  fournira  le  relevé  général,  tant  au  corps  législatif  qu’au  direc- 
toire exécutif. 

IX.  Les  comptes  ou  états  de  recettes  et  de  dépenses  exigés  par 
les  articles  précédons  , sont  indépendans  du  compte  général  que 
les  commissaires  delà  trésorerie  sont  tenus  de  présenter  aux  com- 
missaires de  la  comptabilité  nationale,  d’après  les  dispositions  de 
l’article  CCCXXII  de  Facte  constitutionnel. 

X.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  feront  les  dispositions 
nécessaires  pour  que  îe  compte  général  dont  lî  vient  d'être  parlé, 
et  les  pièces  produites  an  soutien,  soient  distribués  et  classés  de 
telle  manière  que  l’on  puisse  distinguer  les  dépenses  acquittées 
sur  le  produit  des  revenus  arriérés , de  celles  acquittées  sur  les 
revenus  affectés  au  service  de  l’année  courante. 


On  souscrit  chez  d’Hiattville  , propriétaire  de  ce  Journal,  rue 
Xeuve-des-iPehts-Ghamps , nos24et  33,  près  celle  Chabannais. 
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Description  de  la  fête  que  les  membres  du  corps  legislatif 
doivent  donner  au  general  BuOnaparte . — - Somme  considé- 
rable offerte  au  gouvernement  pat'  les  négocions  de  Paris  ? 
pour  les  frais  de  V expédition  contre  V Angleterre.  — Nouveaux 
ai  tentât  s .commis  à Lyon,  — v Résolution  sur  le  droit  de  passe . 

• — Dénonciation  contre  un  tribunal  prévenu  de forfaiture . 


— •«-nanasiaKSS ''■âËSg&p 

PARIS. 

Là  fête  que  les  membres  dq  corps  législatif  doivent  donner 
à Bu qn aparté  , aura  lieu  dans  le  Muséum  et  non  à i’Odéon  , 
cojjime  nous  l’avions  annoncé  : elle  paroîl  ordonnée  avec  beau- 
coup d’intelligence.  Voici  quel  en  est  le  plan. 

On  entrera  dans  l’immense  galerie  du  Muséum  du  côté  du 
pavillon  de  Flore,  par  un  arc  de  triomphe  magnifiquement  dé- 
coré , élevé  sur  les  statues  de  ta  liberté  et  de  la  victoire,  offrant 
le  nom  des  quatorze  armées  françaises  , et  orné  d'emblèmes 
1 analogues  aux  guerriers  qu’on,  veut  célébrer.  Tout  le  long  , et 
t tics  deux  côtés  de  la  galerie  , les  trophées  multipliés  de  nos  vic- 
toires seront  placés  de  manière  que  l’œil  puisse  les  parcourir 
sans  ies  confondre.  An  fond,  le  temple  auguste  de  l’immorta- 
Tome  II.  Cf  g 


^34 

II té  , soutenu  par  des  colonnes,  intérieurement' si  bien  illumi- 
nées avec  des  verres  de  couleur,  que  la  lumière  en  sera  res- 
plendissante. Du  milieu  de  plusieurs  nuages  mobiles  , la  mu- 
sique fera  entendre  des  airs  chéris.  Au-dessus  de  la  place  q/n  oc- 
cupera Buonaparte , cm  verra  l’apothéose  d’un  général  français 
rayonnant  de  gloire,  entouré  des  noms  de  toutes  les  victoires 
remportées  en  Italie  par  notre  armée.  Un  transparent  présentera 
chaque  toast  imprimé  ; il  sera  accompagné  d’une  décharge  de 
huit  pièces  d’artillerie,,  et  annoncé  par  des  trompettes.  Ces  toasts, 
sont  au  nombre  de  seize  : ils  seront  portés  par  les  deux  prési- 
deras des  deux  conseils  ; c’est  Baudin  ( des  Ardennes  ) et  Creuzé- 
Latouche  qui  les  ont  rédigés. 

Les  inspecteurs  ne  se  mettront  point  à table  , pour  pouvoir 
tout  surveiller  , et  dîneront  ensuite  avec  les  administrateurs  du 
Musée  et  les  musiciens.  Les  quinze-cents  grenadiers  du  corps 
législatif  seront  sous  les  armes  et  rendront  les  grands  honneurs 
militaires. 

Il  n’y  aura  point  de  bal  , seulement , au  sortir  de  table  , on 
fera  passer  Buonaparte  par  le  grand  salion , où  seront  exposés 
tous  les  chef- d’œuvres  envoyés  d'Italie  par  les  commissaires 
français  , afin  de  placer  un  moment  le  vainqueur  au  milieu  de 
ses  conquêtes.  Toutes  les  personnel  qui  furent  invitées  parle 
directoire  , le  seront  par  les  membres  du  corps  législatif,  à l’ex- 
ception du  juge  de  paix  de  l’arrondissement  du  Luxembourg  , 
qui  sera  remplacé  par  le  juge  de  paix  de  l'arrondissement  des 
Tuileries. 

On  assure  que  les  négocians  de  Taris  viennent  d’offrir  au  gou- 
vernement une  somme  considérable  pour  les  frais  de  l’expédi- 
tion contre  l’Angleterre.  Tontes  les  villes  de  commerce  vont  sans 
doute  imiter  cet  exemple  de  civisme  : elles  s’empresseront  de 
-concourir  à une  expédition  qui  doit  abattre  à jamais  le  mono- 
pole britannique. 

Le  ministre  delà  guerre  , dans  une  circulaire  du  5 frimaire  , 
adressée  aux  généraux  et  commandans  de  place  , leur  rappelle 
les  ordres  qui  interdisent  aux  conseils. d’administration  , d’envoyer 
a Paris  des  officiers  pour  y solliciter  les  affaires  des  corps  , ce  qui 
est  superflu  , sert  à couvrir  , par  clos  prétextes  , des  absences 
d’officiers  , et  charge  les  finances,  du  corps  de  dépenses  inutiles. 

La  tranquillité  dont  jouissoit  la  commune  de  Lyon  , depuis 
l’arrivée  du  général  B. ey  , vient  encore  d’être  troublée  par  de 
nouveaux  délits  que  des  scélérats  ont  commis  les  9 et  il  du 
courant.  Des  militaires  ont  été  provoqués  par  des.  hommes  por- 
tant des  poignards  ; des  citoyens  rentrant  dans  leurs  foyers  , h 
la  fm  du.  jour  , en;  chantant  des  airs  patriotiques  , ont  été  pour- 
suivis , attaqués  et  même  assaillis  dé*p!usieurs  coup3  de  pistolet; 
enfin  , un  brave  .vétéran  national , couvert  d’honorables  cicatrices* 
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e!  placé  aux  Bretaux  comme  garde  dans  les  domaines  de  l’hô~ 
pital  , a été  désarmé  et  assassiné  en  plein  jour. 

Le  général  Rey  a invité  , par  une  proclamation  , les  bons  ci- 
toyens , à faire  coïncider  'leur  surveillance  particulière  avec  les 
mesures  de  police  qù’il  prend  pour  prévenir  de  semblables  dé- 
sordres. , 

On  écrit  de  Manheim  que  depuis  le  retour  du  général  Latour 
à Rasladt  , où  il  avoit  eu  une  conférence  avec  Buonaparte  , les 
Autrichiens  font  tous  les  préparatifs  pour  évacuer  le  territoire 
de  cette  ville  , ou  ils  vivoient  à discrétion  depuis  sa  reddition. 
Toute  l'armée  impériale  se  retire  vers  les  frontières  de  l'Autriche, 
il  ne  restera  sur  le  Rhin  et  dans  les  places  que  des  troupes  d'Em 
pire-  , qu»  seront  sous  les  ordres  de  M.  le  lieutenant- générai 
Staader  , jusqu'à  la  conclusion  de  la  paix  de  Rastadt. 

On  assure  que  les  déportés  sont  arrivés  à Cayenne;  qu’ils  ont 
été  déposés  au  château  de  cette  ville  pour  y passer  l’hiver  , c’est- 
à-dire  la  saison  des  pluies  dans  ce  pays  , et  que  la  nouvelle  en 
a été  apportée  en  France  par  la  corvette  même  sur  laquelle  ils 
avoient  été  embarqués.  On  ajoute  que  nul  d’entre  eux  n’a  éprouvé 
de  maladie  grave  dans  la  traversée.  Au  reste  , ces  bruits  n’ont 
rien  d'officiel  , et  nous  n'en  garantissons  nullement  l’exactitude 

Le  directoire  exécutif  a arrêté  que  le  vaisseau  nommé  le  Ju- 
piter , prendra  le  nom  , le  Batave  ; le  Neslor  , prendra  le  nom 
le  Cisalpin  ; le  Pégase prendra  le  nom  le  Hoche  ; le  Plufon  ? 
prendra  le  nom  le  Dugommier  p V Apollon  , prendra  le  nom  le 
Marceau;  le  Trajan  , prendra  le  nom  le  Gaulois. 

Le  ministre  de  la  marine  est  chargé  de  l’exéeulion  du  présent 
arrêté,  qui  ne  sera  pas  imprimé. 

CONSEIL  DES  CINQ  - CE  N T S. 

Séance  du  29 k frimaire. 

Présidence  du  citoyen  Si  É YE  s. 

Félix  Lepelletier  et  son  frère  Amédée  écrivent  au  conseil 
pour  se  plaindre  du*  rapport  de  Chazal  , relatif  à la  citoyenne 
Lepelletier,  fille  de  Michel  Lepelletier  , poignardé  par  l’assassin 
Paris  : ils  prétendent  que  le  rapport  est  rempli  de  faits  faux  et 
controuvés.  Ils  demandent  que  l’on  ajourne  à deux  jours  la  dis- 
cussion relative  au  message  du  directoire  , et  au  rapport  de 
Chazal  sur  cet  objet.  (Murmures)  On  réclame  l’ordre  du  jour.  . 

Un  membre  s’étonne  que  les  frères  Lepelletier  aient  pu  atta- 
quer la  vérité  des  faits  contenus  dans  le  rapport  de  la  commission, 
et  qu’ds  l’aient  fait  sans  ménagement  et  sans. délicatesse.  II  de- 
mande que  , par  la  suite  , on  ne  donne  plus  lecture  de  pareilles 
lettres  : appuie  l’ordre  du  jour.  — * Adopté. 

Le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  le  tribunal  de  cas- 
sation, fait  passer  un  jugement  dudit  tribunal  , rendu  sur  ré- 
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quisitoire  , qui  casse  les  actes  et  jngemens  du  tribunal  criminel 
du  département  de  la  Drorpe  , du  3o  thermidor  , I , 6 et  18 
fructidor  an  5 , comme  renfermant  .éxcès  de  pouvoirs,  et  donnant 
lieu  à la  forfaiture  ; et  ordonne  , en  outre  , que  iesdils  actes  et 
jngemens  seront  dénoncés  au  corps  législatif.  — Renvoi  à une 
comirussiOii  spéciale. 

Des  citoyens  dev  Monlfort-  Lamaury  , département  de  Seme  et 
Oise  , instruisent  le  conseil , que  , dans  la  plupart  des  campagnes 
voisines.,  les  signes  du  fanatisme  sont  replan  tes  , et  qu’on  y sonne 
les  cloches  , -au  mépris  des  îom,  — Renvoi  au  directoire  exécutif. 

Cochet  : Avant  d'entamer  la  discussion  sur  le  régime  hypo- 
thécaire , je  crois  qu'il  importé  d’examiner  la  question  de  savoir 
si , pour  parvenir  au  but  qu’on  se  propose  , il  ne  seroit  pas  à 
propos  d’établir  en  principe  que  tous  les  actes  et  ventes  de  biens 
immeubles  et  dé  constitution  de  rente  portant  hypothéqué  , de- 
vront être  passés  en  présence  des  officiers  municipaux  des  lieux 
pu  les  biens  qui  en  seront  l’objet  seront  situés  ; et  si',  en  un 
mot  ,v  il  né  seroit  pas  très-utile  à la  République  d'y  établir  Se 
régime  nu  nantissement.  Ce  principe  une  fois  admis  , rien  ne 
seroit  plus  facile  que  de.  donner,  aux  prêteurs  et  acquéreurs  de 
biens  tonds,  toutes  les  sûretés  qu’ils  ont  droit  d’exiger  , lorsqu’ils 
abandon ueni  leurs  capitaux  pour  être  mis  en  circulation. 

Renvoi  à ia  commission  existante. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  $ur  le  projet  de  Chazal , 
relatif  a l'a*  fi  lie  de  Miche!  Lepelietier. 

La  toi  et  plusieurs  autres  membres  déclarent  que  le  peu 
temps  qui  s est  écoulé  depuis  la  distribution  , uoLeiir  a pas  per-- 
pais  d’achever  les  travaux  qu’ils  avaient  commences  à ce  sujet, 
ïis  clemijncfeiit  l’ajournement. 

Pfsdn- -du-Galand  , qui  partage  cependant  l’avis  de  la  commis- 
sion , mais  qui  von  droit  qu’on  prît  une  résolution  et  non  un  ar- 
rêté , appuie , l’a joürriemeht. 

Le  rapporteur  ne  s’y  oppose  point.  J’ai  été  infirmé,  dit-il , que 
les,  frères  Lepelietier  a voient  réclamé  contre  mon  rapport,  els’é- 
toiént  plaints,  de  ce  que  je  n’avois  point  rapporté  les  laits  dans 
toute  leur  étendue.  Je  crois  qu’à  cet  égard  ils  auroient  dit  nous 
savoir  gré  de  notre  modération.  Si  Ion  nous  presse,  nous  en. 
Rirons  davantage.  Le  conseil  ajourne  à quiubdi.' 

Dubois  ( des  Vosges  ) reproduit  son  projet  de  résolution  con- 
cernant le  droit  de  passe  sur  les  grandes  routes  , avec  les  divers 
a monde, mens  dont  le  conseil  des  anciens  lavoient  jugé  suscepti? 
ble  pour  le  convertir  en  loi.  .—  ïi  est  adopté, 

- • - • 

G O RT  S E I L DES  ANCIENS. 

Séance  du  20  frimaire. 

Présidence  du  citoyen  Rossée. 

gpr  le  rapport  de  Girad-Pouzol , le  conseil  approuve  une  ré-y 
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solution  clu  6 brumaire  , qui  lève  les  obstacles  que  l’insufïisancc 
• des  lois  précédentes  avoit  apportés  an  paiement  des  pensions  dues 
aux  veuves,  des  défenseurs  de  la  patrie.  - 

ii  É V U B L I QUE  FRA  ]NT  G A I S E. 

Bruxelles,  ztf  jrimaire.  Le  directoire  exécutif  vient  de  la  ira 
poursuivre  sévèrement  , par  scs  commissaires  auprès  des  auto- 
rités constituées  de  nos  de  parte  mç  ns  , grand  nombre  de  fonc- 
tionnaires publics  qui  prévan  c]  noient  dans  le  tirs  fonctions,  en 
ne  les  exerçant  qu’avec  une  coupable  indifférence  , ou  les  avi- 
lissant par  des  procédés  injustes  et  arbitraires.  Toute  i’adminis- 
tration  municipale  d;i  canton  de  Caprycke  , dans  de  département 
de  1 Escaut  , est  destituée  et  remplacée  par  -une  nouvelle,  pour 
avoir  lait  une  répartition  vicieuse  et  illégale,  sur  ses  administrés, 
de  toutes  les  contributions  directes. 

Quatre  administrateurs  du  canton  de  Somerghçm  , dans  le 
meme  département,  sont  mis  en  arrestation  , en  vertu  d’un 
autre  arreté  du  directoire;  iis  sont  traduits  dans  les  prisons  de 
îa  ville  de  Cf  and  , où  ils  vont  cire  mis  en  jugement  devant  le 
tribunal  criminel.  Iis  sont  prévenus  d’avoir  mis  empêchement  à 
] I exécution  de  la  loi  du  n vendémiaire  , qui  astreignoit  les  prêtres 
à une  simple  déclaration  de  soumission  aux. dois  de  la  Repu- 
blique.  Il  paroi  I que  les  fonctionnaires  qui  se  porteront  à une 
ci . mm elie  inertie  dans  leurs  fonctions  , seront  promptement 
poursuivis  comme  ennemis  du  régime  républicain. 

_ Tes  meubles  et  effets  précieux  d’un  grand  nombre  d’abserss 
Belges  viennent  d etre  mis  en  vente  par  l'administration  centrale 
du  département  de  la  Dyle. 

•La  ratification  du  traité  de  Campo-Eormio  étant  officiellement 
annoncée  à l’administration  centrale  de  notre  département,  le 
commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  la  municipalité  de  cette 
voie  , accompagné  de  deux  officiers  municipaux  et  d’un  déta» 
cnement  ae  cavalerie  , a.  prodcime  hier  soir  celte  heureuse  nou- 
velle , au  son  de  trompe  , dans  toutes  les  rues  et  quartiers  de 
cette  grande  commune.  La  maison  commune  et  une  grande 
quantité  d ecuoces  particuliers  ont  été  illuminés  dune  manière 
brillante. 

Du  Mans , le  &q  frimair e.  béons  venons  d'obtenir  les  notes 
suivantes  sur  l’arrestation  de  Denis  , dit  Tranche-Montagne  , 
brigand  , fameux  parles  meurtres- et  les  ravages  qu’il  a commis  ; 
qui  a porte  long-temps  le  1er  et  le  feu  dans  nos  malheureuses 
contrées  , et  qui  n a pu,  malgré  son  opiniâtreté  ii  garder  le  plus 
morne  silence,  depuis  cpiil  est  dans  les  prisons,  empêcher  des- 
donner  lieu  à des  conjectures  -qui  pourroient  bien  se  réaliser. 
Vmci  quelques  éclaircissemens  que  son  arrestation- a produits. 

-t  eu  apres  1 assassinat  de  i infortuné  Magnai  f Tranche-Mon- 
tagne  passa  par  la  commune  de  Saulges;  il  était. minuit  lorsqu'il 
y arma.  XI  nappe  a.  la  porte  d’un  citoyen  , il  le  conjure,  ui\ 
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nom  de  la  chose  publique  , de  lui  ouvrir.  Cet  habitant  croyant 
entendre  le  langage  de  la  franchise  et  de  la  bonne-foi,  n’hésite 
pas  : il  ouvre  et  voit  f inconnu  à cheval,  suivi  de  deux  coupe- 
jarrets. 

Alors  Denis  lui  montre,  à la  lueur  d’un  flambeau  les  pré- 
tendues dépêches  dontfrl  se  dit  le  courier  ; il  lui  persuade  même 
quhl  est  le  secrétaire  de  Magnin  , et  , par  cet  impudent 
subterfuge  , cherche  à écarter  jusqu’au  moindre  soupçon  de  per- 
fidie ; puis  il  part  sans  mettre  pied  à terre  , et  va  se  rendre  à 
Chéméré  , où  il  couche  chez  un  nommé  Trotry  ; de-là  il  prend 
la  route  de  Laval  : c’est-là  sans  doute  qu’il  devoit  signaler  sa 
victime  ; -un  jour  plus  tard  , il  l’égorgeoitpeut-être. 

Plusieurs  témoins  ont  déjà  déposé  ces  faits  devant  le  directeur 
du  jury. 

Enfin  il  paroît  vraisemblable  , tout  porte  même  à croire  que.  ce 
lâche  brigand  est  fauteur  on  le  complice  de  [assassinat  exercé 
sur  la  personne-du  commissaire  Magn  in. 

NOUVEL!,  E"S  È T R A -N  GERE  S. 

Francfort , i 1 décembre.  On  a lieu  de  présumer  que  la  Porte- 
Ottomane  n’est  pas  étrangère  aux  grands  événemens  politiques 
qui  seront  le  résultat  de  la  paix  d’Udine.  La  fréquence  des  cou- 
riers  entre  Vienne  et  Constantinople  , et  [arrivée  subite  d’un 
envoyé  turc  qui  se  rendà-Paris  avec  une  suite  de  deux  personnes 
(il  est  passé  par  Stutgard  le  8 au  matin  ),  ne  laissent  aucun 
doute  à cet  égard.  D’ailleurs  il  est  naturel  de  penser  que  l’em- 
pereur turc  ne  sauroit  voir  d’un  œil  indifférent  , le  pavillon 
autrichien  remplacer. dans  l’Adriatique  celui  deSf.-Marc  , et  le 
pavillon  français  flotter  dans  les  îles  du  Levant  et  jusques  dans 
l’Archipel  , dans  un  moment  où  les  Grecs  agitent  la  presque- 
île  de  Morée  , et  rappelant  les  anciens  noms  de  Sparte  et  d’A- 
thènes , semblent  vouloir  ressusciter  ces  antiques  républiques. 
On  sait  que  l’impératrice  Catherine  II  leur  en  donna  la  première 
idée,  il  n’y  a pas  i5  ans;  mais  c’étoit  dans  des  vues  bien  diffé- 
rentes du  plan  que  l’on  pourvoit  imaginer  aujourd’hui.  Le  jour 
où  Luonaparte  porta  les  frontières  de  la  E range  à file  dé  Cérigo, 
l’Empire  turc  devint  le  voisin  de  la  République  française  ; dès 
ce  moment  les  relations  politiques  des  plus  grands  états  , du 
Word  au  Midi  de  l’Europe,  furent  entièrement  changées  ; et  l’on 
peut  dire  que  le  vainqueur  de  Ma  moue  fixa  les  bornes  de  l’em- 
pire russe  le  même  jour  où  FAdige  hit  pris  pour  limite  entre 
I Autriche  et  la  République  cisalpine.  S’il  est  vrai  que  Cathe- 
rine II  se  proposoit  de  terminer  la  guerre  de,  la  révolution  par 
la  prise  de  Constantinople,  ces!  calculs  y comme  ceux  de.  tant 
d’autres  , 'ont  été  bien  démentis  par  les  résultats. 

'Les  dernières  lettres  de  Constantinople  parlent  d’une'  entrevue 
dans  laquelle  le  reis-effendi  a demandé  à M.  de  Kolschubey 
quelques  écTairçissemens  sur  les  conditions  de  la  dernière  paix 
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entfÉf'Iâ  Russie  et  îa  Perse;  et  que  le  ministre  ottoman  a éié 
fort  satisfait  de  ia  réponse  de  l’ambassadeur  russe.  Au  reste  , la 
Porte  n’a  jusqu’ici  pris  aucune  part  aux  dissentions  qui  conti- 
nuent d’agiter  la  Perse. 

L’amiral  de  "Winter  est  arrivé  le  Ier  décembre  à Amsterdam  ? 
avec  le  corps  du  Jeu  contre- amiral  ïlentijes. 

I!  est  arrivé  dernièrement  à Stockholm  un  Courier  de  Pétèrs-* 
bouug  , avec  des  dépêches  importantes.  La  meilleure  harmonie 
subsiste  entre  ces  deux  amurs. 

Heidelberg  : z i ^décembre.  Il  continue  de  défiler  par  celte  ville 
des  troupes,  et  des;  bagages  de  la  garnison  autrichienne  de 
Man  hein).  Les  troupes  palatines  qui  éioienLcantonuées  dans 
1 Odenwald  , sont  en  marche  pour  aller  en  garnison  dans  cette 
forteresse. 

Un  officier  français  passa  hier  en  courier  à Heidelberg , venant 
de  Francfort,  et  allant  à Strasbourg. 

Manheim  , n décembre . Les  Français  sont  entrés  hier  à 
Oppenheim.  Il  arrive  journellement  ici  des  troupes  palatines  et 
d Empire  , pour  remplacer  la  garnison  autrichienne.  Hier  le  ré- 
giment de  Deux-Ponts  entra  à Manheim.  Les  troupes  autri- 
chiennes qui  étaient  cantonnées  aux  environs  de  Carlsfuhe,  de 
B.a$ladt  , de  Stuttgart  , etc.  , se  sont  mises  en  marche  pour 
Salzbourg,  , - 

THorms,  n décembre.  Les  troupes  françaises  reçurent  avant- 
hier  l’ordre  d’avancer  sur  tous  les  points  vers  le  BLin  elles  se 
mirent  en  marche  la  nuit  même  : une  grande  partie  s'est  dirigée 
vers  Mayence  : il  y avGit  encore  des  Autrichiens  à Dalsheim,  à 
Oppenheim  , à Bermershefm , lorsque  les  Français  y.  entrèrent. 
Ceux-ci  n’ont  point  d’artillerie  avec  eux.  On  prétend  qu’ils  doi- 
vent entrer  à Mayence  avant  le  l5  : ce  qui  est  certain  , c’est  que 
depuis  quelques  jours  il  y a des  commissaires  français' 'dans  cette 
ville. 

Le  général  Lcfevre  vient  de  passer  ici  , et  a pris  la  route  d© 
Strasbourg. 

Deux-Po72Îs , 7 décembre . Les  membres  dé  notre  régence  , et 
tous  les  officiers  publics,  ont  reçu,  lundi  dernier,  Tordre  de 
prêter  serment  h la  République  française.  On  leur  a donné  huit 
jours  pour  faire  leur  déclaration.  Les  membres  de  la  régence  de 
de  Saarbruck  se  sont  tirés  d’embarras,  en  donnant  leur  démis- 
sion. 

Depuis  quelques  jours  on  recherche  , avec  beaucoup  de  ri- 
gueur , les  prêtres  bannis  et  les  émigrés  français  qui  pourraient 
s être  réfugiés  dans  nos  environs. 

Basic  , 7 décembre.  Plusieurs  ex-députés  déportés  , qui  s’éioient 
réfugiés  ici,  et  dans  d’autres  parties  de  la  Suisse,  n’ont  pas  attendu 
k détermination  que  le  corps  helvétique  doit  prendre  sur  les 


élernièfes  réquisitions  du  directoire  . pour  aller  chercher  un 
-asile.  Ils  viennent  de  prendre  fa  rouie  de  € un  s tancé  ,,  où 
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queïj-uus  -s  aireierom  avant  uc  pénétrer  puis  avant  en  Allemagne*' 

.R 'asiaât , $ décembre.  La  première  conférence  de  la  députa- 
fond  Empire  a eu  Ked  aujourd'hui.' Les  ministres  ont  été  assem- 
blés depuis  onze  jusqu’à  deux  heures  après-midi. Rien  ne  trans- 
pire encore  de  leurs  dél ihdrations; 

Les  plénipotentiaires  français  ne  se  sont  pas  encore  légitimés  5 
et  I on  croit  que'  1 échangé  des  pleins-pouvoirs  n’aura  lieu  qu’au 
• retour  du  général  liuonaparte.  t 

Parmi  les  députés  arrivés  igi  depuis  quelques  jours  , on  nVst 
pas  peu  étonné  de  vôir  un  baron  de  Ligerz  , qui  se  donne  pour 
député  de- l’évêque  de  Râle. 

Ou  se  demande  quelles  sont  les  affaires  que  peut  avoir  à dé- 
mêler au  congrès " ce  prélat  dont  les  Etats  ont  été  coiislikttibn- 
11  elle  me  n t incorporés  à la  République  française.  Il  répondroi  t 
vainement  que  , suivant  les  lois  constitutionnelles  de  [Empire, 
cette  incorporation,  ce  démembrement  ne  peuvent  être  conso- 
lidés qu  t*  par  l assentiment  de  l'Empire  en  masse  et  le  sien  en 
particulier.  Cet  argument  de  publiciste  cédera,  a déjà  cédé  à 
des  argumens  sans  réplique.  Le  prince  évêque  de  Paie  pourra, 
au  -reste,  se  consoler  avec  les  archevêques  de  Mayence,  de 
Trêves  et  de  Cologne,  avec  les, évêques  deSpire  , de  Strasbourg^ 
d Plildesheim  , de  Fuldc  , de  Padcrbom  , etc,  dont  les  Etats 
vont  être  en  partie  cédés  à la  France  , et  en  pa-rfe  servir  à dé- 
dommager de  • Tpi  de  Prusse,  les  landgraves  de  Casse!  et  de 
Darmstadt  , I électeur  Palatin  , le  duc  de  Deux-Ponts,  le  mar- 
grave de  13  a de.,  des  pays  que  ces  princes- vont  perdre  sur  la  rive 
nche  du  .'Rhin, 

t demain  qu’une  partie  • de  la  troupe  des  comédiens  de 
urg  donnera  sa  première  . représentation  au  château.  Ils 
u vent. qu’être  bien  reçus  ici  par  tout  le  monde. vils  délasse-, 
travaux  , soulageront 
loisirs  du  plus  grand 
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Dictionnaire  élémentaire  de  Botanique,  ou, exposition  par  ordre  alpha- 
bétique des  préceptes  de  la  Botanique , et  de  tous  les  termes , tant 
français  que  latins,  consacrés  à l’étude  de  cette  science  p par  Bullîàrd. 
Nouvelle  édition  , revue  et -Corrigée  avec  le  plus  grand  soin  , d’après  les  in- 
dications de  Fauteur  et  autres  célèbres  botanistes  ; avec  dix  grandes  plan- 
ches in-folio  , représentant  près  de  5oo  figures  dessinées  par  Fauteur  , 
gravées  magnifiquement  , et  imprimées  en  couleurs  d’après  nature  à l’i- 
mitation du  pinceau  , dans  le  même  genre  que  les  plantes  de  l’Herbier  do 
îa  France;  un  volume  in-folio  , papier  fin  d’Angouième,  imprimé  en  ca-' 
ractères  neufs.  Prix  , broché  , 21  liv. 

Oeuvres  de  Sterne,  traduites  de  l’anglais. par  Defrenais  , Debonnai  eè 
Salaville  ; 7 vol.  in-u2,  ornés  de  i4  figures  en  taille  douce.  Prix,  broché, 
ii  liv.  — . Ces  deux  ouvrages  se  trouvent  à -Paris,  ch  z Desray  , .libraire , 
rue  Haute -Feuille  , nQ  36.  ; . 
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